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CHAPITRE  IV, 

LE    PASSAGE   DES   ALPES 

Tandis  que,  de  toutes  parts,  se  concentraient  les  ap- 
provisionnements vers  Genève  et  le  pied  des  Alpes, 
Tarmée  de  réserve  continuait  sa  marche  en  avant. 

Ordre  du  jour  du  18  au  19  floréal. 

G«n^e,  18  floréal,  an  VIII  (8  mai  1800). 

«  L'armée  de  réserve  est  prévenue  que  celle  du  Rhin 
vient  de  remporter  une  victoire  complète  sur  Tennemi, 
auquel  on  a  tué  et  btessé  10.000  hommes,  fait  7.000  pri- 
sonniers, pris  9  pièces  de  canon  et  les  magasins  im- 

(1)  Voir  le  n*  162  de  la  Retue  de  Vlntendance, 

Rev.  intend.  163-1    . 
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menses  qui  élaient  à  Slokach.  Une  colonne  de  l'armée 
autrichienne 'était  acculée  sur  le  lac  de  Constance  ;  en 
ce  moment,  elle  doit  être  entièrement  détruite.  Le  mont 
Blanc  et  le  Valais  feront  partie  de  rarrondissement 
de  Tarmée  de  réserve  et  seront  aux  ordres  du  général 
en  chef  de  cette  armée. 

*»  Il  est  expressément  recommandé  aux  généraux, 
officiers  supérieurs  et  autres,  de  veiller  à  ce  que  les 
armes  soient  conservées,  attendu  la  difficulté  de  rem- 
placer celles  qui  se  trouveraient  perdues;  ils  apporteront 
la  même  attention  pour  la  conservation  des  cartou- 
ches. 

»  L'ordonnateur  en  chef  rendra  compte  au  général 
en  chef  de  la  manière  dont  il  a  organisé  le  service  des 
divisions  ;  il  en  enverra  une  liste  nominative  au  chef 
tf état-major  général... 

»  L'armée  va  entrer  en  campagne  ;  chacun  doit  être 
à  son  poste.  Les  généraux  de  division  s'assureront  par 
eux-mêmes  de  la  manière  dont  le  service  administratif 
sera  organisé  et  en  rendront  compte  au  général  en 
chef. 

»  Les  adjudants  généraux,  chefs  d'état-major  des  di- 
visions ne  perdront  pas  de  vue  que  leurs  fonctions  sont 
de  surveiller  tous  les  services  administratifs,  ainsi  que 
l'exécution  des  ordres  relatifs  aux  cantonnements,  bi- 
vouacs, marches  et  autres  dispositions  militaires. 

»  Le  Général  de  division^ 
»  chef  de  Vétat-major  générai^ 

»  DUPOWT.  » 

La  situation  fournie  à  Dijon  par  l'ordonnateur  en 
chef  Dubreton,  le  10  mai,  indiquait  ainsi  qu'il  suit  la 
composition  de  ses  services  : 

Dukermon,  commissaire-ordonnateur  :  la  direction 
supérieure  des  diverses  sections  de  service,  y  compris 
te  chauffage  ; 


LES  AKMÊES  DE  NAPOLÉON.  3 

Lepelletier,  commissaire  des*  guerres,  adjoint  à  Tor- 
donnateur  Vhèze  ;  la  direction  supérieure  des  équi- 
pages de  Tarmée,  y  compris  les  parcs  de  l'artillerie  ; 
la  poste  militaire  ; 

Ricard,  le  service  de  Thabillement  ; 

Bondurand,  le  service  des  hôpitaux  ; 

Dufresne,  la  police  administrative  du  quartier  gé- 
néral ; 

Masson,  les  détails  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

Trousset,  Feugerer,  Thibault,  commissaires  de  1" 
classe,  seront  placés  près  des  lieutenants-généraux  ;  ils 
commanderont  -aux  commissaires  divisionnaires. 

Commissaires  divisionnaires  :  Trousset,  provisoire- 
ment à  la  division  du  général  Watrin  ;  Dupont,  division 
Ghambarlhac  ;  Martin,  division  Boudet  ;  Vidal,  divi- 
sion Loison  ;  Grosbert,  légion  italique  ;  Seureur  et 
Laneuville,  élèves,  près  l'ordonnateur  en  chef. 

Le  10  mai,  le  chef  d'élat-major  de  la  division  Watrin 
écrit  au  général  Dupont  : 

«  En  conséquence  de  votre  lettre  du  18  courant  au 
général  commandant  la  division,  qui  m'a  été  par  lui 
transmise,  je  me  suis  empressé,  Citoyen  Général,  de 
prendre  les  renseignements  que  vous  désirez  avoir 
sur  la  manière  dont  le  service  des  subsistances  a  été 
rempli  à  l'égard  des  troupes  de  cette  division,  durant 
les  marches  jusqu'ici. 

)>  J'ai  à  vous  apprendre  ma  satisfaction  que  rien  n'a 
été  en  souffrance  à  cet  égard  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il 
ne  m'est  parvenu  aucune  plainte  contre  la  qualité  des 
objets  de  subsistance,  tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  chevaux.  La  quantité  des  rations  a  été  partout  con- 
forme aux  besoins. 

))  HULIN.   » 
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Au  commandant  de  la  22*  demi-brigade  et  40^. 

Lausanne,  le  26  floréal  an  VHI  (6  mai  1800). 

«  Il  est  indispensable,  Ciloyen  Commandant,  qu'indé- 
pendamment de  Télal  de  situation  que  vous  fournissez- 
chaque  jour  au  général  commandant  la  brigade  dont 
le  corps  que  vous  commandez  fait  partie,  que  vous 
m'en  adressiez  une  semblable  journellement. 

»  Je  vous  préviens  qu'à  Tavenir  aucune  distribution 


Lausanne,  26  floréal  an  Vni  (6  mai  1800). 


ment  de  Tinspection  des  revues  des  corps  qui  compo- 
sent la  division,  les  chefs  des  corps  sont  prévenus  qu'il 
passera  incessamment  la  revue  des  troupes  et  qu'il 
faut,  en  conséquence,  tenir  prêts  les  contrôles,  le  gou- 
vernement mettant  beaucoup  d'intérêt  à  ce  que  ces  re- 
vues se  passent  en  règle. 

»  HULIN.  » 


Le  Ministre  de  la  guerre  au  Premier  Consul, 

Paris,  22  floréal  an  VIII  (12  mai  1800). 


ail 
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ne  se  fera  qu'après  que  les  états  que  vous  devez  fournir  '^^^ 

seront  parvenus  à  qui  de  droit.  L'ordre  des  distribu-  ^^^^ 

tiens  exige  que  les  quartiers-maîtres  y  soient  toujours  '"'^ 

présents.  »  ^^J- 

îiii'i 

Ordre  du  jour  de  la  division  Watrin.  ,^ 


<c  Le  citoyen  Garand  étant  chargé  par  le  gouverne-  jç. 


'-] 


'iei 
«  Citoyen  Consul,  >i 

»  Je  reçois  dans  l'instant  (à  10  h.  30)  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Genève,  le 
19  de  ce  mois. 

»  Quatre  objets  principaux  y  sont  touchés  : 

»  l""  L'habillement  des  conscrits  à  Dijon  ; 
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»  Z"  Les  chevaux  d'artillerie  dans  Touest  ou  à  Ver- 
sailles ; 
»  3**  Le  bataillon  du  train  d'artillerie  de  Lyon  ; 
»  4*  Les  700  chevaux  de  Lyon. 

»  1**  Les  conâcrits  de  Dijon  sont  habillés  ;  il  faut, 
pour  leur  habillement,  1.600.000  francs.  Les  manque- 
ments de  parole  nous  retardent,  nous  exposent  à  man- 
quer, et  font  que  les  entrepreneurs  demandent  une 
augmentation.  On  a  calculé  sur  805  francs  par  homme, 
à  cause  du  grand  et  du  petit  équipement  ;  il  faudrait 
que,  pour  cet  objet  extraordinaire,  il  fût  mis  200.000 
francs  par  décade  à  ma  disposition.  Sans  cet  argent, 
il  m'est  bien  difficile  de  répondre  de  rien. 

»  2^  Demain,  il  partira  de  Versailles  230  chevaux  qui 
seront  suivis,  le  24,  par  120  autres. 
,    »  J'ai,  en  outre,  donné  Tordre  au  citoyen  Dulautoy 
de  faire  partir  haut  le  pied  tout  ce  qu'il  y  a  de  che- 
vaux harnachés  à  sa  disposition. 

»  Il  a  été  donné  ordre,  par  le  citoyen  Garnot,  de  di- 
riger vers  Dijon  tout  ce  qui  existe  dans  l'Ouest  en  che- 
vaux de  trait,  produits  de  la  réquisition. 

»  Plusieurs  marchés  sont  en  train  pour  acheter 
3.000  chevaux  ;  mais  il  me  faut,  à  dater  de  cette  dé- 
cade, 100.000  francs  par  décade  pour  cet  objet. 

»  S''  J'avais  ordonné  ici  la  formation  d'un  bataillon 
du  train  d'artillerie  ;  les  officiers  en  sont  nommés.  Je 
viens  de  leur  donner  ordre  de  se  rendre  à  Lyon,  et  je 
viens  d'écrire  au  général  commandant  la  T  division  de 
réunir  et  de  diriger  sur  Lyon  tout  ce  qu'il  pourra  se 
trouver  de  charretiers  épars  dans  son  arrondissement. 

»  4'*JLes  700  chevaux  de  Lyon  seront  harnachés  le 
plus  promptement  possible  ;  nous  rassemblerons  ici 
tous  les  harnais,  ce  qui  nous  sera  facile,  si  nous  avons 
de  l'argent  ;  et  j'espère  que  l'on  me  donnera,  après 
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demain,  celui  dont  j'ai  besoin  pour  cela  ;  c'est  environ 
25.000  francs. 

»  Salut  et  respect, 
»  Lacuée.  » 

Le  général  en  chef  au  générât  Dupont^ 

Genève,  19  floréal  an  Vin  (9  mai  1800). 

«  Ordonnez  que  la  colonne  arrivée  avec  le  général 
Serizial  soil  loutè  cantonnée  dans  la  journée  à  Ge- 
nève. 

»  Que  les  habits  qui  les  suivent  soient  également 
distribués  dans  la  journée. 

.  »  Demain,  à  7  heures  du  matin,  vous  passerez  la 
revue  de  celte  coionne  et  vous  lui  ferez  distribuer  les 
armes  dont  elle  a  fortement  besoin. 

»  Vous  assurerez  également  le  besoin  indispensable 
qu'elle  a  de  souliers. 

»  Que  les  quartiers-maîtres  me  remettent  ce  soir  la 
situation  des  bataillons  sous  le  rapport  de  la  solde. 

»  Ordonnez  au  général  Boudet  les  arrêts  pour  deux 
heures,  pour  s'être  permis  de  changer  son  quartier 
général  sans  ordre  de  l'état-major  général. 

»  Il  faut  que  la  colonne  du  général  Seriziat  soit 
prête  à  partir  demain  vers  midi  si  elle  en  reçoit 
l'ordre. 

»  Voyez  l'ordonnateur  pour  qu'elle  ne  manque  de 
rien. 

»  Al.  Berthier.  » 

Boinod,  inspecteur  aux  revues^  au  général  en  chef 

Berthier,  à  Genève. 

Lausanne,  19  floréal  an  VIII  (9  mai  1800). 

«  Citoyen  Général, 
»  Haller  nous  a  prévenu.  Il  a  remis  hier  15.000  francs 
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à  l'ordonnateur  Dalbon  pour  le  service  des  transports 
à  loyer.  Il  me  donne  un  crédit  sur  Vevey  et  m'offre  sa 
bourse  en  cas  de  besoin. 

»  La  Chambre  d'administration  du  Léman  s-engage 
à  faire  verser  3.000  quintaux  de  foin  à  Morges  el 
2.000  à  Vevey,  à  commencer  de  demain,  pour  com- 
pléter, sous  trois  à  quatre  jours,  la  totalité  du  verse- 
ment. 

»  Elle  se  charge  de  la  manutention  et  distribution  ; 
la  proposition  que  je  lui  en  ai  faite  a  été  reçue  avec 
plaisir.  On  redoute  plus,  dans  ce  pays,  les  agents 
français  que  la  réquisition  elle-même. 

»  L'armée  et  le  pays  se  trouveraient  mieux  si  tous 
les  services  étaient  faits  par  les  soins  de  Tadministra- 
tion  ;  en  payant  quelquefois,  elle  aurait  du  crédit  et 
Ton  ne  payerait  que  les  fournitures  réellement  faites. 

»  J'ai  cru  nécessaire  d'établir  un  magasin  à  Morges, 
où  il  n'y  en  a  pas  ;  la  cavalerie  et  les  transports  peu- 
vent facilement  faire  cette  journée.  Celle  de  Morges 
à  Vevey  est  de  2  lieues  moins  forte.  L'on  gagnera 
par  là  une  journée  de  marche  et  une  distribution. 

»  Le  passage  n'est  pas  encore  assuré  à  Vevey  ;  c'est 
la  municipalité  qui  fournit  au  jour  le  jour.  J'enverrai  à 
Fribourg  pour  tâcher  de  faire  faire  des  versements 
prompts  et  abondants. 

»  Il  a  paru  ici  un  agent  de  l'administration  des  four- 
rages ;  il  a  passé  des  marchés  ;  s'ils  s'exécutent,  ils 
serviront  à  RoUe  et  Lausanne. 

»  Le  pays  ne  peut  point  fournir  d'avoine  ;  il  faut 
y  pourvoir  par  nos  moyens. 

»  Je  pars  sur-le-champ  pour  Villeneuve.  Veuillez  pré- 
venir l'ordcmnateur  en  chef  des  dispositions  que  j'ai 
prises. 

»  Salut  et  respect, 
»  BomoD. 
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»  P.  S,  —  Je  reçois  en  ce  moment  la  lettre  ci-incluse 
de  la  Chambre  administrative. 

»  Si^  la  quantité  de  foin  que  j'ai  demandée  ne  suffit 
pas,  l'administration  pourra  y  suppléer.  Elle  est  portée 
de  la  meilleure  volonté  ;  mais  surtout  point  de  garde- 
magasin  français. 

))  Ordre  du  19  floi'éal  à  Lausanne,  pour  être  présenté 

en  cas  de  besoin. 

»  Boinod,  inspecteur  aux  revues,  chargé  de  mission 
particulière  du  général  en  chef  Berthier,  fait  défense 
à  tout  agent,  administrateur  ou  garde-magasin  fran- 
çais de  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  le  service 
extraordinaire  des  fourrages,  qui  doit  être  fait  à  Mor- 
ges  et  à  Vevey,  par  les  soins  de  la  Chambre  adminis- 
trative du  canton  de  Léman,  pour  le  passage  de  la 
cavalerie  et  des  transports.  Ceux  qui  contreviendront 
au  présent  ordre  seront  traduits  devant  un  tribunal 
militaire.  » 

Le  Premier  Consul  arrive  de  sa  personne  à  Genève 
le  19  lloréal  ;  il  s'occupe  immédiatement  des  mesures 
nécessaires  à  l'administration  de  l'armée. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  au  citoyen 

Petiet,  conseiller  d'Etat. 

Qenëve,  21  floréal  an  VITE  (11  mai  1800). 

«  Vous  viendrez.  Citoyen,  me  rejoindre  dans  cinq  ou 
six  jours  avec  le  détachement  de  la  Garde  qui  doit 
passer  ici.  D'ici  à  ce  temps-là,  vous  organiserez  vos 
équipages  de  guerre. 

»  Vous  mïnstruirez  tous  les  jours  de  tout  ce  qui  pas- 
serait par  Genève  d'objets  relatifs  à  l'approvisionne- 
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ment  de  l'armée,  el  vous  activerez  leur  acheminement 
de  tous  vos  moyens. 

»  Vous  mènerez  avec  vous  le  payeur  qui  m*esl  spé- 
cialement attaché,  avec  les  500.000  francs  en  or  qu'il 
placera  sur  des  mulets. 

»  Il  doit  arriver  plusieurs  millions  de  Paris,  dont 
ce  payeur  fera  recette  et  qu'il  mènera  avec  lui,  hormis 
ce  qui  pourra  être  jugé  nécessaire  sur  les  derrières  de 
l'armée.  Vous  ferez  verser  tout  l'argent  provenant  des 
20*  et  18*  divisions,  à  Dijon,  pour  la  solde  des  corps 
qui  se  trouvent  encore  sur  la  Saône,  faisant  partie  de 
l'armée  de  réserve,  ainsi  que  ses  dépôts. 

»  Bonaparte.  » 

Boinod^  inspecteur  aux  revues,  au  général  en  chef 

Berthier. 

Villeneuve,  20  floréal  an  Vm  (10  mai  1800). 

M  Une  barque  de  1.600  caissons  de  biscuit,  une  autre 
chargée  d'eau-de-vie,  et  une  troisième  portant  190  quin- 
taux de  farine,  sont  arrivées  ici  hier  soir.  On  expédie: 
pour  Saint-Pierre,  par  les  transports  de  Tarrondisse- 
ment  de  Villeneuve,  30.000  rations  de  biscuit  et  2.000 
pintes  d'eau-de-vie.  Dès  que  les  nouveaux  transports 
attendus  seront  arrivés,  l'on  fera  suivre  50  sacs 
d'avoine,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même  proportion,  à 
mesure  des  moyens  de  transport,  et  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Ton  s'occupe  à  faire  bottjBler  et  tresser  le  four- 
rage. 

))  Le  commissaire  des  guerres  Dalbon  est  en  avant 
pour  procurer  les  relais  jusqu'à  Saint-Pierre  ;  je  vais 
le  rejoindre. 

»  L'armée  du  Rhin  avait  en  cette  place  quelques 
approvisionnements.  Il  ne  reste  que  450  quintaux  de 
froment  et  350  quintaux  de  seigle. 

»  Les  moulins  de  la  ville  et  banlieue  ne  peuvent 
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moudre  que  20. quintaux  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Si  Ton  avait  de  la  farine  Ton  pourrait  fabriquer  6.000 
rations  par  jour  à  Villeneuve,  autant  à  Ben  et  Saint- 
Maurice,  réunis,  et  4.S00  à  Aigle.  Il  ne  faut  envoyer 
de  grains  qu'en  raison  des  moutures  que  Ton  peut 
obtenir  et  faire  moudre  à  Genève,  Nyon  et  Lausanne. 
»  L'armée  de  réserve  n'a  encore  aucun  établissement 
de  formé  et  n'a  ni  grains  ni  farines. 

»  Salut  et  respect, 

»  BOINOD.   » 

Dubreton,,  commissaire-ordonnateur  de  la  Garde  des 
consuls,  ordonjiateur  en  chef  de  Varmée  de  réserve, 
au  général  en  chef. 

Genève,  le  20  floréal  an  VIII  (10  mai  1800). 

«  Je  réponds.  Général,  à  la  lettre  que  vous  m'écrivez 
au  sujet  des  fonds  destinés  aux  citoyens  Lambert  et 
Boinod. 

»  Le  dernier  a  reçu  les  50.000  francs  pour  lesquels 
0  était  compris  dans  votre  répartition.  Lorsque,  Gé- 
néral, vous  avez  arrêté  ce  travail,  il  était  en  tournée, 
et  le  payeur  ne  pouvait  envoyer  ses  traites  vers  une 
destination  hasardée.  Quant  à  Lambert,  le  retard  fâ- 
cheux qu'il  a  éprouvé  et  qui,  depuis  plusieurs  jours, 
me  contrarie  beaucoup,  ainsi  que  vous,  provient  d'un 
quiproquo  du  payeur.  Je  l'en  ai  prévenu  hipr,  aussitôt 
son  arrivée  ;  il  s'est  hâté  de  réparer  cette  erreur  ou 
cette  faute.  Il  fait  payer  à  Lambert  24.000  francs  en 
écus,  à  Lyon  76.000  francs  en  traites  ;  ces  deux  som- 
mes, jointes  aux  50.000  francs  payés  à  Genève  à  son 
acquit,  complètent  son  crédit  de  200.000  francs. 

»  Je  vais  vous  proposer  une  nouvelle  répartition  né- 
cessaire. J'y  comprendrai  et  Boinod  et  Lambert,  et 
notamment  les  hôpitaux  qui  commencent  à  éprouver 
des  besoins,  attendu  qu'il  faut  confectionner  tout  ce 
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que  le  gouvernement  n'a  point  fourni  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

»  Salut  et  respect, 

»  DUBRETON. 

»  Nous  pouvons  disposer,  dans  ce  moment,  de 
2.500  paires  de  souliers  ;  je  désirerais  savoir  quels 
sont  les  corps  qui  en  ont  le  plus  besoin.  » 

Le  Premier' Consul  aux  consuls  de  la  République, 

Genève,  21  floréal  an  VIII  (11  mai  1800). 

«  J*ai  reçu,  ce  matin,  Citoyens  Consuls,  Voire  cour- 
rier du  10  floréal... 

))  Les  100.000  francs  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  citoyen  Boinod  et  les  200.000  francs  à  celle  de 
l'ordonnateur  Lambert,  à  Lyon,  ne  pourront  pas  être 
soldés,  l'argent  des  conscrits  ayant  été  employé  à  d'au- 
tres objets. 

»  On  continue  toujours  à  me  rendre  compte  qu'une 
grande  quantité  d'argent  se  trouve  en  stagnation  chez 
les  receveurs  ;'on  dit,  entre  autres,  qu'il  y  a  300.000 
francs  chez  celui  de  Grenoble. 

»  Bonaparte.  » 

Le  Premier  Consul  partit  de  Genève  dans  la  matinée 
du  (12  mai)  22  floréal  ;  il  passe  en  revue  à  Lausanne 
les  troupes  des  généraux  Chambarlhac  et  Loison. 

€  Le  Premier  Consul,  dit  le  Bulletin  helvétique  du 
14  mai,  est  arrivé  ici  vers  les  4  heures  du  soir  ;  il  était 
à  cheval,  précédé  du  superbe  12*  de  hussards,  de  la 
58*  de  ligne  et  de  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
et  entouré  du  général  Berlhier,  de  plusieurs  autres  gé- 
néraux et  de  l'état-major  général.  Une  foule  de  peuple 
était  accourue  pour  voir  cet  homme  extraordinaire  dont 
le  génie  et  la  fortune  ont  étonné  l'Europe,  et  balancent 
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les  efforls  de  la  coalition.  Un  cri  général  de  :  «  Vive 
Bonaparte  !  »  s'est  fait  entendre  de  toutes  parts,  et  le 
héros  a  paru  sensible  à  ce  transport  de  joie  et  d'admi- 
ration que  sa  présence  excitait.  » 

Ordre  du  jour. 

Lausanne,  22  floréal  an  VIII  (12  mai  1800). 

«  Le  général  en  chef  témoigne  à  l'armée  sa  satisfac- 
tion pour  la  conduite  qu'elle  a  tenue  soit  pendant  la 
route,  soit  dans  les  cantonnements  ;  il  a  partout  recueilli 
des  éloges  sur  la  discipline  militaire  que  les  troupes  ont 
observée. 

»  Les  gros  bagages  et  les  femmes  de  l'armée  se  ren- 
dront à  Genève  et,  de  le,  à  Chambéry  où  il  sera 
donné  de  nouveaux  ordres  pour  leur  réunion  à  l'armée. 

»  Les  employés  des  différente  services  près  chaque 
division  seront  tenus  de  présenter  chaque  jour  aux 
officiers  généraux  et  supérieurs  commandant  les  diffé- 
rents cantonnements,  l'état  des  distributions  qui  au- 
ront eu  lieu,  afin  que  l'on  puisse  constater  si  elles  ont 
été  régulièrement  faites,  et  il  en  sera  rendu  compte 
à  l'état-major  général. 

»  Les  généraux  de  division  tiendront  la  main  à  l'ordre 
qui  a  été  donné  de  payer  le  courant  de  la  solde,  décade 
par  décade,  à  compter  du  1"  floréal. 

»  Le  Général  de  division^ 
chef  de  Véiat-major  général, 
»  Dupont.  » 

L'adjudant-général  Hulin  au  commissaire 
des  guerres  Dalbon. 

Aigle,  le  22  floréal  an  VHI  (12  mai  1800). 

«  Je  vous  préviens,  Citoyen  Commissaire,  que  toute 
la  division  aux  ordres  du  général  Watrin  a  reçu  ordre 
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de  se  réunir  demam,  23  courant,  à  Martigny.  Il  faut,  en 
conséquence,  faire  transporter  sans  perdre  de  temps 
toutes  les  farines,  grains  et  avoines  sur  ce  point,  pour 
que  la  troupe  ne  manque  pas  de  subsistances.  Je 
compte  sur  votre  zèle  accoutumé  pour  que  les  subsis- 
tances en  tous  genres  soient  assurées. 

»  HULIN.  » 

Le  même  au  général  de  brigade  MaJher. 

Aigle,  le  22  floréal  an  VIII  (12  mai  1800). 

»  Conformément  aux  ordres  du  général  commandant 
la  division,  je  vous  expédie.  Citoyen  Général,  sous  la 
surveillance  du  citoyen  Capizani,  officier  employé  à  la 
suite  de  Tétat-major  de  la  division,  1.000  paires  de 
souliers  destinés  pour  les  troupes  sous  vos  ordres.  Je 
vous  invite  à  les  faire  distribuer  également  aux  corps 
composant  la  brigade  que  vous  commandez  et  à  me 
faire  passer  l'état  de  répartition  que  vous  en  aurez 
fait. 

»  HULIN,  )i 

Le  même  a:ii  général  Gency  (même  date), 

«  D'après  les  dispositions  arrêtées  par  le  général 
commandant  la  division,  toutes  les  troupes  qui  la  com- 
posent devant  se  réunir  demain,  23  courant,  à  Mar- 
tigny et  environs,  je  vous  invite  à  y  faire  filer  la 
40*  demi-bngade. 

»  Les  intentions  du  général  commandant  sont  que 
vous  fassiez  transporter  à  Martigny  toutes  les  subsis- 
tances qui  peuvent  se  trouver  à  Ben  et  que  le  pain  qu'il 
peut  y  avoir  de  confectionné  soit  délivré  à  la  troupe 
avant  son  départ. 

»  HULIN.  » 
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Il  ne  délivrera  les  vivres  jusqu'à  nouvel  ordre  qu'aux 
troupes  qui  passeront  le  Saint-Bernard  ;  le  biscuit  pour 
quatre  jours  et  Teau-de-vie  pour  un. 

»  Il  n'est  pas  encore  arrivé  d'avoine  malgré  les 
ordres  précis  que  j'ai  donnés  pour  en  faire  l'envoi 
dans  la  proportion  de  50  sacs  par  30.000  rations  de 
biscuit.  L'on  pourrait  se  procurer  quelque  peu  de  foin 
sur  la  route. 

»  Pas  un  employé  n'a  paru. 

))  Veuillez  me  transmettre  des  ordres  ultérieurs.  Je 
n'ai  d'autre  intruction  que  de  prendre  les  mesures 
pour  faire  transporter,  de  Villeneuve  à  Saint-Pierre,  le 
biscuit,   l'avoine  et  l'eau-de-vie. 

»  Il  faut  des  fonds.  Ce  transport  coûte  de  1.400  à 
1.500  francs  par  jour.  Celui  de  Saint-Pierre  à  l'hospice 
ne  pourra  guère  se  faire  à  moins  de  24  &  30  sols  le 
quintal.  Nous  n'avons  pas,  dans  le  pays,  d'animaux 
capables  de  monter  plus  de  250  à  280  quintaux  par 
jour. 

»  Je  vais  me  fixer  à  Senbrancher.  C'est  le  point  où' 
il  y  a  le  plus  d'embarras  et  d'où  je  pourrai  corres- 
pondre le  plus  utilement. 

»  Salut  et  respect, 

))  BOINOD. 

))  Le  biscuit  se  met  en  pièces.  L'eau-de-vie  est  très 
faible  ;  les  barils  ne  sont  pas  goudronnés. 

»  B.  » 
Ordre  du  jour  de  la  division  Watrin. 

Martigny,  23  floréal  an  VIII. 

«  Le  général  de  division  Watrin  prévient  les  troupes 
qu'elles  doivent  ménager,  avec  la  plus  grande  écono- 
mie, les  vivres  qui  leur  sont  distribués.  Nous  allons 
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faire  quelques  jours  de  marche  dans  un  pays  où  il 
n'existe  aucune  resisource...  » 

Le  même  jour,  Lannes  fait  connaître  au  général  en 
chef  qu*il  compte  passer  le  Saint-Bernard  le  26,  mais 
que  ce  sera  long  et  difficile,  qu'en  outre  les  trans- 
ports des  subsistances  vont  fort  lentement,  qu'il  n'y  a 
encore  à  Saint-Pierre  que  30  quintaux  de  biscuit,  sans 
fourrages  ni  avoine. 

Alexartdre  Lauriston,  aide  de  camp,  au  Premier 

Consul. 

Villtneuve,  23  floréal  an  VH!  (13  mai  1800), 

8  heures  matin. 

«  Citoyen  Consul, 

»  Je  n'ai  trouvé  d'autres  troupes  à  Villeneuve  que 
250  hommes  du  S"*  bataillon  de  la  63^  demi-brigade 
cisalpine,  corps  fort  mal  équipé.  Il  a  besoin  de  200  fu- 
sils, 200  gibernes,  78  sabres  et  100  sacs  à  peau. 

»  Quant  aux  corps  de  Tavant-garde,  ils  étaient  à  Ben 
et  Aigle,  mais  on  les  croit  partis. 

»  Pendant  le  séjour  des  troupes  à  Villeneuve,  elles 
ont  été  nourries  sur  le  magasin  des  vivres  de  la 
1"  division  de  l'armée  du  Rhin.  Ce  magasin  est  actuel- 
lement confondu  avec  l'approvisionnement  journalier. 
•Il  existe  aujourd'hui  en  magasin  7.000  rations  de 
pain.  11  n'y  a  qu'un  seul  four  en  état,  aujourd'hui  ;  mais 
on  en  raccommode  un  ancien  et  deux  neufs  seront  prêts 
dans  deux  ou  trois  jours.  Chacun  de  ces  fours  peut, 
l'un  dans  l'autre,  confectionner  3.500  rations,  ce  qui 
ferait  15.000  pour  les  quatre,  si  toutefois  les  moulins 
du  lieu  et  environs  étaient  suffisants  pour  les  alimenter. 
La  petite  quantité  d'eau  qui  sert  à  les  faire  tourner 
retarde  considérablement  la  mouture,  de  sorte  que  l'on 
n'en  peut  moudre  que  4.000  à  5.000  rations  par  jour. 
Cependant  l'inspecteur  général  des  vivres,  le  citoyen 
Ditte,  m'a  assuré  que  l'on  en  confectionnait,  à  Marti- 
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gny  et  à  Saint-Maurice,  15.000  rations  par  jour.  Les 
fours  de  ces  endroits  sont  en  activité. 

»  Cet  inspecteur,  qui  a  beaucoup  de  zèle,  m'a  assuré 
que  le  blé  ne  manquerait  pas. 

»  Il  est  arrivé  aujourd'hui  400  quintaux,  qui  feront 
à  peu  près  33.000  rations.  La  quantité  de  biscuit  ar- 
rivée jusqu'à  ce  jour  est  de  6.048  caisses  à  72  chaque, 
ce  qui  fait  435.456  rations.  Les  20,  21,  22;  on  a  fait 
partir  sur  Saint-Pierre  1.067  caisses  faisant  76.824  ra- 
tions. 

»  La  quanlité  d'eau-de-vie  que  Ton  a  reçue  est  de 
300  barriques,  plus  13  grosses  pipes. 

»  L'on  a  expédié  hier  150  barriques  sur  Saint-Pierre, 
ce  qui  fait  120.000  rations. 

Il  serait  urgent  d'ordonner  à  celui  qui  fait  faire,  à 
Genève,  les  barils,  d'en  mieux  soigner  la  construction  , 
il  y  en  a  de  si  mal  joints  que  beaucoup  sont  au  tiers 
vides.  Il  est  parti  hier  28  bœufs  ;  l'on  en  attend  aujour- 
d'hui 60.  L'on  a  fait  partir  hier  270.000  cartouches  d'in- 
fanterie et  22.000  de  pistolet  ;  il  en  partira  aujourd'hui 
118.580,  arrivées  hier  de  Genève. 

»  Il  n'existe  point  ici  ni  traîneaux,  ni  affûts-traî- 
neaux. Il  vient  d'arriver  500  mulets,  conduisant  quatre 
pièces  de  4  et  quatre  autres  de  4  genevoises,  et  leô 
approvisionnements  de  ces  pièces,  plus  18.000  rations 
de  biscuit. 

»  Il  n'existe  point  ici  d'avoine  pour  les  troupes  pas- 
santes, mais  seulement  300  sacs  pour  l'approvision- 
nement. Quant  au  foin.  Ton  peut  compter  actuellement 
sur  1.200  quintaux  ;  mais  il  est  de  toute  nécessité  de 
faire  passer  des  fonds  à  l'inspecteur  des  fourrages 
pour  que  le  service  ne  manque  pas. 

»  Je  vais  prendre  des  renseignements  sur  l'artillerie 
auprès  du  général  Marmont,  et  continuerai  ma  route. 

»  Salut  et  respect, 
»  A.  Lauriston.  )) 
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Petiet,  conseiller  d'Etat  détaché  près  le  Premier  Consul, 

au  Premier  Consul. 

Qenhve,  le  23  floréal  an  VIU  (13  mai  1800). 

«  Le  paveur  de  la  caisse  de  réserve  vous  a  devancé 
à  Lausanne,  de  manière  qu'il  a  été  impossible  de  ter- 
miner avec  le  receveur  du  Léman,  pour  les  obligations 
qui  y  ont  été  déposées  par  Dubreton.  Le  général  Sau- 
rel  m'assure,  d'un  autre  côté,  que  le  détachement  de 
vptre  Garde,  qui  devait  passer  ici,  a  reçu  contre-ordre 
et  prendra  une  autre  route  pour  se  rendre  à  Lausanne. 

»  Rien  ne  m'arrêtera  donc  plus  ici  lorsque  mes  équi- 
pages seront  faits,  et  ce  ne  sera  pas  désormais  un 
objet  de  plus  de  trois  jours,  ayant  des  chevaux  d'au- 
jourd'hui. 

»  Il  y  a  63.000  rations  expédiées  sur  Saint-Maurice, 
et  440.000  sur  Villeneuve  ;  il  en  est  parti  hier  pour  la 
même  destination  172.800  ;  on  m'assure  que,  le  30, 
il  y  en  aura  300.000  de  plus,  rendues  également  à  Ville- 
neuve ;  le  reste  y  sera  arrivé  le  5  prairial.  Je  crois 
très  inutile  de  continuer  cet  approvisionnement,  d'abord 
parce  qu'il  airiverait  trop  tard  peut-être,  et  ensuit'e, 
parce  que  le  biscui!  encaissé  trop  frais  ne  se  garde  pas 
et  se  casse  plus  facilement. 

»  Le  général  Lacombe-Saint-Michel  propose  de  char- 
ger le  citoyen  Gayde,  entrepreneur  des  fourrages  de  la 
19*  division,  de  la  nourriture  des  chevaux  d'artillerie 
qu'il  compte  placer  en  échelons  pour  le  transport  de 
son  équipage  de  siège.  J'ai  approuvé  provisoirement 
cette  disposition,  qui  m'a  paru  bonne.  Je  l'ai  prévenu 
qu'il  recevrait  à  Grenoble  l'argent  que  vous  avez  mis 
à  sa  disposition,  au  moyen  de  la  lettre  que  j'ai  écrite, 
en  votre  nom,  au  préfet  de  l'Isère. 
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Il  me  tarde  d'être  auprès  de  vous  et  de  pouvoir  vous 
être  de  quelque  utilité. 

»  Salut,  respect  et  dévouement, 

»  Petiet.  » 

Le  payeur  de  la  caisse  de  réserve  avait,  à  Lausanne, 
réglé  la  solde  de  différents  corps  ainsi  qu'il  appert  de 
rétat  ci-dessous  : 

Etat  des  sommes  payées  aux  différents  corps  de  troupe 
qui  se  trouvaient  à  Lausanne  ou  dans  les  environs 
le  25  courant. 

SAVOIR    : 

Fr.       c. 

A  la  60*  demi-brigade  de  bataille 48. 7(^    » 

—  9*  —  légère 8.233  10 

—  13*           —              —     2.263  33 

Au  21'  régiment  de  chasseurs 10.006  86 

—  12*       —       de  hussards 4.639  41 

A  la  Garde  des  consuls 14.810  93 

A  divers  officiers  sans  troupe 9.554  20 

^  Total 98.209  83 

Certifié  le  présent  état  véritable. 

A  Villeneuve,  le  25  floréal  an  VIII. 

Le  Blond,  Caissier. 


Nota.  —  1<^  Il  a  été  payé,  le  21  courant,  jour  de  la  réception 
des  fonds  envoyés  par  le  Trésor  public  et  le  lendemain  à  Genève, 
des  fortes  sommes  à  divers  corps  ; 

2^  Hier,  à  Lausanne,  on  continuait  les  payements,  qui  com- 
mencerait dès  6  heures  du  matin  ; 

3^  Aujourdliui,  on  acquittera  à  Villeneuve  ce  qui  sera  réclamé 
par  les  corps  qui  s'y  trouvent;  déjà,  il  a  été  payé  30.000  francs 
à  la  24*  demi-brigade  légère  ; 

4<^  Il  y  a  un  payeur  particulier  avec  la  division  Watrin  ; 

5^  Tous  les  corps,  formant  les  autres  divisions,  ont  reçu  de 
très  forts  acomptes  et  l'on  ne  pense  pas  qu'aucun  corps  soit  assea 
arriéré  pour  former  des  plaintes. 
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Ordre  du  jour  de  la  division  Watrin. 

«  Conformément  aux  ordres  du  général  commandant 
la  division,  vous  voudrez  bien,  Citoyeç,  envoyer  de 
suite  votre  quartier-maître  chez  le  payeur,  dans  cet 
endroit,  pour  y  recevoir  la  solde  de  quinze  jours  pour 
la  troupe  et  celle  d'un  mois  pour  les  officiers. 

»  Vous  ferez  prendre  également  ce  soir  Teau-de-vie,  à 
raison  d'une  ration  par  homme.  Les  bons  devront  être 
visés  du  commissaire  des  guerres  Trousset. 

»  Toutes  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  cara- 
biniers seront  sur-le-champ  complétées.  Les  officiers 
généraux  et  les  chefs  de  corps  veilleront  à  ce  que  ces 
compagnies  soient  constamment  maintenues  au  com- 
plet. 

»  HULIN.  » 

Au  commissaire  des  guerres  Trousset  (même  date). 

«  Je  vous  instruis,  Citoyen  Commissaire,  que,  confor- 
mément aux  ordres  du  général  commandant  la  divi- 
sion, les  3  bataillons  de  la  40*  demi-brigade  de  ligne 
arriveront  ici  le  25  pour  se  porter  le  26,  au  point  du 
jour,  au  Saint-Bernard  où  ils  rejoindront  la  division. 
Je  vous  observe  qu'ils  prendront  ici  la  subsistance  en 
tout  genre  pour  quatre  jours,  savoir,  les  25,  26,  27  et  28. 
Prenez,  en  conséquence,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  subsistance  de  la  troupe... 

»  HULIN.   » 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République, 
au  citoyen  Petieî,  conseiller  d'Etat. 

Lausanne,  24  floréal  an  YIII  (14  mai  ISOO). 

«  Je  me  suis  rendu.  Citoyen,  hier,  à  Villeneuve. 
Vous  verrez  qu'il  était  arrivé  quatre  bateaux  portant  en 
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»  Faites-vous  rendre  compte  des  mesures  que  Ton  a 
prises  pour  établir  un  hôpital  à  Genève.  Il  est  possible 
qu'il  y  ait  bientôt  un  millier  de  blessés. 

»  Je  vous  salue, 
»  Bonaparte.  » 

Petiet,  conseiller  d'Etat  détaché  près  du  Premier  Consul, 

au  Premier  Consul. 

r 

Genève,  25  floréal  an  VIII  (16  mai  1800). 

«  Je  VOUS  adresse  les  procès-verbaux  de  chargement 
du  biscuit  qui  a  été  expédié  sur  Villeneuve,  tant  sur 
des  barques  que  sur  des  voitures  par  terre.  Le  tout 
monte  à  666.493  rations.  Il  est  vrai  que  les  deux  der- 
nières barques  ne  sont  parties,  Tune  que  le  23,  et 
l'autre  dans  la  nuit  du  24  au  25,  ayant  été  -retardées 
par  l'orage.  Ce  qui  reste  en  magasin  à  Genève  et  à 
Seyssel  ne  s'élève  pas  à  plus  de  220.000  rations.  On 
ne  peut  donc  guère  compter  sur-le-champ  que  sur 
800.000  à  900.000  rations  au  lieu  de  1.500.000.  Tout 
ce  qui  arrivera  au  delà  des  900.000  ne  doit  pas  être 
attendu.  Vous  vendez,  par  l'état  des  envois  d'avoine, 
que  cet  approvisionnement  est  encore  plus  arriéré  par 
la  disette  des  sacs. 

»  En  tout,  je  suis  très  mécontent  de  ce  qui  s'est 
fait,  tant  ici  qu'à  Lyon.  Si  les  autres  approvisionne- 
ments sont  aussi  défectueux  et  aussi  éloignés  des 
quantités  commandées,  vos  dispositions  pourront  en 
souffrir  beaucoup. 

»  Les  transports  sont  à  peu  près  nuls.  On  aurait  pu, 
il  y  a  un  mois,  rassembler  2.000  à  3.000  mulets,  dont 
le  loyer  n'aurait  pas  coûté  45  à  50  sols.  Actuellement, 
on  parle  de  100  sols,  et  l'on  aurait  de  la  peine  à  en 
réunir  quelques  centaines, 

»  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  moyens  de  l'armée 
en  grains  et  farines  ;  mais  s'il  y  en  a  à  proximité  de 
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Villeneuve,  il  faut  qu'on  y  construise  sur-le-champ  des 
fours  et  on  suppléera  au  biscuit  par  du  pain,  ce  qui 
sera  au  moins  aussi  facile  à  emporter,  chaque  homme 
pouvant  prendre  deux  pains,  c'est*à-dire  4  rations,  et 
il  ne  faudra  pour  cela  ni  caisses,  ni  mulets. 

»  La  construction  des  fours  exigerait  au  moins  dix 
jours,  tant  pour  les  bâtir  que  pour  les  cuire  et  les 
laisser  refroidir.  Chaque  four  contenant  500  rations,  et 
pouvant  donner  8  fournées  en  vingt-quatre  heures,  on 
pourrait  compter  sur  3.000  rafions  par  four  et  par 
jour  au  moins. 

»  Je  serai  près  de  vous  après-demain  au  plus  tard. 
Il  me  tarde  de  vous  débarrasser  d*une  partie  du  tour- 
ment que  tout  cela  doit  vous  causer. 

»  Petiet. 

»  Les  souliers  sont- arrivés  d'hier  avec  Tartillerie  ; 
ils  seront  embarqués  aujourd'hui  pour  Villeneuve.  » 

Le  même  au  même. 

Oenève,  26  floréal  an  VITE  (16  mai  1800). 

«  On  continue  la  fabrication  du  biscuit.  J'espère 
que  les  400.000  rations,  qui  doivent  compléter  les 
1.500.000,  seront  rendues  à  Villeneuve  avant  le  10  ; 
mais  il  faudra  avancer  quelque  argent  ;  sans  cela  les 
ouvriers  ne  consentiraient  pas  à  continuer. 

))  Il  arrive  de  Lyon  15.000  paires  de  souliers.  J'en 
ferai  faire  ici  à  peu  près  le  même  nombre,  ce  qui  for- 
mera r approvisionnement  que  vous  désirez.  Ils  parti- 
ront de  cinq  en  cinq  jours  pour  Villeneuve,  par  moitié. 

))  Il  sera  plus  difficile  d'avoir  des  habits,  des  che- 
mises, et  des  gibernes.  Cependant,  le  secrétaire  général 
dé  la  préfecture,  qui  connaît  le  pays,  me  fait  espérer 
au  moins  une  partie  de  ces  objets  en  les  payant  comp- 
tant. J'emploierai  à  cette  destination  l'argent  qui  pro- 
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viendra  des  congés.  La  caisse  extraordinaire  pourrait^ 
au  besoin,  donner  aussi  quelques  fonds. 

»  Je  vais  aller  à  Carrouge  où  il  existe  un  hôpital.  Je 
Verrai  si  on  peut  retendre  ou  en  former  un  autre  ici. 
J'ai  envoyé  au-devant  du  million  un  préposé  du  citoyen 
Dubard,  qui  se  trouvait  à  Genève.  Je  lui  ai  remis 
3.000  francs  suivant  vos  ordres,  avec  une  instruction 
pour  activer  l'arrivée  du  convoi... 

)>  Salut  et  respect, 
»  Petiet. 

»  Lambert  arrive  à  l'instant  ;  je  Tai  décidé  à  se  ren- 
dre à  Lausanne  pour  vous  rendre  compte  de  l'état  des 
approvisionnements  extraordinaires  dont  il  a  été 
chargé.  » 

Al.  Berthier^  général  en  chef  de  Varmée  de  réserve^ 

au  général  Dupont. 

Villeneuve,  25  floréal  an  VIH  (15  mai  1800). 

((  Mettez  à  Tordre  de  l'armée... 

»  Que  les  soldats  sentiront  combien  il  est  essentiel 
qu'ils  ménagent  les  subsistances  afin  qu'elles  suffisent 
aux  jours  indiqués. 

))  La  victoire  tient  à  l'économie  des  subsistances  et  à 
la  constance  des  braves  à  supporter  les  privations. 
Ces  premiers  jours  seront  pénibles  ;  c'est  là  où  le 
soldat  français  prouvera  qu'il  est  le  premier  du 
monde, 

AL  Berthier^  général  en  chef  de  Varmée  de  réserve^ 

au  Premier  Consul, 

Villeneuve,  25  floréal  an  VIH  (15  mai  1800). 

« 

c  On  avait  reçu  hier  soir  447.480  rations  de  biscuit. 
On  a  envoyé  à  Martigny  110.636  rations  ;  il  en  a  été 
distribué  60.000. 
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»  Il  en  restait  en  magasin  276  J44  rations,  s,ur  la- 
quelle quantité  la  division  Chambarlhac  va  être  fournie. 
Il  vient  d'arriver  ce  matin  136.000  rations  de  biscuit, 
300  quintaux  de  blé  et  200  sacs  d'avoine.  Trois  ba- 
teaux sont  près  d'arriver,  dont  un  chargé  d'effets  d'hô- 
pitaux. 

»  Il  a  été  envoyé  à  Martigny  178  barils  d'eau-de-vie. 
Il  en  reste  122  barils. 

»  Les  moyens  de  transport  manquent  ici. 
ft  »  Il  me  paraît  indispensable  que  vous  fassiez  donner 

)  Tordre  à  la  Chambre  administrative  du  Léman  d'en- 

»  voyer  sur-le-champ  au  moins  200  voilures  à  Ville- 

neuve, pour  porter  du  pain  à  Martigny. 

i 

;  ))  Place  de  Villeneuve. 

»  Situation-aperçu  des  approvisiofinemenls . 

BISCUIT  : 

Reçu  jusqu'à  ce  jour 447.480 

Envoyé  à  Martigny 110.7361      An(^  n-^a 

Distribué  les  24  et  23  matin. . .      60.000  )      ^  '^'  '"^^ 

Il  doit  rester  en  magasin  ce  matin. .         276.744 

Nota.  —  Il  y  a  des  caisses  qui  ont  été  endommagées  par  la  pluie 
«t  qu'on  ne  peut  distribuer.  On  en  a  pillé  plusieurs^  en  sorte  que 
l'on  ne  doit  regarder  cette  situation  que  comme  approximative, 
quoique  juste. 

EAU-DE' VIE  : 

Recette 300  barriques. 

Envois 178        — 

Il  doit  rester 122  barriques. 

Oui,  réduites  en  rations,  (ont  la  quan- 
tité de 78.080  rations. 

il  reste  de  plus  13  pipes  qui  en  (ont.    Ii5.120      — 

Total 223.200  rations. 
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»  Les  divisions  Boudet  et  Loison  ont  pris  du  pain 
hier  pour  la  journée  et  du  biscuit  pour  cinq  jours.  Il 
arrive  dans  ce  moment  : 

»  137.000  rations  de  biscuit  ; 
»  300  quintaux  de  blé  ; 
»  200  quintaux  de  farine.  » 

Du  dépouillement  de  divers  documents  faits  au  mi- 
nistère de  la  guerre  par  le  capitaine  de  Cugnac/il 
résulte  que  cette  situation  peut  être  utilement  com- 
plétée par  les  observations  ci-dessous  : 

«  1**  Berlhier  avait  prescrit,  le  12  mai,  que  les  trou- 
pes prendraient  à  Villeneuve  du  biscuit  pour  les  cinq 
journées  des  15,  16,  17,  18  et  1*9.  La  division  Walrin 
ayant  déjà  dépassé  Villeneuve  le  12  mai.  Tordre  n'avait 
été  exécuté  à  la  date  du  15  que  par  les  divisions 
Boudet  et  Loison,  ce  qui  montre  que  Teffectif  de  ces 
deux  divisions  réunies  s'élevait  à  12.000  hommes  le 
jour  de  leur  passage  à  Villeneuve. 

»  2*  La  division  Watrin  prenait,  à  Saint  -Pierre,  qua- 
tre jours  de  biscuit,  pour  les  journées  des  15,  16,  17 
et  18  mai. 

»  De  plus,  depuis  qu'elle  avait  dépassé  Villeneuve, 
c'est-à-dire  depuis  le  9  mai,  elle  avait  dû  vivre  sur  les 
rations  envoyées  de  Villeneuve  à  Ma'rtigny  ;  elle  avait 
ainsi  pris  dix  jours  à  5.000  rations  ou  50.000  ration? 
sur  les  110.000  envoyées  à  Martigny.  Il  en  restait 
donc  à  Saint-Pierre  60.000  ou  cinq  jours  pour  les  di- 
visions Boudet  et  Loison,  c'est-à-dire  leur  nécessaire 
jusqu'au  24  mai  inclus. 

»  3**  Les  troupes  devant  s'approvisionner  encore  à 
Villeneuve  étaient  :  la  division  Chambarlhac,  8.000  hom- 
mes ;  la  légion  italique,  1.500  hommes;  la  division 
Mounier,  4.500  hommes  ;  des  conscrits  et  isolés  rejoi- 
gnant leur  corps,  environ  1.000  ;  au  total  :  15.000  hom- 
mes prenant  pour  cinq  jours,  soit  75.000  rations. 
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»  La  cavalerie  :  brigade  Rivaud  et  division  Banville 
3.500  hommes  prenant  pour  huit  jours,  soit  28.000  ra- 
tions. 

»  En  tout,  100.000  rations  à  prendre  à  Villeneuve. 

»  Il  restait  dans  cette  place  276.000,  plus  137.000, 
ou  413.000  rations.  On  pouvait  donc  en  envoyer  à  Saint- 
Pierre  300.000,  qui  représentaient,  pour  toute  Tarmée, 
sept  ou  huit  jours  de  vivres,  c'est-à-dire  la  subsis- 
tance assurée  jusqu'au  30  mai  environ  en  dehors  des 
réserves  de  blé  et  de  farine.  » 

Si  Ton  en  croit  les  Mémoires  du  capitaine  Coignet, 
les  soldats  avaient  trouvé  un  moyen  original  de  trans- 
porter les  rations  de  biscuit  dont  on  les  avait  chargés  ; 
ils  les  perçaient  d'un  trou  central,  et  les  enfilaient  dans 
une  corde  qu'ils  passaient  ensuite  autour  de  leur  cou. 

AL  Berthier,  général  en  chef  de  Varmée  de  réserve, 
au  général  Dupont,  chef  de  Vétat-major. 

Vineneuve,  25  floréal  an  Vin  (15  mai  1800). 

«  La  troupe  a  dû  prendre  à  Villeneuve  du  biscuit 
pour  les  26,  27,  28  et  29  inclus.  Il  faut  que  l'ordonna- 
teur en  chef  prenne  de»  mesures  pour  que,  arrivée  à 
Saint-Pierre,  elle  en  prenne  pour  les  30  floréal,  l*'  et 
2  prairial  inclus. 

»  Donnez  des  ordres  pour  que  tout  le  biscuit,  après 
que  la  division  Chambarihac  sera  passée,  file  sur  Saint- 
Pierre.  Il  est  possible  que,  ne  trouvant  rien  dans  la 
vallée  d'Âosle  et  étant  arrêté  par  le  château  de  Bard, 
je  sois  embarrassé  pour  les  vivres.  Il  serait  également 
nécessaire  de  faire  filer  des  farines  sur  Martigny  et 
Saint-Pierre. 

»  II  faut  en  même  temps  prendre  des  mesures  pour 
assurer  à  Villeneuve  et  sur  la  route  les  vivres  pour 
environ  10.000  hommes  qui  suivent  la  division  Cham- 
barihac. 
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»  Il  est  extrêmement  important  que  nous  prenions 
des  mesures  pour  tâcher  .de  nourrir  l'armée  dans  la 
vallée  d'Aoste  pendant  environ  quatre  ou  cinq  jours, 
ce  qui  servira  dans  le  cas  que  nous  ne  puissions  pas 
déboucher  aussi  vite  que  nous  le  désirons.  On  dit  la 
vallée  d'Aoste  entièrement  ruinée. 

»  Le  quartier  général  sera  demain  à  Marligny. 

»  Al.  Berthier.  » 

Le  Premier  Consul  à  Vordonnateur  Boifiod. 

Martigny,  27  floréal  an  VH!  (17  mai  1800). 

«  16.000  rations  de  biscuit  et  10.000  rations  de 
pain  partent  à  l'instant  pour  S^int-Branchier.  Cela, 
distribué  à  la  division  Chambarlhac,  lui  fera  du  pain 
pour  trois  jours. 

»  Le  général  Berthier  a  fait  des  réquisitions  de  voi- 
tures dans  les  cantons  voisins.  Si  les  voituriers  ne 
sont  pas  payés,  ils  ne  feront  qu'un  voyage. 

»  J'ai  demandé  au  gouvernement  helvétique  300  mu- 
lets et  100  voitures,  qui  doivent  être  dirigés  sur  Ville- 
neuve. J'ai  promis  qu'ils  seraient  payés  tous  les  soirs  ; 
si  on  ne  leur  lient  pas  parole,  ils  s'en  iront. 

»  Enfin,  la  Chambre  administrative  du  Valais  a  re- 
quis 100  mulets  ;  40  sont  déjà  arrivés  ;  il  faut  encore 
les  payer. 

»  Faites-moi  connaître  s'il  y  a  quelqu'un  dans  l'ar- 
mée chargé  de  payer  ces  réquisitions. 

»  Les  subsistances  ne  manquent  point  à  Villeneuve  ; 
les  moyens  de  transport  seuls  manquent  et  nous  expo- 
seront à  mourir  de  faim  dans  la  vallée  d'Aoste,  où  il 
n'y  a  que  du  foin  et  du  vin. 

»  Répondez-moi,  je  vous  prie,  sur  cet  article,  et 
faites-moi  connaître  quel  est  l'ordonnateur  chargé  d'ac- 
tiver les  transports  de  Villeneuve  sur  Aoste,  et  par  là 
d'assurer  les  subsistances  de  l'armée. 

»  Bonaparte.  » 
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Petiet,  conseiller  d  Etat  détaché  près  le  Premier  Consul^ 

au  Premier  Consul. 

Genève,  le  27  floréal  an  Vm  (17  mai  1800), 

«  Je  VOUS  envoie  un  procès-verbal  qui  constate  que 
79.200  rations  de  biscuit  ont  été  embarquées  ici  pour 
Villeneuve.  Elles  partent  et  les  patrons  espèrent,  si 
le  vent  ne  change  pas,  être  arrivés  ce  soir  à  destina- 
tion. 

»  Je  vais  faire  augmenter  le  nombre  des  fours  qui 
sont  en  activité,  poup  augmenter  la  fabrication  journa- 
lière. Elle  devrait  être  de  25.000  rations  et  pourrait 
être  portée  à  près  de  30.000  rations. 

»  Je  vous  ai  annoncé  hier  les  15.000  paires  de  sou- 
liers que  Tordonnateur  Lambert  a  fait  confectionner 
à  Lyon.  Les  échantillons  que  j'en  ai  vus  ici.  ne  m'ont 
•  pas  paru  bien  faits,  mais  le  prix  (3  f r.  1*5)  en  est  assez 
modique.  J'avais  voulu  en  faire  faire  à  Carrouge  ;  les 
cordonniers  du  pays  m*en  ont  demandé  6  francs. 

»  Le  directeur  des  messageries  vient  de  m'annoncer 
qu'il  avait  reçu  de  la  Trésorerie  Tavis  de  l'arrivée  de 
deux  fourgons  portant  1.300.000  francs  qui  doivent 
être  ici  ce  soir.  J'attends  avec  impatience  des  nouvelles 
du  préposé  que  j'ai  envoyé  hier  au-devant  du  million 
arrivant  par  Ghampagnolle.  Je  présume  que  ce  million 
fait  partie  des  1.300.000  francs  qui  viennent  de  m'être 
annoncés.  Il  me  parait  indispensable  de  les  attendre, 
afin  de  pouvoir  vous  dire  sur  quoi  vous  pouvez 
compter. 

»  J'ajouterai  à  ce  trésor  une  somme  de  60.000  francs 
que  le  préfet  du  département  de  l'Yonne  a  fait  envoyer 
par  le  receveur  général  de  ce  département  et  qui  doi- 
vent arriver  ici  le  28  ou  29. 
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»  Il  y  a  déjà  ici  à  la  messagerie  une  somme  de 
80.000  francs  que  je  ferai  joindre  au  premier  envoi. 

)>  Salut  et  respect, 
»  Petiet. 

»  Il  est  parti,  avec  le  biscuit,  7.000  boisseaux 
d*avoine.  » 

Le  15  mai,  les  troupes  de  Tavantrgarde  passent  le 
col  du  Grand-Saint-Bernard  qui  était  occupé  par  quel- 
ques détachements  depuis  le  13. 

Les  religieux,  qui  occupent  Thospice  situé  sur  la 
hauteur,  reçurent  de  leur  mieux  ces  hôtes  d'un  nouveau 
genre. 

Diaprés  les  archives  de  la.  maison,  on  distribua  ce 
jour-là  1.295  bouteilles  de  vin  et  831  livres  de  fro- 
mage. 

Chaque  soldat  recevait,  en  outre,  une  petite  ration 
de  pain  de  seigle. 

Le  lendemain  26    floréal    (16   mai),    Lannes    rend, 
compte  à  Berthier  de  Toccupation  d'Aoste,  ajoutant  que 
le  vin  et  les  fourrages  ne  lui  manquent  pas,  mais  qu'il 
est  très  pauvre  en  grains  et  denrées. 

«  Une  assemblée  du  conseil  des  notables  de  la  ville 
d'Aoste  se  réunit  ledit  jour.  Il  est  constaté  que  l'admi- 
nistration est  absolument  dépourvue  de  magasins  et  de 
fonds  de  subsistance.  On  délibère  de  représenter  aux 
chefs  de  Tarmée  l'état  d'épuisement  et  de  détresse 
dans  lequel  se  trouve  réduite  cette  province  et  l'im- 
possibilité de  l'administration  de  pouvoir  contribuer 
aux  vivres  et  aux  f^ervices  de  l'armée. 

»  Le  sieur  Secondin  est  chargé  de  la  distribution  de 
tout  ce  qu'on  pourra  encore  trouver  de  foin,  paille, 
vin,  sel,  riz,  chandelles.  Les  ordres  signés  par  un  des 
syndics  ou  par  l'un  quelconque  des  conseillers  seront 
censés  suffisants,  vu  l'urgence  du  service.  »  (Archives 
de  la  ville  d'Aoste.) 


LES  ARMÉES  DE  NÂPOL£ON.  38 

AoBte,  26  fl^al  an  VIU  (16  mai  1800). 

Au  commissaite  des  guerres. 

a  Veuillez  bien,  mon  cher  Commissaire,  faire  trans- 
porter la  paille  pour  le  campement  de  la  troupe  au 
pont  dans  le  faubourg  où  les  soldats  ont  ordre  d'aller 
la  chercher.  ^ 

»  J'ai  prévenu  les  chefs  de  corps  que  la  distribution 
de  la  viande  se  fera  demain  à  5  heures  du  matin.  Il 
est  nécessaire  que  vous  fassiez  abattre  dans  les  fau- 
bourgs, au  delà  du  pont  de  pierre,  pour  éviter  les  lon- 
gueurs et  de  la  peine  aux  soldats. 

»  Salut  amical, 

»  HULIN.   » 

Le  général  en  chef  au  général  Dupont^ 

Saint-Pierre,  26  floréal  an  VUI  (16  mai  1800). 

•«  Je  reçois  des  plaintes  que  les  soldats  vont  dans  les 
jnaisons  sous  prétexte  de  prendre  des  marmites  et 
enlèvent  le  sel  et  tout  ce  qu'ils  trouvent,  et  pillent  les 
malheureux  habitants.  Envoyez  des  officiers  d'état- 
major  pour  qu'ils  empêchent  ces  abus  et  qu'on  éta- 
blisse des  gardes  afin  qu'on  ménage  les  propriétés  des 
habitants  qui  nous  ont  déjà  rendu  tant  de  services. 

»  Al.  Bertiiier.  » 

Le  même  jour,  Berthier  annonce  au  Premier  Consul 
.son  arrivée  à  Saint-Pierre  ;  il  lui  fait  connaître  que  les 
pièces  d'artillerie  peuvent  passer  sans  traîneau  en  se 
:servanl  de  troncs  de  sapin  évidés  ;  il  écrit  à  Chambéry 
pour  que  tout  le  biscuit  de  l'approvisionnement  extra- 
ordinaire confectionné  à  Grenoble  file  à  Aoste  par  le 
iPetit-Saint-Bernard  au  lieu  d'aller  à  Genève. 

Rev.  iotend.  1638 
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Derlhier  au  général  Lannes. 

Etroubles,  27  floréal  an  VIII  (17  mai  1800). 

«  ...  Vous  ferez  distribuer  par  extraordinaire  du 
vin  ou  de  l'eau-de-vie  à  la  troupe  ;  il  faut  qu'elle  ail 
mangé  avaj^t  de  partir. 

>•  Amitié, 
»  Al.  Bertiiier.  » 

Le  17  mai,  l'hospice  distribue  encore  aux  troupes 
de  la  division  Boudel  et  de  la  brigade  de  cavalerie 
Rivaud  2.433  bouteilles  de  vin  et  578  livres  de  fro- 
mage. 

Le  18  mai,  la  division  Loison  passe  le  eol  ;  les  distri- 
butions sont  de  2.683  bouteilles  de  vin  et  864  livres  de 
fromage. 

Bonapai  ie,  Premier  Consul,  au  citoyen  Petiet. 

Martigny,  28  floréal  an  Vm  (18  mai  1800). 

«  Faites  filer  les  200.000  premières  rations  de  bis- 
cuit que  vous  aurez  de  confectionnées,  soit  à  Cham- 
béry,  soit  à  Genève,  sur  Aoste,  en  passant  par  le  Petit- 
Saint-Bernard  ;  comme  cette  opération  est  de  la  plus 
grande  importance,  procurez-vous  tous  les  moyens  de 
transport  possibles  ;  chargez  un  commissaire  des 
guerres  de  cette  opération... 

»  La  ligne  d'opération  par  le  Grand-Saint-Bernard 
qui  s'appuie  au  magasin  central  de  Villeneuve,  me  pa- 
raît commencer  à  s'approvisionner  assez  bien.  Il  faut 
actuellement  faire  filer  des  vivres  à  l'armée  par  l'autre 
ligne  d'opération  qui  est  le  Petit-Saint-Bemard... 

»  Bonaparte.  » 
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Le  Premier  Consvl  au  général  en  chef  Berthier. 

'  Martigny,  28  floréal  an  VIH  (18  mai  1800). 

«  ...  J*ai  envoyé  un  courrier  à  Genève  pour  que 
Petiet  fasse  passer  200.000  rations  de  biscuit  par  le 
Pelit-Saint-Bernard. 

»  Les  bœufs  défilent  à  force  ;  la  tête  du  parc  est 
arrivée  à  Lausanne... 

»  J*ai  requis,  il  y  a  quatre  jours,  300  mulets  et  100  voi- 
lures pour  Villeneuve  ;  mais  le  commissaire  des  guerres 
Dupont  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  a  laissé  aucun  ar- 
gent. Je  viens  d'ordonner  qu'on  lui  donnât  20.000  francs 
pour  les  transports.  Le  commissaire  des  guerres  de 
Marligny  se  plaint  aussi  qu'on  ne  lui  a  donné  que 
1.200  francs  pour  les  fourrages. 

»  J'ai  requis  800  mulets  dans  le  Haut-Valais  ;  j'en 
attends  la  tête  demain. 

»  Je  vous  salue, 

»  Bonaparte.  » 
(A  suivre.) 


DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES 

{Conférences  faites  aux  oficiers  stagiaires  de  i'intendance 

par  M.  le  pharmacien  principal  de  2*  classe  WAGNER, 
chef  de  laboratoire  du  comité  technique  de  l'intendance). 


^MMAiBE.  —  Assimilation  et  désassimilation.  —  Des  principes- 
immédiate  des  aliments;  analyse  immédiate.  —  Du  bilan  nutri- 
tif. —  Rôle  des  divers  principes  dans  la  formation  des  tissus. 
—  Valeur  énergétique  des  aliments.  —  Unités  de  mesure  de 
cette  valeur. 

Asslmiliition  et  dësassinillatioii. 

La  vie  s'entretient  par  une  combustion  progressive 
et  incessante  des  substances  constituant  les  humeurs, 
les  tissus  et  les  organes  de  l'économie.  Cette  décompo- 
sition dégage  de  l'énergie,  destinée  à  être  transformée 
en  travail  et  à  maintenir  constante  la  température  du 
corps.  Les  pertes  subies  par  l'individu  sont  réparées 
au  moven  de  substances  convenablement  choisies  et 

ftr 

préparées,  appelées  aliments. 

Le  processus  chimique  de  la  vie  s'étudie  avec  une 
facilité  relative  chez  certains  êtres  de  constitution  très 
simple,  situés  à  la  limite  inférieure  du  monde  organisé- 
et  intermédiaires  entre  le  règne  animal  et  le  règne  vé- 
gétal. 

Ce  rapprochement  est  permis,  car,  quelle  que  soit  la 
complication  des  organismes  des  animaux  et  des  végé- 
taux supérieurs,  ils  dérivent  tous  d'un  élément  unicel- 
lulaire  et  sont,  en  dernière  analyse,  composés  de  cel- 
lules de  forme  et  de  fonction  différentes,  mais  qui, 
toutes,  présentent,  au  moins  dans  leur  état  de  jeunesse 
et  d'activité,  une  composition  semblable. 

Une  cellule  se  compose  :  1**  d'une  substance  très^ 
aqueuse,  de  constitution  physique  et  chimique  analogue- 
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à  ralbumine  de  l'œuf,  tenant  en  dissolution  des  sels 
minéîaux,  des  substances  organiques  azotées  ou  non 
azotées  :  on  l'appelle  proloplasma  ;  2"  d'un  noyau  formé 
d'une  matière  albuminoïde  plus  condensée  que  le  res- 
tant de  la  masse  et  d'une  constitution  chimique  spé- 
ciale, caractérisée  par  une  teneur  plus  grande  en  phos- 
phore ;  3**  d'une  enveloppe  de  nature  azotée  chez  les 
animaux  et  hydrocarbonée  chez  les  végétaux. 

Choisissons  un  organisme  unicellulaire  facile  à  se 
procurer,  la  levure  de  bière,  et  ensemençons  une  par- 
celle de  ce  corps  dans  une  liqueur  stérilisée  renfer- 
mant du  sucre  de  canne,  de  petites  quantités  de  sulfate 
de  magnésie  et  de  chaux,  de  phosphate  de  potasse  et 
de  soude  avec  une  trace  de  chlorure  de  sodium,  et 
contenue  dans  un  ballon  muni  d'un  tube  de  dégage- 
ment se  rendant  dans  la  caisse  à 'eau. 

Il  se  développe  rapidement  un  phénomène  particu- 
lier, connu  sous  le  nom  de  fermentation  :  la  liqueur  se 
trouble  par  suite  de  la  multiplication  des  cellules  de 
levure,  s'échauffe  et  laisse  dégager  du  gaz  acide  car- 
bonique qu'on  peut  recueillir.  Dans  cette  phase,  la 
levure  oxyde,  grâce  à  l'oxygène  présent,  le  sucre  et  le 
transforme  en  acide  carbonique  et  en  eau  avec  déga- 
gement de  chaleur  ;  cette  période  est  dite  aérobie, 
c'est-à-dire  vie  en  présence  de  Tair.  Quand  l'oxygène 
a  disparu,  le  phénomène  se  modifie,  la  majeure  partie 
de  la  levure  tombe  au  fond  et  la  fermentation  devient 
plus  régulière,  donne  un  dégagement  continu  mais 
lent  d'acide  carbonique  et  forme  de  l'alcool.  Cette  phase 
constitue  la  vie  anaérobie,  c'est-à-dire  la  vie  en  Tab- 
sence  de  l'air. 

Dans  la  première  phase,  la  molécule  est  dissociée  et 
oxydée  en  eau  et  acide  carbonique  ;  dans  la  deuxième, 
elle  est  dissociée  en  alcool  et  acide  carbonique.  Si,  au 
bout  de  quelques  jours,  on  jette  la  masse  sur  un  filtre, 
on  constate  qu'il  s'est  formé  une  quantité  considérable 
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de  levure  aux  dépens  du  sucre  et  des  sels  minéraux 
contenus  dans  la  liqueur. 

En  souraettajit  la  levure  à  l'analyse  chimique,  on  y 
reconnaît  la  présence  de  matières  albuminoïdes  di- 
verses, de  produits  azotés  non  albuminoïdes,  de  ma- 
tières grasses,  de  matières  amylacées,  de  cellulose  et 
de  sels  minéraux,  etc.,  etc.  Les  sels  minéraux  mis  à 
part,  aucun  de  ces  corps  ne  préexistant  dans  le  milieu 
de  culture,  la  cellule,  pour  se  développer,  a  donc  em- 
prunté aux  liquides  extérieurs  les  matériaux  néces- 
saires, les  a  transformés  suivant  ses  besoins  en  corps 
plus  complexes  tels  que  les  albuminoïdes,  les  corps 
gras,  les  hydrates  de  carbone,  etc.  Cette  série  de  trans- 
formations est  désignée  sous  le  nom  d'assimilation. 
D'autre  part,  l'examen  du  liquide  montre  qu'on  n'y 
trouve  plus  de  saccharose,  mais,  à  sa  place,  un  mé- 
lange de  sucres  réducteurs  (glucose  et  lévulose)  de 
l'alcool,  de  l'acide  succinique,  de  la  glycérine,  des 
composés  azotés  et  hydrocarbonés,  de  l'acide  carboni- 
que ;  une  certaine  quantité  de  sels  minéraux  a  disparu. 
Cette  rétrogradation  des  matières  de  l'organisme  en 
composés  plus  simples  constitue  la  désassimilation.  La 
molécule  de  sucre  a  donc  subi  un  troisième  change- 
ment; le  premier,  par  ordre  de  formation,  phénomène 
particulier  qui  est  une  décomposition  par  hydratation 
simple  dite  hydrolyse.  En  résumé,  la  molécule  sucre  a 
subi  trois  modifications  successives  qui  sont  impor- 
tantes à  connaître,  savoir  :  une  hydrolyse,  une  disso- 
ciation et  une  dissociation  avec  oxydation,  car  elles 
constituent  les  types  principaux  des  transformations 
successives  de  toutes  les  matières  organiques  de  l'éco- 
nomie. 

Les  autres  substances  de  nouvelle  formation  qui  se 
trouvent  dans  le  milieu  de  culture,  l'alcool,  la  glycé- 
rine, l'acide  succinique,  les  matières  azotées  non  albu- 
minoïdes, sont  des  produits  de  déchets  de  la  vie  cel- 
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lulaire.  Si  la  proportion  de  ces  déchets  dépasse  une 
certaine  limite,  le  processus  fermentatif  est  momenta- 
nément suspendu  et  ne  reprend  que  si  on  transporte  la 
levure  dans  un  nouveau  milieu  ou  qu'on  dilue  le  mi- 
lieu avec  de  Teau  et  qifon  ajoute  les  substances  qui 
pourraient  faire  défaut. 

En  résumé,  une  cellule  vivante  se  développe  dans 
un  milieu  aqueux  d'où  elle  lire  ses  principes  nutritifs, 
transforme  ces  principes,  en  un  mot  les  assimile,  puis 
elle  décompose,  oxyde  les  matières  devenues  impropres 
à  la  vie  par  le  jeu  régulier  des  organes,  c'est-à-dire  les 
désassimile  et  les  rejette.  Ces  combustions  inlernes  sont 
toujours  accompagnées  d'un  dégagement  d'énergie  qui 
est  ti'ansformé  en  travail  ou  en  chaleur. 

Dans  les  organismes  supérieurs,  la  vie  cellulaire 
s'accomplit  dans  l'eau  et  par  des  processus  analogues. 
Le  sang,  dont  la  composition  est  maintenue  sensible- 
ment constante  par  les  apports  dus  à  l'alimentation  et 
par  l'élimination  des  déchets,  amèiie  dans  la  profon- 
deur des  tissus  l'eau  et  les  matières  premières  néces- 
saires à  la  vie  des  cellules.  Celles-ci  choisissent  les 
principes  dont  elles  ont  besoin  pour  réparer  les  pertes 
dues  à  l'usure  vitale,  les  élaborent  dans  la  profondeur 
de  leur  masse  et  les  assimilent  ;  d'autre  part,  elles 
ramènent  les  produits  de  déchets  à  la  surface  exté- 
rieure de  la  cellule  bù  ils  rencontrent  un  excès  d'oxy- 
gène apporté  par  le  sang  ;  là,  ils  sont  dissociés  et 
brûlés,  puis  rejetés  dans  le  sang  qui  continue,  s'il  y 
a  lieu,  l'œuvre  de  décomposition  et  les  conduit  aux 
émonctoires  spéciaux,  savoir  :  les  poumons  et  la  peau 
pour  les  substances  gazeuses,  les  reins,  le  foie  pour 
les  autres  matières. 

Les  phénomènes  qui  se  passent  dans  les  parties 
externes  des  cellules  en  présence  de  l'oxygène  consti- 
tuent la  vie  aérobie  ;  celles  qui  se  passent  dans  les 
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profondeurs  de  Téiément  et  en  l'absence  d'oxygène  sont 
des  phénomènes  anaérobies. 

Toutes  ces  décompositions  ont  pour  résultat  final  un 
dégagement  de  chaleur. 

En  un  mot,  la  vie  ne  s'entretient  que  par  la  décom- 
position incessante  du  corps  et  j)ar  une  reconstitution 
simultanée  de  l'organisme  grâce  aux  apports  dus  à 
Talimenlation. 

On  peut  donc  définir  l'alimentation,  une  absorption 
de  substances  susceptibles  de  réparer  les  pertes  inces- 
santes de  l'économie  et  de  produire  l'énergie  nécessaire 
au  travail  de  la  vie  interne  et  de  relation. 

Chez  l'enfant  en  voie  de  développement,  la  nourri- 
ture doit  fournir  non  seulement  les  moyens  d'entretenir 
l'organisme  en  vigueur,  mais  les  substances  néces- 
saires au  développement  de  l'être  ;  un  enfant  consomme 
donc  proportionnellement  au  poids  du  corps  plus  d'ali- 
ments qu'un  adulte. 

Les  aliments  devant  apporter  à  l'économie  tous  les 
éléments  entrant  dans  la  composilion  du  corps  doivent 
nécessairement  les  contenir  tous  et  en  proportions  vour 
lues. 

Des  priqclpes  immédiats  des  alimeots  an  point  de  vne 

efiimlqnc. 

Le  corps  est  formé  de  dix-sept  ou  dix-huit  corps 
simples,  qui  sont  : 

L'hydrogène  ; 

L'oxygène,  le  soufre  ; 

Le  fiuor,  le  chlore,  le  brome,  l'iode  ; 

L'azote,  le  phosphore,  l'arsenic  ; 

Le  carbone,  le  silicium  ; 

Le  potassium,  le  sodium  ; 

Le  magnésium,  le  calcium,  le  fer. 

Or,  parmi  ces  composés,  il  n'y  a  que  l'oxygène  qui 
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puisse  être  absorbé  et  assimilé  à  Tétat  de  corps  simple 
par  Torganisme  et  encore  faut-il  qu'il  soit  dilué,  pour 
ne  pas  produire  de  désordres.  Tous  les  autres  éléments 
doivent  entrer  dans  les  groupements  chimiques  parti- 
culiers et  qui  peuvent  être  très  complexes. 

Ces  groupements  sont  appelés  principes  immédiats  ; 
ils  comprennent  :  .          , 

1**  Les  matières  albuminoïdes  ;  . 
2*  Les  matières  grasses  ; 
3*  Les  matières  hydrucarbonées  ; 
4**  Les  matières  minérales. 

!•  Matières  albuminoïdes. 

Les  matières  albumirioïdes,  appelées  aussi  matières 
protéiques,  sont  dés  composés  dé' carbone,  d'hydro- 
gène, d'oxygène  et  d'azote  associés,  la  plupart  du 
tempTs,  à  du  soufre  et  parfois  à  du  phosphore  ou  à  du 
fer. 

Propriétés  physiques.  —  Les  matières  albuminoïdes 
sont  généralement  amorphes,  parfois  cristallisables, 
solubles  ou  insolubles  dans  l'eau'.*  Elles  sont  à  peu 
d'exception  près  de  nature  colloïdale,  c'est-à-dire 
non  dialysables,  coagulables  par  la  chaleur  entre  60° 
et  80**,  ou  précipilables  par  saturation  de  leur  solution 

au  moyen  des  sels  alcalins  neutres. 

... 

A.  l'étal  pur,  les  matières  protéiques  forment  des 
masses  blanches  ou  jaunâtres,  friables  ou  cornées, 
translucides  et  se  gonflarit  abondamment  dans  l'eau. 

Composition  centésimale  :  carbone, 53  ;  hydrogène;  7  ; 
azote,  16  ;  oxygène  et  soufre,  23.    ^        ■     . 

Propriétés  chimiques.  —  Les  matières  albuminoïdes 
sont  caractérisées,  chimiquement,-  par  les  produits  ulti- 
mes de  leur  décomposition  sous  l'influence  des  acides 
minéraux,  bouillants  et  moyennement  concentrés.  Ceè 
produits  sont  des  a«ides  organiques  azotés  monoaminés 
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(leucine,  tyrasine,  asparagine,  acide  glutamique,  etc.) 
et  des  acides  diaminés,  appelés  aussi  bases  hexoni 
ques. 

Les  matières  protéiques  présentent  un  certain  nom- 
bres de  réactions  permellant  de  les  reconnaître  facile- 
ment :  r  l'acide  azotique  les  colore  en  jaune  :  cette 
coloration  vire  à  l'orange  par  l'ammoniaque  caustique  : 
2"*  traitées  à  froid  par  une  petite  quantité  do  sulfate 
de  cuivre,  puis  par  un  excès  de  lessive  alcaline,  elles 
forment  une  solufion  bleue,  violacée  ou  rosée  (réaction 
dite  du  biurel)  ;  3"*  le  réactif  de  Millon  (nitrate  mercu- 
reux)  les  colore  en  rouge  ou  en  l'ose  à  la  température 
de  Tébullition. 

Actuellement  une  classification  rationnelle  fondée  sur 
la  constitution  de  ces  matières  encore  inconnues  est 
impossible.  Toutefois,  la  classification  artificielle  sui- 
vante, qui  les  rapporte  à  quelques  types  peu  iiom- 
breux,  permet  de  se  reconnaître  parmi  les  nombreuses 
substances  protéiques  naturelles.  Les  matières  albu- 
minoïdes  forment  plusieurs  classes  de  corps  : 

1°  Les  albuminoïdes  proprement  dites  ou  vraies  ; 
2^  Les  protéides  ; 
3**  Les  albumoïdes. 

On  rapproche  généralement  des  matières  protéiques 
des  corps  de  constitution  inconnue  et  qui  jouent  un 
grand  rôle  dans  la  vie  ;.ce  sont  les  diastases  ou  en- 
zymes. 

1**  Albuminoïdes.  —  Les  albuminoïdes  proprement 
dites  comprennent  : 

a)  Les  albumines,  dont  le  type  est  l'albumine  du 
blanc  d'œuf.  BHles  sont  solubles  dans  Teau,  ne  sont 
précipitées  ni  par  les  acides  étendus,  ni  par  les  sels 
neutres  alcalins,  tels  que  chlorure  de  sodium  ;  mais 
ellea  sont  précipitées  par  le  mélange  des  acides  éten- 
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dus  et  des  sels  neutres  ajoutés  à  saturation.  Elles  sont 
coagulables  par  la  chaleur  entre  60**  et  80*  ; 

b)  Les  globulines  insolubles  dans  l'eau,  solubles 
dans  les  solutions  étendues  de  chlorure  de  sodium  et 
précipitées  de  ces  solutions  par  le  sel  à  saturation. 
Les  solutions  sont  coagulables  par  la  chaleur  :  type,  la 
myosine  de  la  chair  musculaire,  la  sérum-globuline  ; 

c)  Des  albuminoïdes  insolubles  dans  Teau,  solubles 
dans  Tacool,  plus  ou  moins  aqueux,  type  gliadine  du 
gluten  ;  ces  derniers  principes  sont  exclusivement  vé- 
gétaux. 

Ces  trois  sortes  d'alèuminoïdes,  dites  naturelles, 
subissent,  sous  l'influence  d'agents  physiques,  chimi- 
ques ou  biologiques,  des  transformations,  et  forment  : 
1"*  des  albumines,  dites  coagulées,  devenues  totalement 
insolubles  dans  l'eau,  soit  par  l'action  de  la  chaleur 
(albumine  de  l'œuf,  globuline  de  la  viande),  soit  par 
celle  de  ferments  particuliers  :  ainsi  la  fibrine  ne 
préexiste  pas  dans  le  sang  ;  elle  est  le  produit  de  la 
coagulation  d'une  sérum-globuline  par  une  diastase  spé- 
ciale ;  2"  des  acides  albumines,  ou  syntonines,  formées 
par  l'action  ménagée  des  acides  très  étendus  sur  les 
albuminoïdes  ;  ces  corps  se  précipitent  quand  on  neu- 
tralise exactement  leur  solution  par  un  alcali  étendu  ; 
3*  les  alcalis  albumines,  produits  de  l'action  des  les- 
sives alcalines  étendues  sur  les  albuminoïdes  ;  elles 
sont  précipitées  de  leur  solution  par  saturation  de 
Talcali  par  un  acide  étendu  ;  4**  les  albumoses  et  les 
peptones,  corps  fournis  par  action  plus  ou  moins  pro- 
longée des  ferments  digestifs  sur  les  acides  albumines 
(pepsine)  ou  sur  les  alcalis  albumines  (suc  pancréati- 
que). Ces  corps  sont  de  constitution  plus  simple  que 
les  albumines  dont  ils  dérivent  et  précipitables,  les 
uns  de  leur  solution  par  l'acide  azotique  concentré 
(albumoses),  les  autres  non  précipitables  par  ce  réactif 
(peptones). 
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Les  solutions  de  ces  deux  sortes  de  corps  ne  sont 
plus  colloïdales  ;  elles  traversent  les  membranes  ani- 
males ou  végétales  et  c'est  sous  ces  formes  seulement 
que  les  matières  protéiques  peuvent  être  absorbées 
par  les  parois  des  veines  et  les  vaisseaux  chylifères  et 
passer  dans  la  circulation. 

Ces  formes  ne  sont  que  transitoires  dans  l'orga- 
nisme, car  dans  les  veines  et  les  canaux  chylifères  on 
ne  trouve  plus  que  des  traces  d'albumose  et  de  pep- 
tones  à  une  courte  distance  du  point  d'absorption.  Il  se 
reforme  immédiatement^  sous  l'influence  des  diastases, 
des  albuminoïdes  proprement  dits  (sérum-albumine, 
sérum-globuline,  etc.). 

2*  Protéides.  —  Les  protéides  sont  des  combinaisons 
d'une  matière  albuminoïde  naturelle  avec  un  corps  de 
constitution  non  albuminoïde.  Ils  comprennent  : 

1**  La  matière  colorante  du  sang,  ou  hémoglobine, 
formée  de  l'union  d'une  albuminoïde  avec  une  matière 
colorante  ferrugineuse,  l'hématine  ; 

2**  Les  nucîéo-albumines,  formés  de  la  combinaison 
de  deux  molécules  d'albuminoïde  avec  un  noyau  phos- 
phore. En  enlevant  une  molécule  d'albumine  aux  nu- 
cîéo-albumines par  l'action  des  alcalis  carbonates  ou 
des  acides  étendus,  on  obtient  les  nucléines.  Celles-ci 
se  transforment  à  leur  tour  en  acides  nucléiniques  et 
en  albumine.  Les  acides  nucléiniques  eux-mêmes  se 
dédoublent  en  hydrate  de  carbone  (glucose),  en  acide 
phosphorique  et  en  bases  de  nature  variant  avec  l'es- 
pèce de  nucléo-albumine.  Aux  nucléo-albumines  appar- 
tiennent les  noyaux  de  certaines  cellules  et  la  caséine 
du  lait.  La  caséine  du  lait  a  pour  caractéristique  de 
ne  pas  être  coagulée  à  l'ébullition,  mais  d'être  préci- 
pitée à  froid  par  les  acides  étendus  et  par  un  ferment 
spécial  appelé  la  présure  ; 

3**  Les  mucines  et  mucoïdes  sont  formées  de  la  com- 
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hinaison  d'une  albuminoïde  avec  un  hydrate  de  car- 
bone simple  ou  substitué.  Le  type  le  plus  banal  est  la 
substance  filante  de  la  salive  ;  on  les  trouve  dans  les 
tissus  cartilagineux  et  dans  certaines  humeurs  nor- 
males ou  pathologiques. 

3**  Les  albumoïdes.  —  Gélatine  :  composition  centé- 
simale, carbone,  50,5  ;  hydrogène,  6,9  ;  azote,  18,8  ; 
oxygène  et  soufre,  23,8. 

Les  albumoïdes  comprennent  :  1**  les  substances 
collagènes  qui  constituent  la  matière  organique  des  os 
tosséine)  et  le  tissu  unissant  les  différents  organes, 
appelé  tissu  conjonclif  (aponévroses  ou  enveloppes  blan- 
ches nacrées  des  muscles).  Elles  entrent  dans  la  cons- 
titution du  derme,  des  tendons.  Elles  sont  digestibles 
dans  réconomie  sous  Tinfluence  de  la  pepsine  et  du 
suc  pancréatique,  mais  ne  concourent  pas  à  la  forma- 
tion des  tissus.  Elles  les  préservent  de  la  destruction 
à  la  manière  des  corps  gras  et  des  matières  sucrées. 
Les  collagènes  ont  pour  propriété  de  se  transformer 
en  corps  susceptibles  de  se  prendre  en  gelée  (gélatine) 
par  une  ébuUilion  ménagée,  puis  en  colle  forte  par  une 
ébullition  prolongée.  2^  L'élastine  des  tendons  est  une  ' 
matière  insoluble  et  peu  attaquable  par  les  ferments 
digestifs.  3**  Les  matières  cornées  (kératine)  de  la  corne 
des  ongles.  Ces  matières  ne  sont  pas  attaquables  par 
les  sucs  digestifs  et  ne  peuvent  concourir  à  Talimenta- 
tion. 

4°  Des  iUaslases  ou  enzymes,  ^-  Les  diastases,  ou 
enzymes,  sont  des  corps  de  constitution  chimique  in- 
connue. Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  les  considérait 
comme  exclusivement  albuminoïdes  ou  au  moins  azo- 
tées ;  mais  des  expériences  récentes  paraissent  démon- 
trer qu'on  peut  faire  des  diastases  synthétiques,  rien 
qu'avec  des  substances  minérales.  Quelle  que  soit  leur 
nature  chimique,  les  diastases  sont  les  agents  de  toutes 
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les  réactions  chimiques  des  êtres  vivants,  animaux  et 
végétaux.  Par  elles,  Tamidon  des  aliments,  le  glyco- 
gène,  substance  amylacée  de  Torganisme,  sont  trans- 
formés en  glucoses  ;  les  matières  albuminoïdes  sont 
décomposées  en  albumoses,  peptones,  puis  en  bases  et 
en  acides  amidés,  puis  enfin  en  urée,  acide  carbonique, 
eau,  leucomaïnes,  et  éliminées  sous  cette  forme  àe 
rorganisme. 

Les  diastases  présentent  les  caractères  distinctifs  sui- 
vants :  1"*  employées  en  très  faibles  quantités,  elles  dé- 
composejit  de  grandes  quantités  d'autres  substances, 
sans  être  altérées  et  sans  intervenir  en  poids  dans 
le  produit  final  de  la  réaction  ;  elles  sont  donc  des 
agents  catalyliques.  2**  Elles  agissent  entre  0**  et  70*. 
Chacune,  en  particulier,  possède  un  maximum  d'action 
à  une  température  d'élection  située,  en  général,  mais 
non  exclusivement  entre  30**  et  40"*.  Ainsi  Tamylase  fer- 
ment du  malt,  qui  décompose  l'amidon  en  dextrines 
et  maltose  agit  entre  63**  et  65*»  et  l'action  est  arrêtée 
à  70°.  y  Les  diastases,  en  solution  ou  simplement  hu- 
mides, sont  détruites  entre  70**  et  100\  Séchées  à  basse 
•  température,  par  exemple  dans  le  vide,  elles  suppor- 
tent une  température  supérieure  à  lOO"".  4"*  Les  dias- 
tases sont  solubles  dans  l'eau  et  la  glycérine,  et  préci- 
pliables  de  leurs  solutions  par  l'alcool  concentré  sans 
perdre  leur  activité,  à  condition,  toutefois,  que  le  con- 
tact ne  soit  pas  prolongé.  Elles  sont  aussi  entraînées 
à  l'état  insoluble  par  les  précipités  floconneux,  comme 
le  phosphate  de  chaux  tribasique,  produits  au  sein  de 
la  liqueur.  Sur  ces  propriétés  sont  fondés  les  procédés 
habituels  de  préparation  de  ce  corps. 

On  distingue,  suivant  leurs  fonctions,  différentes 
sortes  de  diastases  :  1*  les  diastases  coagulantes,  dont 
il  a  été  question  aux  albuminoïdes  ;  2**  les  diastases 
hydratantes,  ou  hydrolysantes,  dont  les  types  sont  la 
pepsine  de  Testomac,  la  trypsîne  du  pancréas,  Tamy- 
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Jase  du  malt,  l'émulsine  des  amandes  et  des  hari- 
cots, etc.  Elles  décomposent  les  substances  en  fixant 
les  éléments  de  Teau  : 

Ci2flîîO"  -h  H^O  =--    2C6H1206 

SaccliarM.*        -r     Eau      =  Glucose -p  l'^vu^oso* 

3"*  \Les  diastases  oxydantes  qui  fixent  de  Foxygène 
sur  les  corps  :  laccases  ;  4**  les  diastases  réductrices, 
c'est-à-dire  enlevant  de  l'oxygène  aux  matières,  ou 
fixant  de  l'hydrogène  sur  elles  ;  5''  les  diastases  dédou- 
blantes qui  scindent  les  corps  complexes  en  plusieurs 
autres  sans  faire  intervenir  Teau  :  type,  la  diastase  de 
la  fermentation  alcoolique,  appelée  zymase,  qui  dédou- 
ble le  glucose  en  alcool  et  acide  carbonique. 

II.  —  Des  Matières  grasses. 

Les  corps  gras  sont  des  matières  liquides  ou  solides 
à  la  température  ordinaire  et  d'une  densité  toujours 
inférieure  à  celle  de  l'eau.  Les  graisses  solides  fondent 
entre  20**  et  40"  et  possèdent  une  consistance  onctueuse. 
Toutes  sont  très  solubles  dans  l'élher,  la  benzine,  le 
sulfure  de  carbone,  l'essence  minérale,  moyennement 
dans  l'alcool  concentré  et  insolubles  dans  l'eau.  Les 
matières  grasses  sont  les  éthers  formés  par  la  com- 
binaison d'un  alcool,  et  principalement  d'un  alcool 
triatomîque  :  la  glycérine,  avec  certains  acides  de  la 
série  grasse  :  l'acide  palmitique,  l'acide  stéarique, 
Facide  oléique,  etc. 

Par  l'action  des  alcalis  caustiques  bouillants,  les 
corps  gras  sont  décomposés  en  glycérine  et  acides 
gras  qui  restent  combinés  à  l'alcali  employé  pour  for- 
mer des  sels  organiques,  dits  savons. 

Cette  décomposition  a  lieu  aussi  sous  l'action  de 
diastases  spéciales  qu'on  trouve  dans  les  organismes 
animaux  ou  végétaux  et  qui  scindent  les  matières 
grasses  en  glycérine  et  acides  gras  libres. 
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Pratiquement,  on  reconnaît  la  présence  de  traces  de 
matière  grasse  dans  les  solutions  en  versant  une  goutte 
de  celles-ci  sur  un  papier  non  collé.  Après  évappration 
du  dissolvant,  il  reste  une  tache  translucide  qui  ne  dis- 
paraît pas  par  la  dessiccation. 

En  dehors  de  ces  matières  grasses,  il  en  existe  dans 
les  corps  d'autres,  appelées  lécithines,  qui  se  dédou- 
blent en  acides  gras,  en  acide  phosphorique,  en  glycé- 
rine et  en  une  base  puissante,  la  névrine.  On  les  trouve 
dans  le  jaune,  d*œuf,  dans  le  cerveau^  etc. 

Enfin,  les  matières  grasses  sont  toujours  accompa- 
gnées de  faibles  quantités  de  corps  gras  de  nature  spé- 
ciale, non  saponifiables,  à  fonction  alcoolique,  appe- 
lées choleslérine  dans  le  règne  animal  et  phytostérine 
dans  le  règne  végétal. 

III.  •—  Des  matières  hydrocarbonées. 

Les  matières  hydrocarbonées  sont  des  combinaisons 
ternaires  de  carbones,  d'hydrogène  et  d'oxygène  dans 
lesquelles  Thydrogène  et  l'oxygène  sont  unis  dans  les 
mêmes  rapports  que  dans  l'eau  (H^O). 

On  représente  donc  ces  corps  par  la  formule  géné- 
rale  :  C°^(H20r. 

Les  hydrates  de  carbone,  jouant  un  rôle  dans  l'oli- 
mentation  humaine  ou  animale,  dérivent  de  deux  com- 
binaisons, l'une,  dite  hexose,  de  formule  C^(H20)®,  l'au- 
tre,  dite  pentose,   possédant  la  constitution  C5(IP0)\ 

Les  hydrates  de  carbone  en  C^  se  rangent  sous  plu- 
sieurs types  : 

1°  Le  type  glucose  (CTI^O®)  comprenant  le  glucose, 
le  lévulose,  le  galactose  ; 

2""  Le  type  saccharose  provenant  de  l'union  de  deux 
molécules  d'hydrate  de  carbone  du  premier  groupe  avec 
élimination  d'une  molécule  d'eau.  Exemple  :  le  saccha- 
rose, ou  sucre  de  canne,  qui  se  dédouble  en  glucose  et 


DES  BtTBSTAKOES  ALIMENTAIRES.  4» 

lévulose  :  C^^H^SQ^^H-  K^O  =  2{CfiE^^0^)  ;  le  maltose, 
qui  se  dédouble  en  deux  molécules  de  glucose,  le  lac- 
tose en  glucose  et  galactose  ; 

3"*  Le  type  rafflnose,  provenant  de  l'union  de  trois 
molécules  du  premier  groupe  avec  élimination  de  deux 
molécules  d'eau.  Exemple  : 

C<8  H32  o«6  +  2{Hî  0)  =  3(C6  H*2  0»)  ; 

4**  Le  type  amidon,  provenant  de  l'union  de  n  molé- 
cules de  glucose  avec  élimination  de  (n — 1)  molécules 
d'eau.  A  ce  type  appartiennent  l'amidon,  la  dextrine, 
le  glycogène  amidon  animal),  certaines  celluloses  (hexo- 
sanes). 

Ces  substances,  au  moins  dans  les  trois  premiers 
groupes,  ont,  en  général,  une  saveur  sucrée. 

Les  hydrates  en  Ç*  présentent  les  mêmes  arrange- 
ments moléculaires. 

Les  hydrates  de  carbone  réduisent  directement,  ou 
après  leur  transformation  en  hydrates  de  carbone  du 
premier  groupe,  les  sels  de  bioxyde  de  cuivre  en  sel 
de  protoxyde.  La  quantité  de  sel  de  bioxyde  réduit  par 
un  poids  de  sucre  étant  connue,  on  peut  se  servir  de 
cette  propriété  pour  doser  les  quantités  de  sucre 
existant  dans  une  solution. 

On  emploie  généralement  une  solution  fortement  al- 
caline de  sulfate  de  cuivre  dans  le  tartrate  de  soude 
et  de  potasse  et  contenant  34,65  de  sel  de  cuivre  par 
litre.  10  centimètres  cubes  de  cette  liqueur  fortement 
colorée  en  bleu  sont  décolorés  exactement  par  0  gr.  05 
de  glucose.  Un  volume  de  solution  sucrée,  décolorant 
exactement  10  centimètres  cubes  de  liqueur  bleue,  con- 
tiendra donc  une  quantité  équivalant  à  0,05  de  glu- 
cose. 

Les  substances  sucrées  des  trois  premiers  groupes 
agissent  sur  la  lumière  polarisée  en  la  déviant  à  droite 
ou  à  gauche.  La  grandeur  de  cette  déviation,  qu'il  est 
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facile  de  mesurer,  permet  de  déterminer  la  quantité 
de  sucre  contenue  dans  un  litre  de  solution.  Les  appa- 
reils qui  servent  à  produire  la  lumière  polarisée  et  à 
mesurer  la  déviation  correspondant  à  un  sucre  donné 
s'appellent  des  saccharimèires. 

IV.  —  Matières  minérales. 

Les  matières  minérales  sont  solides,  liquides  (eau)  ou 
gazeuses  (acide  carbonique,  oxygène).  Les  matières  mi- 
nérales solides  se  retrouvent  dans  les  produits  de  l'inci- 
nération des  matières  de  Forganisme.  Elles  contien- 
nent des  chlorures,  des  sulfates,  des  carbonates,  des 
phosphates  de  potassium,  de  sodium,  de  calcium,  de 
magnésium,  de  fer. 

Analyse  chimique  des  siibs lances  alimentaires.  Do- 
sage des  pnncrpes  immédiats.  —  Avant  toute  opération 
analytique,  il  est  indispensable  de  constituer  un  échan- 
tillon moyen  de  la  denrée.  On  y  arrive  en  prélevant  des 
prises  d'essai  à  la  surface  dans  la  partie  moyenne  et 
à  la  partie  inférieure  de  la  masse,  on  en  fait  un  mélange 
bien  homogène.  On  le  pulvérise,  s'il  y  a  lieu,  avec  soin 
sans  résidu,  et,  si  la  quantité  dépasse  5  kilogrammes, 
on  prélève  la  quantité  nécessaire  et  on  l'enferme  dans 
un  flacon  bien  bouché. 

L'analyse  d'une  substance  alimentaire  comprend  : 
1"*  la  détermination  de  l'eau  d'hydratation  ;  ce  dosage 
est  très  important  car,  suivant  la  snison,  les  quantités 
d'humidilé  varient  dans  de  larges  limites  ;  2*  le  dosage 
des  matières  minérales  sous  forme  de  cendres  ;  3**  le 
dosage  des  matières  azotées  totnies  qu'on  évalue  tou- 
jours en  albuminoides  obtenant  ainsi  un  »*ésullat  un 
peu  plus  fort  que  la  réalité  ;  4°  le  dosage  des  matières 
grasses  ;  3°  le  dosage  de  la  cellulose  ou  du  ligneux 
dans  les  substances  végétales,  corps  non  assimilables 
par  le  corps  humain  ;  6"*  le  dosage  indirect  ou  direct 
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dans  quelques  cas  exceptionnels  de  matières  sucrées 
et  amylacées. 

Dosage  de  Veau.  —  On  pèse  approximativement 
5  grammes  de  farine  qu'on  introduit  dans  un  cristal- 
lisoir  en  verre  de  Bohême  muni  d'un  couvercle  et  préa- 
lablement taré  ;  on  repèse  à  nouveau  ;  la  différence  de 
ce  poids  et  de  la  tare  donne  le  poids  exact  de  la  subs- 
tance. On  porte  à  l'étuve  et  on  chauffe  progressivement 
à  100M05^  et  on  maintient  jusqu'à  poids  constant. 
On  pèse  avec  les  précautions  voulues.  La  perte  de  poids 
est  ramenée  à  100. 

Dosage  des  cendres  ou  des  matières  minérales,  —  On 
lare  une  petite  capsule  en  platine  ou  en  porcelaine, 
préalablement  portée  au  rouge,  puis  refroidie.  On  y 
introduit  5  grammes  de  la  substance  exactement  pesés. 
On  porte  au  moufle  et  on  chauffe  progressivement  jus- 
qu'au rouge  faible.  L'opération  est  terminée  quand  les 
cendres  sont  blanches  ou  à  peine  grises.  On  laisse 
refroidir  ;  on  pèse  ;  du  poids  trouvé  on  retranche  la 
tare  de  la  capsule.  La  différence  multipliée  par  20 
donne  le  poids  des  matières  minérales  pour  100  parties 
de  substance. 

Dosage  des  matières  azotées.  —  La  proportion  des 
matières  azotées  totales  est  déterminée  par  un  dosage 
d'azote,  d'après  le  pTocédé,  dû  au  chimiste  danois 
Kjeldahl,  et  reposant  sur  le  principe  suivant  :  1^  l'azote 
du  produit  à  analyser  est  transformé  en  sulfate  d'am- 
moniaque par  ébullilion  de  la  substance  avec  de  l'acide 
sulfurique  concentré  additionné  de  mercure  ;  2^  l'am- 
moniaque formé  est  séparé  par  distillation  du  liquide 
et  dosé  par  les  procédés  alcali-métriques  ;  3°  les  résul- 
tats sont  transformés  en  azote. 

Marche  de  l'opération.  —  On  pèse  de  0  gr.  5  à  1 
gramme  de  substance  qu'on  introduit  dans  un  ballon  à 
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long  col  de  330  centimètres  cubes  ,  on  ajoute  20  centi- 
mètres cubes  d'acide  sulfurique  pur  et  1  gramme  de 
mercure.  On  bouche  le  ballon  avec  une  boule  de  verre. 
La  matière  est  chauffée  doucement  d'abord  ;  puis, 
quand  la  mousse  est  tombée,  on  porte  à  Tébullition  ; 
on  la  maintient  jusqu'à  décoloration  complète  de  la 
liqueur.  Après  refroidissement,  on  transvase  le  liquide 
dans  un  ballon  de  1  litre  contenant  un  peu  d'eau  dis- 
tillée, puis  on  ajoute  les  eaux  du  rinçage  du  premier 
ballon.  La  liqueur  refroidie  est  additionnée  de  80  cen- 
timètres cubes  environ  de  lessive  de  soude  caustique 
pure  à  36**  B  et  de  la  quantité  nécessaire  de  sulfure 
ou  d'hyposulfite  de  sodium  pour  précipiter  le  mercure. 
On  distille  en  recueillant  les  produits  distillés  dans  un 
ballon  contenant  30  centimètres  cubes  de  solution  nor- 
male décime  d'acide  sulfurique.  La  distillation  est  ter- 
minée quand  il  ne  passe  plus  d'ammoniaque,  pratique- 
ment, quand  on  a  distillé  les  2/3  de  la  liqueur  du  bal- 
lon. On  colore  avec  du  tournesol  et  on  titre  avec  une 
solution  alcaline  normale  décime.  La  dilïérence  entre 
50  centimètres  cubes  et  le  nombre  de  centimètres  cu- 
bes N  de  liqueur  alcaline  employée  pour  obtenir  la 
saturation  permet  de  calculer  la  quantité  d'azote  dé- 
gagé à  l'état  d'ammoniaque. 

En  multipliant  30 --N  par  0,0014,  on  obtient  la 
quantité  d'azote  contenue  dans  le  poids  des  matières 
employées.  Supposons  ce  poids  égal  à  1  gramme,  en 
multipliant  le  résultat  précédent  par  100,  on  a  l'azote 
de  100  parties.  On  obtient  le  poids  des  matières  albu- 
minoïdes,  en  multipliant  le  poids  d'azote  ainsi  déter- 
miné par  6,23.  Comme  les  denrées  alimentaires  con- 
tiennent toujours  des  petites  quantités,  1/10  environ, 
de  substances  azotées  non  albuminoïdes,  le  résultat 
est  un  peu  fort  ;  mais  on  s'en  contente  dans  la  pra- 
tique. 

Dosage  des  matières  grasses.  —  On  épuise  5  ou 
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10  grammes  de  matière  par  l'éther  à  66"*  dans  des 
tubes  effilés.  I/éther  se  charge  des  matières  grasses  et 
tombe  goutte  à  goutte  dans  un  cristallisoîr  en  verre  de 
Bohême  placé  en  dessous  et  préalablement  taré.  Après 
évaporation  de  Téther  à  Tair  libre,  puis  dessiccation  à 
100-105,  on  pèse  la  matière  grasse  et  on  ramène 
à  100; 

Dosage  de  la  cellulose.  —  10  grammes  de  matière 
dégraissée  sont  traités  successivement  par  une  liqueur 
bouillante  acide  contenant  5  p.  100  d'acide  chlorhy- 
drique  ;  puis,  après  séparation  de  la  liqueur  acide,  par 
une  solution  bouillante  de  potasse  à  1/100.  On  étend 
d'eau  ;  on  filtre  ;  on  lave  la  cellulose  sur  filtre  et  on 
sèche  dans  un  cristallisoir  en  verre  de  Bohême  taré  et 
on  pèse.  Les  résultats  sont  ramenés  à  100. 

Ce  mode  de  dosage  n'est  pas  absolument  rigoureux, 
une  certaine  quantité  de  cellulose  étant  inattaquée  par 
Tacîde  chlorhydrique  et  la  potasse  ;  elle  donne  néan- 
moins des  résultats  très  comparables  lorsqu'on  se  place 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  d'expériences. 

Dosage  des  matières  sucrées  et  amylacées,  —  On  les 
évalue  en  retranchant  de  100  la  somme  des  autres  élé- 
ments dosés.  Le  dosage  direct  ne  donne  pas  plus 
de  garanties  d'exactitude  et  a  l'inconvénient  d'être  très 
long  et  très  dispendieux.  Il  ne  se  pratique  qu'^'M  des 
cas  très  restreints. 

Du  bilan  nutritif.  —  Les  principes  immédiats  intro- 
duits dans  le  tube  digestif  sont  digérés  et  absorbés  par 
l'économie  et,  sous  la  nouvelle  forme  qu'ils  ont  prise, 
vont  concourir  à  la  formation  des  tissus  et  à  la  pro- 
duction de  l'oxygène. 

Les  matières  devenues  inutiles  sont  rejetées  par  l'or- 
ganisme. 

La  somme  des  échanges  entre  les  quantités  d'ali- 
ments ingérés  et  celle  des  matières  rejetées  constitue 
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le  bilan  nutritif  de  Tindividu.  Chez  l'adulte  arrivé  à 
son  complet  développement  et  dont  le  poids  demeure 
sensiblement  constant,  cette  somme  est  voisine  de 
zéro. 

Pour  établir  le  bilan  nutritif,  on  détermine  par  l'ana- 
lyse chimique  les  quantités  d'azote,  de  carbone,  d'eau, 
d'oxygène,  en  un  mot  des  divers  éléments,  des  subs- 
tances ingérées,  puis  le  poids  des  mêmes  éléments,  re- 
jetés soit  par  les  poumons,  soit  par  les  reins,  soit 
par  l'intestin,  soit  par  la  peau. 

Le  bilan  nutritif  permet  de  se  rendre  compte  du  gain 
ou  de  la  perte  de  l'économie  due  à  une  alimentation 
donnée.  Par  exemple,  s'il  y  a  une  différence  positive 
entre  la  quantité  d'azote  contenue  dans  les  aliments 
ingérés  pendant  un  temps  donné,  vingt-quatre  heures 
par  exemple,  et  la  quantité  d'azote  excrétée  dans  le 
même  temps,  il  y  a  gain  d'albumine  dans  l'organisme. 

Celui-ci  s'évalue  généralement  en  albumine  en  multi- 
pliant celle  différence  par  6,25  ;  certains  auteurs  l'ex- 
priment en  chair  musculaire  en  multipliant  le  chiffre 
d'azote  précédent  par  30. 

De  même,  il  y  a  emmagasinement  de  carbone  quand 
la  quantité  ingérée  est  supérieure  à  la  quantité  excré- 
tée ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  déficit.  Or  le  carbone 
existe  dans  les  veines  de  l'organisme  sous  deux  for- 
mes principales  :  l'albumine  et  la  matière  grasse  ;  on 
peut  donc  se  demander  quelle  part  de  carbone  revient 
à  chacune  de  ces  matières. 

On  obtient  la  quantité  de  carbone  entrant  dans  la 

composition  de  la  chair  musculaire  formée  ou  détruite 

en  multipliant  Taaole  aiîérent  à  cette  augmentation 

ou  à  cette  diminution  par  le  rapport  du  carbone  à 

54 
1  azote  ,  soit  t^=3.4  dans  la  composition  des  albumî- 

noïdes.  Cette  quantité  de  carbone  ainsi  déterminée  sera 
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ajoutée,  suivant  le  cas,  ou  retranchée  de  la  différence 
entre  les  quantités  de  carbone  ingérées  ou  excrétées. 

Prenons  des  exemples  :  si  le  corps  est  en  équilibre 
azoté,  la  différence  entre  le  carbone  ingéré  et  le  car- 
bone excrété  correspond  à  la  graisse  fixée  si  la  diffé- 
rence est  positive,  et  à  la  graisse  perdue  dans  le  cas 
contraire  ;  mais  si  le  corps  emmagasine  de  Tazote, 
deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  différence 
entre  le  carbone  ingéré  et  le  carbone  excrété  est  posi- 
tive, et  il  y  a  accumulation  de  carbone  dans  Torga- 
nisme  :  il  faut  déduire  de  cette  différence  la  quantité 
de  carbone  correspondant  à  Talbumine  ;  ou  bien  la 
différence  est  négative,  et  il  y  a  perte  de  carbone  ; 
il  faut  ajouter  à  cette  différence  la  quantité  corres- 
pondant à  l'albumine  formée.  Ce  deniier  chiffre  repré- 
sente la  quantité  de  graisse  Je  l'organisme  détruite 
pour  former  des  albuminoïdes,  et  vient  s'ajouter  à  celle 
détruite  par  la  respiration  et  le  travail.  Dans  le  cas 
où  le  corps  perd  de  l'azote,  le  gain  ou  le  déficit  du 
carbone  se  calcule  d'une  manière  analogue. 

On  transforme  le  carbone  en  graisse  en  considérant 
que  100  parties  de  matières  grasses  contiennent 
76,5  p.  100  de  carbone,  ce  qui  revient  à  multiplier  le 

carbone  par  le  rapport  =^  =1,3. 

Les  bilans  de  l'eau  et  des  substances  minérales  s'éta- 
blissent en  faisant  la  différence  entre  les  quantités  in- 
gérées et  excrétées. 

La  détermination  du  bilan  nutritif  a  servi  de  base  à 
rétude  de  l'influence  des  régimes  d'alimentation  exclu- 
sivement camés,  hydrocarbonés  ou  mixtes  sur  l'éco- 
nomie. 


Rôle  et  influenoe  réciproque  des  divers  principes 
dans  la  formation  des  tissus. 

Sans  commetlre  d'eppeur  sensible,   on  peut  consi- 
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dérer  le  corps  humain  comme  formé  d'eau,  d'albumi- 
noides,  de  graisses  et  de  substances  minérales  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Albumine  et  matières  coUagènes.  .  .      16 

Graisse 15 

Substances  minérales 5 


100 


Les  autres  produits  qu'on  rencontre  dans  notre  orga-. 
nisme  sont  en  quantités  assez  faibles  vis-à-vis  de  ces 
matières  pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme  né- 
gligeables. 

A  côté  des  albuminoïdes  se  trouvent  les  produits 
azotés  de  la  désassimilation  tels  que  l'urée,  l'acide 
urique,  les  bases  créatiniques  et  xanthiques  destinées 
à  être  rejetées  de  l'organisme. 

Les  matières  hydrocarbonées,  glucose  et  glycogène, 
n'existent  en  quantité  notable  que  dans  le  foie  et  dans 
la  proportion  de  1/iO  environ  du  poids  de  cet  organe  ; 
on  en  rencontre  quelques  traces  dans  le  sang  et  les 
muscles. 

Eau.  —  L'eau  est  le  siège  de  toutes  les  réactions  chi- 
miques de  l'organisme.  Elle  est  indispensable  à  la  sé- 
crétion des  sucs  digestifs.  Si  la  quantité  d'eau  baisse 
dans  l'économie,  l'excitabilité  nerveuse  et  la  conlracti- 
lité  musculaire  diminuent.  En  outre,  les  poisons  mus(!U- 
laires  s'accumulent  dans  le  corps,  produisent  des  trou- 
bles et  finalement  la  mort.  Au  point  de  vue  physique, 
l'eau,  par  son  évaporalion  plus  ou  moins  active,  re- 
froidit plus  ou  moins  le  corps  et  sert  à  maintenir  la 
température  constante.  L'homme  perd  à  l'état  de  re- 
pos environ  2,200  d'eau  par  jour,  et  à  l'état  de  travail 
2.700.  Aussi  l'organisme  supporte  mieux  la  faim  que 
la  soif. 
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L'eau  provient  de  trois  sources  :  1^  de  Teau  de  bois- 
son proprement  dite;  ^  de  Teau  inhérente  aux  ali- 
ments ;  3*  de  l'eau  formée  dans  les  réactions  chimi- 
ques dont  le  corps  est  le  siège. 

Matières  albuminoides,  —  Ces  matières  ne  peuvent 
être  formées  qu'aux  dépens  d'autres  substances  pro- 
téiques.  Les  corps  azotés  non  albuminoides,  qu'on  ren- 
contre dans  les  aliments  animaux  ou  végétaux,  ne 
concourent  en  rien  au  développement  ou  à  l'entretien 
des  tissus  de  l'organisme.  Toutefois,  chez  les  herbi- 
vores et  dans  le  cas  d'une  alimentation  albuminoïde 
insuffisante,  ces  produits  peuvent  concourir  à  la  nutri- 
tion d'une  manière  indirecte.  Ils  servent  d'ajiments 
aux  microbes  intestinaux,  très  abondants  chez  ces  ani- 
maux, et  protègent  ainsi  les  albuminoides  contre  la 
destruction.  Quoique  les  matières  albuminoides  soient 
les  seuls  agents  de  la  fixation  de  l'azote  dans  l'écono- 
mie, la  seule  ingestion  d'une  quantité  de  viande  dé- 
graissée et  sans  hydrates  de  carbone  quelque  grande 
qu'elle  soit  ne  saurait  déterminer  à  la  longue  une  aug- 
mentation des  albuminoides. 

Des  expériences  nombreuses  faites  surtout  chez  les 
chiens  ont  démontré  que,  dans  un  régime  exclusivement 
carné,  les  animaux,  après  une  rétention  d'albumine  le 
premier  jour,  se  mettaient  rapidement  en  équilibre  azoté 
en  éliminant  tout  l'azote  de  la  viande  ingérée.  Chez 
l'homme  de  nos  climats,  habitué  à  un  régime  mixte,  des 
essais  analogues  ont  amené  au  bout  de  vingt-quatre 
heures  un  dégoût  profond  de  la  viande,  puis  des  vo- 
missements, et  le&  expériences  ont  dû  cesser. 

Pour  empêcher  la  déperdition  de  l'azote  de  l'écono- 
mie et  pour  permettre  de  réduire  à  un  minimum  les 
matières  azotées  de  l'alimentation,  il  est  indispensable 
d'adjoindre  à  la  nourriture  carnée  des  substances 
d'épargne,  telles  que  la  graisse,  l'hydrate  de  carbone. 
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les  matières  coUagènes,  même  Talcool  dans  une  faible 
proportion. 

L'expérience  montre  aussi  que  parmi  ces  substances^ 
d'épargne,  ce  sont  les  matières  hydrocarbonées  qui 
sont  les  plus  actives. 

Pour  qu'il  y  ail  fixation  d'azote,  il  faut  que  l'homme 
absorbe  plus  d'albuminoïdes,  de  matières  grasses  et 
hydrocarbonées  que  celles  nécessaires  à  son  entrelien, 
c'est-à-dire  plus  de  100  grammes  d'albuminoïdes,  de 
60  grammes  de  graisse  et  de  400  grammes  d'hydrate 
de  carbone. 

L'augmentation  des  albuminoïdes  ne  se  fait  pas  en 
tout  temps,  elle  dépend  de  trois  causes  principales  : 
1*  de  l'accroissement  de  l'être  depuis 'sa  naissance 
jusqu'à  l'âge  adulte  ;  2**  du  travail  musculaire  de  l'or- 
ganisme à  l'état  adulte  ;  3°  de  la  réparation  des  tissus- 
dans  la  convalescence  suivant  l'étal  de  maladie. 

Matières  coUagènes,  —  Les  tissus  collagènes  repré- 
sentés par  la  substance  fondamentale  des  cartilages^ 
des  os,  des  fendons  et  du  tissu  conjonclif  forment  en- 
viron les  2/5  de  la  totalité  de  la  substance  azotée  du 
corps  humain. 

Dans  l'organisme,  ils  se  forment  aux  dépens  des 
albumines,  des  aliments.  Les  matières  collagènes  quf 
constituent  environ  1/10  du  poids  de  la  viande  se  trans- 
forment par  la  cuisson  en  gélatine.  Ces  corps  sont  com- 
plètement détruits  à  Tintérieur  des  tissus  et  ne  partici- 
pent en  rien  à  leur  formation.  Ils  ne  pourraient  donc 
pas  être  substilués  à  la  chair  proprement  dite,  mai& 
ce  sont  d'excellents  agents  d'épargne  des  albuminoïdes.- 
Leur  ingestion  diminue  aussi  la  consommation  de  la 
graisse  et  des  hydrates  de  carbone. 

Civaisse,  —  La  graisse  des  aliments  peut  être  fixée 
directement  comme  le  prouvent  les  modifications  que 
subissent  la  composition  chimique  des  corps  gras,  des 
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muscles  et  du  lail  sous  Tinfluence  d'un  régime  conte- 
nant presque  exclusivement  des  graisses  de  composi- 
tion différente  de  celle  de  l'organisme.  Les  matières 
grasses  peuvent  ôtre  d'origine  animale  et  végétale, 
toutefois,  ces  dernières  laissent,  en  général,  à  la  diges- 
tion un  résidu  non  digéré  plus  considérable  que  les 
premiers.  Elles  renferment,  en  outre,  une  cholestérine 
végétale,  la  phytoslérine  inassimilable  et  dont  la  re- 
cherche parait  devoir  devenir  très  importante  au  point 
de  vue  de  la  recherche  des  substances  végétales  dans 
les  graisses  animales. 

Une  autre  partie  de  la  graisse  provient  certainement 
des  matières  albuminoïdes.  Celles-ci,  en  effet,  se  for- 
ment dans  les  plantes  aux  dépens  de  composés  ammo- 
niacaux et  de  groupes  sucrés.  Par  la  désassimilation, 
le  groupement  azoté  est  éliminé  à  Tétat  d'urée  et  le 
groupement  hydrocàrboné  peut  d'abord  former  du  gly- 
■cogène,  puis  de  la  matière  grasse;  cette  transformation 
n'a  rien  qui  puisse  paraître  étrange,  car  les  hydrates 
de  carbone  sont  la  source  la  plus  importante  du  car- 
bone dans  l'organisme.  On  peut  encore  envisager  en 
faveur  de  la  formation  de  la  graisse  aux  dépens  des 
4iIbuminoïdes,  la  décomposition  de  celles-ci  indiquée 
par  une  augmentation  de  l'élimination  de  l'urée  quand 
la  graisse  et  les  hydrates  de  carbone  viennent  à  faire 
défaut  dans  l'alimentation,  enfln  la  dégénérescence 
graisseuse  des  tissus  en  train  de  s'atrophier. 

Pendant  longtemps  on  a  admis  sur  l'autorité  de  Lie- 
big  que  les  matières  hydrocarbonées  n'augmentaient 
pas  la  fixation  des  matières  grasses,  mais  ménageaient 
simplement  la  désassimilation  de  celles-ci.  Cette  idée 
ne  pouvait  plus  être  soutenue  du  jour  où  il  a  été  établi 
■que  la  quantité  de  graisse  fixée  sous  l'influence  d'une 
nourriture  fortement  chargée  en  hydrates  de  carbone 
était  plus  forte  que  celle  de  matière  grasse  ingérée  et 
Kielle  pouvant  provenir  de  la  décomposition  dos  ma- 
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tières  protéiques.  En  effet,  on  peut  arriver  par  un  ré- 
gime hydrocarboné  à  un  engraissement  des  volailles, 
des  porcs,  des  moutons  hors  de  toute  proportion  avec 
la  quantité  de  matière  grasse  et  d^albumine  détruites 
dans  l'économie. 

D'après  Kellner,  1  kilogramme  des  aliments  suivants 
est  susceptible  de  former  respectivement  (chez  les  her- 
bivores) : 

Graisse. 

Albumine 235  grammes. 

Saccharose 188       — 

Amidon 248        — 

Cellulose 253 

Comme  la  cellulose  est  composée  d'hexosanes  et  de 
pentosanes,  ou  plus  explicitement  se  transforme  par 
ébullition  avec  les  acides  en  sucres  eh  C®  tels  que 
C^^O^  le  glucose,  et  en  sucres  en  C^  tels  que  CW^O^ 
l'arabinose,  il  devient  probable  que  les  pentosanes  con- 
courent à  la  formation  de  la  graisse. 

Les  matières  azotées  non  albuminoïdes  ne  prennent 
aucune  part  à  la  fixation  de  la  matière  grasse. 

Certaines  causes,  en  dehors  de  Talimentation  habi- 
tuelle, favorisent  la  fixation  des  corps  gras. 

Pendant  le  repos  et  le  sommeil,  la  désassimilation 
carbonée  est  plus  faible  qu'à  l'état  de  travail  ou  de 
veille.  L'élévation  de  la  température  extérieure  dimi- 
nue la  consommation  de  la  graisse  et  pour  un  même 
régime  suffisant  en  hiver  pour  couvrir  les  besoins  en 
calories  du  corps,  il  peut  y  avoir  en  été  fixation  de  ma- 
tière grasse. 

Une  prédisposition  individuelle,  l'inactivité  du  sens 
génésique  favorisent  l'obésité. 

Hydrates  de  carbone.  • —  Les  hydrates  de  carbone, 
qui  n'existent  qu'en  quantité  négligeable  dans  les  tis- 
sus, les  humeurs  et  les  glandes  de  l'économie  à  l'ex- 
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ceplion  du  foie,  jouent  néanmoins  un  rôle  des  plus 
importants  dans  ralimenlation. 

Ils  forment  le  meilleur  agent  d'épargne  des  albumi- 
noïdes,  protègent  la  graisse  contre  Tusure,  sont  une 
source,  peut-être  la  plus  importante,  des  matières 
grasses,  puis  constituent  un  excellent  calorigène  comme 
le  prouvent  les  travaux  récents  de  Chauveau,  Gran- 
deau,  etc. 

Les  hydrates  de  carbone  et  les  graisses  de  l'alimen- 
tation, brûlés  dans  Téconomie  en  eau  et  acide  carbo- 
nique, produisent  la  presque  totalité  de  l'énergie  néces- 
saire au  travail  ;  les  albuminoïdes  fournissent  une 
quantité  d'énergie  égale  à  celle  des  hydrates  de  car- 
bone, mais  inférieure  à  celle  de  la  graisse  ;  chez  un 
individu  ayant  un  régime  rationnel,  la  quantité  d'albu- 
minoïdes  consommées  à  Tétat  de  travail  n'est  que  peu 
supérieure  à  celle  détruite  à  l'état  de  repos. 

Si  les  composés  carbonés  sont  insuffisants,  l'orga- 
nisme décompose  ses  réserves  de  matière  grasse,  puis 
ses  albuminoïdes  pour  suppléer  au  déficit  de  carbone 
de  la  nourriture. 

• 

Valeur  énergétique  des  aliments.  —  Lés  aliments  sont 
en  dernière  analyse  toujours  tirés  du  règne  minéral, 
et  y  retournent  après  leur  utilisation  dans  les  organis- 
mes animaux,  abstraction  faite  de  leur  destruction  na- 
turelle. 

Ces  derniers  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  nourrir 
directement  au  moyen  des  roches  minérales.  Le  règne 
végétal  a  seul  le  pouvoir  de  transformer  les  matières 
inorganiques  du  sol  et  de  l'atmosphère  en  produits 
organiques.  A  l'aide  de  l'énergie  empruntée  aux  rayons 
solaires,  la  plante,  par  l'intermédiaire  de  ses  parties 
vertes,  décompose  l'eau  et  l'acide  carbonique,  en  forme 
des  hydrates  de  carbone,  puis,  en  présence  des  sul- 
fates, des  phosphates  et  des  sels  ammoniacaux,  elle 
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forme,  par  un  mécanisme  qui  nous  échappe,  les  di- 
verses matières  aibuminoïdes.  Les  matières  grasses 
des  plantes  paraissent  provenir,  commç  celles  des  ani- 
maux, soit  d'une  transformation  des  hydrates  de  car- 
bone, soit  d'une  décomposition  régressive  des  aibumi- 
noïdes. Les  herbivores  qui  servent  plus  tard  à  la  nour- 
riture des  carnivores  sont  seuls  susceptibles  de  digérer 
les  aliments  herbacés  tels  que  les  fourrages  et  les 
transformer  en  chair  musculaire. 

Les  aliments  sont  donc  formés  avec  absorption 
d'énergie,  c'est-à-dire  endothermiques.  Par  leur  dé- 
composition en  éléments  plus  simples,  ils  perdront  une 
quantité  d'énergie  évaluée  en  chaleur  égale  à  la  diffé- 
rence entre  la  chaleur  de  combustion  totale  du  corps 
primitif  et  la  chaleur  de  combustion  partielle  des  dé- 
rivés. 

L'énergie  dégagée  peut  être  évaluée  sous  formé  de 
chaleur  par  les  procédés  calorimétriques  de  la  thermo- 
chimie. 

Ainsi  on  a  trouvé  que  : 

.  Calories. 

1  gramme  d'albumine   pure  dégage...  5,711 

1'  gramme  de  gélatine  pure  dégage 5 

1  gramme  de  graisse  pure  dégage 9,500 

1  gramme  de  fécule  pure  dégage 4,200 

1  gramme  de  sucre  de  canne  dégage....  4 

Ces  valeurs  représentent  le  pouvoir  calorifique  ou 
énergétique  des  aliments  dans  l'économie,  à  condition 
que  les  corps  qui  ont  servi  à  les  déterminer  et  les 
produits  de  combustion  aient  été  pris  sous  le  même 
étal  et  dans  les  mêmes  conditions  de  température  et  d« 
pression  au  commencement  et  à  la  fm  de  l'expérience. 

Les  matières  grasses  et  les  hydrates  de  carbone  se 
décomposent  dans  l'organisme  comme  dans  le  calori- 
mètre en  acide  carbonique  et  en  eau.  Les  quantités 
trouvées  par  la  méthode  thermo-chimique  sont  donc 
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applicables  sauf  une  légère  correction  due  à  la  diges- 
libilité  incomplète  de  ces  substances. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  matières  albumi* 
noïdes.  Celles-ci  sont  brûlées  dans  le  calorimètre  en 
azote,  acide  carbonique  et  eau,  tandis  que  dans  Torga- 
nisme,  elles  se  transforment  en  urée,  acide  carbonique 
et  eau.  II  faut  donc  tenir  compte,  outre  la  digeslibilité 
toujours  incomplète  de  ces  aliments,  de  la  chaleur  de 
combustion  de  l'urée,  de  sa  chaleur  de  dissolution. 

Or,  on  sait  que  1  gramme  de  matière  protéique  est 
susceptible  de  fournir  0  gr.  3428  d'urée  et  que  1  gram- 
me de  ce  corps  dégage  en  brûlant  2,537  calories,  soit 
0,863  calorie  pour  0,3428  d'urée  ;  à  ce  chiffre,  il  faut 
ajouter  0,014,  valeur  de  la  chaleur  de  dissolution  de 
cette  quantité  d'urée  :  faisant  la  différence,  on  obtient 
4,834  calories  (Kœnig).  Ce  chiffre  est  encore  trop 
fort,  il  faut  en  retrancher  la  chaleur  de  dissolution  de 
falbumine  et  les  quantités  non  utilisées  dans  le  tube 
intestinal.  Sur  ce  dernier  point  les  évaluation  des  au- 
teurs varient  beaucoup  ;  aussi  l'expression  des  quan- 
tités de  chaleur  dégagée  par  1  gramme  des  principes 
immédiats  sont-elles  différentes  d'un  auteur  à  l'autre. 

Le  P'  Kœnig,  de  Munster  (Allemagne),  résume  dans 
le  tableau  suivant  les  coefficients  d'utilisation  et  les 
valeurs  énergétiques  vraies  des  matières  alimentaires. 

Comme  on  le  verra  plus  tard,  le  coefficient  d'utilisa- 
tion d'un  aliment  est  la  quantité  pour  cent  de  cet  ali- 
ment digéré  dans  le  tube  intestinal.  Le  tableau  fait 
ressortir  que  les  aliments  animaux  sont  mieux  digérés 
que  les  aliments  végétaux. 
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D'après  RQbner,  1  gramme  d^albumine  animale  dé- 
gage 4,2  calories  et  1  gramme  d'albumine  végétale  ne 
donne  que  4  calories. 

MQnck  et  Ewald,  en  raison  de  ralimentatfon  mixte 
de  Thomme,  assignent  à  la  valeur  énergétique  de  : 

Calories. 

1  gr.  d*albumine  ou  d'hydrate  de  carbone.    4,1 

2  gr.  de  graisse.  9,5 

D'après  Alquier,  ingénieur  agronome,  le  pouvoir  ca- 
lorifique des  matières  digestibles  rapportées  à  1  gram- 
me est,  pour  les  albumînoïdes,  de  4,4  calories  ;  pour 
les  graisses,  de  9,4  calories  ;  pour  les  hydro-carbonés, 
de  4,1  calories. 

A.  Gautier,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  fixe  les  chiffres  suivants  qui  sont  adoptés  au 
laboratoire  de  la  S.  T.  de  l'intendance. 

Calories. 

1  gramme  d'albumine  animale  dégage 4,2 

1  gramme  d'albumine  végétale  dégage 4,1 

1  gramme  d'albumine  de  graisse  dégage.  .  .  9,9 

1  gramme  d'hydrate  de  carbone  dégage 4,1 

En  résumé,  les  hydrates  de  carbone  dégagent  sen- 
siblement les  mêmes  quantités  de  chaleur  que  les  albu- 
minoîdes.  Les  matières  grasses  ont  une  valeur  calori- 
fique double. 

Pour  calculer  en  calories  la  valeur  énergétique  d^un 
aliment,  on  multiplie  les  résultats  de  l'analyse  immé- 
diate par  les  facteurs  précédents  et  ont  fait  la  somme. 

Mais  les  résultats  ne  sont  qu'approchés.  La  valeur 
calorifique  et  le  coefficient  d'utilisation  des  aliments 
pris  isolément  ne  sont  pas  déterminés. 

Ce  travail,  qui  constitue  un  des  problèmes  les  plus 
ardus  de  la  physiologie  moderne,  est  à  peine  ébauché. 

D'autre  part,  les  résultats  concernant  les  matières 
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albuminoïdes  sont,  comme  nous  Tarons  vu  à  l'analyse 
immédiate,  un  peu  trop  forts.      • 

Il  faut  toujours  se  rappeler  que  la  valeur  énergétique 
des  aliments,  principalement  celle  des  albuminoïdes, 
ne  forme  qu'un  des  côtés  de  la  question  de  Tutilisation, 
des  aliments  par  l'organisme.  Les  matières  albumi- 
noïdes,  tout  en  ayant  une  valeur  énergétique  de  l'ordre 
de  celle  des  hydrates  de  carbone  ont  malgré  cela  une 
importance  primordiale.  Eux  seuls  peuvent  servir  à  re- 
constituer les  tissus  et,  comme  tels,  ils  sont  indispen- 
sables. 

Le  P  Kœnig  a  cherché  quel  était  le  rapport  de  la 
valeur  vénalo'  des  différents  principes,^  pensant  que  les 
plus  utiles  devaient  être  les  plus  chers.  En  consultant 
les  mercuriales  des  marchés  de  l'Europe  centrale,  il 
a  trouvé  que  le  prix  des  matières  albuminoîdes  :  la 
viande,  par  exemple,^  était  aux  hydrocarbonés,  la  fé- 
cule, comme  5  est  à  1  et  que  la  valeur  des  matières 
grasses  était  à  celle  des  hydrates  de  carbone  comme 
3:1. 

Prenant  ces  chiffres  comme  bçise,  il  a  fondé  un  sys- 
tème de  délermina.tion  de  la  vg^leur .  relative  des  ali- 
ments. Ce  système  est  connu  en  France  sous  le  nom 
impropre  et  vague  de  :  unités  nutritives,  traduction  in- 
exacte du  terme  :  «  Preiswerte  einheiten  »,  unités  de 
valeur  vénale.  Ces  unités  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
calories.  Toutefois,  ce  système  a  été  préconisé  en 
France  dans  des  ouvrages  classiques  sur  l'alimentation 
et  les  régîmes  et  a  servi  de  bases  à  de  njpmbreux  tra- 
vaux. 

Le  F'  Kœnig  l'applique  de  la  manière  suivante  :  il 
prend  deux  aliments,  là  viande  maigre  et  la  farine  de 
froment  : 
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s 


Albumine  digestible. . . 

Graisse  digestible 

Hydrate  de  carbone  di- 
gestible   

On  calcule  les  unités 
nutritives  comme  ^it  : 

Albumine 

Graisse 

Hydrate  de  carbone. . . 

Total 


1  KILOCR.  DE  TIÂIfDB 

cenitleat  : 


196 
70,3 


0 


196    X  5 

70,3.  X  3 

» 


980 
210,9 


1.190,9 


1  itiLOGB.  Dï  FARirrS 

contient  : 


86,5 

8,5 

736,2 


86,5X5 

8,5X3 

736,2X1 


432,3 

25,5 

736,2 


1.194,2 


Supposons  maintenant  que  le  kilogramme  de  viande 
coûte  2  marks  (2  fr.  50)  .et  le  kilogramme  de  farine 
0"  3  (0  fr.  375),  on  obtient,  dans  le  premier  cas,  pour 
1  mark,  595. unités  et,  dans  le  second,  3.981. 

Ainsi,  pour  le  même  prix,  l*aliment  végétal  fournit 
un  nombre  d'unités  nutritives  six  fols  supérieur. 
Toutefois,  Tauleur  fait  observer  :  1^  qu'on  ne  peut 
comparer  que  des  aliments  de  même  nature  et  de 
constitution  analogue  à  cause  de  la  différence  de  diges- 
tibilité  des  aliments  et  à  cause  de  l'augmentation  de 
prix  due  à  la  saveur  spéciale  de  Taliment  ;  2**  qu'il 
faut  éliminer  de  ces  calculs  tous  les  aliments  destinés 
à  relever  le  goût  et  la  saveur  des  mets,  tels  que  les 
condiments,  le  vin,  le  thé,  le  café  (Kônig). 

MM.  Alquier  en  France,  Kellner  en  Allemagne,  éva- 
luent, au  point  de  vue  énergétique,  tous  les  principes 
en  poids  dliydrate  de  carbone  pris  comme  unités. 

D'après  M.  Alquier,  100  grammes 'd'une  substance 
contenant  20  p.  100  d 'hydro-carbonés  digestibles  li- 
vrent 20  unités  nutritives.  Quelle  est,  exprimée  en  uni- 
tés nutritives  convenues,  la  valeur  du  gramme  de  ma- 
tières azotées  ou  de  matières  grasses  digestibles  ? 
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Si  Ton  fait  intervenir  le  pouvoir  calorifique  de  ces^ 
deux  catégories  de  principes,  1  gramme  d^hydro- 
carbonés  fle  valeur  calorifique  4,1  valant  1  unité  nu- 
tritive, on  voit  que  1  gramme  de  matières  azotées 
digestibles,  de  pouvoir  calorifique  égal  à  4,4,  équivaut 

4,4 
à  T^,  soit  1,07  unités  nutritives.  De  même  1  gramme 

de  matières  grasses   digestibles,   qui   peut   libérer 

9,4 
9,4  calories,  correspond  kj-i  =2,29  unités  nutritives. 

La  valeur  en  unités  nutritives  de  1  gramme  d'alcooU 

7  184 
de  pouvoir  calorifique  égal  à  7, 184,  est  de    '   .  ,  soit 

4,1 

de  1,75  unités  nutritives. 

D'après  cela,  pour  calculer  les  unités  nutritives  con- 
tenues dans  100  grammes  d'un  aliment,  on  ajoute  au 
poids  d'bydrocarbonés  digestibles  le  poids  de  ma- 
tières azotées  digestibles  multiplié  par  le  coefficient 
1,07,  puis  le  poids  des  matières  grasses  digestibles 
multiplié  par  le  coefficient  2,29  et,  quand  il  y  a  lieu,, 
le  poids  de  Talcool  utilisable  multiplié  par  le  coefficient 
1,75.  (Alquier,  les  Aliments  de  Vhomme.) 

Telles  sont  les  principales  unités  de  mesure  em- 
ployées pour  exprimer  la  valeur  énergétique  des  ali- 
ments. 

(A  suivre.) 


COMMENT  ÉPURER  SON  EAU 


(1) 


Dans  un  réceni  ouvrage,  quMl  vient  de  publier  sous 
ce  titre,  M.  le  D'  Malméjac,  pharmacien-major  de  Tar- 
mée,  après  avoir  décrit  les  nombreux  procédés  récem- 
ment mis  en  œuvre  pour  la  purification  des  eaux  pota- 
bles, conseille  aux  voyageurs  le  procédé  Lambert  et 
les  procédés  &  Tiode. 

Dans  les  familles,  on  peut  recourir  aux  mêmes  pro- 
cédés et  utiliser  aussi  le  filtre  Geneste-Herscher,  le 
filtre  Chamberland  ou  l'aériflltre  Moillé. 

Le  procédé  Lambert  est  supérieur  pour  les  eaux 
réellement  souillées  ;  rien  ne  reste  dans  Teau.  Les 
procédés  à  Tiode  s'adressent  de  préférence  aux  eaux 
peu  contaminées  ;  iJ  reste  en  dissolution  dans  les  eaux, 
après  traitement,  une  petite  quantité  d'iodure  de  so- 
dium et  de  tétrathionate  de  soude. 

M.  Malméjac  s'exprime  ainsi  au  sujet  du  procédé 
Lambert  : 

Le  procédé  Lambert  utilise  deux  poudres  :  1"  une 
poudre  permanganatée  ;  2*  une  poudre  à  base  de  sul- 
fate de  manganèse.  Ces  poudres  se  trouvent  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  poudres  manganit  et  sont 
toujours  accompagnées  de  cuillères  dosées  pour  1  et 
10  litres  d'eau. 

Pour  les  eaux  ordinaires,  on  ajoute  la  quantité  de 
poudre  n'  1  correspondant  au  volume  d*eau  à  puri- 


(1)  Commânl  épurer  son  eau,  par  F.  Malméjac,  docteur  en  phar- 
macie, pharmacien-major  de  2*  classe,  membre  de  la  Société  de 
Pharmacie  de  Paris  et  de  la  Société  centrale  des  Médecins  du 
Nord  ;  Paris,  Vigot  frères,  1907. 
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fier  ;  on  laisse  agir  cinq  minutes,  puis  on  y  introduit 
la  même  quantité  de  poudre  n'  2.  On  laisse  le  préci- 
pité se  former  et  un  filtre  au  fur  et  à  mesure  du  be- 
soin. 

Si  l'on  avait  à  épurer  des  eaux  très  souillées,  il 
serait  nécessaire  d'y  ajouter  d'abord,  par  pelites  frac- 
tions et  en  agitant  continuellemeni,  de  la  poudre  n'  1, 
jusqu'à  teinte  rose  faible  ;  on  épurerait  alors  l'eau  ainsi 
traitée,  comme  une  eau  ordinaire,  en  y  ajoutant  à 
cinq  minutes  d'intervalle  parties  égales  de  la  poudre 
n*  1  et  de  la  poudre  n°  2. 

La  filtralion  de  l'eau  ainsi  traitée  peut  se  faire  rapi- 
dement avec  un  filtre  quelconque  ;  cette  filtration 
n'ayant  pour  but  que  de  retenir  le  précipité  formé. 
Lambert  a  fait  construire  toute  une  série  de  filtres 
spéciaux,  très  pratiques  et  parfaitement  adaptés  aux 
divers  besoins  des  individus  et  des  collectivités  ;  nous 
en  décrirons  trois  :  le  filtre  de  voyage,  le  filtre  de  caro- 
pement,  le  filtre  de  ménage. 

Le  filtre  de  voyage  (flg.  1}  est  essentiellement  formé 
par  un  entonnoir  d'aluminium  A,  fermé  à  sa  partie 
supérieure  par  un  bouchon  B  ;  le  tout  est  fixé  à  un  tube 
en  caoutchouc  C  qui  porte  un  support  coudé  mélalli- 
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<p^e  F  et  à  son  extrémité  libre  un  bout  métallique  per- 
foré E. 

Pour  en  (aire  usage,  on  place  un  tampon  de  ouate 
hydrophile  dans  l'entonnoir  A,  on  ouvre  R  et  on  plonge 
l'extrémité  E  du  tube  de  caoutchouc  dans  l'eau  traitée  ; 
on  aspire  par  l'ouverture  0  de  l'entonnoir  et  le  filtre 
est  amorcé. 

On  peut  l'amorcer  plus  proprement  en  opérant  de 
la  façon  suivante  : 

On  détache  l'entonnoir  du  bouchon,  on  ouvre  le 
robinet  et  l'on  plonge  dans  l'eau  le  bout  E  du  tube  de 
caoutchouc.  On  presse  alors  ce  dernier  entre  Içs 
doigis,  puis  on  le  relève  jusqu'à  ce  que  le  bout  nç 
plonge  plus  que  de  quelques  centimètres  dans  l'eau. 
A  ce  moment,  on  cesse  de  presser  le  tube  G  et  re.au 
s'écoule  par, le  robinet  R  que  l'on  ferme  aussitôt.  Le 
tube  de  caoutchouc  étant  assujetti  sur  son  support,  (w 
fixe  le  bouchon  R  sur  l'entonnoir  A,  préalablenlent 
muni  de  coton  hydrophile,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  ouvrir 
le  robinet  R  pour  recueillir  une  eau  absolument  pure. 


Le  filtre  de  campement  (flg.  2}  ne  diffère  du  filtre  de 
voyage  que  par  le  remplacement  de  l'entonnoir  d'alu- 
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minium  par  une  boite  métallique  B,  contenant  une  nappe 
filtrante  stérilisée  et  sur  laquelle  est  vissé  un  robinet  R. 

Ce  llltre  s'amorce  comme  le  premier.  Le  réservoir 
d'eau  qui  paraît  ici  le  plus  utilisable  «st  un  seau  en 
toile  A  à  fond  métallique  C. 

Son  débit  est  plus  grand  que  celui  du  mire  de 
voyage.  Il  sera  très  utile  aux  petites  collectivités,  aux 
troupes  en  inaVche. 

Le  filtre  de  ménage  (fig.  3)  se  compose  d'un  réservoir 
métallique  A  portant,  à  sa  partie  supérieure  B,  une 
ouverture  0,  que  l'on  peut  fermer  à  l'aide  d'un  cou- 
vercle C.  Cette  partie  supérieure  laisse  passer  un 
agitateur  U,  muni  d'ailettes  E.  La  partie  inférieure  est 
conique  et  se  termine  par  un  robinet  R.  Au  point  de 
jonction  de  la  partie  inférieure  avec  le  corps  cylindri- 
que du  réservoir,  se  trouve  un  second  robinet  R'  sur 
lequel  on  peut  visser  soit  une  bplte  filtrante  F,  soit  un 
entonnoir  semblable  à  celui  du  filtre  de  voyage,  mais 
plus  grand. 


FM.  s. 
Pour  utiliser  cet  appareil,  on  ferme  R  et  R", 


COMMENT  EPUREE  SON  EAU.  73 

le  remplit  d'eau  à  épurer,  puis  on  ajoute  successive- 
ment, et  à  cinq  minutes  d'intervalle,  parties  égales 
des  poudres  n*  i  et  n**  2.  On  agite  en  tournant  l'agita- 
teur à  ailettes  D,  on  laisse  déposer  et  Ton  ouvre  R'  au 
moment  du  besoin.  On  recueille  en  0  Teau  stérile. 

Quand  le  rd[)inel  R'  ne  fournit  plus  d'eau,  on  le 
ferme  et  on  ouvre  R.  Par  ce  robinet  s'écoule,  entraî- 
nant le  dépôt,  l'eau  amassée  dans  le  cône  inférieur 
du  réservoir.  Une  caisse  métallique  G,  destinée  à  le 
recevoir  ainsi  que  les  eaux  de  lavage,  si  besoin  est, 
accompagne  l'appareil. 

Par  ce  procédé,  nous  avons  épuré,  d'abord  au  labo- 
ratoire, puis  en  plein  air,  à  la  campagne,  par  tous  les 
temps,  des  eaux  de  sources,  de  rivières  et  de  puits  ; 
nous  avons  toujours  obtenu  une  eau  d'une  limpidité 
parfaite,  agréable  h  boire,  d'autant  plus  agréable  que 
les  expériences  de  laboratoire  nous  avaient  appris 
qu'elle  était  pure  de  germes  et  presque  entièrement 
dépourvue  de  matières  organiques. 

Le  procédé  Lambert  a  un  autre  avantage  ;  il  ne 
laisse  dans  l'eau  aucune  trace  des  réactifs  employés. 

Il  a  été  présenté  à  l'Académie  de  Médecine  dans  la 
séance  du  30  janvier  1906. 

«  Ce  nouveau  procédé,  dit  le  rapporteur,  basé  sur 
les  réactions  qui  se  produisent  entre  les  permanga- 
nates et  les  sels  manganeux,  permet  d'obtenir,  dans 
tous  les  cas,  une  eau  exempte  de  manganèse. 

»  Applicable  à  la  purification  des  grandes  ou  des 
petites  quantités  d'eau,  ce  procédé  donne  toujours  une 
eau  incolore,  inodore,  très  limpide,  inaltérable,  sans 
saveur,  riche  en  oxygène  et  en  acide  carbonique,  pri-. 
vée  de  matières  organiques,  exempte  de  tous  germes 
morbides  et  ordinairement  stérile. 

»  Dans  le  cas  d'une  purification  mal  faite,  le  man- 
ganèse, qui  pourrait  passer  en  solution  (quelques  mil- 
ligrammes par  litre),  ne  présenterait  aucun  inconvé- 
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nient  pour  le   consommateur,  ce   corps   n'étant   pas 
toxique. 

»  Le  procédé  dû  à  M.  Lambert  a  Tavantage  d*as&u- 
rer  une  purification  totale  de  toutes  les  eaux,  d'une 
façon  pratique  et  peu  coûteuse  ;  aussi  est-il  appelé  à 
rendre  service  aux  troupes  en  campagne,  aux  explo- 
rateurs, aux  familles  et  aux  colons.  » 

Récemment  essayé  au  Val-de-Grâce,  le  procédé  Lam- 
bert  a  ^té  trouvé  excellent  et  va  être  expérimenté  dansi 
les  corps  de  troupe.  '         \ 

Nous  le  considérons  comme  le  plus  sérieux  des  pFO- 
cédéa  d'épuration  connus  jusqu'à  ce  jour.   .  ^   . 


'  1 


EIxerotces  sur  la  carte 

CONCERNANT  LE 

SERVICE  D'AUMENTàTION  EN  CAIPAGNE 


Les  exercices  de  préparation  à  îa  guerre  auxquels 
prennent  part,  en  France,  les  lonctionnaires  de  Tin- 
tendance,  ont  été,  jusqu'à  ces  dernières  années,  limi- 
tés à  peu  près  exclusivement  aux  grandes  manœuvres 
d'automne  et  aux  manœuvres  de  cadres. 

Or,  les  grandes  manœuvres  ne  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  administratifs,  qu'une  image  très 
imparfaite  du  service  de  guerre,  parce  que  les  organes 
dont  le  fonctionnement  nécessitera,  en  campagne,  l'in- 
tervention des  fonctionnaires  de  l'intendance  (troupeaux 
et  parcs  de  bétail,  convois  administratifs,  boulangeries 
de  campagne)  n'y  sont  pas  généralement  employés  ou 
n'y  jouent  qu'un  rôle  très  reslreiat. 

Dans  les  manœuvres  de  division,  le  chargement  des 
trains  régimentaires  est  limité,  en  principe,  à  une  jour- 
née de  vivres  et,  par  suite,  les  ravitaillements  s'exé- 
cutent quotidiennement  ;  les  pays  traversés  sont  large- 
ment pourvus  de  légumes  frais,  de  fourrages  et  de 
bétail  pour  les  eiïectifs  à  nourrir  ;  le  service  d'alimen- 
tation ne  présente  donc  pas  de  difficultés  sérieuses  et 
les  opérations  de  ravitaillement  auxquelles  il  donne 
lieu  sont  extrêmement  simples. 

Quant  aux  manœuvres  de  cadres,  elles  ont  souvent 
pour  but  à  peu  près  exclusif  l'instruction  des  armes 
combattantes  et  ies  exercices  proposés  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  sont  limités  à  des  opérations 
très  peu  compliquées,  comme  la  reconnaissance  des 
ressources  en  vivres  et  fourrages  d'une  localité.  Sans 
doute  ces  fonctionnaires  peuvent,  en  s'appuyant  sur 
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les  hypothèses  admises  pour  la  manœuvre  et  les  or- 
dres donnés  par  le  commandement,  se  poser  eux-mê- 
mes certains  problèmes  relatifs  au  fonctionnement  des 
organes  dont  ils  sont  censés  avoir  la  direction,  mais 
comme  ni  le  thème  ni  les  ordres  n'ont  été  préparés  en 
vue  de  ce  genre  de  travaux,  le  sous-intendant  n'y  trouve 
pas  toujours  matière  à  une  besogne  réellement  utile 
et,  sachant  que  personne  ne  la  lui  réclamera,  il  n'est 
pas  d'ailleurs  fort  enclin  à  se  l'imposer. 

Ces  deux  séries  d'exercices  (manœuvres  d'automne 
et  manœuvres  de  cadre)  présentent,  il  est  vrai,  l'avan- 
tage de  mettre  les  fonctionnaires  de  l'intendance  en 
rapport  intime  avec  les  officiers  généraux  et  les  états- 
majors,  mais  ils  ne  sont  certainement  pas  suffisants 
pour  les  préparer  aux  difficultés  multiples  que  sou- 
lèverait, au  moment  d'une  guerre,  le  problème  si 
grave  et  si  complexe  de  l'alimentation  des  armées  ; 
peut-être  même  ont-ils  l'inconvénient  de  permettre  de 
s'illusionner  sur  ces  difficultés.  Il  parait  donc  indis- 
pensable que  l'éducation  des  fonctionnaires,  en  vue  du 
service  à  exécuter  en  campagne,  soit  complétée  ;  exa- 
minons quels  moyens  pourraient  être  employés  dans 
ce  but. 

L'ouvrage  publié  en  1906,  par  le  colonel  de  la  garde 
prussienne  von  François,  montre  qu'en  Allemagne  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  prennent  part  à  des 
séances  de  kriegspiel  de  concert  avec  les  officiers  d'état- 
major  ;  il  nous  donne  la  matière  et  le  développement 
d'une  série  d'exercices  étudiés  sans  doute  dans  ces 
réunions.  Ces  exercices  ne  sont  pas  destinés  à  être 
résolus  au  pied  levé  par  une  simple  discussion  orale, 
ils  donnent  lieu,  comme  l'indique  l'auteur,  à  des  tra- 
vaux préparés  à  domicile  pour  être  ensuite  exposés  et 
discutés  dans  la  séance  de  kriegspiel. 

En  France  aussi,  les  fonctionnaires  prennent  main- 
tenant part  aux  exercices  sur  la  carte  qui  s'exécutent 
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dans  les  chefs-lieux  de  corps  d'armée,  mais  jusqu'ici 
leur  nombre  a  été  très  limité  ;  de  plus,  pour  éviter 
des  déplacements  onéreux  au  trésor,  les  fonctionnaires 
résidant  dans  ces  places  sont  généralement  les  seuls 
qui  y  coopèrent. 

Pour  étendre  à  Tensemble  du  corps  les  avantages 
qiii  en  résultent,  ne  serait-il  pas  désirable  que  des  exer- 
cices analogues,  spéciaux  aux  fonctionnaires,  fussent 
exécutés  dans  les  corps  d*armée  sous  la  direction  de 
l'intendant  militaire  directeur  ou  d'un  sous-intendant 
de  l**  classe  du  chef-lieu  désigné  par  lui  ?  Les  rôles 
à  remplir  dans  l'exercice  seraient  répartis  en  s'inspi- 
rant  des  désignations  faites  pour  le  cas  de  mobilisa- 
tion ;  le  directeur  de  la  manœuvre  enverrait  à  chacun 
des  ordres  s'appliquant  à  une  journée  de  manœuvre 
et  indiquerait  le  travail  à  étudier  pour  cette  journée  ; 
ce  travail  devrait  être  exécuté  dans  un  laps  de  temps 
déterminé  et  envoyé  immédiatement  au  délégué  de  l'in- 
tendant. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  les  mesures  propo- 
sées ne  fussent  pas  en  harmonie  avec  la  suite  prévue 
de  la  manœuvre,  le  directeur  ferait  connaître  briève- 
ment, le  cas  échéant,  la  solution  adoptée  par  lui,  pour 
permettre  aux  exécutants  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation  nouvelle,  puis  les  ordres  seraient  adres- 
sés pour  une  autre  journée  de  manœuvres. 

On  objectera,  sans  doute,  que  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  sont  suffisamment  absorbés  par  leur  beso- 
gne du  temps  de  paix  et  que  ces  exercices  leur  impo- 
seront un  notable  surcroît  de  travail  ;  à  cet  argument 
nous  répondrons  par  les  propres  paroles  du  colonel 
von  François  : 

«  Le  service  de  l'intendance  en  temps  de  paix  n'a 
rien  de  commun  avec  les  préparations  à  la  guerre  ; 
seul  le  fonctionnaire  qui  travaille  à  la  mobilisation  du 
corps  d'armée  acquiert  une  idée  d'ensemble  de  la  si- 
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tuation  de  ralimentation  au  début  de  la  guerre,  mais 
c'est  tout. 

))  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  sans  doute 
forcés  par  leurs  autres  obligations  administratives  à 
une  élude  variée  et  continue  de  toutes  les  branches  de 
Tadministralion  militaire,  et  c'est  précisément  en  hiver 
qu'ils  doivent  surtout  s'en  occuper.  Cela  ne  doit  cepen- 
dant pas,  à  mon  avis,  être  un  motif  pour  négliger  leur 
instruction  en  vue  de  la  guerre. 

»  Ils  n'ont  pas  besoin,  cela  va  sans  dire,  de  résoudre 
les  questions  tactiques,  mais  ils  doivent  se  familiariser 
avec  la  situation  de  guerre  et  s'efforcer  de  pénétrer 
dans  l'essence  même  de  la  guerre.  Ceci  n'est  nullement 
à  côté  de  leur  métier,  Seul,  celui  qui  peut  suivre,  en 
les  comprenant,  les  phases  des  incidents  de  guerre, 
qui  se  rend  p»arfailement  compte  des  circonstances  de 
temps  et  d'espace  pour  les  mouvements  des  troupes, 
sera  complètement  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

))  11  doit,  en  outre,  être  familiarisé  avec  les  forma- 
tions de  guerre  des  unités,  là  constitution  des  colon- 
nes, la  longueur  des  marches,  la  capacité  de  marche, 
les  dwées  d'écoulements  et  la  situation  des  troupes  au 
repos.  Il  doit,  enfm,  savoir  lire  la  carte  et  être  capable 
de  faire  rapidement  un  croquis  à  main  levée. 

»  Tout  cela  est  du  domaine  de  la  tactique  et  cons- 
titue des  connaissances  qui,  pour  le  fonctionnaire  de 
l'intendance,  ont  la  valeur  d'une  science  auxiliaire  ;  la 
connaissance  des  besoins  des  troupes,  la  réunion  des 
ressources  du  ravitaillement,  leur  transport,  leur  com- 
plètement et  leur  conservation  forment  la  science  prin- 
cipale que  seul  peut  posséder  celui  qui  étudie  les  règle- 
ments et  lès  applique  dans  des  exemples  nombreux  et 
variés. 

»  On  m'accordera,  étant  donnée  l'étendue  de  ce  pro- 
grammé, qu'un  travail  d'hiver  unique  ou  un  travail  ré- 
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pété  tous  tes  trois  ans  ne  s^uraiei^t  suffire,  Je  suis 
d*avis  qu'il  n  est  pas  pratique,  cdnime  cela  se  fait  géné- 
ralement, que  trois  fonctionnaires,  de  Tinteodapce,  seu- 
lement, prennent  part,  chaque  année,  à  un  travail  de  ce 
genre.  Rien  plus,  je  considère  qu'il  est  indispensable, 
dans  Tintérèt  de  Tarmée,  que  tous  les  fonctionnaires  de 
rintendance  désignés  pour  occuper  des  emplois  du 
temps  de  guerre  prennent  part  à  cîbs  exercices  d'hivej?. 

»  Le  surcroît  de  besogne,  qui  en  résulte  poi^r  chacup 
d'eux,  n'est  pas,  en  réalité,  bien  considérable  et  n'oc- 
casionne pour  ainsi  dire  pas  de  perte  de  temps,  sur- 
tout lorsque  les  travaux  peuvent  être  achevés  en  vingt- 
quatre  heures.  » 

Il  convient  de  méditer  ces  lignes,  qui  paraissent  s'ap- 
pliquer aussi  bien  aux  fonctionnaires  français  qu'à 
ceux  pour  qui  elles  ont  été  écrites. 

Des  sous-intendants  ont,  à  notre  connaissance,  de- 
mandé de  leur  propre  initiative,  à  celui  de  leurs  collè- 
gues qui  professe  le  cours  d'administration  en  campa- 
gne aux  officiers  stagiaires  de  l'intendance,  de  leur 
communiquer  les  thèmes  de  travaux  sur  la  carte  exé- 
cutés par  ces  officiers,  ce  qui  prouve  qu'ils  considé- 
raient l'exécution  de  tels  exercices  comme  nécessaire 
au  complément  de  leur  instruction  ;  nous  avons  donc 
pensé  que  la  publication  d'un  thème  de  manœuvres 
servant  de  base  à  une  série  de  questions  relatives  au 
fonctionnement  du  service  de  l'alimentation  en  campa- 
gne, serait  susceptible  d'intéresser  certains  de  nos  col- 
lègues. La  Revue  de  Vlntendance  a  donc  fait  imprimer 
les  données  de  ces  travaux,  et  les  tient  à  la  disposition 
de  ses  lecteurs.  Il  suffira  à  tous  les  fonctionnaires  dési- 
reux de  se  les  procurer  d'en  adresser  la  demande  au 
chef  de  la  section  technique  de  l'intendance.  MM.  les 
intendants  militaires  qui  ont  l'intention  d'organiser  ces 
exercices  voudront  bien  faire  connaître  le  nombre 
d'exemplaires  qui  leur  sont  nécessaires. 


Extraits  de  publications  récentes 
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Le  charançon  (Calandra  granaria). 

Parmi  les  insectes  qui  attaquent  le  blé  en  magasin,  le 
charançon  est  le  plus  répandu  et  cause  des  ravages  les 
plus  importants. 

On  le  connaît  aussi  sous  le  nom  de  calandre. 

Le  charançon  est  un  insecte  de  4"",  4  de  long  sur 
1  millimètre  de  large.  Sa  couleur  change  avec  l'âge  ;  les 
-individus  tout  à  fait  jeunes  sont  rougeâtres,  et  cette  teinte 
rouge  devient  de  plus  en  plus  foncée  avec  Tâge,  pour 
devenir  brun  foncé.  Sa  tête  est  munie  d'une  trompe  et  de 
deux  tentacules  articulés,  terminés  par  un  épaississement 
sphérique.  Ses  membres  sont  gros  et  courts. 

A  l'état  d'insecte  parfait,  le  charançon  n'est  pas  nui- 
sible. Il  est  organisé  dç  façon  à  ne  pas  avoir  besoin 
de  se  nourrir,  et  son  rôle,  comme,  du  reste,  celui  de 
beaucoup  de  ses  congénères,  consiste  uniquement  à  se 
reproduire. 

L'accouplement  et  la  ponte  des  œufs  commencent  au 
printemps,  un  peu  plus  tôt  ou  plus  tard,  suivant  le  pays 
et  suivant  que  la  saison  est  plus  ou  moins  avancée. 

De  mars  à  septembre,  la  femelle  pond  de  150  à  200 
œufs  qu'elle  place  un  à  un  sur  des  grains  de  blé  sépa- 
rés ;  jamais  on  ne  trouve  deux  œufs  sur  le  même  gram. 

L'endroit  où  l'œuf  est  placé  sur  le  grain  est  choisi  avec 
soin  ;  on  le  trouve  toujours  dans  la  fente  près  du  germe, 
enfoncé  sous  Tépidernie. 

L[incubation  ne  dure  pas  plus  de  huit  jours,  après 
quoi  il  en  sort  la  larve,  un  ver  blanc  long  de  4  à  5  milli- 
mètres,  muni  d'une  grosse  tête  jaunâtre. 

Aussitôt  sortie  de  Tœuf,  la  larve  perce  les  enveloppes 
du  grain  et  attaque  l'amande  farineuse  dont  elle  se  nour- 
rit. Elle  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  l'intérieur  du 
grain  en  bouchant  rorifice  d'entrée  avec  ses  excréments 
et  Unit  par  absorber  en  entier  les  parties  farineuses,  ne 
laissant  que  Tenveloppe  absolument  vide  et  ayant  l'appa- 
rence du  grain  complet  et  en  boii  état. 

Si,  à  ce  moment,  elle  n'a  pas  encore  terminé  sa  pé- 
riode de  vie  larvaire  et  ne.  s'est,  pas  transformée  en 
chrysalide,  elle  s'attaque  à  un  autre  grain,  mais  cela 
arrive  rarement.  Le  plus  souvent  la  larve  passe  à  l'état 
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'de  repos  à  Tintérieur  du  grain  de  blé  sur  lequel  Tœuf 
avait  été  pondu. 

La  vie  à  Tétat  de  larve  et  de  chrysalide  dure  en  tout 
quarante  jours.  Le  parasite  sort  du  grain  à  l'état  d'insecte 
parfait  et  l'accouplement  a  lieu  aussitôt. 

Le  mâle  meurt  dans  la  journée  même  de  l'accouple- 
ment, la  femelle  aussitôt  après  avoir  déposé  ses  œufs. 

Une  seule  paire  de  charançons  peut  donner  naissance, 
dans  le  courant  d'un  été,  à  6.000  paires  ou  12.000  indi- 
vidus nouveaux,  et  il  a  été  établi  par  des  données  pré< 
cises  que,  dans  des  conditions  favorables,  les  charançons 
peuvent  détruire  10  à  20  p.  100  du  blé  emmagasiné. 

Le  charançon  s'attaque  indifféremment  à  toutes  sortes 
de  céréales  et  même  à  des  légumineuses  ;  toutefois,  il 
y  a  des  espèces  qu'il  semble  préférer  aux  autres  ;  ainsi 
on  le  trouve  le  plus  souvent  dans  du  blé,  seigle,  avoine, 
mais,  et  surtout  dans  des  grains  d'orge. 

Il  arrive  même  parfois  que  des  tas  entiers  de  blé  sont 
détruits  complètement. 

On  rencontre  rarement  le  charançon  à  la  çurface  des 
tas  de  grains  ;  il  fuit  la  lumière  et  le  bruit.  C'est  toujours 
à  une  profondeur  de  quelques  centimètres  au-dessous  do 
la  couche  supérieure  qu'il  se  tient  et  qu'il. pond.  Si  on 
le  découvre  et  qu'on  veuille  ïe  saisir,  il  se  laisse  tomber 
et  fait  le  mort  jusqu'à  ce  qu'il  croie  tout  danger  passé. 
Il  court  alors  avec  agilité  pour  rentrer  dans  sa  retraite. 

Dès  qu'il  s'est  une  fois  introduit  dans  le  blé,  on  n'ar- 
rive que  très  difficilement  à  se  défaire  du  charançon,  et, 
dans  quelque  pays  qu'on  ait  transporté  le  froment,  le 
charançon  l'a  suivi. 

Les  premiers  moyens  connus  qu'on  ait  mis  en  usage 
pour  s  en  débarrasser,  le  pelletage  et  le  criblage,  sont 
encore  employés  dans  certames  localités  ;  mais  il  est  bien 
évident  que  si  le  mouvement  que  l'on  imprime  avec  la 
pelle  à  un  tas  de  blé  peut  inquiéter  les  charançons,  tant 
que  dure  l'opération,  au  point  de  les  forcer  à  quitter 
les  tas  de  blés  remués,  il  ne  saurait  les  empêcher  d'y 
rentrer  dès  que  les  blés  sont  en  repos,  et  c'est  ce  qui 
arrive  en  effet  ;  les  charançons  parviennent  bientôt» 
quelque  précaution  qu'on  ait  prise,  à  se  retrouver  au 
milieu  du  tas  de  blé,  où  ils  continuent  à  déposer  leurs 
œufs. 

Quant  au  crible,  il  peut  bien  séparer  du  grain  les  cha- 
rançons qui  se  trouvent  à  découvert  dans  le  tas  ;  mais  il 
.ne  peut  enlever  les  larves  et  les  nymphes  enfermées  dans 
le  grain,  ni  les  œufs  collés  dans  les  rainures.   Il  faut 
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reconnaître  cependant  que  le  criblage  bien  fait  et  répélè 
à  propos  sépare  l'insecte  du  grain  à  mesure  qu'il  ée 
forpie,  et  que  cette  opération,  qui  n'est  ni  coûteuse,  ni 
embarrassante ,  loin  de  nuire  à  la  qualité  du  grain,  Tém- 
pêche,  au  contraire,  de  s'échauffer  et  de  contracter  aucune 
mauvaise  odeur. 

On  s'est  malheureusement,  aperçu  depuis  longtemps 
.  que  ces  moyens  sont  insuffisants,  qu'ils  peuvent  diminuer 
le  mal,  mais  non  le  faire  disparaître.  On  a  alors  pensé 
à  la  dessiccation  par  l'étuve.  On  a  prétendu  : 

1*  Que  la  dessiccation  des  grains  les  mettrait  à  l'abri 
des  attaques  du  charançon.  Or,  il  est  prouvé  que  si,  à 
cause  de  la  dureté  qu'ils  ont  acquise  à  l'étuve,  les  blés 
étuvés  ne  so0t  pas  aussi  facilement  attaqués  que  d'autres, 
il  n'en  sont  pas  moins  attaquables  et,  à  la  vérité,  parfai- 
tement endommagés  par  cet  insecte  ; 


périr 

parfait  dans  un  sac  de  papier  pour 

du  feu,  la  chaleur  bien  plus  élevée  d'une  étuve  siérait 

suffisante  pour  le  faire  périr,  môme  lorsqu'il  est  enferme 

dans  le  blé. 

Mais  le  charançon  a  la  vie  dure  ;  il  sait  résister  aux 
gelées,  et  il  supporte  aisément  une  chaleur  de  50  cl 
même  60**. 

M.  Duhamel  a  même  fait  cette  expérience  qu'un  séjour 
d'une  demi-heure  dans  un  local  chauffé  à  100*  ne  les  tue 
pas  tous. 

On  a  fait  aussi  sans  succès  bien  des  tentatives  de  des- 
truction de  ces  insectes  à  l'aide  de  fumigations.  On  a 
essayé  de  Jes  éloigner  à  l'aide  des  odeurs  fortes,  notam 
ment  de  l'odeur  du  camphre,  facile  à  exhaler.  M.  Duha- 
mel s'est  assuré  expérimentalement  que  la  vapeur  très 
pénétrante  de  l'essence  de  térébenthine  n'incommode  pas 
tes  charançons,  non  plus  que  le  gaz  acide  carbonique. 
Il  a  aussi  constaté  par  expérience  que  le  gaz  acide  sul- 
fureux les  tué  ;  mars,  selon  lui,  ce  moyen  n'est  guère 
praticable,  parce  que  cette  vapeur  donne  au  froment  une 
odeur  désagréable,  qui  lui  fait  beaucoup  de  tort  quand 
on  l'expose  en  vente,  quoiqu'elle  soit  peu  sensible  dans 
le  pain,  et  qu'elle  ne  soit  pas  du  tout  contraire  à  la 
santé. 

M.  Doyère  a  proposé  l'emploi  du  chloroforme  et  du 
sulfure  de  carbone.  Le  premier  de  ces  deux  agents  né- 
cessiterait des  dépenses  trop  élevées  pour  que  son  emploi 
[)uisse  être  tenté  ailleurs  que  dans  les  laboratoires  ;  mais 
e  second  des  moyens  préconisés  est  praticable.  Il  a  été 
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expérimenté  par  ^administration  militaire  et  a  donné  de 
bons  résultats. 

Employé  à  la  dose  de  12  grammes  pour  100  kilogram- 
mes de  grains  attaqués  par  les  calandres,  le  sulfure  de 
carbone  a  détruit  rapidement  les  charançons  ;  dans  un 
silo  clos,  on  a  pu  obtenir  de  bons  résultats  par  une  fumi- 

fation  maintenue  pendant  quatre  jours  de  2  à  5  grammes 
e  sulfure  de  carbone  pour  100  kilogrammes  de  grains. 
Des  expériences  faites  sous  une  grosse  toile  rendue  im- 
perméable ont  montré  que  la  dose  ne  pouvait  être  moindre 
de  10  grammes  pour  100  kilogrammes  sous  celte  enve- 
loppe. Encore  des  charançons  y  ont-ils  été  trouvés  vivants 
après  trente  heures  de  fumigations,  et  les  résultats  n'ont 
pu  être  certains  qu'en  employant  la  dose  de  20  à  25  gram- 
mes de  sulfure  par  hectolitre  de  blé.  Après  quelques  jours 
de  repos,  les  blés  sulfurés  perdent  Todeur  caractéristique 
de  Tagent  de  conservation  qui  leur  a  été  appliqué,  et  ils 
peuvent  être  employés  dans  les  conditions  ordinaires. 

On  a  indiqué  encore  l'emploi  de  quelques  plantes  aro- 
matiques qui  ont  la  propriété  de  chasser  les  charançons, 
comme  le  thym,  le  fenouil,  la  menthe  sauvage,  la  sauge, 
rherbe  de  Saint-Jean.  Le  regain  de  luzerne  réussit  aussi 
fort  bien  pour  débarrasser  complètement  les  bâtiments 
infectés  ;  dans  ce  cas,  on  l'engrange  plusieurs  mois  dans 
ces  endroits,  et  quand  on  le  relire,  il  n'y  a  plus  trace 
d'insectes. 

(Journal  de  la  Meunerie,  juillet  1907.) 

Une  nouTelle  variété  bovine  :  la  race  bordelaise. 

La  précision  des  lois  scientifiques  appliquées  dans 
l'élevage  du  bétail  vient  de  se  manifester  à  nouveau, 
dans  la  création  d'un  nouveau  typ.e  bovin,  création  tentée 
récemment  avec  succès  par  les  éleveurs  bordelais. 

On  sait  que,  dans  leur  ensemble,  les  populations  bo- 
vines du  Centre  et  du  Sud  de  la  France  sont  peu  laitières  ; 
le  climat  méridional  favorisant  médiocrement  la  sécré- 
tion lactée,  ces  variétés  bovines  se  sont  perfectionnées 
dans  le  sens  de  la  production  du  travail  moteur  et  de  la 
viande.  Il  fallait  néanmoins  assurer  l'approvisionnement 
en  lait  des  grandes  villes  du  Midi  :  Bordeaux,  Toulouse, 
Marseille,  Nice,  etc.,  et  c'est  en  vue  de  remédier  à  cette 
lacune  que  les  éleveurs  bordelais  se  sont  ingéniés  à  créer 
une  race  bovine  laitière  adaptée  aux  conditions  climaté- 
riques  spéciales  de  la  région. 

La  fixation  des  caractères  de  la  race  bordelaise  est 
due  à  l'application  rationnelle  des  principes  du  «  croi- 
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sèment  »  et  de  la  «  sélection  »  ;  malgré  les  controverses 
nombreuses  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  les  vaches 
bordelaises  paraissent  issues  du  croisement  des  variétés 
bovines  bretonne  et  hollandaise,  que  de  temps  immémorial 
on  importait  dans  ces  contrées. 

En  fait,  l'idée  directrice  révélait  une  juste  compré- 
hension des  lois  zootechniques  et  économiques,  puisqu'on 
alliait  la  sécrétion  lactée  abondante  des  hollandaises  à 
l'aptitude  beurrière  dès  bretonnes  ;  ainsi  pouvait-on  ob- 
tenir «  qualité  et  quantité  ».  La  sélection  intervint  ensuite 
pour  fixer  les  caractères  des  métis  ainsi  obtenus,  et 
cette  sélection,  poursuivie  méthodiquement,  a  doté  la 
race  bordelaise  de  caractères  typiques,  dont  le  premier 
est  incontestablement  la  robe  caractéristique  de  la  race, 
constituée  par  un  pelage  tigré  blanc  et  noir  des  plus 
curieux. 

C'est  dans  le  département  de  la  Gironde,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne,  entre  Bruges  et  Saint-Viviers,  que 
furent  réalisées  les  premières  tentatives  de  création  de  la 
race  bordelaise.  Cette  région  était  peuplée  de  bétail  de 
souche  hollandaise,  dont  1  existence  se  rattache  à  l'exode 
des  Hollandais,  venant  au  xvii*  siècle  dessécher  les  ma- 
rais vendéens  ;  les  vaches  bretonnes  importées  fréquem- 
ment servirent  de  base  au  croisement. 

Les  premiers  essais  donnaient  des  résultats  encoura- 
geants, lorsqu'on  1870  tout  le  bétail  de  la  contrée  fut 
décimé  par  la  péripneumonie  contagieuse  ;  courageuse- 
ment les  éleveurs  girondins  se  remirent  à  l'œuvre  et, 
guidés  par  leurs  professeurs  d'agriculture,  MM.  Vassi- 
lière,  Boyer  de  La  Girodays,  ils  parvinrent  à  flxer  les 
caractères  de  la  nouvelle  variété  assez  nettement,  pour 
que,  dès  1889,  un  livre  généalogique,  ou  herd-book,  pût 
être  établi  ;  la  création  d'une  catégorie  spéciale  aux  con- 
cours agricoles,  demandée  depuis  longtemps,  était  enfin 
obtenue  en  1005. 

La  taille  des  bovidés  bordelais  varie  entre  1°',20  et 
1",35  ;  la  robe,  très  particulière,  est  pie-noire  mouchetée 
avec  toutes  les  muqueuses  noires  ;  la  tête  doit  être  tota- 
lement noire,  ainsi  que  la  pointe  et  la  base  des  cornes. 
La  conformation  générale  est  un  peu  anguleuse  avec  le 
garrot  saillant  ;  mais  le  bassin  est  large,  les  hanches 
bien  sorties.  La  peau,  fine  et  souple,  révèle  une  aptitude 
laitière  très  accusée  ;  la  vache  bordelaise,  en  effet,  est 
si  bonne  laitière  qu'il  faut  parfois  cesser  de  traire  pour 
la  faire  tarir.  Le  rendement  moyen  annuel  est  de 
3.200  litres  de  lait  pour  une  période  de  lactation  qui 
dure  parfois  un  an  ;  ce  lait  est  riche  en  matières  grasses  ; 
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a  suffit  dfe  26  à  28  litres  pour  obtenir  un  kilogramme  de 
beurre. 

L'importance  du  commercé  du  lait  autour  de  Bordeaux 
oblige  les  éleveurs  à  vendre  les  veaux  très  jeunes,  à  l'âge 
de  huit  ou  quinze  jours;  cependant,  devant  la  demanae 
considérable  dont  les  génisses  sont  Tobjet  de  la  part  des 
nourrisseurs  du  Sud-Ouest,  on  élève  actuellement  un  plus 
grand  nombre  de  génisses  et  de  taurillons  ;  on  n'entretient 
pas  de  bœufs  dans  la  contrée. 

Le  régime  ordinaire  est  celui  du  pâturage  mixte  en 
été  ;  les  bêtes  sont  rentrées  à  Tétable  la  nuit  et  pendant 
les  heures  de  grande  chaleur,  à  cause  de  la  piqûre  des 
mouches  ;  durant  l'hiver,  les  vaches  restent  complètement 
à  i'étable.  Ce  bétail  résiste  bien  aux  brouillards,  parfois 
fréquents  sur  les  bords  de  la  Gironde,  et  aux  tempéra- 
tures élevées.  Engraissées,  les  vaches  réformées  parvien- 
nent à  un  poids  moyen  de  450  kilogrammes  sur  pied,  le 
cuir  pesant  environ  36  kilogrammes  ;  le  rendement  à  la 
boucherie  est  d'environ  54  p.  100. 

Dans  sa  dernière  réunion,  la  Commission  du  herd-book 
bordelais  a  fixé  ainsi  les  caractères  essentiels  du  type, 
caractères  indispensables  à  l'inscription  régulière  des 
animaux  sur  les  livres  généalogiques  : 

Conlormation  générale,  —  Corps  anguleux,  surtout 
chez  les  femelles.  Encolure  grêle,  garrot  saillant,  épaule 
plate.  Bassin  large.  Hanches  saillantes. 

Tète,  —  Osseuse,  front  légèrement  creux,  yeux  sail- 
lants ;  cornes  à  pointes  et  à  bases  noires  relevées  latéra- 
lement, souvent  incurvées  en  avant. 

Robe.  —  Pelage  pie-noir  moucheté  ;  tête  entièrement 
noire  ;'  extrémités  des  membres  et  de  la  aueue  noires  ; 
mufle,  paupières,  peau  des  mamelles  totalement  noirs  ; 
sabots  de  couleur  foncée. 

Physionomie,  —  Douce  et  intelligente. 

Démarche.  —  Elégante  et  alerte. 

Tempérament,  —  Nervoso-sanguin. 

Grâce  à  l'appui  éclairé  des  Associations  des  syndicats 
agricoles,  la  race  bordelaise  est  en  voie  constante  de 
perfectionnement,  et  ses  caractères  laitiers  la  destinent 
mcontestablement  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  l'ex- 

floitation  rationnelle  des  variétés  bovines  du  Sud  de  la 
rance. 

(La  Nature,  septembre  1907.) 
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Evaluation  officielle  de  la  récolte  du  froment  en  1907. 

.    L'évaluation  officielle  de  la  récolte    du    blé    est    de 
130.376.089  heclolilres,  répartie  comme  suit  par  région  : 

Régions.  Hectares  Production  en  grains. 

Iledlolitres.  Quintaux. 

Nord-Ouest 719. 3?5  13.083.334  10.123.673 

Nord 1 .  158.266  32.046. 1^  24.933. 116 

Nord-Est 518.249  10.395.463  7.976.518 

Ouest 1.058.538  21.398.271  16.938.693 

Centre 803.384  15.924.315  12.438.273 

Est 722.462  12.261.899  9.365.050 

Sud-Ouest 720.900  12.430.  vm  9.836.421 

Sud 433.404  6.744.705  5.347.990 

Sud  Est : 379.356  5.967.469  4.654.529 

Corse 15.000  105.000  84.000 

Totaux  1907 6.528.884    130.376.689    101.698.263 

^ma^m^^^^mm^^i^^Ê^m^  ^^^^i^^^Mm^^^^b^w^iv  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Totaux  19C6 6.516.7t8    114.500.653      89.457.681 

D*après  les  chiffres  officiels  ci-dessus,  la  production 
du  blé,  celte  année,  en  France,  serait  de  130.376.689  hec^ 
tolitres.  On  se  rappelle  que.  Tan  dernier,  le  ministère 
de  l'agriculture  avait  provisoirement  évalué  la  récolte  à 
114.432.501  heclolilres,  quantité  qui  paraissait  bien  faible 
si  Ton  considère  que  nos  importations,  pendant  la  der- 
nière campagne,  n'ont  pas  été  très  élevées  et  qu'en  raison 
du  retard  considérable  de  la  moisson,  cette  année,  il  a 
fallu  vivre  une  bonne  quinzaine  de  plus  que  d'habitude 
sur  la  production  de  1906,  avant  d'avoir  des  blés  nou- 
veaux, ce  qui  représente  une  consommation  d'environ 
4.500.000  hectolitres.  Le  ministère,  cependant,  n'a  pas 
sensiblement  modifié  son  évaluation  de  1  an  dernier,  puis- 

3u'il  indique  maintenant  une  récolte  définitive,  en  1906, 
e  114.500.653  hectolitres. 

La  surface  ensemencée  est,  cette  année,  suivant  les 
données  officielles  publiées  aujourd'hui,  de  6.528.884  hec- 
tares, contre  6.516.758  hectares,  chiffres  définitifs  de  l'an 
dernier.  C'est  donc  une  augmentation  de  12.126  hectares. 
On  se  rappelle  que,  dans  leur  estimation  arrêtée  au 
15  mai  dernier,  et  publiée  le  15  juin  seulement,  les  pro- 
fesseurs d'agriculture  avaient  évalué,  cette  année,  la 
surface  ensemencée  à  6.350.014  hectares  de  blé  d'hiver 
et  176.225  hectares  de  blé  de  printemps,  au  total 
6.526.239  hectares.  Les  chiffres  rectificatifs,  portant  au- 


EXTRAITS  DE  ^UBLÏCATtOKTS  RÉCENTES.  87 

ioliird'hui  la  surface  à  6.528.884  hectares,  c'est  sur  Téva- 
Juation  publiée  en  juin  une  augmentation  de  2.645  hec- 
tares. 

En  résumé,  la  production  de  cette  année  étant  de 
130.376.689  hectolitre»  pour  6.538.884  hectares  ensemeji- 
cés,  c'est  un  rendement  cultural  à  l'hectare  de  19  hect.  96. 
La  récolte  étant,  d'autre  part,  estimée  à  101.698.263  auin- 
taux,  le  poids  spécifique  à  l'hectolitre  ressort  à  78  kilo- 
iG^rammes. 

D'après  les  chiffres  officiels  provisoires  pour  celte 
année,  le  poids  spécifique  moyen  ressortirait  donc  exac- 
tement à  78  kilogrammes,  contre  78  kgr.  12  en  1906.  Le 
ministère  a  notabl^nent  rehaussé  le  poids  de  l'an  der- 
nier qui,  suivant  ses  premières  données,  n'était  que  de 
77  kgr.  78. 

La  qualité  est  bonne  en  général  ;  toutefois,  dans  le 
Nord,  une  certaine  Quantité  de  blés,  rentrés  par  un  temps 
humide,  manquent  de  siccité,  et  il  en  est  de  môme  dans 
certains  rayons  de  l'Ouest. 

On  vient  de  voir  que  la  récolte,  cette  année,  est  de 
130.376.689  hectolitres. 

Si,  maintenant,  nous  établissons  la  comparaison  régio- 
nale entre  les  chiffres  provisoires  officiels  de  celte  année 
et  ceux  également  provisoires  de  l'an  dernier  (le  minis- 
tère ne  donnant  aujourd'hui  qu'en  bloc  la  récolle  défi- 
nitive de  1906),  on  trouve  les  différences  suivantes  :   ' 

R<irion8.  1907.  1906.  Diflérencë. 

Hectolitres.       Hectolitres.      Hectolitres. 

Nord-Ouest 13.083.334  12.097.5714-    985.763 

Nord 32.046.108  30.363.049  4-1.683. 059 

Nord-Est 10.395.463  10.4SK).224—      24.761 

Ooest. 21.398.271  16.695.873  4-4.703. 198 

Centre 15.924.315  13.493.123  4-2.431.192 

Est 12.261.fl99  11.927.4974-     334.402 

Sud-Ouest 12.450.125  9.408.937 +  3.04M88 

Sud 6.744.705  5.355.2354- «.389,470 

Sud-Est.' 6.967.469  4.544.392  4-1.423.077 

Corse 105.000  127.400-      22.408 

Totaux 130.376.689    114.432.5014-15.944. 188 

Le  tableau  suivant  permet  de  suivre  la  décroissance 
moyenne  de  là  surface  ensemencée  donnée  actuellement, 
d'après  les  nouveaux  modes  d'enquêtes  officielles  faites 
par  les  commissions  cantonales  et  régionales,  en  même 
temps  qu'il  permet  de  comparer  les  diverses  variations 
de  la  production,  pendant  la  dernière  période  décennale, 
tous  les  chiffres  étant  «maintenant  définitifs,  sauf  ceux  de 
cette  année  : 
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Aauées.  Hectares        Produoilon 

ensemenoés.     hectolUres. 

1898.    6.963.711  128.096.149 

1899 6.940  210  128.418.930 

1900 6.864.070  114.710.880 

1901 *  6.793.783  109.573.810 

1902 6.563.711  115.530.692 

1903. ^ . .  6.478.728  128.385.630 

1904 .6.528.898  105.305.575 

1905 6.609.711  118.202.850 

1906 6.516.758  114.500.653 

1907 6.528.884  130.376.689 

Totaux 67.688.454    1.193.111.748 

Moyenne 6.768.846       119.311 .  174 

{Journal  de  la  Meu/ierîc,  septembre  1907.) 

Étade  du  grrain  de  blé.  —  Insectes  nuisibles. 

Valucile  est  un  papillon  nocturne  qui  rappelle,  par  sa 
forme  et  sa  taille,  la  teigne  des  étoffes.  Ce  papillon  est 
gris  clair  argenté  et  il  a  de  6  à  9  millimètres  de  longueur. 
Quand  il  est  en  repos,  ses  ailes  sont  disposées  presque  à 
plat  sur  son  dos,  ses  pattes  sont  peu  dressées.  Il  ne  vil 
que  quelques  jours. 

Cet  insecte  est  connu  depuis  longtemps.  Il  est  répandu 
dans  TAngoumois,  le  Limousin,  la  Touraine,  le  Berry. 
la  Sologne,  le  Blaisois  et  le  Nivernais,  c'est-à-dire  dans 
les  anciennjBS  provinces  situées  au  sud  de  la  Loire. 

L'alucite  apparaît  souvent  dans  les  champs  à  l'état  de 
papillon.  Ainsi,  dç  la  Loire  à  TAdour,  on  voit  parfois 
de  véritables  nuées  de  papillons  ayant  un  vol  assez, 
soutenu.  C'est  la  nuit  principalement  que  ces  migra- 
tions ont  lieu,  et.  que  les  épis  sont  entreoris  par  l'alucite 
dans  les  champs  mêmes  où  ils  se  sont  aéveloppés. 

Les  femelles  font  deux  pontes  et,  chaque  fois,  elles 
produisent  environ  80  œufs.  L'œuf  que  les  femelles 
introduisent  dans  un  grain,  à  l'aide  d'un  trou  impercep- 
tible pratiqué  dans  ou  près  de  sa  rainure,  éclôt,  du  qua- 
trième au  huitième  jour.  La  chenille  ou  ver,  qui  prend 
alors  naissance,  a  1  millimètre  de  longueur  et  elle  est  d'un 
rouge  vif.  Au  bout  de  vingt  ou  vingt-cinq  jours,  elle  se 
métamorphose  et  passe  à  l'étal  de  nymphe  ou  chrysalide  ; 
c'est  huit  à  dix  jours  après  qu'elle  devient  papillon  qu'elle 
sort  du  grain  par  un  trou  qui  a  1  millimètre  de  diamètre. 
L'accouplement  a  lieu  bientôt  après. 

La  chenille  qui  vil  à  l'intérieur  du  grain  est  pourvue 
de  fortes  mandibules  ou  mâchoires,  et  elle  dévore  peu  à 
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peu  toute  la  partie  amylacée  et  ne  laisse  que  Tenveloppe 
ou  cuticule.  Elle  chemine  de  isuite  vers  l'embryon  ou 
germe  et  l'attaque  certainement  pour  que  ce  même  grain 
ne  puisse  germer. 

Amsi,  l'alucite  passe  sa  vi«  à  l'intérieur  des  grains  et 
elle  ne  les  quitte  qu'à  l'état  d'irisecte  parfait.  En  général, 
elle  occupe  les  couches  superficielles  des  tas  de  blé,  et 
ce  sont  les  papillons  seuls  qui  révèlent  sa  présencte,- puis- 
qu'il est  presque  impossible  de  reconnaître  les  gfains  que 
les  femelles  ont  piqués. 

On  asphyxie  ces  vers  en  exposant  les  grains  attaqués 
à  l'action  du  sulfure  de  carbone,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  le  charançon,  majs  avec  une  moitié  moin- 
dre quantité  de  ce  produit  et  pendant  vingt-<|uâtre  heures 
seulement,  la  chenille  de  l'alucite  ayant  la  vie  moins  dure 
que  la  larve  du  charançon. 

Quant  aux  papillons  qui  couvrent  les  tas  de  blé,  on 
soumet  ceux-ci  à  l'action  du  tarare  insecticide  de  M.  Her- 
pin,  dans  lequel  ils  sont  soumis  à  des  chocs  répétés.  Les 
silos  hermétiques  arrêtent  aussi  les  ravages  et  la  propa- 
gation de  l'alucite. 

La  teigne  ou  cadelle  des  blés  est  aussi  un  papillon  ; 
mais  elle  diffère  de  l'alucite  en  ce  que  ses  ailes,  étroites, 
sont  disposées  en  forme  de  toit  sur  son  dos  lorsqu'elle 
est  au  repos  :  ses  palpes  ou  cornes  sont  longues,  aiguës 
et  dressées.  La  chenille,  ou  ver,  ou  mite,  est  très  petite 
et  de  couleur  jaune  blanchâtre  ;  elle  est  d'une  délicatesse 
extrême  et  le  moindre  choc  la  fait  périr. 

La  teigne  passe  sa  vie  à  l'intérieur  des  grains  ;  elle 
réunit  ceux-ci  en  pelotes  à  l'aide  de  fils  très  fins,  dans 
le  but  de  se  créer  un  abri.  C'est  dans  les  couches  super- 
ficielles des  las  qu'elle  exerce  ses  ravages. 

Les  teignes  aiment  le  repos  et  l'obscurité  et  ne  confient 
guère  leur  progéniture  là  où  il  y  a  mouvement  et  lumière. 
Si,  donc,  on  a  la  précaution  de  visiter  souvent  les  maga- 
sins, d'ouvrir  portes  et  fenêtres,  et  cela  autant  que 
possible  au  milieu  du  jour,  on  n'a  guère  à  redouter  cet 
ennemi.  On  peut  aussi  employer,  comme  pour  l'alucite, 
et  dans  les  mêmes  conditions,  le  sulfure  de  carbone  qui 
le  détruit  complètement. 

C'est  dans  le  courant  de  l'été,  c'est-à-dire  en  mai,  juin, 
juillet  et  août,  que  les  teignes  à  l'état  parfait  se  montrent. 
C'est  à  cette  époque  qu'elles  s'accouplent  et  pondent  leurs 
œufs;  c'est  alors  que  la  terrible  chenille  est  à  redouter  et 
qu'il  importe  d'agir. 

Le  trogossite.  —  Le  blé,  dans  les  parties  méridionales 
de  la  France  et  de  l'Europe,  est  détruit  par  la  larve  du 
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troQOssiie  p\aut;Uaniqu t y,  cpx' on  ctomme  aussi' cadcHc.  Ce 
colëpplère  a  le.  dessus  du  corps  noirâtre  et  le  dessous 
brupâtre  ;  ses,iml^ri'^^^  sont  brunes  et  aussi  longues  que 
la  tête.  La  larve  dé  cet  insecte  ronge  le  grain  extérieure- 
ment jusqu'à,  ce  qii'elle  ait.  acquis  son  entier  développe- 
ipeiat,  Cofpme,  çeUe  larve  s'attacha  mal  au  grain,  on  peut 
arrôter  s^çis  gavages  et  la  détruire  en  vannant  ou  tararant 
le  blé  qnlfjle.âcttague., 
Là  çad)elle..inauritanique  est  commune  en  Algérie. 

{Journal  de  la  Meunerie^  août  1907.) 


,«  '  r 


Note  sur  un  prooédé  d^étamag^e  rapide. 

Dans  rétamage  par  les  procédés  ordinaires  de  la  ba- 
guette ou  du  bain,  les  objets  à  étamer  doivent  être  au 
préalable  nettoyés  et  décapés  avec  soin.  Quelques  indus- 
mets  ont  pensé  que,  par  1  emploi  d'étain  très  divisé,  mis 
cii  suspension  dans  une .  solution  de  chlorure  de  zinc, 
on  pourrait,  dans  certains  cas,  réunir  en  une  seule  les 
doux  opérations  du  décapage  et  de  Tétamage. 
'  ^  Pans  cette  méthode,  à  cause  de  la  grande  densité  de 
1  elaîn,  il  est  nééessaire  d'agiter  fortement  le  produit  au 
moment  de  s'en  servir  ;  après  une  agitation  énergique,  on 
obtient  une  pâte  que  l'on  étale  au  moyen  d'un  pinceau 
sur  la  surface  à  étamer.  On  chauffe  ensuite  avec  une  lampe 
à  souder  ou  sur  un  foyer  jusqu'à  fusion  de  l'étain.  Celui- 
ci,  fond  facilement  à  cause  de  sa  grande  division  ;  .  en 
même  temps,  le  chlorure  de  zinc  se  décompose  et  dégage 
de  Tacide  clilorhydrique  qui  décape  le  métal. 

Dans  de  telles  conditions,  on  ne  réalise  qu'un  décapage 
très  sommaire,  et  on  ne  peut  déposer  qu'une  couche 
d'étain  très  mince.  Néanmoins,  un  procédé  de  ce  genre 
présente  un  ccrtmn  intérêt,  quand  il  s'agit  d'étamér  de 
grandes  parois,  comme  celles  d'un  bateau.  Mais  il  est 
nécessaire  que  le  Tnétal  à  étamer  soit  décapé  et  nettoyé 
au.  préalable.  Dans  les  essais  exécutés  à  la  section  tech- 
nique de  l'artillerie,  il  a  été  impossible  d'étamér  des  ga- 
melles usagées  couvertes  de  rouille  par  endroits,  ou  des 
plaques  de  tôle  tieuve. 

Le  procédé  est,  en  outre,  inapplicable  aux  petits  objets, 
ou  à  ceux  dont  la  forme  est  cpmpliquée  (chaînes,  gour- 
mettes, mors,  etc.). 

Le  produit  ci-dessus  décrit  permet  encore  de  réiaJiser 
des  soudures  de  fortune  :  réunion  bout  à  bout  de  deux 
tronçons  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  tu- 
bes../ La  soudure  obtenue  est^peu  résistante,  à  cause  de 
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la  faible  épaisseur  de  la  couche  d  etain  ;  elle  permet  d'ujti- 
User,  pendant  quelque  temps,  des  fils  coupés. 

L'élain  qui  se  trouve  dans  les  mélanges  commerciaux 
présente  une  composition  différente,  suivant  que  le  pro- 
duit est  destiné  aux  usages  industriels  ou  à  Tétamago 
des  objets  sentant  à  Talimentation  ;  mais,  même  dans  le 
cas  des  mélanges  renfermiant  Tétain  le  plus,  pur,  il  n'cât 
pas  rare  de  trouver  des  quantités  notables  de  plomb. 
Voici  à  titre  de  renseignements  les  résultats  des  analyses 
exécutées  à  la  section  technique  de  Tartillerie  : 

Marques.  Teoeor  on  plomb 

de  l'clain. 
p.  100. 

Etain  liquide. 0  l 

La  Radiante ; 1  25 

{Revue  d'ArtUlerie,  août  1907.) 


L'industrie  sardinière  en  France. 

Il  y  a  en  France  15Q  usines  installées  sur  les  côtes 
pour  la  préparation  des  sardines.  Le  personnel  se  com- 
pose de  13.500  ouvrières,  de  500  ouvriers  pour  la  mise 
en  bottes  et  de  1.500  à  2.000  Ouvriers  soudeurs.  La  fabri- 
cation du  fer-blanc  est  faite  aux  forç^eâ  de  Montataire, 
d'Hennebont  et  de  Guengnon,  de  Châtillon-Commentry  et 
en  Franche-Comté. 

La  production  annuelle  des  boites  de  sardines  est  de 
20.000  tonnes,  représentant  40  à  50  millions  de  francs,  se 
répartissant  en  :  poisson,  42  p.  100  ;  huile,  30  p.  100  ; 
fer-blanc,  28  p.  100. 

La  quantité  d'étain,  déposée  sur  les  deux  faces  dune 
feuille.de  tôle  de  100  mètres  carrés,  varie  de  5  kgr.  8  à 
8  kgr.  6,  suivant  la  vitesse  de  passage  dans  le  bain  d'éta- 
mage. 

{Revue  scientilique,  octobre  1907.) 

r 

Le  commerce  des  denrées  frigoriflées  en  Ang^leterre. 

On  sait  que  près  des  quatre  cinquièmes  de  la  consom- 
mation alimentaire  du  Royaume-Uni  viennent  du  dehors. 
C'est  à  celte  situation  que  le  Royaume-Uni  doit  d'occuper 
la  première  place  dans  le  commerce  mondial  des  denrées 
frigorifiées. 

En  1906,  on  y  comptait  182  navires  frigorifiques,  des- 
tinés au  transport  des  viandes  d'Australie,  de  Nouvelle- 
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Z^lande  et  de  la  République  Argentine.  Certains  de  ces 
navires  sont  aménagés  pour  charger  jusqu'à  100.000  mou- 
tons congelés  (et  même  150.000).  De  plus,  18  navires 
frigorifiques  de  la  flotte  Cunard  lont  le  service  des  Etats- 
Unis. 

Il  existe,  à  Londres  seulement,  30  principaux  entrepôts 
frigorifiques.  La  proportion  de  viande  congelée  ou  réfri- 
gérée entre  pour  26  p.  100  dans  Talimentation  anglaise, 
ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant  : 


CONSOMMATIDlf  DE  YIANDB  BIf  1906 

(en  tonnes  anglaises  de  1.016  kilogrammes). 

Viande        Viande         Viandes 
réfrigérée,    eongelée.        totales. 

Bœuf 178.363      131.048      1.388.578 

Moutons  et  agneaux 149     213.978         582.620 

Totaux 178.512     345.026      1.971.198 

L'Argentine  a  envoyé  en  1906  en  Angleterre  454.613 
quartiers  de  bœuf  réfrigérés.  Les  moutons  et  agneaux 
viennent  surtout  de  la  Nouvelle-Zélande. 

C'est  grâce  aux  flottes  et  aux  trains  frigorifiques  aue 
la   colonie   du   Cap   envoie   à   Londres  et  à    Paris   aes 

f)ôches,  des  abricots  et  des  poires  et  qu'on  expédie  des 
raises  de   Californie. 

Le  Canada  exporte,  en  cales  frigorifiques,  plus  de 
500.000  colis  de  beurre  et  plus  de  80.000  barils  de  fruits 
en  Angleterre. 

Etats-Unis.  —  D'après  l'Annuaire  du  ministère  de 
l'agriculture  des  Etats-Unis,  il  y  a  plus  de  1.000  sociétés 
pour  l'exploitation  de  l'industrie  frigorifique  aux  Etats- 
Unis. 

Il  existait,  en  1901,  60.000  wagons  froids,  dont 
6.000  afjpartenaient  à  la  maison  Armour.  Dans  les  villes 
de  l'Union,  il  y  a  plus  de  600  magasins  réfrigérants 
publics. 

Allemagne.  —  On  compte  en  Allemagne  plus  de 
1.500  installations  frigorifiques  utilisées  par  l'industrie 
de  la  conservation  des  matières  alimentaires,  en  particu- 
lier, par  380  abattoirs.  Les  nouveaux  règlements  exigent 
l'annexion  de  chambres  frigorifiques  dans  la  construction 
des  abattoirs. 

■  Suisse,  —  Le  frigorifique  de  l'abattoir  de  Genève  existe 
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depuis  trente  ans.  Grâce  à  son  organisation  d'entre- 
pAts  réfrigérants,  la  Suisse  peut  recevoir  annuellement 
17.000  quiniaux  de  poissons  frais. 

France.  —  En  France,  l'industrie  frigorifique  se  déve- 
loppe lentement.  La  viande  frigorifiée  n*a  pas  encore 
pris  une  grande  place  sur  les  marchés  français.  La  Com- 
pagnie des  Chargeurs-Réunis  dispose  de  18  navires  pour- 
vus d'installations  frigorifiques.  Quelques  sociétés  ont 
construit  des  wagons  réfrigérants  pour  le  transport  des 
primeurs  du  Midi,  du  poisson  et  des  beurres  de  Nor- 
mandie. La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a 
installé  depuis  deux  ans  un  service  de  wagons  frigori- 
fiques, sur  la  ligne  de  Bordeaux-Paris,  pour  les  viandes 
et  les  produits  de  la  laiterie. 

M.  Lambert,  à  qui  nous  empruntons  ces  renseigne- 
ments (Société  des  Ingénieurs  civils,  n*  4,  1907),  consi- 
dère que  la  situation  de  notre  industrie  frigorifique  est 
déplorable,  et  que  notre  inertie  a  porté  atteinte  à  la 
prospérité  de  notre  commerce  agricole.  Il  en  donne  quel- 
ques exemples  :  en  1891,  la  France  exportait  en  Angle- 
terre pour  76  millions  de  francs  de  beurre  ;  ce  chiffre 
atteint  à  peine  aujourd'hui  40  millions.  Notre  place  a  été 
prise  par  la  Finlande,  la  Suède  et  le  Danemark.  Co 
patys,  à  lui  seul,  envoie  en  Angleterre  pour  200  millions 
de  francs  de  beurre,  30  millions  de  francs  d'œufs,  sans 
compter  le  lait  et  la  crème.  C'est  grâce  au  magasinage  et 
au  transport  frigorifique  que  ce  commerce  a  pu  s'établir 
régulièrement. 

jEn  France,  les  magasins  frigorifiques  sont  encore  trop 
rares  et  la  glace  pour  le  magasinage  est  très  chère  chez 
le  débitant.  Le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  glace  est 
de  3  fr.  75  à  5  francs.  En  Allemagne,  le  prix  de  vente  de 
la  tonne  oscille  entre  8  et  12  francs.  En  France,  où  la 
glace  artificielle  est  concurrencée  par  la  glace  de  Nor- 
vège,  le  prix  de  venle  en  çros  pour  Paris  est  de  14  à 
20  francs,  et,  en  province,  il  atteint  30  francs. 

L'emploi  des  moteurs  à  pétrole  et  des  moteurs  électri- 
ques sur  secteur  semble  devoir  contribuer  à  rendre  faciles 
les  petites  installations  frigorifiques,  que  l'on  rencontre 
dans  les  fermes  du  Canada  et  de  la  Suède. 

(Revue  scientilique,  octobre  1907.) 


LES  ÂRMËES  DE  MPOUON 

li'ARMÉE  DE  HÉSEHVE 

ADMIKI8TRATI0N  ET  DISCIPLINE  (1800) 

(ComspiBdaDce  nilUain  de  NapiUoa,  doeaneatietiDéiiioins  do  tenps) 

J^ar  A.  DUROSOY,  Sous-Intajidant  militaire  de  2*  classe^ 

{Suite  et  fin)  (1). 


Le  Premier  Consul,  avec  sa  garde,  quitta  Martigny 
-dans  la  nuit  du  19  au  20  mai,  passa  le  Saint-Bernard  et 
arriva  à  Chouble  à  9  heures  du  soir  ;  il  en  avertit  le 
jour  même  Berthier,  l'informant,  entre  autres  détails, 
-qu'un  commissaire  des  guerres  expédié  par  Tordonna- 
teur  en  chef  passe  à  l'instant  par  Saint-Pierre,  pour 
faire  porter  du  biscuit  qu'il  y  trouvera  en  assez  grande 
quantité  et  qui  peut  être  rendu  à  Aoste  le  2  prairial  au 
:soir. 

Le  !•'  prairial,  Berthier,  rendant  compte  au  Premier 
Consul  de  la  résistance  du  fort  de  Bard,  dit  qu'il  faut 
•qu'il  marche  pour  vivre,  et  que  la  position  dans  laquelle 
il  se  trouve  sans  approvisionnements  est  critique.  Il 
ordonne  à  Dubreton  de  lui  envoyer  tous  les  vivres  dont 
îl  pourra  disposer  à  Aoste. 

Petiet,  conseiller  d'Etat^  au  Premier  Consul. 

Villeneuve,  !•'  prairial  an  VIII  (21  mai  1800). 

«  Je  suis  ici  depuis  deux  jours  au  milieu  des  récla- 

(1)  Voir  la  Revue  de  l'Intendance  depuis  le  n*  161. 

R«T.  inteod.  164-1 
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mations  de  toute  espèce  sur  l'impuissance  des  prépo- 
sés de  tous  les  services. 

»  Les  transports  des  subsistances  et  des  effets  d'ha- 
billement m  ont  paru  ce  qu'il  y  avait  de  plus  urgent. 
J*ai  fait  remettre  à  la  disposition  du  commissaire  des 
guerres  Dupont  une  somme  de  6.000  francs  pour  Taidter 
à  continuer  ces  transports  qui  s'exécuteront  plus  rapi- 
dement lorsque  les  100  voitures  et  les  200  mulets  de 
Berne  et  de  Fribourg  seront  arrivés.  Ils  sont  attendus 
ce  soir,  d'après  l'avis  reçu  hier  de  la  Chambre  admi-. 
nistrative  de  Lausanne.  Je  vous  adresse  copie  de  l'ar- 
rêté que  j'ai  pris  à  ce  sujet.  Mon  collègue  Dejean  a 
fait  aussi  donner  un  acompte  à  Gassendi  pour  les 
transports  de  l'artillerie. 

»  J'attends  Dubard  ce  soir  i  mais  ce  million  n'arrive 
point  ;  la  personne  que  j'ai  envoyée  au-devant  jusqu'à 
Dôle  n'a  rien  trouvé  ;  elle  reviendra  par  la  route  de 
Bourg,  par  où  les.  guimbardes  doivent  avoir  passé. 
Voilà  comment,  en  voulant  faire  mieux,  on  fait  toujours 
mal  ;  si  les  voitures  avaient  suivi  leur  première  destina- 
tion, elles  seraient  arrivées  ou  au  moins  on  saurait  où 
les  prendre. 

Il  est  arrivé  à  Genève  141.000  francs  pour  le  payeur 
général,  le  jour  de  mon  départ.  Je  les  ai  fait  rendre 
à  Villeneuve  ;  le  payeur  général  en  a  emporté  hier 
une  partie  avec  lui.    • 

»  J'espère  bien  que  cette  lettre  ne  vous  parviendra 
qu'en  Piémont.  Je  la  suivrai  de  très  près. 

»  Salut  et  respect, 
»  Petiet.  » 

Villeneuve,  1«  prairial  an  VIII  (21  mai  1800). 

«  Petiet,  conseiller  d'Etat,  détaché  près  le  Premier 
Consul,  sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite  par 
In  commissaire  des  guerres  Dupont,  chargé  de  l'éva- 
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cuation  des  magasins  de  Villeneuve  et  de  Saint-Pierre, 
qu'il  ne  lui  a  été  remis  pour  cette  opération  qu'une 
sonune  de  3.600  livres,  savoir  1.200  livres  par  le  com- 
missaire des  guerres  Dalbon  et  2.400  livres  par  le  Pre- 
mier Consul  lui-même  et  que  cette  somme  se  trouve 
entièrement  absorbée  par  les  transports  effectués  du 
24  au  30  floréal  ; 

»  Vu  rétat  des  effets  qui  restent  à  transporter  et  qui 
s'élèvent  à  14.952  quintaux  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  au  salut  de  l'armée  d'ac- 
célérer le  départ  de  ces  effets, 

»  Arrêta  : 

))  Qu'il  sera  mis  sur-le-champ  h  la  disposition  du 
citoyen  Dupont,  commissaire  des  guerres,  une  somme 
de  6.000  livres,  qui  sera  acquittée  par  le  payeur  géné- 
ral de  l'armée  ou  son  préposé  actuellement  à  Ville- 
neuve, sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  par  le  com- 
missaire des  guerres  Dupont  au  profit  des  voituriers 
qui  effectueront  lesdits  transports  et  sauf  à  justifier  de 
l'emploi  de  ladite  somme  de  6.000  livres,  ainsi  que  de 
celle  de  3.600  livres  précédemment  destinées  auxdits 
transports  par  procès-verbaux  des  chargements  et  dé- 
chargements dûment  signés  des  gardes-magasins,  visés 
des  préposés  des  transports  militaires  tant  au  départ 
qu'à  l'arrivée  des  denrées  et  effets  qui  seront  trans- 
portés et  par  les  quittances  des  voituriers. 

»  Le  commissaire  des  guerres  Dupont  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  il  adressera  une 
expédition  au  commissaire  ordonnateur  en  chef  avec 
invitation  de  faire  remplacer  la  somme  de  6.000  francs 
ainsi  que  celle  de  2.400  francs,  avancées  par  le  Premier 
Consul  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  des  trans- 
ports militaires  de  l'armée. 

»  Le  conseiller  d'Etat^ 

»  Petiet,  » 
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Le  même  au  Premier  Consul. 

Martigny,  2  prairial  an  VIII  (22  mai  1800). 

«  Les  voitures  que  vous  avez  demandées  aux  cantons 
de  Berne  et  de  Fribourg  arrivent  à  Villeneuve,  J*ai  pris 
connaissance  de  la  fixation  du  loyer  arrêté  par  le  mi- 
nistère helvétique  ;  il  m'a  paru  horriblement  cher.  Je 
recommande  néanmoins  aux  commissions  chargées  des 
transports  de  s'y  conformer  en  prenant  seulement  la 
précaution  de  régler  les  quantités  que  chaque  voiture- 
devra  porter  et  le  nombre  de  jours  qu'elles  auront  pour 
l'aller  et  le  retour. 

»  Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe  les  précautions 
que  je  crois  nécessaire  d'exiger  pour  éviter  les  abus 
et  s'assurer  que  les  transports  seront  faits  avec  exac- 
titude. 

»  Salut  et  respect, 

»  Petiet.  » 

Le  même  au  citoyen  Dupont,  commissaire  des  guerreSy. 

à  Vitteneuve. 

Martigny,  2  prairial  an  VIII  (22  mai  1800). 

«  J'ai  reçu,  Citoyen,  votre  lettre  de  ce  jour,  par  la- 
quelle vous  me  prévenez  de  la  fixation  du  loyer  des 
voitures  destinées  à  l'évacuation  du  magasin  de  Ville- 
neuve-Saint-Pierre. 

»  Il  ne  faut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le 
ministère  helvétique  ;  mais  vous  voudrez  bien  faire 
insérer  sur  les  lettres  de  chargement  le  nombre  de 
jours  que  chaque  voiture  emploiera,  tant  pour  aller  que 
pour  revenir  à  Saint-Pierre.  On  peut  convenir  de  quatre 
jours. 

»  Vous  aurez  soin  aussi  d'exiger  qu'une  voiture  à 
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un  cheval  n'emporte  pas  moins  de  cinq  quintaux  ;  celte 
à  deux  chevaux  moins  de  dix.  Il  faudra  que  le  commis- 
saire des  guerres  en  résidence  à  Saint-Pierre  fasse 
payer  le  maître  de  la  voiture,  en  visant  le  récépissé 
du  garde-magasin.  L'autre  moitié  sera  payée  par  vos 
ordres  au  retour  à  Villeneuve.  Cette  marche  me  paratt 
présenter  l'avantage  d'être  sûr  que  les  denrées  seront 
arrivées  lorsqu'on  terminera  le  paiement. 

»  Je  vais  m'entendre  avec  le  payeur  général  pour  que 
les  fonds  ne  manquent  ni  à  Villeneuve,  ni  à  Saintr 
Pierre,  et  que  le  loyer  des  voitures  soit  religieusement 
acquitté.  Ne  perdez  pas  de  vue  la  demande  des  four- 
rages. Elle  est  indispensable,  car  il  n'en  reste  plus  sur 
la  route. 

»  Salut  et  fraternité, 

»  PETIET.  )) 

C'est  le  1"  prairial  que  l'hospice  du  Saint-Ber- 
nard fait  la  plus  forte  distribution,  2.957  bouteilles  de 
vin  et  3.460  livres  de  fromage. 

Arrivé  à  Aoste  le  l"*  prairial,  Bonaparte  fait  connaî- 
tre à  Berthier  qu'il  «  y  a  dans  ce  moment-ci  500  quin- 
taux de  riz  en  magasin  et  que  dans  la  journée  de  de- 
main il  arrivera  300  ou  400  quintaux  de  blé  ».  Il  fit 
appeler  le  syndic  Ruffler  et  le  sous-intendant  Bianco, 
en  leur  prescrivant  de  faire  incessamment  rentrer  dans 
le  magasin  militaire  1.000  quintaux  de  riz  et  autant 
de  froment  ou  de  seigle. 

Le  même  jour,  l'armée,  continuant  sa  marche,  était 
arrêtée  par  la  résistance  du  fort  de  Bard,  pendant  que 
l'avant-garde  continuait  sa  route. 

Ordre  de  la  division  Watrin. 

Irrée,  2  prairial  an  Vm  (22  mai  1800). 

«  Le  général  Watrin,  commandant  Ja  division,  or- 
donne à  tous  les  chefs  de  corps  de  la  division...  d'à- 
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dresser  de  suite  au  chef  de  Tétat-major  Tétat  nominatif 
des  soldats  qui  connaissent  le  métier  de  boulanger  et 
de  boucher,  afin  qu'on  puisse  s'en  servir  lorsque  les 
employés  de  la  division  restent  en  arrière. 

)>  Le  général  recommande  bien  aux  troupes  de  sa 
division  de  joindre  à  la  bravoure  qui  la  distingue 
Tamour  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ;  elles  doivent 
s'apercevoir  que  le  pillage  indispose  contre  nous  les 
habitants  dji  pays  et  nous  prive  des  subsistances  que 
nous  pourrions  y  trouver. 

»  Le  général  passera  fréquemment  des  revues  de 
butin,  et  ceux  dans  les  sacs  desquels  il  sera  trouvé 
des  effets  pillés  seront  arrêtés  et  condamnés  à  mort 
par  une  commission  extraordinaire. 

»  Le  général  divisionnaire j 
»  E.  Watrin.  » 

Vadjudant  général  Hulin,  à  la  municipalité  d'Ivrée, 

Ivrée,  2  prairial  an  YIII. 

«  Les  intentions  du  général  commandant  Tavant- 
garde  sont  que  personne  autre  que  le  commissaire  des 
guerres  Barmal,  qui  remplit  les  fonctions  d'ordonnateur 
auprès  des  divisions  Watrin  et  Boudet,  fasse  des  réqui- 
sitions soit  de  subsistances  ou  tout  autre  objet. 

»  Je  vous  invite  à  me  faire  connaître  quiconque  se 
permettrait  de  vous  requérir  quelque  chose  sans  un 
ordre  exprès  du  général  commandant. 

»  HULIN.  » 

Ordre  du  jaunr  de  l'avuni-garde. 

Ivrée,  le  3  prairial  an  VIII  (23  mai  1800), 

«  Le  général  commandant  l'avant-garde  a  reçu  avec 
douleur  des  réclamations  sans  nombre  contre  les  trou- 
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pes  sous  ses  ordres,  de  la  part  des  habitants  des  pays 
par  où  ils  viennent  de  passer,  que  le  pillage  a  totale* 
ment  désolés. 

»  Voulant  arrêter  de  semblables  excès  qui,  en  désho- 
norant l'armée  française,  indisposent  naturellement 
contre  elle  ceux  mêmes  des  habitants  de  ces  contrées 
qui  Ty  voient  arriver  avec  plaisir,  il  rappelle  aux  chefs 
de  corps  Tobligation  où  ils  sont  de  faire  partout  scru- 
puleusement respecter  les  propriétés  et  les  personnes. 
I!  leur  ordonne  de  prendre  pour  cet  effet  les  mesures 
les  plus  sévères,  les  rendant  personnellement  respon- 
sables des  vols  qui  se  commettront  à  l'avenir  par  leurs 
subordonnés.  Il  les  prévient  qu'il  renverra  sur  les  der- 
rières ceux  des  corps  contre  lesquels  il  recevra  des 
plaintes. 

»  Les  ordres  sont  donnés  pour  que  la  subsistance 
de  la  troupe  soit  assurée. 

»  Tout  pillard  sera  arrêté  et  traduit  par-devant  une 
commission  extraordinaire,  pour  être  jugé  sur-le-champ 
et  puni  de  mort. 

»  Le  commandant  de  la  gendarmerie  fera  exercer  la 
plus  grande  surveillance  pour  assurer  l'arrestation  des 
brigandages. 

»  Le  présent  ordre  sera  lu  à  la  tête  de  chaque  com- 
pagnie. 

»  La  distribution  de  la  viande  se  fera  aujourd'hui  à 
4  heures  de  l'après-midi,  à  la  6*  demi-brigade  légère, 
aux  22*,  28*,  40*  de  ligne,  au  12*  de  hussards,  au  21*  de 
chasseurs,  à  l'artillerie,  aux  sapeurs  et  à  la  gendar- 
nnerie. 

»  L'cdjudant  général  chef  d'étaUmajor  de  Vavant-garde, 

»  HULIN.  » 
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'  a. 

Uadjudant  général  Ilulin,  au  citoyen  Foumier, 
capitaine  adjoint  aux  adjudants  généraux. 


à . 


lyrée,  le  3  prairial  an  VIII  (23  mai  1800). 


»  Conformément  aux  ordres  du  général  commandant 
TaVant-garde,  le  citoyen  Fournier,  capitaine  adjoint 
aux  adjudants  généraux,  se  transportera  chez  les  cais- 
éiers,  banquiers  et  négociants  dlvrée,  pour  y  prendre 
note  des  sommes  en  numéraire  et  en  effets  existant 
dans  leur  caisse,  sans  pourtant  y  toucher  sous  aucun 
prétexte.  Il  me  rendra  compte  de  ces  opérations  aus- 
sitôt qu'elles  seront  terminées. 

»  HULIN.  » 


Le  même  au  commissaire  des  guerres  Barmal 

(même  date), 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Commissaire,  la 
note  des  munitions  de  bouche  trouvées  dans  les  maga- 
sins de  cette  place  par  le  citoyen  Arnaud,  capitaine  de 
grenadiers,  que  j'avais  chargé  d'en  faire  la  recherche. 

h  Veuillez  faire  mettre  les  différents  objets  à  votre 
disposition  alin  de  pouvoir  les  employer  lorsqu'il  en 
sera  nécessaire. 

»  P. 'S.  —  11  /îonviendrait  que  vous  pri'ssiez  des  ren- 
seignemenls  à  Teffet  de  savoir  s'il  n'existe  rien  de  plus 
que  ce  qui  est  porté  sur  la  note,  dans  les  magasins. 

»  HULIN.  » 


Le  Premier  Consul  au  préfet  du  département  du 

Mont-Blanc. 

Aoste,  2  prairial  an  VIII  (22  mai  1800). 

«  Le  territoire  qu'occupe  aujourd'hui  l'armée,   Ci- 
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toyen  Préfet,  est  très  misérable  et  lui  offre  peu  de  res- 
sources pour  sa  nourriture.  Je  désirerais  que  vous 
prissiez  des  moyens  efficaces  et  prompts  pour  faire 
transporter  jusqu'à  Aoste  5.000  quintaux  de  blé.  Il 
faudrait  que  les  premiers  mille  quintaux  fussent  tirés 
des  conwnunes  les  plus  voisines  d'Aoste  et  arrivassent 
le  plus  tôt  possible.  m 

»  J'ai  demandé  que  Ton  fît  filer  de  Genève,  par  le 
Petit-Saint-Bernard,  20Q.000  rations  de  biscuit.  A.cti- 
vez,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  l'arrivée  de  ces 
vivres,  en  prenant  des  mesures  extraordinaires  pour 
le  transpart.  Informez-vous  près  de  l'ordonnateur  de 
la  7*  division  s'il  y  a  du  biscuit  à  Chambéry  ou  dans 
les  autres  villes  du  département,  et  faites-le  partir  en 
toute  diligence...  Je  vous  autorise  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir  ces  résultats,  dont 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  l'importance. 

»  Votre  autorité,  le  patriotisme  des  habitants  et  les 

mesures  que  vous  prendrez  pour  que  tout  soit  payé, 

vous  mettront  à  même  d'accomplir  ce  que  j'attends  de 

vous.  n  « 

»  Bonaparte.  » 

Le  Premier  Consul  avait  décidé  qu'une  gratification 
exceptionnelle  serait  accordée  aux  troupes  pour  les 
récompenser  de  l'empressement  et  du  zèle  qu'elles 
avaient  mis  à  transporter  l'artillerie  en  deçà  du  mont 
Saint-Bernard.  Le  désintéressement  de  ces  troupes 
égala  leur  dévouement. 

Le  chef  de  brigade  Ferey^  commandant  la  24'  légère, 
au  citoyen  Herbin,  général  de  brigade. 

Au  camp  en  arant  d'Etroubles,  le  3  prairial  an  VIII. 

«  Citoyen  Général, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  24'  légère, 
jalouse  de  contribuer  par  tous  les  moyens  à  la  gloire 
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et  à  la  prospérité  de  Tarmée  de  réserve,  fait  don  de 
2.600  livres  qui  lui  avaient  été  accordées  par  le  Pre- 
mier Consul  Bonaparte  pour  le  transport,  de  Saint- 
Pierre  à  Etroubles,  de  deux  pièces  de  8,  une  de  4  et 
de  tout  leur  attirail.  Elle  s'estime  trop  heureuse  d'avoir 
fait  quelque  chose  qui  puisse  être  agréable  au  Premier 
Consul,  à  qui  elle  donnera,  dans  toutes  les  occasions, 
des  marques  de  son  inviolable  attachement. 

»  Empressez-vous,  mon  cher  Général,  de  faire  con- 
naître son  désintéressement  au  général  de  division  et 
au  général  en  chef  de  l'armée. 

»  Salut  et  respect, 

»  Ferey. 

»  Je  joins  à  cette  lettre  le  reçu  bien  en  règle  du  com- 
mandant d'artillerie  et  une  invitation  au  quartier-maî- 
tre de  la  demi-brigade  de  se  rendre  chez  lui  pour  y 
percevoir  la  somme  mentionnée  ci-contre.  » 

Une  lettre  semblable  fut  aussi  écrite  par  le  citoyen 
Lépreux,  chef  de  la  96*  demi-brigade. 

Le  23  mai,  il  n'y  avait  plus  sur  le  versant  nord  du 
Grand-Saint-Bernard  que  la  19'  légère  et  quelques  dé- 
tachements. 

Le  gros  de  l'armée  réuni  du  8  au  13  mai  a  achevé 
de  passer  le  col.  L'opération  a  donc  duré  une  dizaine 
de  jours  pour  un  effectif  d'environ  40.000  hommes. 

Les  communes  avoisinantes  avaient  beaucoup  aidé 
au  passage  en  s'imposant  de  leur  mieux. 

Ainsi,  le  4  avril  1805,  la  commune  de  Sembrancher 
réclamait  encore  2.863  fr.  50  pour  fournitures  faites 
à  l'armée  française  en  floréal  et  prairial  an  VIII,  et 
15.506  fr.  92  pour  dommages,  conformément  au  pro- 
cès-verbal établi  le  12  juin  1800.  (Archives  de  Sembran- 
cher.) 

Les  réclamations  des  habitants  de  Bourg-Saint- 
Pierre,  d'après  une  pièce  du  5  avril  1805  conservée  aux 
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archives  de  cette  ville,  s'élèvent  à  39.151  francs  pour 
prairies  abîmées  et  foin  perdu,  champs,  blés,  jardins 
et  légumes  abîmés  et  perdus,  pour  murailles  abattues, 
pour  88  chaudières  et  marmites  perdues,  pour  18  jour- 
nées de  guides,  et  surtout  pour  bois  coupés,  2.037  piè- 
ces d'arbres  pris  dans  la  plus  haute  futaie  qui  protège 
le  village  des  avalanches. 

L'hospice  du  Grand-Saint-Bernard  se  prodigua  pour 
assurer  le  bien-être  de  Tarmée  :  une  pièce  comptable 
établie  par  les  moines  et  contresignée  par  Dalbon,  com- 
missaire des  guerres,  donne  le  détail  des  distributions 
journalières.  Le  total  atteint  20.740  bouteilles  de  vin 
et  3.597  livres  de  fromage,  pour  la  période  d^  1*'  mars 
au  18  août.  Le  vin  était  tarifé  15  sols  la  bouteille  et  le 
fromage  15  sols  la  livre,  ce  qui  donnait  une  somme  de 
19.035  livres  15  sols,  qui  fut  remboursée  au  couvent 
du  Grand-Sainl-Bernard  par  le  gouvernement  français. 

On  a  vu  que  la  résistance  du  fort  de  Bard  avait  néces- 
sité un  siège  en  règle  ;  la  note  ci-dessous  du  chef 
d'état-major  Senarmont  indique  que  les  distributions 
s'y  faisaient  mal  : 

«  Objet  de  la  plus  haute  importance  :  les  canonniers 
aux  batteries  ne  peuvent  être  relevés  faute  de  monde 
et  sont  sans  vivres  ;  il  est  de  toute  nécessité  que  l'ad- 
ministration des  vivres  et  fourrages  envoie  au  parc  un 
préposé  pour  faire  des  distributions  régulières  de  pain 
ou  biscuit,  eau-de-vie  ou  vin.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  les  canonniers,  excessivement  mécontents, 
se  découragent  ;  il  est  donc  de  toute  urgence  que  cela 
se  fasse.  Ils  ne  refusent  pas  le  service,  mais  ne  peuvent 
rester  dans  cet  état  de  choses.  » 

Le  fort  tomba  entre  nos  mains  le  13  prairial  et  l'ar- 
mée put  continuer  sa  roule,  ses  derrières  complète- 
ment assurés. 
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CHAPITRE  V 

DES  ALPES  A  MARENGO 

Pendant  celte  première  partie  de  la  campagne,  nous 
avons  vu  que  le  Premier  Consul,  soucieux  d'assurer 
la  subsistance  de  l'armée  de  réserve  dans  un  pays  qui 
ne  produisait  presque  aucune  ressource,  et  où  malgré 
tous  les  efforts  on  ne  pouvait  avancer  que  lentement, 
avait  organisé  de  véritables  stations-magasins,  des  têtes 
d'étapes  de  guerre,  et  les  avait  dotées. d'approvisionne- 
ments suffisants  pour  parer  aux  besoins  à  satisfaire. 

Mais,  dans  la  deuxième  partie  de  la  campagne,  d'ail- 
leurs si  rapide  puisqu'elle  ne  dura  que  quelques  se- 
maines, l'armée  entrée  dans  la  fertile  et  riche  vallée 
du  Pô  vécut  entièrement  sur  le  pays,  comme  cela  avait 
eu  lieu  pendant  la  campagne,  précédente,  aidée  encore 
par  la  prise  des  approvisionnements  accumulés  dans 
les  places  fortes  par  l'armée  autrichienne. 

C'est  ainsi  que,  le  7  prairial  (27  mai),  l'adjudant  gé- 
néral Hulin  fait  savoir  aux  brigades  de  la  division  Wa- 
trin  que  les  magasins  de  la  place  de  Romano  fourniront 
une  distribution  des  subsistances  pour  la  journée  du  8. 

Le  général  Berthier  écrit  le  même  jour  au  chef  d'état- 
major  d'Ivrée  de  voir  l'ordonnateur  pour  assurer, 
autant  que  possible,  la  subsistance  des  troupes  ras- 
semblées sur  Bollengo,  et  que  si  on  ne  peut  avoir  que 
demi-ration  de  pain,  on  donnera  la  double  ration  de 
viande  et  de  vin. 

Bonaparte,  Premier  Consul,  au  citoyen  Petiet, 

conseiller  d'Etat. 

Ivrée,  9  prairial  an  VIII  (29  mai  1800), 

»  Je  VOUS  prie,  Citoyen,  de  faire  solder  trois  mois 
a'appointements  aux  officiers  et  soldats  de  la  12*  demi- 
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brigade,  à  qui  il  en  est  dû  sept,  et  deux  mois  à  la  28^ 
à  qui  il  en  est  dû  six.  On  ne  paiera  que  les  hommes 
présents  sous  les  armes. 

»  Je  vous  prie  également  de  procurer  à  la  1"  demi- 
brigade  4.000  habits,  vestes  ou  capotes,  de  manière 
que  cette  demi-brigade  soit  un  peu  habillée  ;  elle  l'est 
de  manière  à  faire  peur.  Je  vous  autorise,  à  cet  effet, 
à  faire  acheter  à  Ivrée  tout  ce  qui  serait  nécessaire, 
de  manière  que  cette  demi-brigade  soit  un  peu  en  état 
d'ici  cinq  ou  six  jours. 

»  Bonaparte.  » 

Le  même  jour,  Berthier  ordonne  au  général  Dupont 
d'envoyer  un  adjoint  sur  la  route  de  Chivasso  à  Verceil 
<c  qui  ordonnera  à  Crescentino  d'envoyer  500  quintaux 
de  riz  et  500  quintaux  de  blé  à  Ivrée  pour  la  nourriture 
de  l'armée  ».  L'ordonnateur  en  chef  reçoit  l'ordre  d'ap- 
provisionner la  citadelle  d'Ivrée  pour  500  hommes  pen- 
dant quinze  jours. 

Le  général  Lannes,  qui  occupe  Chivasso  le  8  prairial, 
y  trouve  sur  le  Pô  un  assez  grand  nombre  de  barques 
chargées  de  riz  et  de  blé. 

Berthier  à  Dupont. 

Ivrée,  8  prairial  an  YUI  (28  mai  1800). 

c(  J'apprends  que  la  division  Loison  n'a  pas  de  vivres 
depuis  trois  jours. 

))  Lorsque  vous  ordonnez  un  mouvement,  il  est  indis- 
pensable que  vous  fassiez  assurer  en  môme  temps  les 
subsistances  des  troupes  par  le  commissaire  des  guer- 
res de  la  division. 

))  Al.  Berthier.  » 
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Le  chef  (V état-major  de  là  division  Watrin,  au  général 
(te  brigade  Malher,  à  la  geiidarmeri£. 

Ghivassû,  9  prairial  an  VIII. 

«  Je  Yo^us  préviens,  Citoyen  Général,  que  les  22*  et 
40*  demi-brigades  peuvent  se  présenter  ce  matin,  à 
11  heures,  pour  recevoir  les  distributions  ci-après  ; 
savoir  :  pain,  ration  complète  pour  un  jour,  près  la 
place  d'armes-;  viande,  ration  complète  pour  deux 
jours,  aux  Augustins  ;  riz,  4  onces  pour  deux  jours, 
à  Saint-Antoine  ;  fourrage,  à  raison  de  20  livres,  à 
Saint-Augustin. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  en 
conséquence  aux  chefs  des  deux  corps. 

»  HULIN.  » 

Le  même,  au  chef  de  la  22*  demi-brigade  de  ligne 

(mAme  date). 

«  Conformément  aux  ordres  du  général  commandant 
la  division,  vous  voudrez  bien,  Citoyen  Chef,  envoyer 
à  Montonavo  une  compagnie  du  corps  que  vous  com- 
mandez pour  y  être  à  la  disposition  de  la  municipalité 
de  cette  commune  à  l'effet  de  faire  activer  les  verse- 
ments des  objets  de  comestible  requis  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  de  la  division. 

»  Vous  recommanderez  au  commandant  de  cette 
compagnie  de  surveiller  à  ce  qu'elle  ne  donne  lieu  à 
aucune  plainte  de  la  part  des  habitants  ;  elle  sera  nour- 
rie par  la  municipalité  de  Montonavo  et  ne  devra  exiger 
rien  de  plus  que  ce  que  la  loi  lui  accorde... 

»  HULIN.  » 
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Ordre  du  jour  de  Vavant-garde. 

Chiyaaso,  le  9  prairial  an  VIII  (29  mai  1800). 

c(  Le  général  commandant  les  divisions  dé  l^avant- 
garde  ordonne  aux  généraux  de  faire  rassembler  sur- 
le-champ  les  troupes  confiées  à  leur  commandement  et 
qu'il  soit  fait  une  vérification  des  sacs. 

»  Ceux  des  militaires  qui  seront  nantis  d'effets  appar- 
tenant à  des  particuliers  piémontais  seront  arrêtés  et 
traduits  de  suite  au  conseil  de  guerre  de  la  division 
pour  y  être  jugés  confonnément  aux  lois  militaires^ 

»  Les  chefs  de  corps  et  les  commandants  de  compa- 
gnie demeurent  personnellement  responsables  de  tous 
les  désordres  qui  se  commettront  par  leur  négligence 
à  respecter  cette  mesure,  seule  propre  à  prévenir  des 
plaintes  qui  seraient  la  source  de  la  désorganisation 
et  d'un  mécontentement  général. 

»  Isard.  )> 

c<  Pour  mettre  à  Vordre  du  jour. 

»  Novare,  11  prairial  an  VIII  (31  mai  1800). 

»  Le  commissaire  Vital  a  été  arrêté  et  sera  traduit 
au  conseil  de  guerre  pour  être  jugé  d'après  la  plainte 
portée  qu'il  a  été  exigé  et  payé  trente  louis,  d'un  habi- 
tant qui  avait  été  requis  de  fournir  sept  boeufs  pour 
le  service  de  l'armée. 

»  Al.  Berthier.  » 

Au  clief  de  Vétat-major. 

Novare,  même  date. 

c<  Je  vous  envoie  la  plainte  portée  par  le  commandant 
de  la  place  de  Verceil  ;  en  conséquence,  vous  porterez 
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plainte  au  conseil  de  guerre  de  la  division  Gbambarlhaa 
contre  le  commissaire  des  guerres  Vital,  qui  a  visfr 
un  reçu  de  cinq  bœufs  comme  distribués  à  Tarmée, 
tandis  qu'ils  ont  été  rachetés  pour  une  somme  de 
31  louis,  qui  ont  été  toucbés  par  le  préposé  principal 
Chouet,  que  vous  ferez  également  traduire  au  conseil 
de  guerre,  pour  être  jugés  l'un  et  Tautre  conformément 
aux  lois  militaires. 

»  Je  vous  salue, 

»  Al.  Berthier.  » 

A  la  suite  du»  passage  du  Tessin,  la  ligne  de  commu- 
nication de  Tarmée  est  indiquée  par  le  Simplon.  Berthier 
le  fait  connaître  au  chef  d'état-major  le  11  prairial,  en 
décidant  que  tous  les  biscuits  qui  arriveraient  de  Vil- 
leneuve sur  Saint-Maurice  doivent  être  dirigés  sur  Brieg 
jusqu'à  concurrence  de  200.000  rations  et  y  resteront 
en  dépôt. 

*)  Pour  mettre  à  V ordre  au  jour, 

»  Noyare^  12  prairial  an  VIII. 

»  L'armée  est  prévenue  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune 
espèce  de  réquisition  pour  le  service  des  vivres  et  trans- 
ports de  Tarmée,  des  hôpitaux,  que  par  l'ordonnateur 
en  chef  et  par  lés  commissaires  des  guerres  des  divi- 
sions, lorsqu'elles  sont  séparées,  à  plus  d'une  lieue, 
du  quartier  général.  Quant  aux  réquisitions  relatives 
au  service  de  l'artillerie,  du  génie  et  marchés  de  l'ar- 
mée, c'est  le  chef  de  l'état-major  général  qui  doit  les 
faire  sur  les  demandes  du  commandant  de  l'artillerie 
et  du  génie  ;  il  est  expressément  défendu  à  qui  que  ce 
soit  de  faire  des  réquisitions  partielles  et  les  autorités 
du  pays  seront  prévenues  qu'elles  n'auront  égard  qu'à 
celles  faites  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

))  Il  est  ordonné  au  général  chef  de  l'état-major,  à 
l'ordonnateur  en  chef  et  aux  commissaires  des  guerres 
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des  différentes  divisions,  d'adresser  tous  les  jours  au 
général  en  chef  une  note  des  réquisitions  qu'ils  auront 
été  obligés  de  faire  soit  pour  les  subsistances,  soit 
pour  les  transports  et  autres  objets. 

»  Il  est  ordonné  aux  généraux  de  division  de  tenir 
strictement  la  main  à  Texécution  dès  présentes  disposi- 
tions qui  tendent  à  prévenir  les  dilapidations  et  assu- 
rer la  subsistance  de  Tarmée. 

»  Al.  Berthier.  » 

Pendant  que  Lannes  occupe  Pavie,  le  Premier  Consul 
entre  à  Milan,  le  2  juin,  avec  Murât  et  les  divisions 
Mounier  et  Boudet.  Les  Autrichiens,  en  évacuant  rapi- 
dement Milan,  y  laissèrent  beaucoup  d'objets  utiles  h 
l'armée.  La  citadelle  seule  restait  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi.  A  Pavie,  qui  était  un  des  centres  d'approvision- 
nement de  l'armée  impériale,  Lannes  trouva  une  énorme 
quantité  de  matériel  que  l'ennemi  n'avait  pas  détruit  : 
300  ou  400  bouches  à  feu,  des  bombes  et  des  boulets, 
1.000  barils  de  poudre  et  beaucoup  de  cartouches,  des 
fusils,  des  magasins  entiers  de  draps  et  de  couvertu- 
res ;  des  grains  et  des  farines  en  abondance,  jusqu'à 
4.000  ou  5.000  quintaux  de  chandelle. 

Petiet,  conseiller  d'Etat^  détaché  près  le  Premier 
Consul,  aux  officiers  municipaux  de  Milan. 

Milan,  13  prairial  an  YIII  (2  juin  1800). 

<c  Plusieurs  officiers  français  se  plaignent.  Citoyens, 
du  peu  d'égards  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  habi- 
tants chez  lesquels  ils  sont  logés.  L'intention  du  Pre- 
mier Consul  n'est  pas,  sans  doute,  d'autoriser  des  de- 
mandes indiscrètes  ou  exagérées  ;  mais  il  ne  peut  pas 
tolérer  que  les  officiers  de  son  armée  soient  reçus  par 
les  Cisalpins  avec  indifférence  et  souvent  avec  mépris. 
Je  vous  engage,  Citoyens,  à  faire  sentir  aux  habitants 
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de  Milan  combien  leur  conduite  vis-à-vis  des  Français 
pourrait  devenir  dangereuse  pour  eux,  et  que  leur 
intérêt  comme  leur  devoir  est  de  traiter  avec  plus  d'ami- 
tié et  d'égards  les  officiers  et  autres  militaires  de  Tarmée 
auxquels  ils  donnent  Thospitalité. 

»  Petiet.  » 

L'adjudant  général  Paulet,  au  général  de  dxoision 
chef  de  Vétat-major  général^  à  Milan. 

Lodi,  15  prairial  an  VIII  (4  juin  1800). 

«...  J'ai  rhonneur  de  vous  faire  passer  la  note  des 
magasins  de  cette  place  qui  consistent  en  : 

»  Un  magasin  de  fourrage,  contenant  15.000  rations  ; 

»  Un  magasin  de  farine  assez  considérable,  que  nous 

n'avons  pas  eu  le  temps  de  bien  faire  examiner.  p,^,^cg. 

»  Un  magasin  de  tabac,  estimé 14.000 

»  Un  de  sel  blanc,  estimé 5.600 

»  Un  de  sel  noir,  estimé 10.372 

»  Un  de  salpêtre,  estimé 2.980 

»  Il  se  trouve  dans  les  caisses  publiques,  savoir  : 

»  A  la  caisse  générale,  267  (argent)  ;  118  (papier)  ; 
»  A  la  municipalité,  140  (argent)  ;  658  (papiery  ; 

»  Le  général  London  (au  service  de  TAutriche),  qui 
a  passé  hier  dans  cette  ville,  a  emporté  des  caisses 
ce  qui  suit  : 

»  3.000  (papier)  et  600  (argent). 

»  Voilà,  mon  Général,  Télai  exact  des  magasins. 

»  Salut  et  respect, 
»  Paulet.  » 

La  manœuvre  du  Premier  Consul  lui  ayant  livré  pres- 
que sans  coup  férir  les  lignes  d'opération  de  Milan, 
il  appelle  à  Milan  les  colonnes  du  Simplon  et  du  Saint- 
Gothard,  et  donne  à  Lannes  Tordre  de  passer  le  Pô^ 
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Lechi^  général  de  brigade^  commandant  la  légion 
italique^  au  Premier  Consul. 

Bergame,  20  prairial  an  VIII  (9  juin  1800). 

'  «  Citoyen  Premier  Consul, 

»  Le  peuple  de  Bergame  ne  nous  a  pas  seulement 
reçus  dans  son  sein  avec  des  acclamations  de  joie  ; 
mais  il  veut  donner  encore  des  preuves  d'attachement 
à  ses  compatriotes.  Grand  nombre  de  soldats  se  trou- 
rvaient  sans  souliers  :  on  les  a  chaussés  ;  sans  cha- 
peaux :  on  veut  les  coiffer  ;  et  on  veut  nous  donner  des 
habits  pour  notre  artillerie  et  chasseurs  à  cheval  qui 
ne  sont  pas  encore  habillés.  Si  les  Brescians  en  font  de 
même,  toute  ma  colonne  sera  habillée. 

»  Il  se  trouve  dans  la  caisse  une  somme  d'argent 
dont  j'ai  demandé  un  mois  de  solde  pour  les  officiers 
et  deux  décades  pour  les  soldats.  Ils  se  trouvent  dans 
la  plus  grande  nécessité,  et  vos  ordres,  mon  Général, 
pour  nous  payer  un  mois  d'appointements  n'ont  pas 
même  été  exéciités. 

»  J'espère  que  cette  mesure,  dictée  par  la  nécessité, 
secondée  par  la  bonne  volonté  des  habitants,  et  dont 
j'en  rendrai  les  comptes,  ne  sera  pas  contraire  à  vos 
intentions. 

»  Salut  et  respect, 

»  Lechi.  » 

Le  général  Bethencourt  au  commandant  de  la  place 

de  Domodossola. 

9  prairial  an  VIII. 

«  Je  vous  donne.  Citoyen,  l'ordre  de  vous  entendre 
avec  l'administration  de  cette  ville  pour  que  les  moyens 
les  plus  sQrs  de  rassembler  la  quantité  d'environ  1.600 
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rations  soient,  sans  tarder,  rais  à  exécution.  Vous  agi- 
rez d*après  les  principes  de  la  modération  la  plus  me- 
surée ;  mais  si  ce  procédé  n'amène  pas  le  résultat  es- 
sentiellement indispensable,  dites  à  Tadministration  que 
je  serai  forcé  de  me  rappeler  que  le  pays  dont  je  suis 
le  maître  renferme  des  habitants  qui  osèrent,  l'année 
dernière,  s'armer  contre  les  Français. 

»  Bethencourt.  » 

Le  général  Moncey,  qui  avait  passé  le  Saint-Gothard 
le  29  ou  le  30  mai,  après  avoir  réquisitionné  pour  ses 
transports  non  seulement  les  chevaux,  mulets  et  traî- 
neaux, mais  même  «  toutes  les  personnes  en  état  de 
porter  à  dos  »,  fit,  le  2  juin,  sa  jonction  avec  1/armée 
de  réserve  aux  environs  de  Varèse. 

Le  combat  de  Plaisance,  où  le  Pô  fut  passé  de  vive 
force,  valut  à  notre  armée  des  magasins  considérables 
et  trente  grands  bateaux  chargés  de  vivres  qui  étaient 
destinés  à  l'approvisionnement  de  l'armée  ennemie,  et 
nous  furent  du  plus  grand  secours. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Mêlas,  encore  à  Turin 
le  5  juin  1800,  écrivait  au  général-major  de  Mosel  à 
Alexandrie  pour  lui  indiquer  que,  cette  place  étant  ac- 
tuellement le  seul  et  unique  point  d'où  l'armée  puisse 
tirer  ses  subsistances,  il  lui  reconunandait  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante  le  transport  d'au  moins  1.200 
quintaux  de  farine  et  2.500  mesures  d'avoine  par  jour 
à  Alexandrie.  Il  demandait  des  renseignements  précis 
sur  les  mesures  prises  pour  sauver  les  magasins  de 
Milan,  Pavie  et  Lodi,  ainsi  que  les  vivres  qui  étaient 
chargés  sur  le  Pô,  s'étonnant  du  silence  que  Ton  gar- 
dait avec  lui  sur  ces  importants  objets. 
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Aux  officiers  municipaux  de  Milan. 

Le  20  prairial  an  Vin  (9  juin  1800). 

«  Le  Premier  Consul,  Citoyens,  désirerait  avoir  sur- 
le-champ  cent  chevaux  d'artillerie  avec  leurs  harnais. 
Cette  levée  sera  payée  comptant  ;  elle  ne  doit  consé- 
quemment  exiger  aucune  mesure  violente,  mais  seule- 
ment la  plus  grande  célérité/ Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  faire  tous  vos  efforts  pour  remplir  les  intentions 
du  Premier  Consul  et  de  me  faire  part  dans  la  matinéje, 
si  cela  est  possible,  des  dispositions  que  vous  aurez 
prises. 

»  Je  seconderai  et  ferai  appuyer  les  mesures  que 
\ous  prendrez  à  ce  sujet. 

»  Vous  pouvez  compter.  Citoyens,  que  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  toutes  celles  où  vous  croirez 
devoir  vous  adresser  à  moi,  je  concourrai  avec  plaisir 
li  aplanir  les  difficultés  que  vous  pourrez  rencontrer,  et 
à  faciliter  toutes  vos  opérations. 

»  Salut  et  fraternité, 
»  Petiet.  » 

Le  20  prairial,  Murât  rend  compte  de  Plaisance  au 
Premier  Consul  qu'il  attend  vingt-cinq  barques  char- 
gées de  farine  et  d*avoine  ;  cinq  autres  ont  ordre  de 
remonter  le  Pô.  Il  donne  des  ordres  pour  faire  manu- 
tentionner le  plus  de  pain  qu'il  lui  sera  possible. 

Dubreton^  commissaire  ordonnalenr  de  la  garde  des 
consulSy  ordonnateur  en  chef  de  Varmée  de  réserve, 
au  Ministre  de  la  guerre^  à  Paris. 

Pavie,  le  20  prairial  an  VIII  (9  juin  1800). 

«  Vous  attendez  sans  doute,  Citoyen  Ministre,  le 
compte  que  je  vous  dois  de  mon  administration,  depuis 
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rinstant  où  l'armée  de  réserve  s'est  élancée  victorieu- 
sement dans  les  plaines  de  l'Italie  ;  ce  compte,  je  vous 
l'eusse  rendu  plus  tôt  si  les  mouvements  successifs, 
les  marches  rapides  qu'elle  a  faites,  ainsi  que  les  obs- 
tacles résultant  des  localités  me  l'eussent  permis. 

»  Chaque  jour,  vous  le  savez,  harcelant  vivement  l'en- 
nemi qui  se  repliait  devant  elle,  elle  occupait  une  po- 
sition nouvelle.  Le  passage  du  Tessin  ne  l'a  point  arrê- 
tée ;  celui  du  Pô  est  même  déjà  effectué  et  l'armée  est 
aujourd'hui  en  ligne  et  en  présence  de  l'ennemi. 

))  Les  rapports  que  j'eusse  pu  vous  adresser  dans  ce 
mouvement  général  eussent  été  incomplets  ;  ceux  que 
je  recevais  moi-même  étant  très  rares,  très  peu  détail- 
lés, et  toujours  retardés  par  les  difficultés  presque 
insurmontables  des  routes  que  nous  parcourions. 
J'avais,  d'ailleurs,  l'avantage  d'administrer  sous  les 
yeux  du  Premier  Consul,  à  qui,  ainsi  qu'au  général 
en  chef,  j'ai  rendu  des  comptes  fréquents  et  journaliers. 

))  J'ai  lieu  d'espérer  que  l'un  et  l'autre  auront  été  sa- 
tisfaits de  nos  efforts  et  de  notre  zèle. 

»  En  effet,  Citoyen  Ministre,  le  service  des  vivres  a 
été  constamment  assuré  ;  les  troupçs  ont  régulièrement 
reçu  leur  subsistance,  et  quoiqu'elles  eussent  à  traver- 
ser un  pays  déjà  fatigué,  presque  épuisé  même  par  le 
séjour  de  Tarmée  autrichienne,  et  quoiqu'elles  défilas- 
sent toutes  sur  un  même  point. 

))  Je  dois  des  éloges  à  cet  égard  à  Tactivité  et  au 
zèle  des  commissaires  des  guerres  et  des  administra- 
leurs  ;  c'est  à  leurs  soins  vigilants  que  lious  devons  ces 
heureux  résultats,  qu'il  était  difficile  d'espérer.  Le 
Premier  Consul,  qui  a  pu  lui-même  juger  les  difficultés, 
m'a  fait  l'honneur  de  m'en  témoigner  sa  satisfaction. 

»  Depuis  l'occupation  de  Milan,  où  l'ennemi  nous  a 
laissé  quelques  magasins,  nos  ressources  se  sont  agran- 
dies ;  le  service  se  fait  avec  plus  de  facilité  ;  plusieurs 
autres  points,  également  abandonnés  par  l'ennemi,  nous 
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ont  présenté  quelques  ressources  encore  en  ce  genre  ; 
elles  sont  utilisées  pour  les  divisions,  avec  fi({61ité, 
avec  économie.  En  un  mot,  Citoyen  Ministre,  le  pays 
nourrit  Tarmée  et  pourvoit  à  ses  besoins.  Je  veille  à 
ce  que  le  plus  grand  Ordre  se  maintienne  ;  sans  lui  les 
plus  belles  ressources  s'évanouissent,  et  la  détresse 
succède  bientôt  à  Tabondance. 

»  Le  service  des  transports  se  fait  par  le  moyen  des 
voitures  de  réquisition.  11  serait,  sans  doute,  plus  régu- 
lier, plus  avantageux  pour  Tarmée  que  cette  partie 
de  l'administration  fût  organisée  comme  elle  doit 
l'être  ;  mais  nous  avons  été  obligés  de  laisser  nos  équi- 
pages au  delà  des  monts,  et  l'organisation  de  ce  ser- 
vice, que  je  sollicite  du  général  en  chef,  est  retardée, 
parce  que,  chaque  jour,  l'armée  marche  et  que  des 
intérêts  plus  grands  encore  exigent  son  attention  et 
l'emploi  de  nos  moyens  pécuniaires. 

»  Le  service  des  hôpitaux,  toujours  si  intéressant 
dans  toutes  ses  parties,  excite  toute  notre  attention, 
toute  notre  vigilance.  Nous  avons  formé  dans  chaque 
place  importante  des  établissements  aussi  commodes 
que  les  localités  l'ont  permis  et  ils  sont,  en  grande 
partie,  pourvus  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin. Nos  moyens  ont  néanmoins  été  jusqu'à  ce  moment 
plus  nombreux.  La  plus  grande  partie  est  encore  en 
deçà  du  Saint-Bernard.  Nous  y  suppléons  par  des  ré- 
quisitions que  nous  frappons  dans  le  pays. 

»  Les  ambulances  sont  assez  bien  pourvues  en  ma- 
tières ;  il  est  pressant  d*y  attacher  un  plus  grand  nom- 
bre d'officiers  du  service  de  santé  ;  les  inspecteurs  de 
ce  senice  se  plaignent  de  n'avoir  pas  assez  de  colla- 
borateurs. Le  besoin  de  ceux  de  1"  classe  se  fait  sur- 
tout senlir.  Veuillez,  Citoyen  Ministre,  peser  ces  obser- 
vations. L'intérêt  de  nos  blessés  n'exige-t-il  pas  qu'il 
y  ait  plutôt  surabondance  que  disette  d'officiers  de 
santé  ? 
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»  Je  pense  qu'il  est  indispensable  que  vous  en  fassiez 
désigner  principalement  parmi  ceux  de  1"  et  de  2*  clas- 
ses et  qu'ils  rejoignent  promptement  l'armée. 

»  L'habillement  réclame  aussi  tous  nos  soins.  Les 
marches  de  ('armée  ont  principalement  détruit  sa 
chaussure.  Je  m'occupe  de  la  renouveler.  J'ai  continué 
aux  compagnies  Masson  et  Reynaud  la  faculté  de  four- 
nir à  l'armée  les  effets  d'équipement  et  d'habillement 
qui  lui  sont  nécessaires,  aux  mêmes  prix  que  ceux  de 
teur  traité.  Elles  me  font  à  cet  égard  les  plus  vives 
réclamations  ;  je  les  crois  fondées,  mais  j'exige  avant 
tout  qu'elles  se  concilient  l'intérêt  du  gouvernement  en 
opérant  de  prompts  versements.  Telle  est,  Citoyen  Mi- 
nistre, la  situation  actuelle  des  principaux  services, 
Tous  ils  captivent  mes  soins,  ma  surveillance,  et  j'em- 
ploie tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'armée. 

»  Les  difficultés  ne  m'effraient  point  ;  avec  du  cou- 
rage et  de  Tordre  j'espère  les  surmonter,  et  justifier 
toujours  la  confiance  du  Premier  Consul  et  la  vôtre. 

»  Salut  et  respect, 

»  DUBRETON.  » 

Les  assurances  de  Dubretbn  au  sujet  de  l'alimenta- 
tion de  la  troupe  étaient  empreintes  d'un  grand  opti- 
misme. En  réalité,  les  corps  vivaient  sur  le  pays  avec 
assez  de  peine,  et  non  sans  privations.  Le  21  prairial, 
César  Berlhier,  chef  de  l'état-major  de  la  cavalerie, 
écrivait  à  Dupont  : 

<(  Le  pain  et  la  viande  sont  dus  à  la  troupe,  à  cheval 
pour  aujourd'hui  et  demain  et  nous  ne  savons  où  en 
faire  prendre.  » 

Le  général  Watrin,  rendant  compte  au  général  en  chef 
l3  même  jour  de  la  prise  de  M.  de  Veslschav,  commissaire 
des  guerres  autrichien,  ajoutait  :  «  Le  pain  nous  man- 
que ;  le  général  Gardanne  a  enlevé  celui  que  j'avais 
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fait  faire  à  Voghera  pour  ma  division.  Je  vous  prie  de 
donner  ordre  pour  qu'on  fasse,  de  suite,  passer  le  Pô 
à  cgiui  qui  nous  est  destiné,  car  nous  n'avons  aucune 
ressource.  J*y  envoie  mon  commissaire  des  guerres.  >i 
A  l'avant-garde,  on  n'avait  de  pain  que  pour  le 
22,  de  viande  que  pour  le  21  et,  l'ambulance  de  la  divi- 
sion n'ayant  fait  aucun  service  le  20,  jour  de  la  bataille 
de  Montebello,  les  blessés  n'avaient  pu  être  pansés  que 
par  les  officiers  de  santé  attachés  aux  divers  corps 
de  la  division.  ' 

Le  12  juin  (23  prairial),  l'armée  se  porte  sur  la  Se- 
rivia,  tandis  que  les  Autrichiens,  évitant  le  combat,  se 
retii'ent  sur  Alexandrie. 

Extrait  du  rapport  du  général  Davignan. 

»  L'adjudant,  général  Berthier  me  dit  d'envoyer  à 
Tortone  pour  y  prendre  les  vivres.  Sur  l'objection  que 
je  fis,  que  la  ville  était  occupée  par  l'ennemi,  il  me  dit 
qu'il  était  convenu  que  je  pouvais  y  envoyer  et  que  je 
devais  le  faire.  J'y  envoyai  mon  aide  de  camp  avec  les 
fourriers  el  hommes  de  corvée  ;  mais,  loin  d'y  entrer, 
ils  furent  reçus  à  coups  de  fusil  et  obligés  de  rétro- 
grader, et  j'eus  un  dragon  du  6*  dangereusement  blessé. 
Il  fallut  donc  penser  aux  vivres,  et  se  tourner  d'un 
autre  côté.  J'envoyai  dans  les  villages  environnants, 
j'y  trouvai  des  fourrages  ;  j'avais  fait  faire  des  chariots 
de  pain  (que  j'avais  fait  cuire  la  veille,  du  22  au  23), 
du  vin  et  des  bœufs  vivants;  Ma  brigade  eut  ses  dis- 
tributions ;  je  dois  à  cet  égard  des  éloges  au  capitaine 
^Denizot,  adjoint,  que  j'en  avais  chargé.  La  deuxième 
brigade  fut  moins  heureuse...  » 

Les  troupes  de  la  division  Lapoype  avaient  le  pain 
et  la  viande  jusqu'au  24  inclus  ;  le  pain  pour  les  25 
et  26  prairial  devait  suivre  la  division. 

Ordre  était  donné  par  le  général  en  chef  Berthier  de 
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faire  distribuer  de  l'eau-de-vie  à  toute  Tarmée,  le  matin 
du  24  prairial  (13  juin)  au  jour.  Le  23,  le  général  Du- 
liesme  évacue  Crémone  pour  se  porter  sur  Plaisance  ; 
bien  qu'il  eût  fait  habiller  et  équiper  les  divisions  Loi- 
son  et  Boudet  et  plusieurs  régiments  de  cavalerie,  il 
laissait  encore  des  magasins  remplis  d'effets  et  de 
vivres.  Avant  de  partir,  il  expédiait  encore  50.000  paires 
de  souliers. 

Dès  le  lendemain,  il  reprenait  Crémone,  trouvait  les 
magasins  en  partie  évacués,  mais  enlevait  à  Tennemi 
sur  le  Pô  des  «  barques  chargées  de  culottes,  vestes 
et  guêtres  ». 

Le  général  Thibault,  dans  ses  Mémoires,  donne  une 
indication  qui  pourrait  encore  être  utile  à  l'heure  ac- 
tuelle aux  officiers  en  campagne  : 

«  Nous  marchions  sur  Varaggio  ;  une  de  nos  charges 
venait  de  nous  assurer  quelques  prisonniers,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvait  un  jeune  officier  autrichien 
qui,  lorsqu'il  me  fut  amené,  me  dit  : 

«  Mon  général,  la  journée  est  finie  pour  moi  ;  elle 
»  commence  pour  vous  et  pourra  être  longue.  Permet' 
>ï  tez-moi  donc  de  vous  offrir  des  provisions  qui  me 
î>  sont  inutiles  et  qui  pourraient  vous  être  nécessai- 
»  res.  » 

»  Il  me  remit  alors  une  tablette  de  chocolat  et  un 
citron.  C'est,  en  effet,  tout  ce  qu'il  faut  pour  ne  soufîrir, 
de  toute  une  journée,  ni  de  la  faim  ni  de  la  soif  ;  j'en 
lis  si  bien  l'épreuve,  ce  jour-là,  que  je  pris  le  parti  de 
ne  jamais  remonter  à  cheval  sans  avoir  dans  ma  poche 
Mne  tablette  de  chocolat  et  un  citron,  et  souvent^  en  ^ 
guerre,  ce  me  fut  d'un  grand  secours.  » 
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Le  citoyen  Petiet^  conseiller  d'Etat  près  le  Premier 
Consuè^  au  Premier  Consul. 

Milan,  le  23  prairial  an  VIII  (12  juin  1800). 

«  J'ai  fait  part  aux  consuls,  conformément  à  vos 
ordres,  de  la  bonne  nouvelle  que  vous  avez  bien  voulu 
jnf'annoncer  (victoire  de  Montebello). 

»  Je  ferai  donner  à  Gassendi  50.000  francs  ;  il  en  a 
déjà  reçu  24.009,  d'après  la  demande  qu'il  m'en  a  faite 
le  20.  On  trouvera  ici  500  à  600  chevaux  pour  Tartil- 
lerie,  qu'on  offre  de  vendre  ou  de  loujer.  Je  préfère  le 
second  parti,  attendu  qu'il  doit  en  arriver  1:400  de 
France, . . 

»  On  travaille  à  faire  des  souliers  ;  tous  les  cordon- 
niers de  Milan  s'en  occupent.  J'envoie  un  de  mes  jeunes 
gens  à  Genève  pour  activer  l'arrivée  de  ceux  qui  ont 
été  promis  par  la  compagnie  Masson  et  qui  sont  en 
chemin... 

»  La  municipalité  de  Milan  met  beaucoup  de  zèle  et 
de  bonne  volonté  à  seconder  nos  agents... 

»  Le  million  tant  attendu  est  à  la  fm  arrivé,  mais 
avec  400.000  francs  de  moins,  qui  ont  été  payés  sur 
la  route  à  divers  corps  qui  t'ont  exigé  ;  le  payeur  a  em- 
porté le  reste  au  quartier  général.  Tous  les  corps  qui 
.ont  passé  par  ici  ont  reçu  un  acompte  sur  leur  solde. 
€e  qui  a  été  perçu  dans  les  caisses  publiques  a  été 
employé  à  ces  acomptes. 

»  J'attends,  avec  bien  de  l'impatience,  de  vos  nou- 
velles et  de  vos  nouveaux  succès. 

»  Petiet.  » 

Le  lendemain,  14  juin,  eut  lieu  la  bataille  de  Marengo 

qui  décida  du  sort  de  l'Italie.  Laissant  de  côté  la  partie 

•militaire  et  technique  qui  n'est  pas  de  notre  sujet, 

nous  donnerons  seulement  quelques  extraits  de  récils 
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contemporains  indiquant  comment  se  comportaient  les 
troupes  de  part  et  d'autre. 

Extrait  du  rapport  de  Va<]^udant  général  Dampierre. 

a  ...  Sans  cartouches,  sans  artiUerie,  nous  fûmes 
obligés  de  nous  rendre  au  prince  qui  sert  dans  le  régi- 
ment Nauendorf.  Voyant  que  nos  soldais  ne  tiraient 
plus,  il  s'avança  et  nous  fîmes  une  sorte  de  capitulation 
pour  conserver  les  armes  aux  officiers, 

»  Il  n'a  pas  tenu  qu'à  ce  prince  autrichien  qu'elle  ne 
fût  tenue  ;  mais^  pendant  qu'il  était  occupé  à  distribuer 
des  coups  de  plat  de  sabre  à  ses  hussards,  pour  faire 
respecter  un  officier,  on  en  pillait  un  autre.  Un  de  ces 
hussards  est  venu  auprès  de  moi,  m'a  pris  mon  sabre 
qu'on  m'avait  laissé  ;  un  autre  m'a  tiré  une  épaulette  ; 
j'ai  tellement  tenu  l'autre  qu'ils  n'ont  pas  pu  l'avoir. 
C'étaient  comme  des  filous  :  aussitôt  qu'un  officier  pa- 
raissait, tous  se  sauvaient  ;  mais  il  était  impossible  de 
retrouver  ni  les  voteurs  ni  les  effets;  » 

«  A  force  de  brûler  des  cartouches  »,  dit  le  grenadier 
Coignet,  «  il  n'était  plus  possible  de  les  faire  descendre 
dans  le  canon  de  notre  fusil.  Il  fallut  pisser  dans  nos 
canons  pour  les  décrasser,  puis  les  sécher  en  y  brûlant 
de  la  poudre,  sans  les  bourrer.  » 

Comme  on  le  sait,  le  général  Desaix  trouva  la  mort 
au  moment  où,  par  sa  valeur,  il  changeait  la  face  des 
choses  et  assurait  la  victoire  à  l'armée  française. 

Savary,  son  aide  de  camp,  raconte  comment  il  le  re- 
trouva : 

«  Le  colonel  du  9*  léger  m'apprit  qu'il  n'existait  plus. 
Je  n'étais  pas  à  100  pas  du  lieu  où  je  l'avais  laissé  ; 
j'y  courus  et  je  le  trouvai  par  terre,  au  milieu  des  morts, 
déjà  dépouillés  et  dépouillé  entièrement  lui-même.  Malgré 
l'obscurité,  je  le  reconnus  à  sa  volumineuse  chevelure, 
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de  laquelle  on  n'avait  pas  ôté  encore  le  ruban  qui  la 
liait. 

»  Je  lui  étais  trop  attaché  pour  le  laisser  là  où  on 
raurait  enterré  sans  distinction,  avec  les  cadavres  qui 
gisaient  à  côté  de  lui. 

»  Je  pris  à  l'équipage  d'un  cheval  mort  à  quelques 
pas  un  manteau  qui  était  encore  à  la  selle  du  cheval  ; 
j'enveloppai  le  corps  du  général  Desaix  dedans,  et  un 
hussard  égaré  sur  le  champ  de  bataille  vint  m'aider  à 
remplir  ce  triste  devoir  envers  mon  général.  » 

On  sait  qu'après  la  bataille  un  armistice  fut  conclu. 
L'armée  autrichienne  abandonnait  tout  le  Piémont  avec 
ses  forteresses,  tout  l'Etat  de  Gênes,  le  duché  de  Par- 
me, te  plus  grande  partie  de  la  Lombardie  ;  elle  con- 
servait ses  armes,  ses  canons,  ses  voitures  et  tous  ses 
bagages  et  se  retirait  derrière  le  Mincio. 

La  journée  du  15  juin  fut  employée  par  l'armée  fran- 
çaise à  ravitailler  les  corps  qui  avaient  combattu  la 
veille. 

Le  rapport  de  la  division  Boudet  fait  connaître  qu'elle 
a  reçu  pour  le  25  deux  tiers  de  ration  de  pain,  et  rien 
pour  le  26  (15  juin).  La  viande  a  été  fournie  pour  les 
26  et  27  et  l'eau-de-vie  pour  le  26. 

La  convention  signée  entre  le  représentant  du  géné- 
ral Mêlas  et  le  général  en  chef  stipulait  que.  les  appro- 
visionnements de  bouche  seraient  partagés  :  moitié  à 
là  disposition  du  commissaire  ordonnateur  dé  l'armée 
autrichienne,  moitié  à  celle  de  l'ordonnateur  de  l'armée 
française. 

Arrêté. 

Milan,  le  4  messidor  an  VIII  (23  juin  1800). 

«  Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise, 

»  Arrête  : 

»  Article  premier.  Il  sera  levé  une  contribution  ex- 
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traordinaire  de  guerre  de  deux  millions  de  francs  dans 
toute  rétendue  de  la  République  cisalpine*  Cette  taxe 
sera  payée  par  les  individus  qui  ont  occupé  des  places 
à  la  nomination  du  gouvernement  autrichien,  ou  qui  se 
sont  notoirement  montrés  les  partisans  de  ce  gouverne- 
ment. 

»  Art.  2.  Le  produit  de  la  taxe  extraordinaire  de 
guerre  est  destiné  à  payer,  à  titre  de  gratification,  un 
mois  de  solde  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
Tarmée. 

»  Art.  3.  Le  gouvernement  de  la  République  cisalpine 
fera  verser  ces  deux  millions,  dans  le  plus  court  délai, 
dans  la  caisse  du  trésorier  français  à  Milan. 

»  Art.  4.  Le  général  en  chef  de  Tarmée  dltalie  et  le 
ministre  extraordinaire  du  gouvernement  français  à 
Milan  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  duT)résent  arrêté. 

))  Bonaparte.  » 

L'armée  de  réserve  est  réunie  dans  la  région  de  Plai- 
sance avec  le  quartier  général  à  Pavie  et  une  division 
à  Bologne. 

Le  20  juin,  l'effectif  des  présents  se  trouvait  de 
48.932  hommes  et  5.749  chevaux. 

Amédée  Gardanne^  général  de  division,  commandant 
la  citadelle  et  province  d' Alexandrie^  au  général  Du- 
pont, chef  de  Vétal-major  général. 

Alexandrie,  l"^  mesddor  an  VIII  (20  juin  1800). 

«  C'est  sans  raison,  Citoyen  Général,  que  plusieurs 
divisions  de  l'armée  sont  dans  la  confiance  de  recevoir 
leurs  subsistances  à  Alexandrie  ;  cette  province  reste 
sans  ressources,  l'armée  ennemie  ayant  consommé  les 
denrées  qu'il  était  possible  d'y  emmagasiner  ;  j'ai  fait 
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mille  efforts,  et  mon  commissaire  a  tout  employé  pour 
réussir  à  assurer  le  service  de  ma  division  ;  principa- 
lement les  vivres-viande  sont  rares,  et  il  serait  néces- 
saire que  vous  préveniez  la  pénurie  de  ce  service  en 
faisant  passer  des  bœufs  vers  cette  place. 

»  Depuis  six  jours,  le  commissaire  des  guerres  La- 
neuville  est  à  Milan  pour  ses  plaisirs,  tandis  que  ma 
division  manque  de  pain  ;  son  absence,  Fabandon  qu'il 
a  fait  de  son  service,  la  négligence  qu'il  n'a  cessé  de 
montrer,  m'ont  forcé  de  charger  le  citoyen  Peyre,  com- 
missaire des  guerres  réintégré  par  le  Premier  Consul, 
du  service  de  ma  division  et  de  celui  de  la  place  ;  ce 
commissaire  a  acquis  ma  confiance  en  remplissant  ses 
fonctions  auprès  de  moi  dans  la  guerre  de  Vendée.  Je 
dois  déjà  à  ses  démarches  la  satisfaction  de  voir  la  sub- 
sistance de  ma  division  assurée  pour  quinze  jours. 

))  J'ai  prévenu  le  commissaire  ordonnateur  de  ce 
changement,  et  je  vous  invite,  de  votre  côté,  à  le  pres- 
ser d'envoyer  les  lettres  de  service  du  citoyen  Peyre  et 
de  l'instituer  définitivement. 

»  Je  manque  ici  de  cavalerie,  même  d'ordonnance,  de 
directeur  des  postes  aux  lettres  et  de  payeur.  Cette 
dernière  personne  est  indispensable,  avec  de  l'argent, 
pour  faire  face  aux  besoins  pressants  de  ma  division  ; 
je  me  trouve  moi-même  tellement  à  la  gêne  par  la  perte 
de  mes  effets,  que  je  vous  prie  de  solliciter  le  général 
en  chef  d'en  ordonner  le  remboursement.  Je  désire  que 
mon  chef  d'état-major  reçoive  de  vous  une  réponse  fa- 
vorable sur  ces  divers  objets. 

»  Salut  amical, 

»  Gard  ANNE.  » 

Le  23  juin,  l'armée  de  réserve  fut  supprimée  et  réunie 
à  l'armée  d'Italie.  Le  Premier  Consul  en  nomma  comme 
chef  le  général  Masséna,  à  compter  du  6  messidor 
(27  juin  1800)  ;  en  l'en  avertissant,  il  lui  fait  connaître 
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qu'il  lui  confie  le  commandement  de  «  la  première  ar- 
mée de  la  République,  de  celle  qui  exige  la  réunion  des 
talents  militaires,  politiques,  et  d'une  sévère  probité  )>. 

Fidèle  à  son  système,  il  veut  que  l'armée  se  suffise 
à  elle-même  ;  aussi  il  avertit  Masséna  que  Berthier  se 
rend  à  Turin  pour  organiser' le  Piémont,  voir  ce  qu€ 
Gênes  peut  fournir.  Quant  à  la  République  cisalpine, 
elle  est  taxée  à  deux  millions  par  mois. 

Le  même  jour,  il  quitte  Milan  pour  retourner  à  Paris 
où  il  arriva  dans  la  nuit  du  2  au  3  juillet.  Il  y  avaif 
moins  de  deux  mois  qu'il  en  était  parti. 

Le  Premier  Consul  au  citoyen  Camot,  ministre 

de  la  guerre. 

Pavie,  22  messidor  (11  juillet  1800). 

«  D'après  la  convention,  Citoyen  Ministre,  faite  entre 
le  général  Berthier  et  le  général  Mêlas,  la  moitié  des 
approvisionnements  qui  se  trouvaient  dans  les  places 
fortes  que  les  Autrichiens  ont  évacuées  devait  leur  ap- 
partenir ;  l'autre  moitié  est  à  l'armée  française.  Les 
inventaires  ont  été  faits  ;  les  Autrichiens  ont  proposé  de 
vendre  leur  moitié  à  l'armée  française. 

»  Donnez  des  ordres  pour  que  cette  proposition  soit 
acceptée,  et  pour  que  les  magasins  des  places  de  Tor- 
tone,  Alexandrie,  Gavi,  Pezzighettone,  Turin  soient  le 
plus  promptement  possible  complétés  de  la  manière 
suivante  : 

Alexandrie,  pour  3.000  hommes  ;  Tortone,  pour 
•1.800  hommes  ;  Gavi,  pour  500  hommes  ;  Turin,  pour 
1,800  hommes  ;  Pizzighettone,  pour  600  hommes,  pen- 
dant six  mois. 

»  Désignez  un  général,  un  officier  d'artillerie,  un  du 
génie,  un  commissaire  des  guerres,  un  garde-magasin, 
qui  seront  attachés  à  chacune  de  ces  places  et  ne  pour- 
ront être  changés  que  par  un  ordre  de  vous. 
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»  Donnez  au  citoyen  Daru,  inspecteur  aux  revues, 
Tordre  de  faire  dresser  dans  chacune  des  places  dési- 
rées un  procès-verbal  signé  par  le  général,  le  com- 
missaire aux  revues  et  le  garde-magasin  attaché  à  la 
place,  qui  constate  les  approvisionnements  existants  et 
•ceux  manquants  et  nécessaires. 

»  Ordonnez  de  compléter  ces  derniers. 

)>  On  peut  prendre  les  objets  nécessaires  dans  les 
places  non  conservées. 

»  Bonaparte.  » 

Le  général  Savary,  aide  de  camp  du  Premier  Consul, 
recevait,  en  même  temps,  la  mission  de  visiter  les  prin- 
cipales places  de  Fltalie,  leurs  approvisionnements  et 
de  rendre'  compte  le  plus  rapidement  possible  de  son 
inspection. 

Le  25  thermidor,  le  général  Brune  reçut  le  comman-* 
bernent  de  l'armée  d'It^He  en  remplacement  de  Massén& 
Bonaparte  lui  recomihande  de  faire  partir  pour  cette 
armée  tout  ce  qui  peut  se  trouver  d'hommes  à  Dijon. 
«  Vous  trouverez,  lui  dit-il,  Tarmée  dans  une  assez 
bonne  situation  ;  mais  la  dilapidation  y  est  à  son  comr 
ble,  et  les  individus  qui  approchent  le  plus  Masséna 
se  trouvent  les  plus  accusés.  » 

Il  luî  recommande  aussi  les  approvisionnements  :  le 
-ch&téau  de  Brescia  et  la  place  d'Orzicrovi  doivent  tou- 
joiirs  conserver  500.000  rations. 

II  restait,  d*ailleurs,  bien  convenu,  et  ce  sera  la  ca- 
ractéristique de  l'existence  des  troupes  françaises  dans 
les  pays  occupés,  que  toutes  les  dépenses  de  l'armée 
seraient  au  compte  de  l'Italie  sans  aucune  exception. 

CONCLUSION 

Ainsi  qu'on  Ta  pu  voir  par  la  lecture  des  documents 
^ue  nous  avons  réunis,  la  préparation  administrative  de 
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cette  rapide  et  glorieuse  campagne  fut  faite  avec  le 
soin  le  plus  minutieux.  Autant  que  le  permettaient  l'épo- 
que, les  circonstances  et  le  pays  où  se  réunissait  Tar- 
raée  de  réserve,  les  approvisionnements  furent  préparés 
à  l'avance  et  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  que  Tarmée 
fût  pourvue  du  nécessaire.  Les  difficultés  de  transport 
en  pays  de  montagne,  le  manque  de  charrois  et  d'ani- 
maux de  trait  causèrent  beaucoup  de  difficultés.  Mais 
la  marche  fut  si  rapide  que  rentrée  en  Italie  s'effectua 
dans  d'assez  bonnes  conditions. 

Une  fois  dans  la  vallée  du  Pô,  l'armée,  comme  dans 
lés  campagnes  précédentes,  vécut  sur  le  pays.  Il  ne 
semble  pas  qu'aucun  des  approvisionnements  réunis  en 
France  ait. dépassé  Aosle  ou  Ivrée.  Les  magasins  de 
l'armée  autrichienne  tombant,  en  outre,  aux  mains 
des  Français,  permirent  de  donner  aux  troupes  une 
grande  partie  du  nécessaire,  auissi  bien  pour  les  sub' 
sistances  que  pour  l'habillemerit.  Mais  la  solde  né  fut 
jamais  à  jour,  pas  plus  que  dans  les  campagnes  précé- 
dentes, et,  si  nous  poursuivions  l'élude  de  l'armée 
d'Italie  après  Marengo,  nous  constaterions  les  mêmes 
plaintes  que  précédemment  au  sujet  de  la  non-délivrance 
des  prestations  acquises,  faute  d'une  organisation  suf- 
fisante, malgré  la  richesse  des  pays  occupés  et  le  bon 
vouloir  de  leur  administration. 
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DOCUMENTS  HEIiATIfS 


AUX 


MCLES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

A   SUIVRE  PAR  LES 

ARMÉES  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


Dans  son  volume  n**  72  bU  (Supplément  à  la  6*  livrai- 
son. —  Novembre  et  décembre  1899),  la  Revue  de  Vin- 
tendance  a  publié  les  documents  ci-après  : 

Décteration  de  Saint-Pétersbourg  (11  décembre  1868)  ; 

Convention  de  Genève  (22  août  1864^  ; 

Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève 
(20  octobre  1868)  ; 

Convention  de  La  Haye  pour  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève,  du 
22  août  1864  (29  juillet  1899).; 

Convention  de  La  Haye  (avec  ses  annexes),  concer- 
nant les  lois  el  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  (29  juil- 
let 1899); 

Déclaration  relative  à  l'emploi  des  balles  qui  s'épa- 
nouissent ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  hu- 
main (29  juiUet  1899)  ; 

Déclaration  relative  à  l'interdiction  de  lancer  des  pro- 
jectiles et  des  explosifs  du  haut  des  ballons  (29  juillet 
1899)  ; 

Déclaration  relative  à  l'interdiction  de  l'emploi  de  pro- 
jectiles répandant  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères 
(29  juillet  1899)  ; 
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Puis,  dans  les  volumes  149  et  150  (novembre  et  dé- 
cembre 1906),  a  paini  le  texte  de  la  nouvelle  Conventioft 
de  Genève  (6  juillet  1906),  avec  le  rapport  présenté,  au 
nom  du  Comité  de  rédaction  de'  cette  Convention,  par 
M.  Louis  Renault,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Nous  publions,  aujourd'hui  le  texte  ded  Conventions 
arrêtées  en  1907,  à  la  Conférence  de  la  Haye,  tel  que 
nous  Ta  fait  très  obligeamment  communiquer  M.  Louis 
Renauit,  à  qui  nous  adressons  ici  tous  nos  remercie- 
ments. 

N.  D.  L.  R. 


-     .  CONVENTION 

relative  à  Touyerture  des  hostilités  (1). 

(18  octobre  1907.) 
{lîxdication  des  Souverains  et  Chefs  d'EtcUs,) 

Considérant  que,  pour  la  sécurité  des  relations  paci- 
fiques, il  importe  que  l<es  hostilités  ne  commencenl  paa 
3ans  un  avertissement  préalable  ; 

Qu'il  importe,  de  niême,  que  l'état  de  guerre  soit  notifié 
sans  retard  aux  Puissances  neutres  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

{Désignation  des  Plénipotentiaires.) 
Lesquels,   après  avoir  déposé  leurs    pleins    pouvoirs^ 


(1)  Cette  GonTention  est,  dès  à  présent,  signée  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  l'Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil^ 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  Itépu> 
blique  Dominicaine,  TEspagne,  la  France,  la  Orèce,  le  Guate- 
mala, Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Nor- 
vège, le  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  la  Russie,  le- 
Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  TUruguay,  le  Yenesniela. 
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trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispo- 
silions  suivantes  : 

Article  premier.  --  Les  Puissances  Contractantes  --e- 
connaissent  que  les  hostilités  entré  elles  ne  doivent  pas 
commencer  sans  un  avertissement  préalable  et  non  équi- 
voque, qui  aura,  soit  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre 
motivée,  Soit  celle  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de 
guerre  conditionnelle. 

Art.  2.  —  L'élat  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard 
aux  Puissances  neutres  et  ne  produira  effet  à  leur  égard 
qu'après  réception  d'une  notification  qui  pourra  être  faite 
même  par  voie  télégraphique.  Toutefois  1-es  Puissances 
neutres  ne  pourraient  invoquer  l'absence  de  notification, 
s'il  était  établi  d'une  manière  non  douteuse  qu'en  fait  ell^s 
connaissaient  l'état  de  guerre. 

Art.  3.  —  L'Article  1  de  la  présente  Convention  pro- 
duira effet  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  des 
Puissances  Contractantes. 

L'Article  2  est  obligatoire  dans  les  rapports  entre  un 
belligérant  contractant  et  les  Puissances  neutres  égale 
ment  contractantes. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt 
que  possible. 


CONVENTION 

eoneernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  texre  (1). 

(18  octobre  1907.) 

(Indication  des  Souverains  et  Chefs  d*Etats.) 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de 
sauvegarder  la  paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre 


(1)  Cette  Oonventioii  est,  dès  à  présent,  signée  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  l'Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
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les  nations,  il  importe  de  se  préoccuper  également  du 
cas  où  l'appel  aux  armes  serait  amené  par  des  événements 
que  leur  sollicitude  n'aurait  pu  détourner  ; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse 
extrême,  les  intérêts  de  Thumanité  et  les  exigences  tou- 
jours progressives  de  la  civilisation  ; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  lin,  de  reviser  les  lois 
et  coutumes  générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les 
définir  avec  plus  de  précision,  soit  afin  d'y  tracer  cer- 
taines limites  destinées  à  en  restreindre  autant  que  pos- 
sible les  rigueurs  ;  . 

Ont  jugé  nécessaire  de  compléter  et  de  préciser  sur 
certains  points  Fœuvre  de  la  Première  Conférence  dp  ]a 
Paix  qui,  s'inspirant,  à  la  suite  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  1874,  de  ces  idées  recommandées  par  une 
sage  et  généreuse  prévoyance,  a  adopté  des  dispositions 
ayant  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la 
guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  .Parties  Contractantes,  ces 
dispositions,  dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir 
de  diminuer  les  maux  de  la  guerre,  autant  que  les  néces- 
sités militaires  le  permettent,  sont  destinées  à  servir  de 
règle  générale  de  conduite  aux  belligérants,  dans  leurs 
rapports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

11  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  main- 
tenant des  stipulations  s'étendant  à  toutes  les  circons- 
tances qui  se  préisentënt  dans  la  pratique  ; 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des 
Hautes   Parties   Contractantes   que   les   cas   non   prévus 


la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala.,  Haïti, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  l^anama, 
les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suëde,  TUruguay,  le 
Venezuela.  —  Le  Monténégro  et  la  Russie  ont  fait  des  réserves 
à  propos  de  Tartide  44  du  Bègleinent  annexé  (V.  Procès-verbal 
de  la  séance  pléniëre  du  17  août  1907). 
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fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'apprécialion 
arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 

En  attendant  qu'un  Code  plus  complet  des  lois  de  la 
guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  com- 
pris dans  les  dispositions  réglementaires  adoptées  pir 
Elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 
sauvegarde  et  sous  Tempirc  des  principes  du  droit  d.:S 
gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations 
civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de  la 
conscience  publique. 

Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'en- 
tendre notamment  les  articles  1  et  2  du  Règlement  adopté. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  conclure  une 
nouvelle  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

(Désignalion  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  Puissances  Contractantes  don- 
neront à  leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions  qui 
seront  conformes  au  Règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  présente 
Convention. 

Art»  2.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  Règle- 
ment visé  à  l'Article  1*%  ainsi  que  dans  la  présente  Con- 
vention, ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  Con- 
tractantes et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties 
à  la  Convention. 

Art.  3.  —  La  Partie  belligérante  qui  violerait  les  dis- 
positions dudit  Règlement  sera  tenue  à  indemnité,  sll 
y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par 
les  personnes  faisant  pattie  de  sa  force  armée. 
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Art.  4.  —  La  présente  Convention  dûment  ratifiée  rem- 
placera, dans  les  rapports  entre  les  Puissances  Contrac- 
tantes, la  Convention  du  29  juillet  1899  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rap- 
ports entre  les  Puissances  qui  l'ont  signée  et  qui  ne  rati- 
fieraient pas  également  la  présente  Convention*.*  "     

Art.  5.  — '  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt 
que  possible. 

ANNEXE  A  LA  CONVENTION 


R^^lemcnt  eoneernant  le»  loi»  et  eonlames  de  la  guerre 

sar  terre. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  belligérants. 


Chapitre  premier.  —  De  la  qualité  de  belligérant.  -, 

Article  premier.  —  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs 
de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'armée,' 
mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réu 
niss£^nt  les  conditions  suivantes  : 

P  D'avoir  à  leur  tête  une  persoime  responsable  pour 
ses  subordonnés  ; 

2**  D'avoir  un  signe    distinctif    fixe    et    reconnaissable 

à  distance  ; 

3*  De  porter  les  armes  ouvertement  et 

4®  De  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  oi\  les  milices  ou  des  corps  de  volon- 
taires constituent  Farmée  ou  en  font  partie,  ils  sont  com- 
pris sous  la  dénomination  d'armée. 

Art.  2.  —  La  population  d'un  territoire  non  occupé 
qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  spontanément  les 
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armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir 
eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'Article  pre- 
mier, sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  porle  les 
armes  ouvertement  et  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  forces  armées  des  Parties  belligérantes 
peuvent  se  composer  de  combattants  et  de  non-coRibai- 
tants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autrea 
ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

Ch.vpitre  II.  —  Des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  4.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir 
du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des 
corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté 
les  armes,  les  chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur 
propriété. 

Art.  5.  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assu 
jeltis  à  l'inlernement  dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou 
localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloi- 
gner au  delà  de  certaines  limites  déterminées  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen- 
sable, et  seulement  pendant  la  durée  des  circonstances 
qui  nécessitent  cette  mesure. 

Art.  6.  —  L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  apti- 
tudes, à  l'exception  des  officiers.  Ces  travaux  ne  seront 
pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérq- 
lions  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour 
le  compte  d'administrations  publiques  ou  de  particuliers, 
ou  pour  leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les 
tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale 
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exécutant  les  mômes  travaux,  ou,  s*il  u'en  existe  pas, 
d'après  un  tarif  en  rapport  avec  les  travaux  exécutés. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres 
administrations  publiques  ou  pour  des  particulier^,  les 
conditions  en  sont  réglées  d*accord  avec  l'autorité  mili- 
taire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur 
position,  et  le  surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur 
libération,  sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se 
trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé  de  leur  en- 
tretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants, 
les  prisonniers  de  guerre  seront  traités,  pour  la  nourri- 
ture, le  couchage  et  Thabillement,  sur  le  môme  pied  que 
les  troupes  du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Art.  8.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux 
lois,  règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de 
l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insu- 
bordination autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur 
nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir 
pu  rejoindre  leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire 
occupé  par  l'armée  qui  les  aura  capturés,  sont  passibles 
de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont 
dé  nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune 
peine  pour  la  fuite  antérieure. 

Art.  9.  •—  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de 
déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms 
et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il 
s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux 
prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Art.  10.  —  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis 
en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  auto- 
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risenty  et,  en  pareil  cas»  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie 
de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,, 
tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que  vis-à-vis 
de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  quHls 
auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu 
de  n'exiger  ni  accepter  deux  aucun  service  contraire  à  la 
parole  donnée. 

Art.  11.  —  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  con- 
trafnt  d'accepter  sa  liberté  sur  parole  ;  de  môme  le  Gou- 
vernement ennemi  n*est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande 
du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

AnT.  12.  —  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole 
et  repris  portant  les  armes  contre  le  Gouvernement  envers 
lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de 
celui-ci,  perd  le  droit  au  traiterîient  des  prisonniers  de 
guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Art.  13.  —  Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans 
en  faire  directement  partie,  tels  que  les  correspondants 
et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournis- 
seurs, qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci 
juge  utile  de  détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prison- 
niers de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une 
légitimation  de  l'autorité  miUtaire  de  l'armée  qu'ils  ac- 
compagnaient. 

Art.  14.  —  Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités, 
dans  chacun  des  Etals  belligérants,  el,  le  cas  échéant, 
dans  les  Pays  neutres  qui  auront  recueilli  des  belligérants 
sur  leur  territoire,  un  bureau  de  renseignements  sur  les 
prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers 
services  compélcnts  toutes  les  indications  relatives  aux 
internements  et  aux  mutations,  aux  mises  en  liberté  sur 
parole,  aux  échanges,  aux  évasions,  aux  entrées  dans  'es 
hôpitaux,  aux  décès,  ainsi  que  les  autres  renseignements 
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Récessaires  pour  établir  et  tenir  à  jour  une  fiche  indivi 
duelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Le  bureau  devra 
porter  sur  cette  fiche  le  numéro  matricule,  les  nom  et 
prénom,  Tàge,  le  lieu  d'origine,  le  grade^  I0  corps  de 
troupe,  les  bles^ures,  la  date  et  le  lieu  de  la  capture^  de 
l'internement,  des  blessures  et  de  la  mort,  ainsi  que  toutes 
ies  observations  particulières.  La  fiche  individuelle  sera 
remise  au  Gouvernement  de  l'autre  belligérant  après  la 
cooclusjon  de  la  paix. 

Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de 
recueillir  et  de  centraliser  tous  les  objets  d*un  usage  per- 
sonnel, valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les 
champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers  libé- 
rés sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans  les  hô- 
pitaux et  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux  inté- 
ressés. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  de  secours  pour  les  prison- 
niers de  guerre,  régulièrement  constituées  selon  la  loi  de 
leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de 
l'action  charitable,  recevront,  de  la  part  des  belligérants, 
pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment  accrédités,  toute 
facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  mili- 
taires et  les  règles  administratives,  pour  accomplir  effi- 
cacement leur  tûche  d'humanité.  Les  délégués  de  ces  so- 
ciétés pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours  dans 
les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape  des 
prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission  person- 
nelle délivrée  par  l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l!en- 
gagement  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirait.  * 

Art.  16.  —  Les  bureaux  de  renseignements  jouissent 
de  la  franchise  de  port.  Les  lettres,  mandats  et  articles 
d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de 
toutes  les  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'ori- 
gine et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 
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Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers 
de  guerre  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'en* 
trée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  TEtat. 

Art.  17.  —  Les  officiers  prisonniers  recevront  la  solde 
à  laquelle  ont  droit  les  officiers  de  môme  grade  du  pays 
où  ils  sont  retenus,  à  charge  de  remboursement  par  leur 
Gouvernement. 

Art.  18.  —  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers 
de  guerre  pour  l'exercice  de  leur  religion,  y  com'^ris 
Tassislance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la  seule  condition 
de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  pres- 
crites par  l'autorité  militaire. 

Art.  19.  —  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre 
sont  reçus  ou  dressés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  con- 
cerne  les  pièces  relatives  à  la  constatation  des  décès, 
ainsi  que  pour  l'inhumation  des  prisonniers  de  guerre,  en 
tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Art.  20.  —  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatrie- 
ment des  prisonniers  de  guerre  s'effectuera  dans  le  pins 
bref  délai  possible. 

Chapitre  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Art.  21.  —  Les  obligations  des  belligérants  concernant 
le  service  des  malades  et  des  blessés  sont  régies  par  la 
Convention  de  Genève. 

SECTION  II.  -  I>e8  hostilités. 


Chapitre  premier.  —  Des  moyens  de  nuire  à  Vennemi, 
des  sièges  et  des  bombardements. 

Art.  22.  —  Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité 
quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 
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Art,  23.  —  Outre  les.  prohibitions  établies  par  des  Con- 
ventions spéciales,  il  est  notamment  interdit  : 

a)  D'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ; 

b)  De  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  ap- 
partenant à  la  nation  ou  à  l'armée  ennemie  ; 

c)  De  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas 
les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'e<»t 
rendu  à  discrétion  ; 

d)  De  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ; 

e)  D'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  ma- 
tières propres  à  causer  des  maux  superflus  ; 

i)  D'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pa- 
villon national  ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme 
de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Conven- 
tion de  Genève  ; 

g)  De  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies, 
sauf  le  cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient 
impérieusement  commandées  par  les  nécessités  de  la 
guerre  ; 

h)  De  déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables 
en  justice,  les  droits  et  actions  des  nationaux  de  la  Partie 
adverse. 

Il  est  également  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  les 
nationaux  de  la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans  le 
cas  où  -ils  auraient  été  à  son  service  avant  le  commence- 
ment de  la  guerre. 

Art.  24.  —  Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens 
nécessaires  pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'en- 
nemi et  sur  le  terrain  sont  considérées  comme  licites. 

Art.  25.  —  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder^ 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  des  villes,  villages,  habi- 
tations ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Art.  26.  —  Le  commandant  des  troupes  assaillantes, 
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avant  d'entreprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas 
d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  en  avertir  les  Autorités. 

Art.  27.  —  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toute? 
les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  éparinier, 
autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes, 
aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  monu- 
ments historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassem- 
blement de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne 
soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  jdes  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou 
lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux 
qui  seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville 
ou  localité  môme  prise  d'assaut. 

Chapitre  II.  —  Des  espions. 

Art.  29.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que 
l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux 
prétextes,  recueille  ou  cherche  à  recueillir  des  informa- 
tions dans  la  zone  d'opérations  d'un  belligérant,  avec 
l'intention  de  les  communiquer  à  la  Partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans 
la  zone  d'opérations  de  l'armée  ennemie,  à  l'effet  de  re- 
cueillir des  informations,  ne  sont  pas  considérés  comme 
espions.  De  même,  ne  sont  pas  considérés  comme  es- 
pions :  les  militaires  et  les  non-militaires,  accomplissant 
ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  dos 
dépêches  destinées,  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  Tar- 
mée  ennemie.  A  cette  catégorie  appartiennent  également 
les  individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les^  dé- 
pêches, et,  en  général,  pour  entretenir  les  communica- 
tions entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  terri- 
toire. 
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Art.  30.  —  L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni 
sans  jugement  préalable.  ; 

Art.  31.  —  L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  la- 
quelle il  appartient,  est  capturé  plus  tard  par  l'ennemir 
est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt  aucune 
responsabilité  pour  ses  actes  d'espionnage  antérieurs 

Chapitre  IIL  —  Des  parlementaires. 

Art.  32.  —  Est  considéré  comme  parlementaire  l'indi- 
vidu autorisé  par  l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pour- 
parlers avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau 
blanc.  Il  a  droit  à  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette, 
clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète  qui 
l'accompagneraient. 

Art.  33.  —  Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expé- 
dié n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin 
d'empêcher  le  parlementaire  de  profiter  de  sa  mission 
pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement 
le  parlementaire. 

Art.  34.  —  Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'invio- 
labilité s'il  est  prouvé,  d'une  manière  positive  et  irrécu^ 
sable,  qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  pro- 
voquer ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

Chapitre   IV.   —  Des   capitulalions. 

Art.  35.  —  Les  capitulalions  arrêtées  entre  les  Parties 
Contractantes  doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'hon- 
neur militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement 
observées  par  les  deux  Parties. 
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Chapitre  V.  —  De  V armistice. 

Art.  36.  —  L'armistice  suspend  les  opérations  de 
guerre  par  un  accord  mutuel  des  Parties  belligérantes. 
Si  la  durée  n'en  est  pas  détermmée,  les  Parties  belligé- 
rantes peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations^ 
pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  con- 
venu, conformément  aux  conditions  de  l'armistice. 

Art.  37.  —  L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le 
premier  suspend  partout  les  opérations  de  guerre  des 
Etats  belligérants  ;  le  second,  seulement  entre  certaines 
fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  dé- 
terminé. 

Art.  38.  —  L'armistice  doit  être  notifié  officiellement 
et  en  temps  utile  aux  Autorités  compétentes  et  aux  trou- 
pes. Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  aprt-s 
la  notification  ou  au  terme  fixé. 

Art.  39.  —  Il  dépend  des  Parties  Contractantes  de 
fixer,  dans  les  clauses  de  l'armistice,  les  rapports  qui 
pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ave** 
les  populations  et  entre  elles. 

Art.  40.  —  Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par 
Tune  des  Parties,  donne  à  Tautre  le  droit  3e  le  dénoncer 
et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement 
les  hostilités. 

Art.  41.  -—  La  violation  des  clauses  de  l'armistice, 
par  des  particuliers  agissant  de  leur  propre  initiative, 
donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupa- 
bles et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprou^ 
vées. 

SECTION  IIL  —  De  rautorité  militaire  sur  le  terriU>ire 

de  l'Etat  ennemi. 

Art.  42.  —  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé 
lorsqu'il  se  trouve  placé  de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée 
ennemie. 
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L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  auto- 
rité est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 

Art.  43.  —  L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de 
fait  entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes 
les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et 
d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie.  pu- 
blics en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois 
en  vigueur  dans  le  pays. 

Art.  44.  —  11  est  interdit  à  un  belligérant  de  forcer 
la  population  d'un  territoire  occupé  à  donner  des  rensei- 
gnements sur  l'armée  de  l'autre  belligérant  ou  sur  ses 
moyens  de  défense. 

Art.  45.  —  Il  est  interdit  de  contraindre  la  population 
d'un  territoire  occupé  à  prêter  serment  à  la  Puissance 
ennemie. 

Art.  46.  —  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la 
vie  des  individus  et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les 
convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes,  doivent 
être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Art.  47.  . —  Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Art.  48.  —  Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire 
occupé,  les  impôts,  droits  et  péages  établis  au  profit  de 
l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d'après  les  règles 
de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  ré- 
sultera pour  lui  rpbhgation  de  pourvoir  aux  frais  de 
l'administration  du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où 
le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Art.  49.  —  Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'Article 
précédent,  l'occupant  prélève  d'autres  contributions  en 
argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que 
pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce 
territoire. 

Art.  50.  —  Aucune  peine  collective,    pécuniaire    ou 
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autrçy  ne  pourra  être  édictée  contre,  les  populations  à 
raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être 
considérées  comme  solidairement  responsables. 

Art..  51.  —  Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en 
yertu  d*un  ordi*e  éci'it  sous  la  responsabilité  d'un  général 
en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  per 
ceplion  que  d'après  les  règles  de  Tassiette  et  de  la  répar 
tition  des  impôts  en  vigueur. 

JPcur  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux  con 
tribuables. 

Art.  52.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services 
ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou  des  habi- 
tants que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils 
seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle 
nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obli- 
gation de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre 
leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés 
qu'avec  Tautorisation  du  commandant  dans  la  localité 
occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible, 
payées  au  comptant  ;  sinon,  elles  seront  constatées  par 
des  reçus,  et  le  paiement  des  sommes  dues  sera  effectué 
le  plus  tôt  possible. 

Art.  53.  —  L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles 
appartenant  en  propre  à  l'Elat,  les  dépôts  d'armes, 
moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionnements  et, 
en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etat  de  nature 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
airs  à  la  transmission  des  nouvelles,  au  transport  des 
personnes  ou  des  choses,  en  dehors  des  cas  régis  par  le 
droit  maritime,  les  dépôts  d'armes  et,  en  général,  toute 
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espèce  de  munitions  de  guerre,  peuvent  être  saisis,  môme 
s'ils  appartiennent  à  des  personnes  privées,  mais  devront 
être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Art.  54.  —  Les  câbles  sous-marins  reliant  un  terri- 
toire occupé  à  un  territoire  neutre  ne  seront  saisis  ou 
détruits  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue.  Us  de- 
vront également  être  restitués  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix. 

Art.  55.  —  L*Etat  occupant  ne  se  considérera  que 
comme  administrateur  et  usufruitier  des  édifices  publics, 
immeubles,  forôls  et  exploitations  agricoles  appartenant 
à  TEtat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il 
devra  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés  et  les  ad- 
ministrer conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 

Art.  56.  —  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établis- 
sements consacrés  aux  cultes,  à  la  charité  et  à  Tinstruc- 
tiouj  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  TEtat, 
seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnclliS 
de  semblables  établissements,  de  monuments  historiques, 
d'oeuvres  d'art  et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  pour- 
suivie. 


CONVENTION 


concernant  les  Droits  et  les  Devoirs  des  Puissances 
et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  (1). 

(18  octobre  1907.) 
{Indication  des  Souverains  et  Chefs  d'Etal,) 

En  vue  de  mieux  préciser  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  et  de  régler 
la  situation  des  belligérants  réfugies  en  territoire  neutre  : 

(1)  C^tte  OonvoitieB  est,  dès  à  présent,  Hignée  par  les  Etats- 
Vnh  d'Amériqxie,  YMr^miine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
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Désirant  également  défLiir  la  qualité  de  neutre  en  at>  ' 
tendant  qu'il  soit  possible  de  régler  dans  son  ensemble 
la  situation  des  particuliers  neutres  dans  leurs  rapports 
.avec  les  belligérants  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et 
ont,    en    conséquence,    nommé    pour    Leurs    Plénipoteu 
tiaires,  savoir  : 

(Déslynaiion  des  Plénipolentiaires,) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes   : 

Chapitre  premikr.  —  Des  Droits  et  des  Devoirs      • 

des  Puissances  neutres. 

é 

Article  premier.  —  Le  territoire  des  Puissances  ncu 
très  est  inviolable. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  pas- 
ser à  travers  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  des 
troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d'appro- 
visionnements. 

Art.  3.  —  Il  est  également  interdit  aux  belligérants  : 

a)  D'installer  sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre 
une  station  radio-télégraphique  ou  tout  appareil  destiné 
à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  des  forces 
belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer  ;  > 

6)  D'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par 
eux  avant  la  guerre  sur  le  territoire  do  la  Puissance  neu- 
tre dans  un  but  exclusivement  militaire,  et  qui  n'a  pas 
été  ouverte  au  service  de  la  correspondance  publique. 


la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Nor- 
vège, le  Panama,  les  Paye-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l'Uruguay, 
le  Venezuela.  —  L* Argentine  fait  réserve  de  l'article  19. 
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Aht.  4.  —  Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être 
formés,  ni  des  bureaux  d'enrôlement  ouverts,  sur  le  ter- 
ritoire d  une  Puissance  neutre  au  profit  des  belligérants. 

Art.  5.  -^  Une  Puissance  neutre  ne  doit  tolérer  sur 
son  leiritoire  aucun  des  actes  visés  par  les  Articles  2  à  4. 

Elle  n'est  tenue  de  punir  des  actes  contraires  à  la  neu 
tralité  que  si  ces  actes  ont  été  commis  sur  son  propre 
territoire. 

Art.  0.  —  La  responsabilité  d'une  Puissance  neutre 
n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  des  individus  passent 
isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  l'un 
des  belligérants. 

*AuT.  7.  —  Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'em- 
pôclicr  l'exportation  ou  le  transit,  pour  le  compte  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'armes,  de  munitions,  et, 
en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une.  armée  ou 
à  une  flotte. 

Art.  8.  —  Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'in- 
terdire ou  de  restreindre  l'usage,  pour  les  belligérants, 
des  cûbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des 
appareils  de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit  sa  pro- 
priété, soit  celle  de  compagnies  ou  de  particuliers. 

Art.  9.  —  Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives 
prises  par  une  Puissance  neutre  à  l'égard  des  matières 
visées  par  les  Articles  7  et  8  devront  être  uniformément 
appliquées  par  elle  aux  belligérants. 

,La  Puissance  neutre  veillera  au  respect  de  la  môme 
obligation  par  les  compagnies  ou  particuliers  proprié- 
taires de  cûbles  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  J'ap- 
pareils  de  télégraphie  sans  ûl. 

Art.  10.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
hostile  le  fait,  par  une  Puissance  neutre,  de  repousser, 
même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité. 
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Chapitre  II.  —  Des  belligérànls  internés  et  des  blessés 

soignés  chez  les  neutres. 

Art.  11.  —  La  Puissance  neutre,  qui  reçoit  sur  son 
territoire  des  troupes  appartenant  aux  armées  beiligé- 
rantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre 
de  la  guerre. 

Elle  pourra  les  garder  dans  des  ç^mps,  et  môme  les 
enfermer  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Elle  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres 
en  prenant  l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter 
le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Art.  12.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  la  Puis- 
sance neutre  fournira  aux  intéressés  les  vivres,  les  habil- 
lements et  les  secours  commandés  par  Thumanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés 
par  l'internement. 

Art.  13.  —  La  Puissance  neutre  qui  reçoit  des  pri- 
sonniers de  guerre  évadés  les  laissera  en  liberté.  Si  elle 
tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  elle  peut  leur  assi- 
gner une  résidence. 

La  môme  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de 
guerre  amenés  par  des  troupes  se  réfugiant  sur  le  terri- 
toire de  la  Puissance  neutre. 

• 

Art.  14.  —  Une  Puissance  neutre  pourra  autoriser  le 
passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades  appar- 
tenant aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les 
trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  personnel, 
ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  la  Puissance  neutre 
est  tenue  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle 
nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  où  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur 
le  territoire  neuire  par  un  des  belligérants,  et  qui  appar- 
tiendraient à"  la  Partie  adverse,  de viront  ôtre  gardés  par  la 
Puissance  neutre  de  manière  qu'ils  né  puissent  de'nou- 
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veau  prendre  pari  aux  opérations  de  la  guerre.  Celte 
Puissance  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou 
malades  de  l'autre  armée  qui  lui  seraient  confiés. 

Art.  15.  —  La  Convention  de  Genève  s'applique  aux 
malades  et  aux  blessés  internés  sur  territoire  neutre. 

CnAprrRE  III.  —  Des  personnes  neutres. 

Art.  16.  —  Sont  considérés  comme  neutres  les  na- 
iiouaux  d'un  Etat  qui  ne  prend  pas  part  à  la  guerre. 

.  Art.  17.  —  Un  neutre  ne  peut  pais  se  prévaloir  de  sa 
neutralité   : 

a)  S'il  commet  des  actes  hostiles  contre  un  belligé- 
rant ; 

6)  S'il  commet  des  actes  en  faveur  d'un  belligérant, 
notamment  s'il  prend  volontairement  du  service  dans  les 
rangs  de  la  force  armée  de  Tune  des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigou- 
reusement par  le  belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi 
de  la  neutralité  que  ne  pourrait  l'être,  à  raison  du  môme 
fait,  un  national  de  l'autre  Etat  belligérant. 

Art.  18.  —  Ne  seront  pas  considérés  comme  actes 
commis  en  faveur  d'un  des  belligérants,  dans  le  sens  de 
l'Article  17,  lettre  fa  : 

a)  Les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à 
l'un  des  belligérants,  pourvu  que  le  fournisseur  ou  le 
prêteur  n'habite  ni  le  territoire  de  l'autre  Partie,  ni  le 
territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne  pro- 
viennent pas  de  ces  territoires  ; 

.5)  Les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'admi- 
nistration civile. 

Chapitre  IV.  —  Du  matériel  des  chemins  de  fer. 

Art.  19.  —  Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant 
du  territoire  de  Puissances  neutres,  qu'il  appartienne  à 
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ces  Puissances  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées, 
et^  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réquisi- 
tionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que  clans  le  cas  et  la 
mesure  où  l'exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera  ren^ 
voyé  aussitôt  que  possible  dans  le  Pays  d'origine. 

La  Puissance  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  né- 
cessité, retenir  et  utiliser,  jusqu'à  due  concurrence,  le 
matériel  provenant  du  territoire  de  la  Puissance  belli- 
gérante. 

Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d'autre,  en  pro- 
portion du  matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  Tulilisation. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  finales. 

Art.  20.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  Contractantes 
et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  Parties  à  la 
Convention. 

Art.  2L  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aus- 
sitôt que  possible. 


CONVENTION 


pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  prinoipee 
de  la  ConTention  de  Oenève  (1). 

(18  octobre  1007.) 
(Indication  des  Souverains  et  Chefs  d'Etat,) 

T 

Egalement  animés  du  désir  de  diminuer,  autant  qu'il 
dépend  d'eux,^  les  maux  inséparables  de  la  guerre  ; 
Et  voulant,  dans  ce  but,  adapter  à  la  guerre  maritime 


(1)  Cette  Convention  est,  dès  à  présent,  signée  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  T  Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  1  Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guate* 
mala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Nor- 
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les  principes  de  la  Convention  de  Genève  du  6  juillet 
1906; 

-  Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  Teffet  de  re- 
viser la  Conventioii  du  29  juillet  1899  relative  à  la  mÔm«î 
matière  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

V 

(Désignation  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  Leurs  Pleins  Pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires, 
c'est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou  aménagés  par  les 
Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  se- 
cours aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les 
noms  auront  été  communiqués,  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux 
Puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne  peuvent 
être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  na- 
vires de  guerre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un 
port  neutre. 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  tota- 
lité ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
de  secours  officiellement  reconnues,  sont  également  res- 
pectés et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belligérante 
dont  ils  dépendent  leur  a  donné  une  commission  offi- 
cielle et  en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse  h 
Touvcrlure  ou  au  cours  des  hostilités,  en  toiit  cas  avant 
toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  Document  de 


vège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  rUrugiiay, 
le  Venezuela.  —  La  Perse  a  signé  sous  réserve  du  droit  ,reoomiu 
par  la  Conférence  de  Témploi  du  Lion  et  du  Soleil  Rouge  au  lieu 
et  place  de  la  Grôix-Rouge. 
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TAutorilé  compétente  déclarant  qu'ils  ont  été  soumis -à 
son  contrôle  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ 
final. 

Art.  3.  —  Les  bâtiments  hospilaliers,  équipés  en  Iota- 
Hté  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
ofGciellement  reconnues  de  Pays  neutres,  sont  respectés 
et  exempts  de  capture,  *à  condition  qu'ils  se  soient  mis 
sous  la  direction  de  l'un  des  belligérants,,  avec  l'assonti- 
ment  préalable  de  leur  propre  Gouvernement  et  avec  l'au- 
torisation du  belligérant  lui-même  et  que  ce  dernier  en 
ait  notifié  le  nom  à  son  adversaire  dès  l'ouverture  ou  dans 
le  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  tout  emploi. 

Art.  4.  —  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
Articles  1,  2  et  3,  porteront  secours  et  assistance  aux 
blessés,  malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  dis* 
tinction  de  nationalité. 

Les   Gouvernements   s'engagent   â   n*utiliser   ces   bâti 
menfs  pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  no  devront  gêner  en  aucune  manière  les 
mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et 
de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  en- 
joindre de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déter- 
minée et  mettre  à  bord  un  Commissaire  ;  môme  les  déte- 
nir, si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le 
journal  du  bord  des  bâtiments  hospilaliers  les  ordres 
qu'ils  leur  donneront. 

Art.  5.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront 
distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une 
bande  horizontale  verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  Articles  2 
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et  3  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blan- 
che avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être 
mentionnés,  comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront  être 
affectés  au  service  hospitalier,  se  distmgueront  par  une 
peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  ea 
hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à 
croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève  et,  en 
outre,  s'ils  ressortissent  à  un  Etal  neutre,  en  arborant 
au  grand  mât  le  pavillon  national  du  belligérant  sous  la 
direction  duquel  ils  se  sont  placés.  v 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  termes  de  TAr- 
licle  4,  sont  détenus  par  l'ennemi,  auront  à  rentrer  le  pa- 
villon national  du  belligérant  dont  ils  relèvent. 

Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus  mentionnés,, 
qui  veulent  s'assurer  la  nuit  le  respect  auquel  ils  ont 
droit,  ont,  avec  Tassentiment  du  belligérant  qu'ils  accom- 
pagnent, à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
peinture  qui  les  caractérise  soit  suffisamment  apparente. 

Art.  6.  —  Les  signes  distinctifs  prévus  à  l'Article  f> 
ne  pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre,  que  pour  proléger  ou  désigner  les. 
bâtiments  qui  y  sont  mentionnés. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  d'un  combat  à  bord  d'un  vais 
seau  de  guerre,  les  infirmeries  seront  respectées  et  mé 
nagées  autant  que  faire  se  pourra. 

Ces  infirmeries  et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur 
emploi,  tant  qu'ils  seront  nécessaires  aux  blessés  et  ma- 
lades. 

Toutefois  le  commandant,  qui  les  a  en  son  pouvoir,  a 
la  faculté  d'en  disposer,  en  cas  de  nécessité  militaire  im- 
portante, en  assurant  au  préalable  le  sort  des  blessé"^ 
et  malades  qui  s'y  trouvent. 
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Art.  8.  —  La  protection  due  aux  bâtiments  hospita- 
liers et  aux  infirmeries  des  vaiseaux  cesse  si  l'on  en  use 
pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi. 

N'est  pas  considéré  comme  étant  de  nature  à  justifier 
le  retrait  de  la  protection  le  fait  que  le  personnel  de  ces 
bâtiments  et  infirmeries  est  armé  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  pour  la  défense  des  blessés  ou  malades,  ainsi 
que  le  fait  de  la  présence  à  bord  d'une  installation  radio- 
télégraphique. 

Art.  9.  —  Les  belligérants  pourront  faire  appel  au 
zèle  charitable  des  commandants  de  bâtiments  de  com- 
merce, yachts  ou  embarcations  neutres,  pour  prendre  à 
bord  et  soigner  des  blessés  ou  des  malades. 

Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel  ainsi 
que  ceux  qui  spontanément  auront  recueilli  des  blessés, 
des  malades  ou  des  naufragés,  jouiront  d'une  protection 
spéciale  et  de  certaines  immunités.  En  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  être  capturés  pour  le  fait  d'un  tel  transport  ; 
mais,  sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été  faites,  -ils 
restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neu- 
tralité qu'ils  pourraient  avoir  commises. 

Art.  10.  —  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospi- 
talier de  tout  bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut 
être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  Id 
navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont 
sa  propriété  particulière. 

-Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant 
que  cela  sera  nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer, 
lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé 
entre  leurs  mains  les  mômes  allocations  et  la  mêm^ 
solde  qu'au  personnel  des  mômes  grades  de  leur  propre 
marine. 

Art.  II.  —  Les  marins  et  militaires  embarqués,  et  les 
autres  personnes  officiellement  attachées  aux  marines  ou 
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aux  armées,  blessés  ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils 
appartiennent,  seront  respectés  et  soignés  par  les  cap- 
teurs. 

Art.  12.  —  Tout  Vaissfeau  de  guerre  d  une  partie  belli- 
gérante peut  réclamer  la  remise  des  blessés,  malades  ou 
naufragés,  qui  sont  à  bord  de  bâtiments-hôpitaux  mili- 
taires, des  bâtiments  hospitaliers  de  société  de  secours 
ou  de  particuliers,  de  navires  de  commerce,  yachts  et 
embarcations,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  bâti- 
ments. 

Art.  13.  -^  Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés  sonï 
recueillis  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  neutre,  il  devra 
être  pourvu,  dans  la  mesure'  du  posisible,  à  ce  qu'ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations 
de  la  guerre. 

Art.  14.  —  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés, 
blessés  ou  malades  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pou- 
voir de  l'autre.  11  appartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant 
les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les 
diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou 
même  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  caâ, 
les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  ser 
vir  pendant  la.  durée  de  la  guerre. 

Art.  15.  —  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui 
sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consentement  de 
TAutorilé  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement  con- 
traire de  TElat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être 
gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  sup 
portés  par  l'Elat  dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  ou 
malades. 

Art.  16.  —  Après  «haque  combat,  les  deux  Parties 
belligérantes,  en  tant  que  les  intérêts  militaires  le  com- 
portent, prendront  des  mesures  pour  rechercher  les  nau- 
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fragés,  les  blessés  et  les  malades  et  pour  les  faire  pro- 
léger, ainsi  que  les  morts,  contre  le  pillage  et  les  mau- 
vais traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  Tinhumation,  l'immersion  ou 
l'incinération  des  morts  soit  précédée  d'un  examen  at- 
tentif de  leurs  cadavres. 

Art.  17.  —  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera 
possible,  aux  Autorités. de  leur  Pays,  de  leur  marine  ou 
de  leur  armée,  les  marques  ou  pièces  militaires  d'identité 
trouvées  sur  les  morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou 
malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au.  cou- 
rant des  inlernements  et  des  mutations,  ainsi  que  des 
entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès  survenus  parmi 
les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront 
tous  les  objels  d'un  usage  personnel,  valcui*s,  lettres,  etc., 
qui  seront  trouvés  dans  les  vaisseaux  capturés,  ou  délais^ 
ses  par  les  blessés  ou  malades  décédés  dans  les.  hôpitaux, 
pour  les  faire  transmellre  aux  intéressés  par  les  Autorités 
de  leur  Pays. 

AiiT.  18.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puissances  Contractantes 
et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à  la  Con- 
vention. 

Art.  19.  —  Les  commandants  en  chef  des  flottes  des 
belligérants  auront  à  pourvoir  aux  détails  d'exécution  des 
Articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non  prévus,  d'après 
les  instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et 
conformément  aux  principes  généraux  de  la  présent** 
Convention. 

Art.  20.  —  Les  Puissances  signataires  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  instruire  leurs  marines,  et  spé- 
ciakment  Je  personnel  protégé,  des  dispositions  de  la 
présente  Convention  et  pour  les  porter  à  la  connaissance 
des  populations. 
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Art.  21.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  éga- 
lement  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales,  les  mesures  né'- 
cessaires  pour  réprimer  en'  temps  de  guerre  les  actes 
individuels  de  pillage  et  de  mauvais  traitements  envers 
des  blessés  et  malades  des  marines,  ainsi  que  pour  punir,' 
comme  usurpations  d'insignes  militaires,  l'usage  abusif 
des  signes  dislinclifs  désignés  à  l'Article  5  par  des  bâti- 
ments non  protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l'intermédiaire  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas,  les  dispositions  relatives  à  cette 
répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la  ratifica- 
tion de  la  présente  Convention. 

Art.  22.  —  En  cas  d'opérations  de  guerre  entre  les 
forces  de  terre  et  de  mer  des  belligérants,  les  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ne  seront  applicables 
qu'aux  forces  embarquées. 

Art.  23.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aus- 
sitôt que  possible. 


L'habillement  et  l'équipement  des  troupes 

PENDANT  LA  DERNIÈRE  GUERRE  EN  EXTRÊME-ORIENT 

ET  LES  CiniCLUSlOllS  A  TIBEE  DES  OBSERTATIOHS  REGDEILIIES  A  CE  SDJET 

lié^mié  d'une  conféreMce  faite  »a  eerele  militaire  de  Vienne 
par  rin tendant  mlUtalre  liCHBABOCK  (1). 


En  quelques  mots  d'introduction  le  conférencier  expose 
d'abord  son  programme.  Puis,  partant  de  celle  suppo- 
sition que  son  auditoire  connaît  riiabillement  et  l'équi- 
pement de  deux  armées  belligérantes  en  temps  de  paix, 
il  aborde  aussitôt  son  sujet  :  l'habillement  et  l'équipe- 
ment des  troupes  pendant  la  guerre. 

D'une  manière  générale,  les  Russes  portaient  en  cam- 
pagne la  même  tenue  qu'en  temps  de  paix.  Les  troupes 
qui  partaient  pour  le  théâtre  de  la  guerre  étaient  abon- 
damment pourvues  d'effets  d'uniforme,  de  bottes  et  de 
linge.  Ciependanl  les  réservistes  se  trouvaient,  sous  ce 
rapport,  dans  une  situation  moins  favorable,  car,  s'ils 
étaient  bien  habillés,  ils  n'avaient  par  contre  touché, 
en  remplacement  de  bottes,  que  des  matières  premières 
destinées  à  leur  confection  ou  bien  même  des  indem- 
nités pour  l'achat  de  chaussures.  Le  résultat  fut  que  la 
plupart  de  ces  hommes  partirent  pour  le  théâtre  de  la 
guerre  avec  les  chaussures,  souvent  en  mauvais  état, 
qu'ils  avaient  apportées  de  chez  eux,  vendirent  les  ma- 


(1)  Cet  article  a  été  extrait  des  Daruier^s  Armée  Ztitung  (numéro 
de  novembre  1907)  et  traduit  par  M.  le  sous-intendant  militaire 
Ri;pp,àqui  nous  adressons  ici  tous  nos  remerciements.  (N.  D.  L.  R.) 
RoTue  Intend.  164-3 
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lières  premières  qui  leur  avaient  été  délivrées,  et  dis- 
sipèrent rargent  au  cours  du  long  trajet  qu'ils  avaient 
à  faire.  C'est  en  raison  de  cette  circonstance  que  le 
bruit  se  répandit  que  l'armée  russe  était  mal  équipée 
et  habillée.  En  réalité,  l'habillement  et  l'équipement  des 
troupes  russes  pendant  la  guerre  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune plainte. 

En  tenant  compte  à  la  fois  des  effets  portés  par  les 
hommes  et  des  réserves  d'habillement  et  d'équipement 
tenues  à  la  disposition  immédiate  des  troupes,  le  com- 
mandement avait  déjà  sous  la  main  plusieurs  collec- 
tions par  homme.  En  outre,  l'intendance  d'armée  pos- 
sédait, dès  le  début  de  la  guerre,  pour  un  effectif  de 
300.000  hommes,  deux  collections  d'effets  d'habillement 
et  trois  paires  de  bottes  par  homme,  plus  une  quantité 
correspondante  de  linge.  Ces  approvisionnements,  qui 
furent  recomplétés  au  cours  de  la  campagne,  étaient 
ou  furent  répartis  entre  trois  grands  magasins  situés 
sur  le  théâtre  des  opérations.  Les  besoins  de  l'armée 
étaient  notifiés  à  Tintendance  du  cercle  militaire  de 
Kharbine,  qui  adressait  les  effets  demandés  à  l'un  des 
trois  magasins  ;  celui-ci  en  assurait  la  réexpédition  di- 
recte aux  troupes. 

L'habillement  du  soldat  russe  fut  reconnu  peu  pra- 
tique. Il  se  composait  d'un  lourd  pantalon  de  drap  noir 
qui  était  antihygiénique  en  été  ;  d'une  blouse  de  drap, 
de  lourdes  bottes  à  hautes  tiges,  qui  gênaient  la  mar- 
che ;  d'une  toque  en  fourrure  de  dimension  exagérée,  et 
d'un  long  manteau.  Sur  le  terrain,  cet  uniforme  ren- 
dait les  troupes  visibles  de  loin,  et,  d'autre  pari,  les 
pattes  d'épaules  de  couleurs  variées  et  autres  signes 
distinctifs  très  voyants  permettaient  de  deviner  facile- 
ment l'ordre  de  bataille  des  Russes. 

Bientôt  les  exigences  du  climat  imposèrent  des  mo- 
difications de  l'habillement.  Pour  l'été,  les  troupes  re- 
çurent, pour  remplacer  les  blouses,  des  chemises  exté- 
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rieures  d'un  tissu  léger,  de  couleur  vert  foncé,  qui 
étaient  souvent  portées  sans  chemise  de  corps.  Cet 
effet  ne  donna  pas  de  très  bons  résultats.  Les  lourds 
pantalons  noirs  furent  en  partie  remplacés  par  des  pan- 
talons de  même  forme  en  toile  bleue  chinoise,  qui  furent 
reconnus  d'un  emploi  pratique.  Une  légère  casquette 
avec  couvre-nuque  fut  substituée  à  la  toque  de  fourrure. 

En  vue  de  l'hiver,  on  distribua  des  demi-pelisses, 
taillées  de  façon  à  pouvoir  être  portées  sous  le  man- 
teau. Mais  comme  il  fut  démontré  que  les  hommes  revê- 
tus de  ces  deux  effets  étaient  gênés  dans  le  maniement 
de  leur  arme,  on  dul,  pendant  les  marches  de  combat, 
débarrasser  les  troupes  d'un  des  deux  effets,  qui  était 
alors  transporté  par  les  voitures  des  trains  régimen- 
taires.  Au  commencement  de  la  saison  froide,  en  1904,/ 
les  effets  d'hiver  n'étaient  pas  encore  livrés  à  l'armée.^ 
On  y  suppléa  en  paVtie  par  l'achat  de  vêtements  chi- 
nois, principalement  des  manteaux  garnis  d'une  épaisse 
couche  de  ouale,  des  coiffures  chaudes  et  des  souliers 
chinois. 

Avec  ces  effets,  qu'ils  durent  porter  pendant  une 
grande  partie  de  l'hiver,  il  était  difficile,  à  distance, 
de  distinguer  les  soldats  russes  des  paysans  chinois, 
ce  qui  occasionna,  à  diverses  reprises,  des  réclamations 
du  côté  japonais.  En  guise  de  chaussure,  on  porta  éga- 
lement, outre  les  lourdes  bottes  russes  et  les  souliers 
chinois,  une  sorte  de  chaussons  fabriqués  par  les  hom- 
mes avec  les  peaux  des  animaux  de  boucherie. 

L'équipement  du  soldat  se  montra  aussi  peu  pra- 
tique que  son  habillement.  Le  havresac  en  usage  chez 
nous  est  remplacé  par  un  sac-étui.  Le  manteau  est 
porté  en  bandoulière.  L'ensemble  de  l'équipement  pe- 
sait sur  les  épaules  et  entravait  la  marche.  Comme 
il  n'existait  aucune  instruction  relative  au  paquetage, 
chaque  homme  arrimait  à  sa  convenance  les  usten- 
siles, les  vivres  de  réserve,  les  cartouches,  etc.  II  en 
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résultait  que  rhomme  était  souvent  chargé  d'une  ma- 
nière défectueuse,  et  qu'il  s'encombrait  fréquemment, 
pendant  les  marches,  d'objets  inutiles.  Les  corps  se 
procurent  directement  une  partie  des  effets  d'équipe- 
ment ;  il  n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  qu'ils 
aient  laissé  beaucoup  à  désirer. 

L'habillement  des  Japonais  était  bien  adapté  au  ser- 
vice en  campagne  et  au  terrain  des  opérations.  Les 
troupes  japonaises  n'étaient  pas  parties  en  campagne 
avec  leur  uniforme  noir  du  temps  de  paix  ;  elles  étaient 
entièrement  habillées  d'effets  kaki.  La  couleur  kaki  se 
fondait  parfaitement  dans  le  milieu  uniformément  gris 
brun  du  théâtre  de  la  guerre,  qui  ne  présentait  qu'aux 
abords  des  villages  des  parties  coloriées  différemment. 

L'uniforme  du  soldat  japonais  consistait  en  un  pan- 
talon, une  blouse,  des  guêtres,  une  casquette,  un  man- 
teau ' —  le  tout  kaki  —  et  des  souliers  légers.  Tous  les 
signes  distinctifs  qui  pouvaient  permettre  de  deviner 
l'ordre  de  bataille  étaient  supprimés.  Les  circonstances 
climatériques  du  pays  occupé  imposèrent  également 
aux  Japonais  des  modifications  à  l'habillement.  Pen- 
dant la  saison  froide,  les  troupes  portaient,  sous  leur 
tenue  kaki,  les  effets  en  drap  noir  du  temps  de  paix. 
En  hiver,  on  y  ajoutait  des  vêtements  chauds  (linge  de 
corps),  des  vestes  en  fourrure  qui  pouvaient  être  por- 
tées sur  ou  sous  le  manteau,  et  diverses  sortes  de 
chaussures  chaudes.  Les  oreilles  étaient  protégées  par 
des  oreillères  cousues  à  la  casquette  ou  portées  sépa- 
rément. Au  lieu  de  s'envelopper  les  pieds  dans  des 
morceaux  de  drap,  comme  les  Russes,  les  Japonais 
faisaient  usage  de  socques  dont  on  pouvait,  en  hiver, 
chausser  pl-usieurs  paires  l'une  par-dessus  Taulre.  La 
plus  grande  liberté  dans  la  tenue  des  hommes  était 
admise.  Les  officiers  japonais  partaient  de  ce  prin- 
cipe que,  du  moment  qu'on  laisse  au  soldat  en  tirail- 
leur la  plus  grande  indépendance  possible,  on  peut 
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bien  aussi,  en  ce  qui  concerne  sa  tenue,  lui  laisser 
une  grande  liberté  et  Tautoriser  à  s'habiller  suivant  ses 
besoins  individuels.  Il  en  résultait  qu'une  formation, 
japonaise  n'était  jamais  vêtue  avec  uniformité.  Onj 
voyait,  par  exemple,  un  homme  qui  portait  sa  demi-| 
pelisse,  l'autre  son  manteau  ;  Tun  était  chaussé  del 
bottes  chinoises  en  paille,  l'autre  de  souliers  en  usage 
dans  le  pays,  etc.  On  se  trouva  bien  de  ce  procédé^  et 
il  semble  qu'il  y  ait  là  un  précédent  à  imiter. 

Les  troupes  ne  traînaient  à  leur  suite  que  de  faibles 
approvisionnements  d'effets  de  remplacement.  Les  hom- 
mes  de  renfort  arrivaient  à  leurs  corps  en  tenue  irré- 
prochable avec  des  collections  d'effets  neufs.  Il  est  inté- 
ressant de  noter  les  renseignements  donnés  par  le  con- 
férencier  sur  l'usure  des  chaussures  dans  l'armée  ja- 
ponaise. En  moyenne,  du  commencement  de  la  guerre 
jusqu'au  mois  de  mars  1905,  le  fantassin  japonais  a 
usé  quatre  paires  de  souliers  ;  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre,  l'usure  a  été  de  cinq  à  six  paires  par 
homme.  La  moyenne  de  la  durée  d'une  paire  a  été  de 
trois  à  quatre  mois. 

L'équipement  du  soldat  japonais  comprenait  :  un 
havresac  en  peau  de  veau  sur  lequel  on  enroulait  le 
manteau,  la  toile  de  tente  et  une  couverture  de  campe- 
ment, une  marmite  individuelle  en  aluminium  noirci, 
un  bidon,  des  cartouches,  et  un  sac  &  cartouches. 
L'équipement  se  comporta  bien,  mais,  de  l'avis  des  mé- 
decins et  autres  personnes  compétentes,  il  était  trop 
lourd  pour  le  soldat  japonais.  Pour  ce  motif,  au  cours 
de  la  campagne,  divers  articles  d'habillement  furent 
retirés  du  paquetage  individuel  pour  être  chargés  sur 
les  voilures  des  trains. 

Indépendamment  de  l'équipement  normal,  on  pré- 
voyait un  équipement  dit  d'assaut,  avec  lequel  le  soldat 
japonais  marchait  au  combat.  A  cet  effet,  chaque  fan- 
tassin japonais  portait  avec  lui  un  sac  en  toile  bleue  de 
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forme  allongée,  dans  lequel  il  faisait  entrer  ses  car- 
touches, ses  vivres  de  réserve  et  les  outils  les  plus 
indispensables  ;  cet  étui  en  toile  devait  être  porté  en 
bandoulière.  Mais  comme  ce  mode  de  chargement  ne 
se  montra  pas  pratique,  attendu  que  le  sac,  bourré 
d'objets  divers,  gênait  la  marche  et  le  tir,  les  soldats 
japonais  y  remédièrent  souvent  en  le  fixant  sur  le  dos 
en  forme  de  havresac,  et  de  diverses  autres  manières. 
On  doit  mentionner  encore  que  les  collections  d'acces- 
soires nécessaires  pour  la  toilette  des  hommes,  l'entre- 
lien  et  le  nettoyage  des  effets  et  des  armes,  n'étaient 
pas  individuelles  ;  il  n'en  était  affecté  qu'une  collection 
pour  trois  hommes.  Les  objets  d'équipement  japonais 
résistèrent  très  bien  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  comme  le  démontre  le  conférencier,  qui  avait 
entre  les  mains  un  équipement  complet  de  fantassin  de 
la  garde. 

Immédiatement  après  la  guerre.  Russes  et  Japonais, 
voulant  mettre  à  profit  l'expérience  acquise,  recher- 
chèrent ufi  mode  d'habillement  et  d'équipement  répon- 
dant à  tous  les  besoins. 

En  Russie,  on  a  confié  à  une  commission  spéciale  le 
soin  de  cette  étude,  dont  on  connaît  maintenant  les 
résultats.  On  a  adopté  une  tenue  de  campagne  com- 
posée d'une  blouse  gris  vert  de  coupe  nationale,  et 
d'une  casquette  de  même  couleur.  Le  pantalon  noir 
sera  conservé,  les  lourdes  bottes  à  hautes  tiges  seront 
remplacées  par  d'autres,  plus  légères,  à  tiges  basses, 
auxquelles  on  ajoutera  une  paire  de  souliers.  Le  man- 
teau conservera  la  couleur  grise  en  usage  jusqu'à  ce 
jour.  En  temps  de  paix,  les  hommes  seront  pourvus, 
en  plus  de  la  blouse  qui  est  peu  élégante,  d'une  tunique 
à  deux  rangs  de  boutons,  en  drap  vert  foncé,  qui  sera 
portée  dans  certaines  circonstances  spéciales. 

Dans  l'équipemeiit,  le  sac-étui  est  remplacé  par  un 
havresac. 
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L'armée  japonaise  aussi  a  modifié  sa  tenue.  Les 
hommes  de  troupe  recevront,  au  lieu  des  effets  d*ha- 
billement  noirs  qu'ils  portaient  antérieurement,  un  uni- 
forme de  couleur  kaki  qui  sera  porté  également  en 
temps  de  guerre.  Les  armes  ne  seront  différenciées 
que  par  des  signes  distinctifs  insignifiants,  non  recon- 
naissables  de  loin,  et  placés  sur  les  revers  des 
effets,  etc. 

En  temps  de  paix,  les  officiers  portent,  outre  la 
tenue  kaki,  un  uniforme  spécial  de  parade  et  de  ser- 
vice. 

Les  puissances  européennes,  prenant  en  considéra- 
tion les  observations  recueillies  au  cours  de  la  der- 
nière guerre,  ont  dû,  à  leur  tour,  accorder  une  attien- 
tion  spéciale  à  la  question  de  l'habillement  et  de  l'équi- 
pement, qui  est  à  l'ordre  du  jour  avec  la  mention 
«  urgent  )>,  depuis  la  guerre  anglo-boer.  On  est  généra- 
lement parti  des  quatre  principes  fondamentaux  sui- 
vants : 

1**  L'habillement  du  soldat  doit  se  distinguer  le  moins 
possible  du  terrain  et  ne  fournir  aucune  indication  sur 
Tordre  de  bataille  ; 

2*  La  coupe  doit  laisser  toute  liberté  aux  mouvements 
et  répondre  aux  exigences  de  l'hygiène  ; 

3**  On  doit  prévoir  l'emploi  de  vêtements  spéciaux 
pour  la  saison  chaude  et  la  saison  froide  ; 

4"*  Le  poids  total  de  l'armement,  de  l'équipement  et 
de  l'habillement  d'un  homme  ne  doit  pas  dépasser 
20  kilogrammes. 

Le  conférencier  esquisse  ensuite  les  modifications 
projetées  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des  troupes 
des  principales  puissances  militaires  d'Europe. 

En  Allemagne,  on  a  Tintention  de  donner  aux  troupes 
à  pied  la  litevka  en  drap  gris  vert,  qui  fut  portée  par 
les  hommes  du  corps  expéditionnaire  allemand  de  Chine. 
La  casquette  et  le  pantalon  seront  de  même  couleur. 
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On  ne  prévoit  actuellement  aucun  changement  à  la 
tenue  des  troupes  montées. 

En  France,  on  se  préoccupe,  avant  tout,  de  rem- 
placer le  pantalon  rouge,  qui  est  visible  de  trop  loin, 
par  un  autre  pkis  pratique.  En  outre,  on  a  fait  des 
expériences  avec  un  vêlement  en  drap  vert  bleu,  une 
sorte  de  blouse  munie  d'un  large  col  rabattu.  Ce  col 
peut  se  relever  et  protéger  alors  la  figure  et  les  oreilles. 
Dans  un  autre  uniforme  mis  à  Tessai,  la  blouse  était 
remplacée  par  un  manteau  porté  sur  la  chemise  en 
été,  dont  la  couleur  était  moins  voyante  et  les  boutons 
oxydés.  Cette  dernière  tenue,  comme  il  fallait  le  pré- 
voir, s'est  mal  comportée. 

fin  Italie,  la  nouvelle  tenue  alpine,  comprenant  un 
chapeau,  une  blouse,  une  culotte  arrêtée  sous  le  ge- 
nou, des  bas  de  couleur  gris  brun  et  du  linge  de  corps 
en  laine,  paraît  avoir  atteint  le  but  cherché.  Cet  habil- 
lement doit  cependant  être  trop  chaud  en  été.  Dans  l'in- 
fanterie, on  essaie  actuellement  un  nouveau  modèle  de 
havresac,  léger,  en  toile  à  voile  brune.  On  projette  de 
donner  à  chaque  homme  deux  havresacs  de  ce  système, 
mais  de  grandeur  différente,  qui  seraient  normalement 
portés  sur  le  dos  et  superposés  Tun  à  Tautre.  Le  sac 
supérieur  serait  quitté  au  moment  du  combat,  le  soldat 
ne  conservant  que  le  plus  léger  des  deux  paquetages 
contenant  les  vivres  de  réserve  et  les  munitions.  Le 
résultat  de  l'expérience  aurait  été  douteux. 

Chez  nous  on  a  décidé,  tout  le  monde  le  sait,  d'adop- 
ter, pour  toute  l'armée,  un  uniforme  gris  brochet.  Les 
détails  de  la  nouvelle  tenue,  de  même  que  les  modifica- 
tions à  l'équipement,  sont  gardés  secrets,  et  le  confé- 
rencier n'a  pu  en  parler. 

Pour  terminer,  le  conférencier  a  fait  une  série  de 
projections  montrant,  en  particulier,  l'ajustement  du 
soldat  japonais  dans  les  diverses  circonstances  de  la 
guerre.  Ces  images  ont  fourni  la  preuve  de  l'indépen- 
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dance,  à  laquelle  il  a  déjà  été  fait  allusion,  qui  a  été  | 
laissée  h  chaque  homme,  de  s'habiller  et  de  s'équiper  ; 
suivant  ses  préférences. 

Les  explications  claires  et  intéressantes  du  confé- 
rencier ont  reçu  rentière  approbation  de  Tauditoire 
qui  était  assez  nombreux. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Enseignements  de  U  guerre  russo-japonaise. 

Dans  son  numéro  du- 16  novembre  1907,  la  Revue 
du  cercle  militaire  a  commencé  la  publication  d'une 
étude  du  docteur  Gampana,  médecin  aide-major  de 
1"  clause  au  22^  d'artillerie,  sur  le  très  intéressant  ou- 
vrage publié  récemment  pjar  le  docteur  Matignon,  et 
ayant  pour  titre  :  Enseigyiements  médicaux  de  la  guerre 
russo-japonaise. 

De  cette  étude,  nous  extrayons  ks  lignes  suivantes, 
qui  nous  ont  paru  devoir  intéresser  plus  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  de  Vintendance. 


Cantonnement,  —  Les  Japonais  ayant  eu  la  bonne  for- 
tune de  cantonner  presque  toujours,  M.  le  docteur  Mati- 
(jnon  nous  montre  quel  parti  ils  ont  su  tirer  des  maisons 
cliinoises  défectueuses  et  malpropres.  Grâce  à  un  service 
d'espionnage  organisé  avant  les  hostilités  jusqu'au  nord 
(Ip  Moukdcn,  ils  savaient  de  façon  précise  quelles  étaient 
les  capacités  de  cantonnements  des  villes  et  des  villages 
chinois.  Des  enquêtes  minutieuses  sur  Thygiène  de  la  con- 
trée avaient  été  faites  par  les  médecins  eux-mêmes.  Des 
man(cuvrcs  de  cadres  avaient  été  effectuées  dans  toute  la 
région  par  Tétat-major. 

Los  Japonais  opéraient  donc  dans  un  pays  parfaitement 
connu  d'eux.  «  Avant  que  les  troupes  ne  s'installent  dans 
une  localité,  les  médecins  et  leurs  interprètes  sont  déjà 
passés,  inspectant  les  maisons,  interrogeant  les  habitants 
sur  les  maladies  régnantes,  signalant' les  logements  insa- 
lubres. A  leur  arrivée  les  troupes  recevaient  Tordre  de  ne 
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rien  acheter  aux  habitants  avant  que  les  médecins  se  soient 
prononcés  sur  la  valeur  des  produits  consommables  du 
pays.  » 

Après  une  description  complète  de  la  maison  chinoise, 
avec  son  kang^  sorte  de  lit  de  camp  en  briques  ou  en 
terre  batlue,  creusé  de  caniveaux  pour  la  circulation  de 
l'air  chaud,  l'auteur  ajoute  :  «  Ce  sont  ces  maisons  en 
général  sales  que  les  Japonais  ont  eu  à  utiliser.  En  quel- 
ques heures,  ils  les  transforment,  leur  donnent  un  air 
propre  et  coquet  même.  A  peine  ont-ils  pris  possession 
du  logement  qu'ils  en  balaient  les  murs,  le  kang,  le  sol 
qui  sert  de  parquet.  Ils  collent 'du  papier  blanc  ou  des 
journaux  sur  les  murs,  enlèvent  les  vieilles  nattes  sur  les- 
quelles les  propriétaires  dormaient  et  les  remplacent  par 
des  nattes  propres  ou  neuves  dont  les  convois  régimcntai- 
res  spnt  largement  approvisionnés.  Sur  ces  nattes  on  ne 
marchera  que  pieds  nus  ou  en  chaussettes,  comme  on  le 
fait  au  Japon  sur  les  fins  iaiamis.  Les  meubles  inutiles 
sont  mis  dehors.  Des  étagères  sont  improvisées  pour  sup- 
porter les  effets  et  le  paquetage.  Des  râteliers  d'armes 
sont  installés.  Cet  intérieur  prend  très  vite  un  caractère 
de  propreté  et  d'ordre.  Quand  les  Japonais  quittent  un 
cantonnement,  il  est  toujours  moins  sale  qu'au  moment 
où  ils  y  arrivent....  Dès  que  les  troupes  s'installent  dans  un 
village  pour  y  cantonner,  le  premier  soin  est  d'en  faire 
faire  un  nettoyage  sérieux.  Toutes  les  ordures  ménagères 
et  autres  accumulées  depuis  des  années  dans  les  cours  des 
maisons  ou  dans  les  rues  sont  enlevées  par  des  corvées  de 
coolies  chinois  sous  la  direction  des  soldais.  .Les  sapeurs 
ou  les  hommes  de  troupe  creusent,  le  long  des  rues  et  dans 
les  cours  des  maisons,  des  caniveaux  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  pluie.  A  proximité  de  chaque  cantonnement, 
on  installe  des  latrines  (avec  un  seau  d'eau  et  une  cuiller 
en  bambou  pour  la  propreté  des  mains),  des  urinoirs  cl 
des  fosses  à  eaux  grasses  et  à  eaux  de  lavage.  » 

En  outre  (caractéristique  du  soldat  nippon),  des  bni- 
sfnoires  de  fortune  sont  partout  et  toujours  improvisées 
lorsqu'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  pays.  La  propreté  est 
une  vertu  innée  au  Japon.  Il  n'est  si  pauvre  sujet  du  Mi- 
kado qui  ne  prenne  son  bam  tous  les  jours.  Cette  habitude 
heureuse  est  conservée  à  la  caserne  et  en  campagne.  De 
plus  (cela  peut  paraître  du  raffinement  à  nos  soldats  de 
France)  chaque  soldat  nippon  a  sa  brosse  à  dents  et  de  la 
poudre  dentifrice. 

Cantonnements  souterrains,  —  Lorsque  les  Japonais  se 
trouvèrent  au  milieu  des  ruines  laissées  derrière  eux  par 
les  Russes  incendiaires,  ils  eurent  l'idée,  à  proximité  de 
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Tennemi  surtout,  de  se  bâtir  des  cantonnements  souter- 
rains, avec  môme  des  infirmeries  souterraines,  dont  il  est 
fait  dans  les  Enseignements  médicaux  une  description  dé- 
taillée. Les  troupes  n'eurent  que  très  rarement  1  occasion 
de  bivouaquer. 

AUmentalion,  —  Les  Japonais  pensant  comme  Napoléon, 
que  «  les  troupes  se  battent  avec  leur  ventre  »,  l'alimen- 
tation du  soldat  fut  toujours  très  soignée,  «  faite  surtout 
de  vivres  frais,  en  quantité  très  abondante  et  d'une  façon 
générale  infiniment  supérieure  à  celle  que  le  paysan  et 
Pouvrier  nippons  trouvent  chez  eux  ». 

Du  théâtre  de  la  guerre,  l'armée  tira  sa  viande  fraîche 
dont  elle  fit  une  assez  grande  consommation.  La  base  de 
Talimenlation  fut  le  riz,  le  Japonais  sacrifiant  volontiers 
tout  à  son  riz  quotidien.  L'officier  est  nourri  comme  ses 
hommes  ;  le  riz  est  cuit  en  môme  temps  pour  tous.  La  con- 
servation en  est  assez  facile  :  on  estime  qu'il  peut  être 
gardé  au  moins  huit  ans  dans  les  approvisionnenients. 

Il  semble  toutefois,  d'après  les  observations  faites  à  Ma- 
dagascar et  qui  nous  sont  communiquées,  que  la  consom- 
mation du  riz  conservé  depuis  longtemps  peut  présenter 
de  graves  inconvénients  et  que  le  béribéri  —  la  maladie 
nationale  du  Japon  —  serait  très  souvent  provoqué  par 
Fusage  du  vieux  riz  décortiqué  altéré  à  l'air. 

Lès  Japonais  consomment  très  peu  de  viande  de  bouche- 
rie, l'usage  n'en  remonte  guère  à  plus  d'une  cinquantaine 
d'années.  Pendant  la  campagne  on  a  employé  la  viande 
de  cheval  et  la  viande  de  mouton  ;  celle-ci  constitue  un 
luxe  poui*  les  Nippons,  car  le  mouton  n'a  pu  être  acclimaté 
dans  leur  pays.  Il  s'est  fait  une  assez  grande  consomma- 
tion de  sucre,  conseillé  surtout  pendant  l'hiver  comme 
thermbgène,  après  la  bataille  de  Pékao-Taî,  où  s'obser- 
vèrent de  nombreux  accidents  dus  au  froid.  Les  faction- 
naires aux  avant-postes  recevaient  la  recommandation 
d'en  avoir  toujours  à  grignote^,  moyen  excellent  d'ailleurs 
pour  les  tenir  toujours  éveillés. 

Boissons,  —  Le  soldat  japonais  en  campagne  boit  de 
l'eau  et  du  thé  ;  le  sàhé^  vin  japonais  obtenu  par  la 
fermentation  du  riz,  et  de  l'alcool  sont  des  boissons  excep- 
tionnelles. 11  boit  on  général  chaud,  préférant  même  l'eau 
chaude  à  l'eau  froide,  ce  qui  simplifie  singulièrement  la 
question  de  l'alimentation  en  eau  potable.  Dès  le  temps  de 
paix,  les  hommes  sont  éclairés  par  des  conférences  sur  les 
dangers  de  l'eau  non  bouillie  et  sur  la  nécessité  de  ne 
boire  que  de  l'eau  bouillie  en  campagne.  Les  officiers  ré- 
pètent ces  renseignements   à  leurs  hommes  et  prêchent 
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d'exemple.  Dès  l'arrivée  au  cantonnement,  l'eau  des  puits 
est  examinée  au  point  de  vue  chimique. 

Equipement,  —  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'habillement,  on 
n'a  jamais  perdu  de  vue,  au  Japon,  le  rôle  de  la  visibilité 
du  costume  en  temps  de  guerre.  On  a  recherché  et  trouvé 
pour  les  vêtements  des  teintes  parfaitement  adaptées  au 
théâtre  des  opérations.  Pendant  la  plus  grande  partie  do 
l'année,  loul  étant  jaunâtre  en  Mandchourie,  c  est  cette 
leinle  qui  fut  adoptée  par  les  officiers  et  les  soldats.  Avec 
la  couleur,  la  question  de  la  chaleur  du  vêtement  préoc- 
cupa beaucoup  les  Japonais,  et  fut  si  heureusement  résolue 
qu'ils  n'eurent  à  déplorer  aucune  mort  par  le  froid,  même 
pendant  les  cinq  jours  de  Pékao-Taï,  les  plus  froids  qu'on 
ait  enregistrés.  Le  soldat  fut  si  matelassé  contre  le  froid 
que,  parfois,  il  fut  aussi-  du  même  coup  à  l'abri  des  balles 
de  shrapnells,  les  projectiles  étant  arrêtés  par  l'épaisse 
couche  d'habits.  Pendant  la  saison  chaude,  la  visibilité  des 
habits  noirs  fut  masquée  par  des  sortes  de  cache-poussière 
kaki,  dont  l'usage  fut  très  heureux. 

Somme  toute,  le  costume  complet,  avec  coiffure  et  chaus- 
sures, du  soldat  japonais,  réalise  l'idéal  du  vêtement  sou- 
ple, pratique  et  économique,  et  —  pourrait-on  ajouter  — 
stratégique,  en  ce  sens  qu'il  est  approprié  au  théâtre  des 
opérations-  Il  est  à  souhaiter  que  la  France  imite  en  cela 
le  Japon  et  sacrifie  l'élégance  de  l'uniforme  et  l'éclat  des 
couleurs  aux  nécessités  de  la  guerre. 


Un  pays  grand  producteur  de  cacao. 


La  République  de  l'Equateur,  à  elle  seule,  produit  le 
cinquième  de  ce  que  Ton  consomme  de  cacao  dans  le 
monde,  cette  consommation  étant  évaluée  à  135.  000.000 
de  kilogrammes  à  peu  près. 

Le  cacaoier  croît  dans  les  terres  basses  et  chaudes,  et 
dans  les  vallées  directement  tributaires  de  la  côte  :  ce  sont, 
en  particulier,  les  vallées  au  Voisinage  immédiat  do 
Guayaquil  qui  fournissent  la  plus  forte  récolte  du  monde. 
Si  nous  nous  reportons  à  un  relevé  fait  en  1900  (aucune 
statistique  analogue  n'ayant  été  dressée  depuis  lors),  nous 
voyons  que  l'Equateur  possède  4.827  plantations,  ou, 
comme  on  dit,  4.827  fermes  à  cacao,  qui  comptent  quelque 
58  millions  d'arbres.  La  récolte  est  naturellement  variable 
suivant  les  années  :  c'est  ainsi  qu'en  1900  ces  plantations 
avaient  donné  moins  de  19  millions  de  kilogrammes  de 
cacao,  alors  que  le  chiffre  correspondant  atteignait  27  mil- 
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lions  et  demi  en  1904,  pour  retomber  du  reste  à  24  millions 
en  1906. 

Le  cacao  de  l'Equateur,  et  en  particulier  celui  de  la  ré- 
gion de  Guayaauil,  îouil  d'une  réputation  toute  particulière 
et  méritée  ;  celui  de  Guayaquil  a  une  apparence  et  un 
arôme  spéciaux,  qui  ne  permettent  de  le  confondre  avr<- 
aucun  autre  cru.  Il  faut  dire  que  les  qualités  inférieures 
ont  un  parfum  grossier,  tandis  que  les  meilleurs  crus  ont 
un  pourcentage  très  élevé  en  théobromine,  et  c'est  ce  qui 
fait  leur  prix.  D^une  manière  générale,  le  cacao  de  l'Equa- 
teur est  divisé  en  deux  types  bien  distincts  :  celui  d'en 
haut  (arriba),  c'est-à-dire  celui  du  haut  de  la  rivière,  et 
celui  d'en  bas,  d'aval  (abaio). 

C'est  le  cacao  d'en  haut  qui  se  vend  de  beaucoup  le 
plus  cher  ;  les  cacaos  d'en  bas  sont  relativement  bon  mar- 
ché et  ils  se  vendent  sous  la  désignation  de  :  Machala 
BalaOy  Saran'ial  et  Tenguel. 

Chaauo  année  les  plantations  de  cacao  prennent  uni* 
nouvelle  importance  en  Equateur,,  et  cela  n'est  pas  éton- 
nant, étant  donné  que  la  demande  de  cette  denrée  est  in- 
tense, qu'il  y  a  toujours  un  marché  pour  elle,  et  dans  de 
bonnes  conditions  de  prix.  Le  cacao  représente  à  lui  seul 
les  deux  tiers  des  expéditions  du  pays. 

Les  plantations  appartiennent  presque  exclusivement  à 
des  indigènes,  qui  font  fortune  ;  tantôt  ils  vivent  sur  ces 
plantations,  tantôt  ils  les  administrent  à  distance.  Certai- 
nes des  fermes  sont  munies  de  chemins  de  fer  à  voie 
étroite,  pour  les  transports  de  la  récolte.  Le  cacao  équa- 
toricn  semble  aller  surtout  en  France,  parce  qu'il  est  di- 
rige en  quantité  considérable  sur  le  Havre  ;  mais  les  deux 

vrais  acheteurs  principaux  sont  les  Etats-Unis  et  l'Aile- 
magne. 

{Revue  scienti{ique,  décembre  1907.) 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUR  LES 


mmm  de  l'adiinistrati  iilitai 

Par  M.  POMSIGMOJi, 

Adjoint  à  l'Intendance  militaire 


AVANT-PROPOS 

L'histoire  de  Tannée  à  travers  les  âges,  celle  de  ses 
différents  corps  de  troupe,  de  leur  organisation,  de  leur 
tactique,  ont  souvent  été  écrites.  Celle  de  son  adminis- 
tration, et  surtout  des  personnels  employés  à  cette  ad- 
ministration, a  été  beaucoup  moins  approfondie.  L'his- 
toire de  ce  personnel  est  cependant  tout  aussi  intéres- 
sante que  celle  de  tel  corps  ou  de  telle  formation  de 
l'armée  française,  sans  compter  que  les  origines  en  sont 
bien  antérieures  à  celles  des  plus  vieux  régiments. 

Le  rôle  des  personnels  administratifs,  quoique  obs- 
cur et  moins  en  vue  que  celui  des  combattants,  n'est 
pas  cependant  moins  estimable,  car  il  exige  autant 
d'abnégation  et  de  dévouement.  Ce  n'est  pas  l'amour 
de  la  gloire  qui  peut  guider  les  administrateurs,  car,  de 
gloire,  il  n'y  en  a  pas  pour  eux,  bien  que  leur  mission 
ne  soit  pas  exempte  de  dangers.  En  fait,  ils  ne  trou- 
vent leur  récompense  que  dans  la  satisfaction  du  de- 
voir accompli.  Napoléon  lui-même,  qui  prisait  à  un 
si  haut  degré  le  courage,  ne  mettait  pas  de  côté  les 
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rer 


LIVRE  r 

DÉBUTS  DE  L'ARMÉE  PERMANENTE 


CHAPITRE  PREMIER 
Commissaires  des  guerres. 

En  France,  la  rémunération  du  service  milîtaire 
apparut  pour  la  première  fois  sous  Louis  le  Gros,  dans 
ses  luttes  contre  le  régime  féodal.  Le  service  militaire 
féodal  était  toujours  dû  ;  mais  il  était  subordonné  à  des 
conditions  très  étroites,  de  sorte  qu'avec  Fextension  du 
royaume,  le  progrès  général,  les  nécessités  résultant 
de  guerres  prolongées  et  portées  au  loin,  il  ne  répon- 
dait plus  aux  besoins.  Les  rois  furent  donc  amenés 
peu  à  peu,  par  la  force  même  des  choses,  à  encourager 
à  se  racheter  ceux  qui  ne  voulaient  pas  servir,  et  à 
fengager  à  leur  solde  les  chevaliers  pauvres  et  autres 
gens  habitués  à  porter  les  armes.  C'est  alors  qu'appa- 
rurent les  bandes  de  routiers  et  de  ribauds,  dont  les 
chefs  portaient  le  nom  de  chevetaines  ou  de  banne- 
rets. 

Le  roi  traitait  à  forfait  avec  eux  et,  moyennant 
une  somme  convenue,  ceux-ci  s'engageaient  à  enrôler, 
équiper  et  entretenir  un  effectif  déterminé  en  hommes 
et  en  chevaux.  Les  baillifs  et  sénéchaux  les  passaient 
en  revue  «  à  montre  »  au  moment  de  l'engagement.  Ils 
en  tenaient  les  contrôles.  S'ils  étaientHcTe  robe  courte, 
ils  en  prenaient  le  commandement  jusqu'à  l'armée,  ou 
jusqu'au  point  de  rassemblement  ;  s'ils  étaient  magis- 
trats non  militaires,  après  avoir  fait  la  montre,  ils 
chargeaient  un  capitaine  de  les  conduire  et  lui  remet- 
taient les  contrôles.   Or,  la  probité  n'était  pas  une 
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vertu  très  répandue  à  cette  époque  ;  aussi  les  capi- 
taines, gens  besogneux  pour  la  plupart,  s'efforçaient- 
ils  de  réaliser  par  tous  les  moyens,  même  déshon- 
nêtes,  des  bénéfices  sur  leur  entreprise.  C'est  ainsi 
que  les  effectifs  fondaient  en  chemin,  les  disparus 
n'étant  pas  remplacés,  sans  compter  que  les  revues 
étaient  l'occasion  de  nombreuses  fraudes  sur  Teflectif, 
l'armement  ou  les  montures.  La  nécessité  pour  le  roi 
de  conti*ôler  le  bien  fondé  des  paiements  se  faisait  donc 
sentir.  En  conséquence,  une  ordonnance  de  1338  pres- 
crivit aux  trésoriers  des  guerres,  créés  par  Philippe 
le  Bel  pour  payer  les  dépenses  militaires,  et  aux  clercs 
des  arbalétriers  de  tenir  le  rôle  des  gens  de  guerre 
dont  ils  avaient  à  acquitter  les  dépenses.  C'était  insuf- 
fisant. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  où  commença 
la  guerre  de  Cent  ans.  Les  revers  qui  s'abattirent  alors 
sur  la  France,  le  mauvais  état  des  finances,  ainsi  que  la 
faiblesse  du  pouvoir  royal  nécessitèrent,  en  1355,  la 
convocation  des  états  généraux.  Guidés  par  l'orateur 
des  Bonnes-Villes,  Etienne  Marcel,  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  les  députés  firent  tous  leurs  efforts 
pour  sauver  la  France,  et  consentirent  un  impôt  des- 
tiné à  entretenir  30.000  hommes  d'armes.  Mais  en  même 
temps  ils  prirent  toutes  leurs  précautions  pour  que  l'ar- 
gent ainsi  consenti  ne  fût  pas  détourné  de  sa  destina- 
tion. Ils  désignèrent  neuf  personnes  bonnes  et  hon- 
nêtes, «  qui  seraient  généraux  et  superintendants  », 
chargées  d'aucune  recelte,  ni  de  faire  «  compte  au- 
cun »,  mais  qui  formeraient  une  juridiction  devant  la- 
quelle seraient  portés  les  litiges.  S'étant  réunis  à  nou- 
veau en  1356  pour  juger  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir 
l'aide  qui  n'avait  été  votée  que  pour  une  année,  les 
neuf  superintendants  choisirent  des  délégués  ayant  pour 
mission  d'organiser  les  troupes  royales,  recevoir  les 
montres  et  payer  les  hommes  d'armes. 
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C'est  en  s'inspirant  de  ces  mesures  que  le  roi  Jean 
le  Bon  publia  ses  ordonnances  du  28  décembre  1353,  et 
de  mars  1357,  portant  création  de  douze  conducteurs 
des  gens  de  guerre,  comptant  parmi  les  grands  offi- 
ciers de  la  Couronne.  D'après  ces  ordonnances,  fe  con- 
trôle de  l'effeclif  appartenait  toujours  aux  chefs  mili- 
taires ;  mais  ils  en  déléguaient  l'exercice  aux  meneurs 
ou  conducteurs  de  gens  de  guerre. 

«  Connaîtront  les  Connétables  et  Maréchaux,  des 
montres,  revues,  paiements,  gages,  soldes,  appointe- 
ments, taxations,  droits  de  paie  et  de  registre.  »  (Ord. 
de  1356.) 

«  Les  Connétables  et  Maréchaux  devront  s'assurer  si 
aucuns  Conducteurs,  faisant  montre  et  revue  desdits 
gens  d'ordonnances  et  autres  que  de  guerre,  mettent 
hors  des  Compagnies,  aucuns  des  susdits  sans  cause 
réelle.  »  (Ord.  de  1336.) 

Les  commissaires  n'étaient  donc,  à  l'origine,  que  les 
aides,  les  commis  du  connétable  et  des  maréchaux, 
qu'ils  assistaient  ou  remplaçaient  pour  la  montre.  Et 
pour  bien  marquer  la  dépendance  de  ces  fonctionnaires 
vis-à^vis  des  chefs  militaires  pour  le  compte  desquels 
ils  opéraient,  ils  étaient  tenus,  deux  mois  après  «  leurs 
provisions  »,  de  les  faire  enregistrer  au  greffe  de  la 
connétablie  en  faisant  une  déclaration  signée,  indir 
quant  le  lieu  de  leur  domicile. 

Telle  fut  l'origine  de  ceux  qui  portèrent  bientôt  le 
litre  de  commissaires  des  guerres  et  qui  furent  les 
prédécesseurs  des  fonctionnaires  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire. 

Les  désordres  consécutifs  à  un  état  de  guerre  pro- 
longé, et  à  des  désastres  répétés  reparurent  bientôt. 
Charles  V  s'efforça  d'y  mettre  fin  et  d'organiser  l'armée 
royale.  Avec  lui,  les  contingents  féodaux  subsistèrent 
toujours  ;  mais  ils  diminuèrent  d'importance.  La  véri*- 
table  armée  fut  formée  des  compagnies  d'hommes  d'ar- 
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mes  et  d*archers  montés,  soldés  par  le  roi,  et  enrôlés 
sous* un  capitaine.  Malgré  les  efforts  du  roi,  les  abus 
signalés  précédemment  se  perpétuèrent  dans  la  nou- 
velle organisation.  Si  les  compagnies  se  montraient 
brillantes  à  la  «  montre  »,  elles  fondaient  aussitôt 
après,  ne  gardant  que  peu  d'hommes  mal  armés  et 
quelques  chevaux  impropres  au  service.  L'usage  des 
passe-volants  était  déjà  journalier.  Ils  s'appelaient  alors 
les  «  fausses-postes  ».  Leur  nom  changea  avec  les 
années  ;  mais  leur  emploi  persista  en  dépit  des  efforts 
du  pouvoir  royal,  tant  que  les  capitaines  restèrent  des 
entrepreneurs  à  forfait. 

Charles  V,  pour  rétablir  Tordre  dans  son  armée,  s'ins- 
pira des  règlements  édictés  par  Jean  le.  Bon  ;  de  plus, 
il  confia  la  police  des  troupes  aux  commissaires. 

«  Quand  le  roi  fera  chevaucher  les  Compagnies,  dit 
l'ordonnance  du  13  janvier  1373,  Monsieur  le  Connéta- 
ble ordonnera  des  Commissaires  pour  les  conduire  sur 
le  champ  et  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police,  et 
chacun  des  Maréchaux,  un  lieutenant  pour  recevoir  les 
montres  de  toute  manière  de  gens,  lesquels  Commis- 
saires et  Lieutenants  seraient  jugés  gens  idoines  en  la 
matière.  » 

De  plus,  il  enjoignit  aux  commissaires  des  guerres 
de  chasser  des  compagnies  les  gens  de  petit  état,  de 
réformer  les  chevaux  et  armes  impropres  au  service  ; 
de  veiller  à  ce  que  le  paiement  de  la  solde  fût  fait 
par  chambrée,  sans  l'intervention  personnelle  des  capi- 
taines. (Ord.  du  13  janvier  1373.)  Il  arrivait,  en  effet, 
que  les  capitaines,  pour  augmenter  leurs  bénéfices,  ne 
se  contentaient  pas  de  tromper  le  roi  sur  l'effectif  en- 
tretenu, mais  encore  ne  remettaient  pas  aux  présents 
les  sommes  nécessaires  à  leur  subsistance.  Ces  pau- 
vres diables  en  étaient  ainsi  réduits  à  marauder,  à 
piller  ou  à  déserter. 

Par  la  force  même  des  choses,  les  pouvoirs  des  coni- 
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missaires  grandissaient  donc  ;  leur  rôle,  borné  au  d^but 
à  la^érification  de  l'effectif,  portait  déjà  sur  le- con- 
trôle de  remploi  de  la  solde.  Il  allait  s'amplifier  en- 
core. 

Dans  cette  ordonnance  du,  13  janvier  1373,  après 
s'être  plaint,  au  préambule,  que  les  capitaines  le  trom- 
paient sur  l'effectif,  Charles  V  réorganisait  le  corps 
chargé  du  contrôle.  Le  connétable  dut  nommer  un  lieu- 
tenant, le  grand-maître  des  arbalétriers  un  et  les  ma- 
réchaux quatre  autres  pour  passer  en  revue  les  troupes 
qui  étaient  sous  leur  commandement.  C'est  en  souvenir 
de  cette  organisation  que,  jusqu'à  la  Révolution,  cha- 
que maréchal  conserva  le  droit  de  nommer  un  commis- 
saire des  guerres,  dont  la  charge  cessait  à  la  mort  de 
celui  qui  l'avait  conférée. 

Si  ces  lieutenants  étaient  nommés  par  les  grands 
chefs  militaires,  ils  devaient  prêter  serment  entre  les 
mains  du  roi,  ce  qui  rehaussait  leur  prestige.  A  la 
même  époque,  ils  reçurent  le  titre  de  commissaires  des 
guerres,  bien  qu'on  les  appelât  encore  souvent  meneurs 
de  gendarmes,  archers  et  arbalétriers. 

L'ordonnance  de  mai  1415  leur  fit  défense  de  rece- 
voir en  montres  ou  revues  quelconques  gens  d'armes, 
s'ils  n'étaient  suffisants  et  habillés  pour  fait  de  guerre. 
.  La  mission  des  commissaires  des  guerres  fut  donc, 
dès  l'origine,  bien  déterminée.  Elle  consistait  à  véri- 
fier de  visu  l'exactitude  de  l'effectif,  hommes  et  che- 
vaux, leur  aptitude  à  faire  campagne,  la  valeur  de  leur 
armement  et  équipement.  Ils  durent,  par  la  suite,  s'as- 
surer que  les  hommes  recevaient  bien  ce  qui  leur  était 
dû,  et  qu'ils  n'en  étaient  pas  réduits  à  piller  pour  sub- 
sister. On  comprend,  dès  lors,  combien  était  délicate 
leur  mission,  vis-à-vis  de  gens  dont  la  principale  préoc- 
cupation était  de  faire  fortune.  Dès  les  premiers  jours 
donc,  le  commissaire  fut  opposé  au  capitaine  :  de  là 
naquit  cet  antagonisme  qui  les  sépara  pour  toujours. 
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L'anarchie  reparut  bientôt  après  la  mort  de  Char- 
les V,  et  ce  ne  fut  que  lorsque  la  lutte  contre  l'Angle- 
terre eut  pris  fin  que  le  pouvoir  royal  recouvra  assez 
de  force  pour  restaurer  et  fortifier  les  institutions  anté- 
rieures. Il  était  d'ailleurs  extrêmement  difficile,  on 
peut  même  dire  impossible,  d'asseoir  solidement  une 
institution  semblable  à  celle  du  commissariat  au  milieu 
d'une  période  tourmentée  comme  celle  que  traversait  la 
France  d'alors. 

Les  désastres  répétés  de  la  guerre  de  Cent  ans  avaient 
été  la  condamnation  du  régime  des  contingents  féodaux. 
La  guerre  terminée,  l'ordre  rétabli  dans  le  royaume, 
la  nécessité  de  substituer  une  organisation  régulière 
et  permanente  apparut  aux  yeux  de  Charles  VII  et 
de  son  peuple.  Les  états  généraux  d'Orléans  de  1439 
décidèrent  donc  qu'une  taille  spéciale  serait  perçue  et 
que  son  produit  serait  affecté  à  Tentretien  continu  de 
l'armée. 

Les  ressources  nécessaires  trouvées,  le  roi  se  préoc- 
cupa de  régler  les  détails  de  l'administration  de  son 
armée.  A  ce  sujet,  un  chroniqueur  du  temps  rapporte 
ce  qui  suit  : 

«  Le  Roy  de  France  fit  plusieurs  fois  assembler  les 
gens  de  son  conseil  pour  avoir  avis  et  délibération  spé- 
cialement touchant  le  fait  de  sa  guerre  et  de  ses  gens 
d'Armes.  Il  désiroit  de  tout  son  cœur  qu'une  bonne  ma- 
nière fut  trouvée,  par  laquelle  les  gens  de  guerre  qui 
estoient  à  luy,  fussent  payez  et  soudoyez...  » 

En  conséquence,  l'édit  royal  de  1445,  qui  organisa 
l'armée  permanenle,  confirma  les  commissaires  des 
guerres  dans  leurs  attributions  antérieures  :  police  des 
troupes,  revues  et  inspections  de  l'habillement,  du  har- 
nachement et  des  chevaux. 

«  D'autre  part,  écrit  le  même  chroniqueur,  il  y  avoit 
certains  aullres  agens,  commis  exprès  de  par  le  roy, 
qui  voyoient  les  Compagnies  en  leurs  habillemens. 


•^ 
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passer  assez  souvent  aux  monstres,  afin  qu'elle  s*en- 
tretinssent  comme  il  appartenoit  ;  et  quand  il  défailloit 
quelqu'un  par  mort  ou  autrement,  aussitôt  un  aultre 
étoit  mis  et  substitué  en  son  lieu...  Outre  ce,  il  fut  or- 
donné que  les  gens  de  guerre  prendroient  et  seroient 
payez  de  leurs  gages,  tant  sur  les  bonnes  villes  comme 
sur  le  plat  païs  et  qu'il  y  aurait  certains  commis  par 
les  baillages,  séneschaussées  et  prévostés  qui  rece- 
vroient  et  payeroient  les  sommes  dessus  dites  et  en  ren- 
droient  compte  aux  dits  capitaines,  au  temps  et  suivant 
que  leur  charge  pourroit  monter » 

Cependant  les  malversations  des  capitaines  conti- 
nuèrent. 

Louis  XI,  avec  son  grand  talent  d'administrateur 
et  son  amour  de  l'ordre,  s'efforça  de  ramener  les  chefs 
nobles  à  l'observation  de  leurs  engagements,  en  forti- 
fiant les  pouvoirs  des  commissaires. 

«  Ils  durent  noter  les  abus,  informer  le  roi  du  nombre 
et  de  l'état  du  matériel  et  des  dispositions  et  volontés  ; 
défendre  aux  Capitaines  d'affaiblir  leurs  Compagnies 
en  laissant  aller  leurs  hommes,  de  profiter  sur  les  ab- 
sents, de  recevoir  la  paie  des  soldats  sur  papier,  leur 
faire  subir  aucune  retenue,  et  ne  loger  chez  l'habitant 
qu'en  payant.  »  (Ord.  du  6  juin  1464.) 

Pour  cela  les  inspections  eurent  lieu  plus  souvent  et 
même  à  époque  fixe.  Tous  les  trois  mois,  les  maré- 
chaux de  France  ou  leurs  commis  (commissaires  des 
guerres)  durent  passer  une  revue,  «  mais  en  tel  lieu 
que  chacun  put  retourner  de  son  logis  le  jour  de  la 
montre  )>.  Les  maréchaux  durent  même  faire  la  montre 
en  personne  au  moins  deux  fois  l'an.  L'ordonnance  indi- 
quait, en  outre,  la  peine  à  appliquer  aux  passe-vo- 
lants ;  quant  aux  capitaines  coupables,  ils  perdaient 
leur  emploi. 

Tendant  toujours  au  même  but,  ordre  et  régularité, 
l'ordonnance  de  1467  imposa  le  serment  aux  olapî- 
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laines.  La  paye  ne  leur  fut  plus  faite,  mais  directement 
aux  gens  d'armes.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
celte  prescription  était  édictée  ;  mais  on  l'avait  perdue 
de  vue.  Cette  fois  encore  ce  fut  en  vain,  et  les  capitaines 
continuèrent  h  s'approprier  une  notable  partie  des  som- 
mes destinées  à  entretenir  Teftectif.  On  en  vit  même 
contraindre  les  soldats  à  leur  reverser  une  partie  des 
sommes  qu'ils  venaient  de  recevoir  en  présence  des 
conducteurs  des  gens  de  guerre. 

Dans  les  changements  de  résidence,  le  mal  empirait 
encore  et  le  désordre  était  à  son  comble.  II  fallut  atta- 
cher aux  compagnies  des  «  commissaires  à  la  con- 
duite ».  Ce  fut  inutilement  le  plus  souvent. 

D'ailleurs,  les  commissaires  n'étaient  pas  toujours 
les  moins  avides,  et  les  capitaines  étaient  souvent  de 
grands  seigneurs  auxquels  {1  était  difficile  de  résister. 
Dans  ces  conditions,  comment  les  commissaires  n'au- 
raient-ils  pas  été  fréquemment  à  leur  dévotion,  à  une 
époque  où  le  prestige  du  rang  et  du  nom  était  si  consi- 
dérable ?  Il  leur  arrivait  donc  de  fermer  les  yeux  sur  les 
plaies  qu'ils  avaient  mission  de  dévoiler,  et  cela  moyen- 
nant partage  des  bénéfices.  A  ce  sujet,  on  lit  dans 
Brantôme  : 

«  Le  Connétable  de  Montmorency  flst  plus  tard  une 
ordonnance,  2  ans  avant  qu'il  mourust  (1565),  très 
belle,  mais  peu  pratiquée  :  qui  estoit  que  luy  disoit  que 
la  plupart  des  commissaires  et  conterolleurs  des  guer- 
res estoient  de  grands  larrons  et  qu'ils  faisoient  passer 
les  monstres  ainsy  qu'on  vouloit,  pour  de  l'argent,  et 
après,  le  roy  ayant  affaire  de  Compagnies,  les  trouvoit 
si  petites,  mal  autrues  et  piètres  et  mal  composées,  que 
le  roy  n'en  pouvoit  pas  tirer  pour  un  double  de  service 
ni  de  combat  ;  et,  pour  ce,  Monseigneur  le  Connestable 
avoit  ordonné  qu'aux  provinces  et  pays  où  se  feroienf 
les  montres,  seroient  choisis,  du  roy,  par  lettres  pa- 
tentes, un  ou  deux  gentilshommes  des  principaux  de  la 
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province,  qui  eussent  bien  pratiqué  les  guerres,  et  eux- 
mêmes  assisteroient  aux  monstres  et  controlleroient  ce 
qu'ils  yoyoient  à  redire  et  puis  en  enverroient  le  rap- 
port au  roy  et  à  Monseigneur  le  Connestable,  si  bien 
que  les  dites  monstres  estans  ainsy  réglées  et  point 
passées  par  compère  ni  commère,  comme  on  dit,  les 
Compagnies  se  rendroient  belles  et  complettes  et  dignes 
de  faire  service  au  roy.  Cela  se  pratiqua  une  fois  ou 
deux,  puis  plus.  » 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette  lecture 
que  tous  les  commissaires  des  guerres  «  estoient  de 
grands  larrons  ».  La  publication  générale  des  monstres 
de  la  gendarmerie  rapporte  ce  qui  suit  au  sujet  de 
Vieilleville,  qui  fut  imposé  en  1547  par  le  roi  comme 
commissaire  au  maréchal  de  Saint-André  : 

«  On  présenta  d'abord  à  Vieilleville  30  ou  40  attes- 
tations de  médecins,  pour  exempter  à  la  façon  accoutu- 
mée, ceulx  qui  y  étoient  dénommez,  qu'il  réputa  toutes 
pour  faulces,  nonobstant  lesquelles  aussy  il  les  flst 
rayer  du  roole,  semblablement  tous  valets  de  chambre 
et  officiers  censiers  tant  de  son  capitaine  (le  maréchal 
de  Saint-André)  que  des  aultres  seigneurs  et  dames  qui 
en  avoient  faict  par  faveur  enrooler.  Ayant  commandé 
à  25  ou  30  qui  estoient  en  bataille  de  picquer  et  de 
manier  leurs  chevaux  devant  les  Commissaires,  ils 
habillèrent  bien  fort  à  rire,  car  leurs  chevaulx  les  por- 
tèrent par  terre.  » 

Une  ordonnance  de  Louis  XII,  de  1514,  prescrivit  à 
tous  les  capitaines  et  gens  de  guerre  d'obéir  aux  com- 
missaires des  guerres  qui  étaient  chargés  des  «  mons- 
tres »  (qui  se  passaient  tous  les  trois  mois),  de  la  police 
et  de  l'administration  (1). 

Tant  que  le  pouvoir  était  fort,  les  ordonnances  étaient 
respectées  ;  mais  lorsqu'il  faiblissait,  elles  tombaient 


(1)  CelJe-ci  se  bornait  encore  au  service  de  la  solde. 
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bientôt  en  désuétude  ;  et  alors,  quand  bien  même  elles 
étaient  renouvelées,  elles  restaient  lettre  morte.  Ce  fut 
le  cas  sous  le  règne  de  Louis  XII.  La  situation  fut  la 
môme  au  début  du  règne  de  François  I**.  Bien  plus,  à 
ce  moment,  il  se  produisit  une  transformation  dans 
tous  les  offices,  et  la  charge  de  commissaire  des 
guerres  suivit  la  loi  générale.  Au  début,  les  commis-, 
saires  avaient  été  nommés  par  le  connétable  et  les 
maréchaux,  dont  ils  étaient  les  agents  (1).  Par  la  suite^ 
le  pouvoir  royal  progressant  aux  dépens  de  celui  des 
grands  du  royaume,  les  rois  s'étaient  réservé  le  droit 
de  les  choisir,  et  les  commissions  de  commissaire  qu'ils 
concédaient  étaient  restées  révocables. 

A  partir  de  François  I",  le  pouvoir  ayant  des  be- 
soins d'argent  de  plus  en  plus  grands,  la  charge 
devint  vénale.  Elle  fut  dès  lors  la  propriété  des  titu- 
laires et  ne  put  plus  leur  être  retirée.  Bien  plus,  ceux- 
ci  cherchèrent  à  en  trafiquer  et  à  la  transmettre  pour 
rentrer  dans  les  sommes  qu'ils  avaient  déboursées. 
Ils  y  arrivèrent  par  la  «  résignation  ».  Celle-ci  consis- 
tait à  renoncer  à  son  office  en  présentant  un  successeur 
l'ayant  achetée,  ou  par  la  survivance,  qui  n'était  autre 
chose  qu'une  résignation  suspensive  en  faveur  d'un  des- 
cendant. Les  rois  s'opposèrent  longtemps  à  cette  pra- 
tique qui  leur  enlevait  la  source  de  revenus  qu'ils 
avaient  tenté  de  créer.  Enfin,  les  commissaires  eurent 
gain  de  cause  et  Tordonnance  du  6  mai  1624  reconnut 
que  leur  charge  était  vénale  et  héréditaire. 


(1)  Au  début,  ceux  des  grandes  compagnies  de  gendarmerie 
et  d'infanterie  étaient  pris  parmi  les  maîtres  d'h6tel  du  roi,  les 
écuyers  de  ses  écuries,  les  baillis  et  sénéchaux  et  autres  gentils- 
hommes notables.  Pour  les  troupes  de  garnison,  c'étaient  des 
hommes  de  moindre  importance.  La  trace  de  cette  distinction 
fut  conservée  jusqu'à  la  Révolution,  car  il  y  avait  des  charges 
spéciales  de  commissaire  pour  la  maison  du  Roi  ou  pour  les 
gardes  françaises;  elles  étaient  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé 
que  les  autres. 
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Pendant  tout  le  règne  de  François  I*',  des  ordon- 
nances nombreuses,  rappelant  les  anciens  règlements, 
portèrent  sur  la  discipline,  la  vérification  de  Teffectif 
réel,  et  le  paiement  régulier  de  la  solde,  pour  éviter 
tout  prétexte  de  désordre,  «  toutes  choses  estant  dans 
les  attributions  des  Commissaires  ».  La  police  resta 
une  de  leurs  principales  occupations  :  «  Ils  empêche- 
ront les  violences  et  exactions  des  gens  de  guerre  et  les 
feront  vivre  en  bonne  discipline  »,  dit  l'ordonnance  du 
li  juillet  1538.  «  Ils  recevront  le  serment  des  troupes  », 
dit  celle  du  21  janvier  1514. 

L^ordonnance  de  1514,  qui  créa  les  légions,  prit 
les  précautions  habituelles  pour  maintenir  Tordre  et 
assurer  TefTectif.  La  montre  de  chaque  légion  dut  se 
faire  deux  fois  par  an,  les  fausses  montres  étant 
punies  des  peines  les  plus  sévères. 

En  1537,  dans  le  but  de  renforcer  leur  situation,  il 
fut  prescrit  aux  commissaires  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  roi,  qui  seul  devait  leur  donner  des  or- 
dres. 

Enfin,  en  1553,  le  droit  de  siéger  à  la  connétablie 
leur  fut  donné.  En  somme,  pendant  toute  cette  période, 
la  fonction  des  commissaires  continua  à  prendre  de 

Textension. 

♦ 

Lorsque,  en  1560,  les  légions  furent  supprimées  et 
transformées  en  régiments,  les  commissaires  furent 
désignés  pour  recevoir  les  comptes  des  majors  qui 
venaient  d'être  créés  pour  diriger  la  comptabilité  des 
régiments.  Leurs  attributions  ne  cessaient  donc  de 
croître. 

Chargés  des  montres  et  revues,  tout  gouverneur  ou 
commandant  de  troupe  était  tenu,  à  première  réquisi- 
tion, d'assembler  sa  troupe  au  lieu  et  à  l'heure  dési- 
gnés, de  la  ranger  en  bataille  et  de  la  faire  défiler 
devant  eux.  Ils  arrêtaient  ensuite  l'état  des  revues  et 
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l'envoyaient  au  Ministre  avec  tous  les  états  et  situa- 
tions. (Ord.  de  1566.) 

Si  leurs  attributions  augmentaient,  leur  responsabi- 
lité s'en  ressentait  et  ce  n'était  que  justice  : 

«  Pour  Texécution  de  nos  ordonnances,  dit  l'ordon- 
nance du  2  novembre  1549,  commandons  aux  Commis- 
saires des  Compagnies,  que  faisant  les  montres,  ils 
aient  à  porter,  chacun  avec  soi,  une  copie  de  nos  ordon- 
nances pour,  à  leur  pouvoir,  les  faire  strictement  gar- 
der et  observer,  et  que  devant  que  procéder  du  fait 
des  dites  montres,  iceux  commissaires  les  fassent  lire 
et  publier  pour  être  entretenues,  gardées  et  obser-- 
vées,  sous  peine  de  nous  en  prendre  à  eux.  » 

Toutes  ces  mesures  montrent  que  le  pouvoir  royal 
d'alors  était  fort  et  que  l'œuvre  de  centralisation  se 
poursuivait.  Mais,  lorsqu'à  Henri  II,  imbu  du  principe 
d'autorité,  succéda  le  faible  Charles  IX,  la  noblesse 
regagna  rapidement  le  terrain  perdu  et  s'affranchit  le 
plus  rapidement  possible  d'un  contrôle  gênant.  Dès 
1567,  une  ordonnance  stipula  que  nul  ne  pourrait  être 
admis  commissaire  s'il  n'était  gentilhomme  et  s'il  n'avait 
suivi  les  compagnies  d'ordonnance  pendant  six  ans  au 
moins.  C'était  exclure  les  roturiers,  les  bourgeois  et, 
par  suite,  enlever  le  contrôle  des  mains  du  roi,  pour  le 
remettre  entre  celles  de  la  noblesse  ;  pratiquement, 
c'était  le  réduire  à  néant.  La  même  ordonnance  put 
donc,  sans  qu'il  en  résultât  de  gêne  pour  personne, 
confirmer  les  lois  réglant  les  attributions  des  commis- 
saires, et  porter  qu'  t  il  sera  envoyé  un  commissaire  des 
Guerres  aux  Gouverneurs  des  provinces,  Chefs  des  Ar- 
mées et  Généraux  des  finances,  pour  donner  avis  au 
roi  de  tout  ce  qui  se  passe  et  faire  faire  à  l'en  tour 
d'eux,  toutes  expéditions  nécessaires  et  on  leur  donnera 
les  mémoires  et  les  gages  pour  faire  écrire  l'histoire  du 
royaume  ». 

Du  jour  de  leur  création,  les  commissaires  des  guer- 
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res  avaient  revêtu  un  caractère  exclusivement  militaire^ 
quel  qu'ait  été  leur  recrutement  ;  du  fait  de  leur  nomi- 
nation, ils  devenaient  gens  de  guerre  et  combattants  : 
«  Sur  quoi  aurait  été  déclaré  par  notre  feu  seigneur 
et  père,  par  ses  lettres  données  à  la  Ferté-sous-Oise,  le 
10*  jour  d*août  1543,  que -son  vouloir  et  intention  était 
que,  comme  officiers  du  corps  de  notre  dite  gendar- 
merie, les  dits  Commissaires  des  Guerres  fussent  trai- 
tés, maintenus  et  entretenus,  jouissent  et  usent  de  tous 
tels  et  semblables  privilèges,  franchises  et  exemptions 
dont  jouissent  et  usent  les  gens  de  guerre  de  notre 
gendarmerie.  »  (Edit  du  15  janvier  1553.) 

Cette  situation  ne  pouvait  que  leur  être  maintenue 
au  moment  où  les  charges  ne  devaient  plus  être  don- 
nées qu'aux  nobles,  gens  de  guerre  par  excellence,  et 
elle  le  fut. 

c(  Les  Commissaires  des  guerres,  dit  Tordonnance 
du  22  novembre  1574,  sont  confirmés  dans  tous  les 
privilèges  à  eux  accordés  auparavant  par  les  rois  nos 
prédécesseurs,  les  ayant  déclarés  francs  et  quittes  et 
exempts  de  tous  deniers  communs  des  villes,  tailles, 
crues,  emprunts  et  autres  contributions  et  impositions 
mises  et  à  mettre,  tout  ainsi  que  les  chefs,  hommes 
d'armes  et  archers  (de  la  gendarmerie,  comme  étant 
tenus  et  réputés  du  corps  d'icelle.  » 

De  plus,  ils  acquéraient  le  droit  de  recevoir  le  ser- 
ment de  tous  les  officiers  (même  ordonnance).  Comme 
précédemment,  leur  place  de  bataille  était,  en  toute 
occasion,  à  la  gauche  du  commandant  en  chef  de  la 
troupe,  et  c'est  là  qu'ils  devaient  combattre.  (Ord.  du 
4  avril  1566.)  Enfin,  le  droit  de  siéger,  avec  voix  déli- 
bérative,  au  tribunal  de  la  connétablie  et  maréchaussée 
de  France  leur  était  maintenu.  (Ord.  du  22  novembre 
1574.)  Malgré  ces  ordonnances  et  celle  de  1577,  rappe- 
lant que  les  commissaires  avaient  la  charge  de  veiller 
à  la  police  et  au  paiement  des  troupes,  à  la  fourniture 


LES  PERSONNELS  DE  L»A1>MINISTRATI0N.         193 

des  vivres  et  des  fourrages  suivant  les  revues,  au 
règlement  des  contributions,  etc.,  il  est  un  fait  bien 
acquis,  c'est  que,  sous  les  derniers  Valois,  Taction  des 
commissaires  fut  nulle.  Toute  urie  législation  ne  vaut, 
en  effet,  que  le  personnel  chargé  de  rappliquer,  et 
dans  la  circonstance  ce  personnel  était  recruté  dans 
la  classe  qu'il  était  nécessaire  de  contrôler.  (Ord.  de 
1567,  1574  et  1584.)  Bien  plus,  cette  classe  se  serait 
crue  déshonorée  de  faire  des  questions  d'administra- 
tion l'objet  de  ses  méditations.  (De  Thou.)  C'était  ce- 
pendant elle  qui  en  était  chargée.  En  résumé,  le  corps 
de  contrôle  subsistait,  mais  le  contrôle  ne  s'exerçait 
plus. 

Henri  III  alla  plus  loin  encore  en  dispensant,  dans  un 
rescrit  royal,  les  commissaires  de  compter  les  hom- 
mes présents  à  la  revue  une  certaine  année,  <(  sans  que 
cela  puisse  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  ». 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  des  guerres  de  religion. 
L'intérêt  de  quelques  privilégiés  l'avait  emporté  sur 
l'intérêt  du  roi,  qui  se  confondait  cependant  avec  l'in- 
térêt général.  Le  corps  de  contrôle  subsistait  ;  mais 
c'était  un  simple  trompe-l'œil,  car,  ne  voulant  pas 
sévir  contre  la  classe  du  sein  de  laquelle  il  était  issu,  il 
ne  contrôlait  plus  rien. 

Depuis  leur  création,  les  commissaires  avaient  eu 
pour  principale  mission  de  s'assurer  de  visu  de  l'effec- 
tif, et  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  contre  l'abus 
immodéré  des  passe-volants,  fait  par  la  noblesse  mili- 
taire. Pour  arriver  à  ses  fins,  le  pouvoir  royal  avait 
d'abord  dû  les  placer  sous  son  autorité  directe  et  les 
recruter  en  dehors  des  grands  du  royaume,  parmi  la 
classe  sur  laquelle  il  s'appuyait  chaque  jour  davan- 
tage pour  asseoir  son  autorité,  c'est-à-dire  parmi  le 
tiers  état,  parmi  les  bourgeois.  Forte  avec  les  rois 
forts,  l'institution  avait  périclité  avec  les  rois  faibles, 
car  elle  s'opposait  à  une  noblesse  puissante  et  orgueil- 
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leuse,  qui  prétendait  tout  faire  plier  devant  elle.  Les 
commissaires  essuyèrent  trop  souvent,  en  effet,  des 
affronts  de  la  part  de  ceux  qu'ils  avaient  mission  de 
maintenir  dans  le  droit  chemin.  Les  ordonnances  elles- 
mêmes  le  reconnaissaient  et  cherchaient  à  y  mettre  bon 
ordre.  C'est  ainsi  qu'on  lit  : 

«  LMnjure  et  la  malice  du  temps  ont  tellement  per- 
verti toutes  choses,  qu'il  serait  arrivé  qu'aucun  de  nos 
commissaires,  voulant  tenir  la  main  à  faire  pratiquer 
nos  ordonnances,  ait  été  par  quelqu'un  des  Capitaines, 
membres  des  Compagnies,  les  voulant  intimider  et  s'op- 
posant  trop  licencieusement  à  eux,  au  contraire  du 
respect  que  nous  voulons  et  entendons  être  portés  à 
nos  dits  officiers,  faisant  leur  charge,  où  ils  représen- 
tent notre  personne,  reçus  avec  paroles  arrogantes  et 
injurieuses.  »  (Préambule  des  ordonnances  de  1574  et 
1584.) 

» 

C'étaient  certainement  là  de  bonnes  paroles  ;  mais 
si  le  gouvernement  d'alors  avait  de  bonnes  intentions, 
il  n'était  plus  en  situation  de  faire  respecter  ses  vo- 
lontés. Il  était  débordé  et  ne  pouvait  plus  remonter 
le  courant,  il  devait  trop  à  une  féodalité  toute-puis- 
sante. D'autres  avant  lui  avaient  pu  la  réduire  à  l'obéis- 
sance. Les  derniers  Valois  n'avaient  plus  assez  de 
prestige  pour  obtenir  ce  résultat.  Avec  eux,  le  contrôle 
cessa  ;  il  avait  suffi  pour  cela  de  le  confier  à  d'autres 
mains.  Et,  cependant,  on  arrivait  à  un  moment  où 
l'armée  voyait  le  nombre  de  ses  soldats  augmenter,  où 
l'Etat  devait  se  substituer  chaque  jour  davantage  aux 
chefs  militaires  pour  subvenir  aux  besoins  des  troupes. 

Fortifier  le  contrôle  de  l'emploi  des  deniers  royaux 
était  une  nécessité  ;  elle  n'échappa  pas  à  l'attention 
éclairée  de  Henri  IV  et  de  son  ministre  Sully.  Nous  les 
verrons  tous  deux  relever  l'édifice  écroulé,  et  donner 
aux  commissaires  des  guerres,  grandis  par  l'épreuve 
terrible  à  laquelle  venait  de  les  soumettre  une  noblesse 
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par  trop  turbulente  et  ôpre  au  gain,  Tappui  sans  lequel 
leur  rôle  n'eût  été  qu'illusoire. 

CHAPITRE  II 
Personnel  d'exécutioii  des  services. 

Longtemps  le  roi  resta  sans  se  préoccuper  de  la 
manière  dont  subsistaient  ses  hommes  d'armes.  Le  vol 
et  le  pillage  étaient  alors  les  procédés  habituels  des 
gens  de  guerre  pour  se  procurer  leurs  vivres.  Il  n'y 
avait  aucun  service  des  subsistances  organisé  et,  par- 
tant, aucun  personnel  spécial. 

Charlemagne  fut  le  premier  qui  se  préoccupa  de 
cette  importante  question.  Il  imposa  à  ses  guerriers 
d'emporter  ,  au  départ  pour  une  campagne,  des  vivres 
pour  une  certaine  durée.  Mais  ces  faibles  réserves 
étaient  bientôt  épuisées  et,  au  bout  de  peu  de  jours, 
la  force  môme  des  choses  obligeait  le  soldat  à  pourvoir 
à  ses  besoins,  comme  il  le  pouvait.  La  guerre  nourris- 
sait la  guerre. 

Après  lui,  la  maraulde  et  le  pillage  reprirent  de  plus 
belle.  Même  lorsque  Louis  le  Gros  organisa  les  pre- 
mières troupes  soldées,  le  mal  ne  disparut  pas  ;  car, 
non  contents  de  faire  des  bénéfices  en  trompant  le  roi 
sur  l'effectif,  les  capitaines  omettaient  souvent  de  nour- 
rir et  de  payer  leurs  hommes  d'armes.  Dans  ces  condi- 
tions, il  ne  restait  d'autre  ressource  à  ces  malheu- 
reux que  de  se  procurer  ce  qui  leur  était  nécessaire 
en  pillant  les  pays  traversés.  Cependant,  baillis  et 
sénéchaux  avaient  dans  leurs  attributions  de  tenir  des 
vivres  à  la  disposition  des  gens  de  guerre,  mafs  à 
charge  de  remboursement.  Ils  devaient,  en  outre,  en 
assurer  le  transport  à  la  suite  des  troupes  dans  toute 
l'étendue  de  leur  bailjage  ou  sénéchaussée.  Un  mande- 
ment de  Charles  le  Bel  aux  baillis,  daté  de  1226,  porte  : 
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«  Tu  nous  pourvoyeras  en  ta  dicte  baillie  de  douz  que 
charioz  que  charrôtes  :  le  chariot  de  5  chevaux  et  la 
charrête  de  4  bons  et  convenables,  pourveu  que  tu 
n'en  praignez  nulz  de  povres  persones  mes  que  des 
riches  prélas,  abbaies,  prieurés,  chapitres  et  bour- 
geois selon  leur  estât...  » 

En  outre,  le  roi  favorisait  les  marchands  qui  trans- 
portaient des  vivres  pour  Tarmée,  en  les  affranchis- 
sant de  tout  péage  et  de  toute  coutume  ;  il  défendait 
qu'on  saisit  leurs  charrettes,  leurs  chevaux,  et  même 
qu'on  achetât  leurs  denrées  en  cours  de  route  pour 
l'année.  Les  troupeaux  pouvaient  pâturer  en  tous  lieux. 
Les  propriétaires  des  pâturages  étaient  indemnisés. 

Ces  mesures  auraient  été  excellentes  si  le  soldat 
avait  été  régulièrement  payé.  Malheureusement,  il  en 
était  rarement  ainsi. 

En  1311,  on  eut  des  clercs  des  vivres  qui  eurent  pour 
mission  de  distribuer,  contre  remboursement,  aux  gens 
de  guerre,  des  denrées  que  les. baillis  et  sénéchaux 
devaient  réunir  dans  des  magasins  dits  garnisons. 

Ces  clercs  des  vivres  paraissent  donc  avoir  été  les 
prédécesseurs  des  officiers  d'administration  du  service 
des  subsistances. 

•  Il  semble  que  cette  organisation  n'eut  qu'une  durée 
éphémère,  et.  qu'elle  sombra  au  milieu  des  désordres 
occasionnés  par  la  guerre  de  Cent  ans,  car,  par  la 
suite,  l'histoire  n'en  fait  plus  mention.  Si  à  cette  époque 
le  pouvoir  royal,  sous  la  pression  des  états  généraux, 
institua  les  commissaires  des  guerres,  il  ne  fit  rien  pour 
assurer  la  subsistance  du  soldat.  Tout  au  plus  prit-il 
des  mesures  pour  que  la  solde  parvînt  jusqu'à  lui. 
Il  est  vrai  que  si  le  roi  avait  un  intérêt  majeur  à  ce  que 
l'effectif  pour  lequel  il  versait  de  si  fortes  sommes 
fût  bien  entretenu,  il  était  moins  préoccupé  de  sa  sub- 
sistance. Finalement,  toute  la  charge  retombait  sur  les 
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gens  du  peuple,  et  ces  gens<Ià  n'étaient  pas  alors 
de  ceux  dont  les  plaintes  arrivaient  jusqu'aux  oreilles 
royales. 

Subsistance  et  effectif  sont  cependant  deux  questions 
connexes  et  l'histoire  prouve  que  le  soldat  qui  ne  re- 
çoit pas  sa  nourriture,  après  avoir  ruiné  le  pays  par  le 
pillage,  déserte  pour  se  la  procurer. 

Le  pillage  fut  donc  de  règle  pendant  toute  la  guerre 
de  Cent  ans,  et  le  pouvoir  central,  lorsqu'il  daigna 
s'en  préoccuper,  demeura  impuissant  à  l'arrêter.  C'est 
en  vain  que  l'ordonnance  de  1374  prescrivit  de  faire 
jurer  aux  hommes  d'armes  «  qu'ils  se  gouverneraient 
bien,  loyalement  et  raisonnablement,  sans  prendre  au- 
cune chose  es  villes  fermées,  forteresses  et  autres  lieux 
sans  en  payer  le  prix  raisonnable  ».  Ce  moyen  étant 
resté  inefficace,  il  sembla  ensuite  préférable  de  ne  pas 
laisser  séjourner  les  gens  de  guerre  à  l'intérieur.  Aus- 
sitôt les  «  monstres  »  faites,  les  capitaines  durent  les 
mener  (c  es  frontières  ordonnées,  sans  les  laisser  sé- 
journer sur  le  pays  »....  Le  mal  était  donc  profond  ; 
malheureusement,  il  n'était  pas  imputable  aux  capi- 
taines seuls,  car,  il  faut  aussi  le  dire,  le  roi  oubliait 
souvent,  et  pour  cause,  de  payer  ses  gens  de  guerre, 
ou  lorsqu'il  les  payait,  c'était  avec  beaucoup  de  retard. 
Enfin,  privés  de  paie,  dès  qu'une  trêve  était  signée,  ou 
que  le  contrat  de  leur  chef  prenait  fin,  ces  mercenaires 
se  répandaient  dans  tout  le  pays  et  y  vivaient  de  ra- 
pine. Les  grandes  compagnies  que  Duguesclin  con- 
duisit en  Espagne  en  1366,  pour  débarrasser  le  royau- 
me de  France,  sont  restées  célèbres. 

La  solde  était  donc  alors  le  seul  service.  Elle  le 
resta  jusqu'à  ce  que,  l'armée  devenant  plus  nombreuse, 
le  pouvoir  royal  fût  contraint  par  la  force  même  des 
choses  à  se  préoccuper  davantage  des  besoins  du 'sol- 
dat. Elle  devait  subvenir  à  tout  :  subsistances  pour 
l'homme,  fourrages  pour  le  cheval,  habillement,  équipe- 
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ment,  armement,  munitions,  remonte,  frais  de  maladie 
et  rançon,  etc. 

Lorsqu'il  réorganisa  Tarmée,  Charles  VII,  en  la 
payant  régulièrement,  donna  la  possibilité  aux  gens  de 
guerre  de  se  procurer  leur  subsistance.  Mais  il  exigea 
qu'à  leur  tour  il  la  payassent.  «  Outre  ce,  il  fut  ordonné 
qu'ils  prendroient  et  seroient  payés  de  leurs  gages,  tant 
sur  les  bonnes  villes,  comme  sur  le  plat  païs  et  qu'il 
y  auroit  certains  commis  par  les  baillages,  sénéchaus- 
sées et  prévostés,  qui  recevroient  et  payeroient  les 
sommes  dessus  dites...  » 

Il  fut  dit  et  ordonné  aux  capitaines  «  qu'ils  ne  souf- 
frissent pas  être  fait,  par  leurs  gens,  aucuns  dommages 
ne  violences  aux  laboureurs,  marchands,  ne  à  autres 
de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  fussent...  » 

Les  ordonnances  furent  un  instant  respectées.  Pen- 
dant la  conquête  de  la  Normandie,  «  tous  les  gens 
d'armes  du  roy  de  France,  et  qui  estoient  en  son  service, 

fusl-ce  d'icelle  ordonnance  ou  non,  furent  tous  païés 

» 

de  leurs  gaiges  de  mois  en  mois  ;  et  n'y  avoit  si  hardy 
qui  osast  prendre,  durant  la  dite  guerre,  prisonnier, 
ny  rançonner  cheval  ni  aultres  bestes  quelle  qu'elle 
fust,  vivre  en  aucun  lieu  sans  païer,  fors  seulement 
sur  iceulx  Anglois  et  gens  tenant  ce  parTy  ». 

C'était  un  grand  progrès  que  de  mettre  le  soldat  en 
situation  de  se  procurer  des  vivres  en  lui  servant  régu- 
lièrement sa  solde.  C'en  fut  un  autre,  bien  plus  consi- 
dérable encore,  que  de  lui  faire  fournir  les  vivres  en 
nature  par  les  provinces  dans  lesquelles  il  séjournait, 
toutes  les  fois  qu'on  le  pouvait.  La  fourniture  com- 
prenait par  lance  et  par  mois  deux  moutons  et  la 
moitié  d'un  bœuf  ;  plus  quatre  porcs  par  an.  Cha- 
que homme  recevait,  en  outre,  par  année,  deux  pipes 
de  vin  et  une  charge  et  demie  de  blé.  Chaque  cheval 
avait  droit  à  douze  charges  d'avoine  et  quatre  charre- 
tées de  paille  etfoin,  à  raison  de  deux  tiers  de  foin. 
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Louis  XI  poursuivit  l'œuvre  commencée  et  ordonna 
d'abord  de  payer  directement  les  gens  de  guerre,  sans 
passer  par  IMntermédiaire  des  capitaines.  Puis,  en 
1470,  il  créa  des  commissaires  généraux  des  vivres, 
chargés  de  la  direclion,  de  la  comptabilité  et  de  la  dis- 
tribution en  nature  de  tout  ce  qui  constituait  la  nour- 
riture du  soldat.  On  ne  sait  combien  de  temps  dur^i 
cette  institution  ;  mais  il  est  bien  probable  qu'elle  ne 
survécut  pas  à  celui  qui  l'avait  ordonnée. 

La  nécessité  d'organiser  un  service  des  subsistances 
n'échappait  cependant  pas  aux  yeux  des  hommes  clair- 
voyants, et  il  est  acquis  que,  dès  cette  époque,  certains 
chefs  militaires  préoccupés  des  difflcultés  que  leur 
créaient  les  gens  de  guerre  en  pillant,  puis  en  déser- 
tant lorsque  le  théâtre  des  opérations  était  ruiné,  s'avi- 
sèrent de  réunir  des  approvisionnements  qu'ils  fai- 
saient ensuite  distribuer  aux  troupes  contre  rembour- 
sement. La  mesure  se  généralisa  surtout  dans  les  sièges 
et  pour  les  places  de  guerre. 

En  1481,  Louis  XI,  ayant  réuni  un  corps  nombreux 
dans  le  camp  de  Pont-de-l'Arche,  prit  des  dispositions 
pour  y  faire  affluer  des  vivres.  «  Dedens  lequel  camp  il 
veult  que  les  dites  gens  de  guerre  feussent  pour  Tes- 
pace  d'un  mois  pour  sçavoir  quels  vivres  il  conviendrait 
avoir  à  ceubc  qui  seroient  dedens  le  dit  camp,  durant 
le  temps  qu'ils  y  seroient...  » 

-  D'autres,  sur  le  passage  des  troupes,  faisaient  ap- 
provisionner des  marchés  forains  où  Tes  hommes  pou- 
vaient acheter  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Plus  tard, 
sous  Henri  II,  François  de  Guise,  chargé  de  défendre 
Metz  contre  Charles-Quint,  fit  entrer  dans  la  place  des 
vivres  et  du  blé  par  tous  les  moyens  possibles  ;  il  en 
forma  des  magasins,  ordonnant  que  ces  «  grains  se- 
roient mis  en  surre  garde  au  profit  de  ceux  à  qui  ils 
appartiendroyent  ;  et,  où  besoing  seroit  d'en  prendre 
pour  la  nourriture  des  gens  de  guerre,  ce  seroit  à  prix 
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et  payement  raisonnables Et  furent  commis  gens  à 

toutes  les  portes  pour  tenir  registre  de  la  quantité  qui 
entreroit  chacun  jour  et  en  rendre  compte  aux  sei- 
gneurs de  Picpape  et  de  Sainct-Belin,  ordonnez  com- 
missaires à  toutes  les  munitions  et  provisions  de  vivres, 
lesquels  rapportoient  le  tout  par  extrait  au  lieutenant 
du  roi  ». 

Malheureusement,  ces  exemples  ne  furent  pas  tou- 
jours suivis  et  les  guerres  des  règnes  de  Charles  VIII, 
Louis  XII  et  François  P'  abondent  en  exemples  d'opéra- 
tions manquées  et  de  villes  forcées  de  capituler,  fautç 
d'un  service  des  vivres  organisé.  (Voir  Annexes^  I.)  Et 
cependant,  dès  cette  époque,  Goligny  écrivait  :  «  Quand 
on  veut  bâtir  une  armée,  il  faut  commencer  par  le  ven- 
tre ;  c'en  est  le  fondement.» 

Au  XVI*  siècle,  les  guerres  deviennent  plus  longues 
et  les  armées  plus  nombreuses.  Le  peuple  ne  supporta 
plus  aussi  facilement  les  excès  des  soldats.  Ces  der- 
niers eux-mêmes  devinrent  plus  exigeants.  Mercenaires 
et  souvent  étrangers,  rien  ne  les  retenait  sous  les  plié 
du  drapeau  lorsqu'ils  n'étaient  pas  payés  ou  qu'ils 
manquaient  de  vivres.  Il  fallait  donc  penser  à  autre 
chose,  et  le  gouvernement  se  vit  dans  l'obligation  de 
se  charger  de  fournir  aux  troupes  leur  subsistance, 
quitte  à  en  retenir  la  valeur  sur  la  solde. 

En  1557,  Henri  II  créa  des  commissaires  aux  vivres, 
comprenant  des  commissaires  généraux,  des  commis- 
saires particuliers  et  des  commis  aux  vivres,  chargés 
d'établir  des  magasins  sur  le  passage  des  troupes, 
d'acheter  ou  de  réquisitionner  les  objets  nécessaires 
à  la  subsistance  des  armées,  et  à  «  ravitaillement  des 
places  fortes  ».  Les  deux  commissaires  généraux  des 
vivres  eurent  dans  leur  ressort,  l'un  l'armée  de  France, 
l'autre  l'armée  d'occupation  en  Italie.  Ils  étaient  char- 
gés en  chef  des  approvisionnements,  ordonnaient  et  ré- 
gularisaient toutes  les  consommations.  Outre  les  corn- 
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missaires  particuliers  et  commis  qui  leur  étaient  atta- 
chés au  dépari,  ils  se  faisaient  suivre  de  surnuméraires 
préposés  à  remplacer  ceux  que  leur  mauvaise  con- 
duite forcerait  de  renvoyer  et  à  occuper  les  places  que 
Ton  pourrait  créer  en  pays  conquis.  Tous  recevaient  un 
registre  (cimier)  coté  et  paraphé  par  les  commissaires 
généraux,  et  étaient  justiciables  de  la  Cour  des  comptes 
de  Paris.  Les  affaires  litigieuses  à  Tégard  des  particu- 
liers étaient  portées  devant  une  commission  d'appel 
présidée  par  un  conseiller  d'Etat.  (Ord.  de  1557.) 

Les  commissaires  des  guerres  se  trouvèrent  naturel- 
lement chargés  de  surveiller  ce  service.  Mais  cette 
organisation  ne  dura  pas  plus  que  celle  des  clercs  aux 
vivres  qui  Tavait  précédée  de  deux  siècles.  Les  guerres 
de  religion  firent,  à  Tégard  des  uns,  ce  que  la  guerre 
de  Cent  ans  avait  fait  à  l'égard  des  autres. 

La  subsistance  de  l'homme  de  guerre  resta  donc  as- 
surée de  la  façon  suivante,  pendant  la  plus  grande 
partie  du  xvi*  siècle. 

Dans  tous  les  cas,  ce  fut  le  soldat  qui  paya  sa  sub- 
sistance. En  garnison,  il  se  fournissait  où  et  comme  il 
l'entendait.  En  route,  dans  les  camps  et  en  cas  de 
rassemblement,  les  villes  et  les  provinces  étaient  char- 
gées de  réunir  des  provisions  de  grains,  de  farines, 
de  fourrages,  et  d  en  assurer  la  répartition  entre  les 
troupes.  La  valeur  de  ces  fournitures  venait  en  déduc- 
tion sur  les  aides  et  les  tailles.  Le  soldat  voyait  sa  solde 
diminuée  du  prix  des  denrées  reçues  (1).  En  campagne, 
les  chefs  prévoyants  veillaient  à  la  formation  d'appro- 


(1)  II  y  eut  cependant  quelques  exceptions  à  celte  règle, 
générale.  «  Après  le  siège  de  Metz,  fcit  faire  la  monstre  géné- 
rale aux  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de  cheval,  avec  paye- 
ment de  tout  le  temps  qu'ils  avoient  servi  et  qui  leur  esloit 
dcu.  En  quoi  la  libéralité  du  roy  se  montra  de  ne  précompter  en 
rien  les  vivres  qui  leur  avoient  été  distribuez  durant  le  siège.  » 
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visionnements  qu'ils  faisaient  distribuer  moyennant  re- 
tenue. Mais  ces  chefs  étaient  Texceplion  et  on  peut 
affirmer  que  le  plus  souvent  le  soldat  maraudait  ou 
pillait.  D'un  autre  côté,  les  villes,  bien  que  les  quantités 
à  requérir  eussent  été  fixées  par  Charles  IX  (Ord.  de 
1572),  mettaient  souvent  du  retard  à  assurer  les  distri- 
butions aux  troupes  ;  parfois  elles  faisaient  défaut.  A 
Tintérieur  comme  aux  armées,  on  ne  rencontrait  donc 
que  désertion  ou  pillage  effréné.  «  Encores  que  quelque- 
fois, dit  La  Noue,  nos  désordres  nous  apreslent  à  rire  si 
est-ce  qu'il  y  a  plus  d'occasion  d'en  plorer  ;  voyant  un 
si  grand  nombre  de  ceux  qui  manient  les  armes,  mé- 
riter, par  leurs  mauvais  comportemens,  de  porter 
plustôt  le  nom  de  brigands  que  de  soldats.  » 

«  Le  peuple  se  plainct  de  la  très  grande  vexation  que 
les  habitants  éprouvent  par  le  passage  et  le  séjour  des 
gens  d'armes,  lesquels,  n'estans  payez  de  leurs  soldes, 
vivent  aussy  sans  rien  payer  ;  pillent  et  rançonnent  les 
pauvres  villaiges  ;  exercent  sur  eux,  comme  s'ils  es- 
toîent  ennemys,  tous  faicts  d'hostilité  ;  et  ne  s'en  osent 
plaindre,  comme  disent  les  habitans,  de  crainte  cfue  le 
feu  mis  en  leurs  maisons  par  la  vengeance  du  soldat 
ou  gendarme  courroucé  de  leurs  plaintes,  ne  leur  oste 
ce  que,  par  le  pillage,  il  n'aurait  pu  emporter.  »  (Ta- 
vannes.)  (Voir  Annexes,  II.) 

«  Ce  ne  fut  qu'en  1874,  première  année  du  règne  de 
Henri  III,  que  M.  de  Montpensier,  qui  commandait  les 
troupes  du  roi  devant  Lusignan,  ayant  éprouvé  plus 
d'une  fois  que  le  défaut  de  vivres  occasionnait  de  gran- 
des désertions  dans  l'armée,  et  réfléchissant  aux  moyens 
de  parer  h  cet  inconvénient^  n'en  crut  pas  pouvoir 
trouver  de  meilleur  que  de  charger  quelqu'un,  par  en- 
treprise à  forfait,  de  la  fourniture  du  pain  et  de  déter- 
miner un  prix  à  la  ration  dont  le  poids  fut  fixé  alors 
à  32  onces.  Un  nommé  Amaury,  de  la  ville  de  Niort,  fit 
alors  des  propositions  sur  ce  plan.  M.  de  Montpensier, 
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antoiisé  par  le  roi,  les  accepta  et  fit  un  traité  avec  ce 
parliculîer.  »  (Dam.) 

Les  fourrages  continuèrent  à  être  fournis  en  nature 
par  les  communes. 

Amaury  fut  donc  le  premier  de  ces  manutention- 
naires, parmi  lesquels  le  pouvoir  trouva  dans  la  suite 
tant  de  précieux  auxiliaires,  mais,  il  faut  bien  le  dire, 
encore  plus  de  gens  malhonnêtes,  plus  disposés  à  s'en- 
richir qu'à  assurer  avec  conscience  le  service  qui  leur 
était  confié. 

Ce  que  donna  ce  marché,  on  ne  peut  le  dire  ;  mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu*il  ne  satisfit  personne, 
car  lorsque  Tordre  fut  rétabli  dans  le  royaume,  lors- 
que Sully  eut  pris  en  main  la  direction  des  affaires,  on 
ne  recourut  plus  â  Tenlreprise. 

Quant  aux  personnels  créés  par  Henri  II,  ils  avaient 
complètement  disparu  dans  la  tourmente,  comme  avant 
eux  avaient  disparu  les  clercs  des  vivres  de  Philippe 
le  Bel  et  les  commissaires  de  Louis  XI. 

ANNEXES 


I 

c(  Et  les  Français  furent  déffaictz  en  ceste  bataille 
<Cérignole,  1503),  par  la  coulpe  des  trésoriers,  qui, 
pour  eux  enrichir  des  deniers  ordonnez  pour  le  deffray 
de  l'armée,  la  laissèrent  sans  vivres,  ne  payèrent  à 
temps  et  heure  les  gens  d'armes  ;  par  le  moyen  de 
<Iuoy  ne  se  povoyent  nourrir  ne  leurs  chevaulx.» 

Les  défenseurs  de  Thérouanne  (1313)  t  estorent  tous 
gens  de  guerre  et  pour  bien  garder  la  ville  longuement, 
s'îlz  eussent  eu  vivres  ;  mais  ordinairement,  en  France, 
ne  se  fait  pas  voulentiers  provisions,  de  saison  ne  de 
raison  w  !  (Loyal  serviteur.  ) 
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«  L'armée  française  en  Italie  fut  souvent'  abandon- 
née ;  les  capitaines  des  compagnies  ne  recevant  au- 
cune sotde,  il  fallut,  pour  empêcher  le  pillage,  recourir 
à  des  emprunts  ;  le  crédit  de  tous  ces  officiers  incon- 
nus étant  insuffisant,  le  maréchal  de  Brissac  eut  la 
générosité  d'être  garant  pour  tous  ;  et  le  besoin  d'une 
part,  de  l'autre  le  dévouement  du  général,  créa  la 
premiëre  compagnie  de  fournisseurs.  Brissac,  non 
moins  franc  que  légal,  écrivit  à  Henri  II  pour  se  plain- 
dre du  duc  de  Guise,  qu'il  accusait  d'avoir  retenu  la 
solde  de  l'armée... 

»  Après  les  victoires  que  remporta  dans  le  Piémont 
Brissac,  et  qu'il  dut  autant  à  la  confiance  qu'il  inspiroit 
qu*au  courage  des  troupes,  le  duc  mécontent  fit  licen- 
cier toute  l'armée.  Les  soldats  désolés  crioient  :  «  Où 
»  trouverons-nous  du  pain  ?  Brissac  leur  répondit  : 
<(  Chez  moi,  mes  enfants,  tant  qu'il  y  en  aura.  » 

«  Les  fournisseurs  qui  avoient  fait  le  service  ne  fu- 
rent pas  payés  ;  il  les  conduisit  à  la  cour  par  la  cha- 
leur ;  le  duc  de  Guise,  effrayé,  promit  de  payer  ;  amusa 
ces  malheureux  et  ne  les  paya  pas.  Brissac,  las  de  ces 
temporisations,  et  se  croyant  solidaire  dans  un  engage- 
ment dont  il  avoit  garanti  l'exécution,  les  amena  chez 
lui  ;  sa  femme  avoit  préparé  une  somme  pour  le  ma- 
riage de  sa  fille  ;  il  appelle  sa  femme  et  sa* fille  :  «  Voilà, 
»  dit-il,  des  malheureux  que  leur  aveugle  confiance 
»  dans  la  parole  de  votre  mari,  de  votre  père,  a  ruinés. 
»  Ma  fille,  ne  pouvez-vous  vivre  sans  un  mari,  ou  avec 
.))  un  mari  moins  riche  ?  Ces  hommes  vont  périr  de  mi- 
»  sère  si  je  les  abandonne  ;  que  voulez-vous  que  je 
»  fasse  ?  »  Sa  femme  et  sa  fille  estoient  dignes  de  lui  ; 
la  somme  est  apportée  ;  elle  est  donnée  toute  entière 
aux  fournisseurs.  »  (Audouin.) 
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II 


Lorsque  les  guerres  étaient  terminées,  les  vivres  qui 
restaient  en  magasin,  soit  qu'ils  provinssent  de  la  réqui- 
sition, soit  qu'ils  eussent  été  achetés,  étaient  tous  dis- 
tribués au  peuple  pour  alléger  les  maux  qu'ils  avaient 
eus  à  supporter.  (Ord.  donnée  aux  Etats  de  Blois  de 
1579.    Art.  349.) 

Telle  était  la  situation  lorsque  fut  passé  par  l'Etat 
le  premier  marché  avec  le  premier  entrepreneur 
Amaury,  de  Niort. 


LIVRE  II 

L'ARMËE   ROYALE 


CHAPITRE  III 
Les  Intendants. 

Pendant  les  guerres  de  religion,  la  royauté,  renouve- 
lant les  missi  dominici  de  Charlemagne  et  les  enques- 
teurs  royaux  de  Saint-Louis  et  de  Philippe  le  Bel, 
envoya  dans  les  provinces,  avec  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires, des  hommes  choisis  parmi  les  maîtres  des 
requêtes,  dans  le  conseil  d'Etat,  dans  les  cours  souve- 
raines. Leurs  inspections  prenaient  le  nom  de  chevau- 
chées. Avec  les  années,  elles  se  firent  de  plus  en  plus 
fréquentes,  et  ceux  qui  en  étaient  chargés  virent  leurs 
pouvoirs  progressivement  agrandis. 

Ces  délégués  du  pouvoir  royal  étaient  indifférem- 
ment qualifiés  de  «  commissaires  départis  »,  de  super- 
intendants, d'intendants.  C'est  ce  dernier  nom  qui  pré- 
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valut  au  XVII*  siècle  et  s'appliqua  aux  conseillers  d'Etal, 
maîtres  des  requêtes,  officiers  de  finance  ou  de  justice 
qui  furent  à  côté  des  gouverneurs  de  provinces,  et  à 
leur  détriment,  investis  par  le  pouvoir  central  des 
pouvoirs  les  plus  étendus. 

Richelieu  se  servit  plus  que  les  gouvernements  précé- 
dents de  ces  délégués  extraordinaires,  dont  il  compre- 
nait ainsi  le  rôle  :  «  Je  crois,  disait-il,  qu'il  sera  très 
utile  d'envoyer  souvent  dans  les  provinces,  des  conseil- 
lers d'Etat  ou  des  maîtres  des  requêtes  bien  choisis, 
non  seulement  pour  faire  la  fonction  d'intendant  de 
justice  dans  les  villes  capitales,  ce  qui  peut  plus  servir 
à  leur  vanité  qu^à  l'intérêt  public,  mais  pour  aller,  en 
tous  lieux  des  provinces,  s'enquérir  des  mœurs  des 
officiers  de  justice  et  des  finances;  voir  si  les  imposi- 
tions se  lèvent  conformément  aux  ordonnances  et  si  les 
receveurs  ne  commettent  pas  d'injustices  en  vexant 
les  peuples  ;  découvrir  la  façon  avec  laquelle  ils  exer- 
cent leurs  charges  ;  apprendre  comment  se  gouverne 
la  noblesse  et  arrêter  le  cours  de  toutes  sortes  de  dé- 
sordres et  spécialement  des  violences  de  ceux  qui, 
étant  puissants  et  riches,  oppriment  les  faibles  et  les 
pauvres  sujets  du  roi.  » 

Richelieu  les  employa  non  seulement  à  l'administra- 
tion des  provinces,  mais  aussi  à  celle  des  armées. 
Suivant  les  besognes  qu'il  leur  confiait,  il  ajoutait  un 
titre  de  plus  à  leur  commission.  Au  camp,  devant  La 
Rochelle,  Chàteauneuf,  conseiller  d'Etat,  La  Tbuilerie 
et  d'Estampes,  maîtres  des  requêtes,  avaient  «  l'admi- 
nistration et  l'intendance  de  la  justice,  police  et  direc- 
tion des  hôpitaux  de  l'armée  royale  »,  Dugué,  tréso- 
rier général  de  France  au  Bureau  des  finances  de  Lyon, 
et  d'Allèges-Maupeon,  conseiller  d'Etat  et  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel,  étaient  en  1629,  à  la  fois,  inten- 
dants de  justice,  police,  finances,  vivres,  munitions  et 
magasins  de  Tarmée  de  Bresse. 
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Intendant  de  justice,  police  et  finances  est  le  titre 
qui  leur  fut  le  plus  souvent  donné.  Tous  appartenaient 
h  la  haute  bourgeoisie  d'alors,  probe,  sévère,  instruite, 
forte  de  caractère  et  digne  d'administrer  le  pays  et  ses 
armées.  Leur  recrutement  dans  le  tiers  état  se  justi- 
fiait par  les  mêmes  motifs  qui,  dans  les  siècles  précé- 
dents, et  chaque  fois  que  le  pouvoir  royal  s'était  trouvé 
fort,  avaient  conduit  celui-ci  à  choisir  les  commissaires 
des  guerres  parmi  les  bourgeois. 

Richelieu  a  tant  employé  les  intendants  qu'on  a  cru 
longtemps  qu'il  les  avait  créés.  Il  n'en  est  rien,  et  même 
sous  son  administration  leurs  fonctions  ne  furent  pas 
permanentes.  Ils  ne  furent  guère  que  des  sortes  de 
mis  si  dominici. 

Représentant  le  roi,  ils  étaient  tout-puissants.  Aucun 
règlement  ne  fixait  leurs  attributions  ;  mais  les  termes 
de  leur  commission,  qui  variaient  dans  chaque  cas,  les 
autorisaient  à  intervenir  dans  toutes  les  affaires  d'ad- 
ministration et  même  de  s'immiscer  dans  le  comman- 
dement. Ils  devaient  se  trouver  aux  conseifs  de  guerre, 
connaître  tous  les  crimes,  délits,  abus  et  malversations 
qui  seraient  commis  dans  l'armée,  avoir  l'œil  à  la  dir 
rection,  maniement  et  distribution  des  deniers  du  roi, 
ordonnancer  les  états  de  paiement  dressés  par  le  gé- 
néral en  chef,  contrôler  les  opérations  de  trésorerie, 
se  faire  présenter  les  extraits  des  monstres  et  révues 
pour  avoir  l'effectif  vrai  des  régiments.  Ils  surveillaient 
les  comptables  et  les  fournisseurs.  Ils  construisaient 
des  ports,  élevaient  des  fortifications.  Ils  étaient  char- 
gés de  l'administration  du  personnel  et  du  matériel,  de 
la  surveillance  du  recrutement,  des  fournitures  de  tou- 
tes sortes,  de  la  discipline,  de  la  police  militaire,  de 
percevoir  les  contributions  de  guerre  imposées  aux  pays 
conquis  et  de  l'exécution  de  toutes  les  ordonnances  du 
roî.  S'ils  étaient  les  administrateurs  de  l'armée,  ils 
en  étaient  aussi  les  grands  juges.  Ils  connaissaient 
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privativement  aux  prévôts  des  bandes,  aux  prévôts  des 
maréchaux  et  aux  juges  ordinaires,  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  gens  de  guerre  «  hors  de  dessous 
leurs  cornettes  et  drapeaux,  et  hors  des  fractions  mili- 
taires, comme  aussi  dans  le  quartier  du  général  lorsque 
nos  dits  gens  de  guerre  marchent  ou  séjournent  en 
corps  d'armée  »,  délimitation  très  vague  qui  leur  per- 
mettait d'empiéter  sur  les  juridictions  concurrentes. 
Aussi  ne  s'en  faisaient-ils  pas  faute.  D'autre  part,  le 
gouvernement  ne  les  trouvait  jamais  assez  hardis.  Des 
officiers  s'étant  approprié  l'argent  destiné  à  recruter 
des  hommes,  Le  Tellier  demanda  l'autorisation  de  sévir  ; 
il  en  fut  blâmé.  «  Le  roi  a  trouvé  fort  mauvais  que 
vous  n'ayez  pas  fait  mettre  la  main  au  collet  de  Ces 
officiers...  -elle  {Sa  Majesté)  vous  a  Port  blâmé  de 
ce  qu'ayant  appris  le  mal,  vous  n'en  ayez  pas  fait 
faire  un  exemplaire  châtiment.  » 

(A  suivre.) 


DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES 

(Conférences  fa/tes  aux  of.^oiera  stagiaires  de  l'intendance 

par  M.  le  pharmacien  principal  de  2*  classe  WAGNER, 
chef  de  laboratoire  du  comité  technique  de  l'intendance), 

-     [Suite)  nu 


DES  ALIMENTS 


Sommaire.  —  Aliments  d'origine  animale.  ^  Aliments  d'origine 
végétale.  —  Matières  minérales  de  l'organisme. 

On  divise  les  aliments  en  deux  grandes  classes  :  les 
aliments  d'origine  animale,  qui  comprennent  :  les  vian- 
des, les  laitages  et  les  œufs  ;  les  aliments  d'origine 
végétale,  qui  sont  formés  des  graines  de  céréales  et 
de  légumineuses,  des  légumes,  des  fruits,  des  condi- 
ments ou  épices  et  des  stimulants  à  base  d'alcool  et 
d'alcoloïdes  dits  aussi  aliments  nervins. 


Alinieiits  d^^rlgine  anlniale. 

Viande. 

Sous  le  nom  générique  de  viande,  on  désigne  les 
muscles  des  animaux  de  boucherie»  de  la  volaille,  des 
poissons,  du  gibier.  Cette  expression  a  été  étendue  à 
certains  viscères,  comme  le  cœur,  le  foie,  la  cervelle  ; 
aux  parties  molles  de  quelques  crustacés,  langouste, 


<1)  Voir  le  n*  163  de  la  Revue  de  l*Intendance. 

ReT.  in  tend.  165-2 
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homard,  etc.,  et  de  certains  mollusques,  huîtres,  mou- 


Composition  des  principales  viandes,  d'après  Balland. 

NomdePanimal.       Bœuf  Veati  Cbovreau  Lièvra  Moaton  Pore  Poulet  Anguille  do  mer 

Nom  de  la  partie      Talon  Carré 

analysée du  collier  de  voau  Cuiuse    Caisse  Gigot  Cuisse  Caisse  » 

Eau... 71.80  75.30  77           61.10    7t.t0  74       69.80          75.80 

Matières  azotées.     10.44  t0.40  18.45     t9.88     17.86  10  30  19.75          16  97 

—  grasses.        5.10  S. 18  i.78       3.34      6.53     3.10    7.18            5.17 

—  cxtrae- 

tées 1.68  0  9t  1.69       2.55      1.36    1.58    1.83            1.09 

Cendres 0.88  1.10  1.08        3.03      1.05     I.Ot    1.34            0.87 


Les  aliments  (Balland,  tome  II)  et  la  collection  de  la 
Revue  de  Vintendance  donnent  l'analyse  de  la  majorité 
des  viandes  en  usage  dans  Téconomie  domestique. 

Il  n'existe  pas  de  rapport  constant  entre  le  poids  de 
la  viande,  de  la  graisse  adhérente  et  des  os  qui  sup- 
portent la  masse  charnue.  Les  proportions  relatives  de 
ces  différentes  parties  varient  avec  Tâge  de  Tanimal  : 
un  sujet  jeune  contient  plus  d'os  et  de  matières  collagènes 
et  moins  de  muscles  qu'un  animal  âgé.  Ces  rapports 
varient  aussi  avec  le  sexe,  l'état  d'engraissement  ; 
le  tableau  suivant,  emprunté  à  Kœnig,  montre  que 
l'eau  et  les  matières  albuminoïdes  diminuent  à  mesure 
que  le  dépôt  de  graisse  augmente  : 


Eau 

Matières  azoléos. 
—      grasses. 


BOEUF 


maigre 


72.3 

20.9 

5.2 


ffras. 


58.4 
17.2 
26.4 


MOUTON 
maigre.  I  gras. 


76 
17.1 

5.8 


47.9 
14.8 
36.4 


PORC 


maigre. 


72.6 

199 

6.8 


gras, 


47.4 
14.5 
37.3 


ANGUILLE 


maigre. 


76.9 

13.0 

0.5 


grasse 


57.4 
12.8 
S8.4 


Toutefois,  d'après  Voit,  la  viande,  telle  qu'on  la 
trouve  sur  les  marchés,  contient  en  moyenne  8,4  parties 
d'os  ;  8,6  parties  de  graisse  et  83  parties  de  tissu 
musculaire  sur  100  parties. 
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La  chair  musculaire  de  bœuf  dégraissé  et  sans  os 
contient  de  74  à  78  p.  100  d*eau,  de  15  à  22  p.  100  de 
matières  albuminoldes,  de  1  à  3  grammes  p.  100  de 
graisse  logée  dans  rinterstice  des  fibres  musculaires, 
de  2  à  3  grammes  p.  100  de  matières  extractives  et  de 
0  gr.  8  à  1  gr.  30  p.  100  de  matières  minérales. 

Les  matières  albuminoTdes.  sont  formées  de  i  à 
3  grammes  p.  100  d'albumines  poagulables,  entre  45 
et  70  degrés  ;  d'une  globuline  insoluble,  appelée  myo- 
sine,  qui  forme  la  majeure  partie  des  substances  pro- 
t^iques  des  muscles  ;  d'une  nucléo-albumine,  d'hémo- 
globine du  sang  non  extravasé  et  de  la  matière  colorante 
spéciale  au  tissu  musculaire. 

Les  matières  extractives  sont  formées  de  produits 
azotés  provenant  de  la  décomposition  des  substances 
protéiques  ;  on  y  trouve  de  la  leucine,  des  composés 
créatiniques  et  xanthiques,  des  produits  hydrocarbonés, 
tels  que  Tacide  lactique,  le  glycogène  ou  amidon  mus- 
culaire, le  glucose,  etc. 

Les  sels  minéraux  sont  formés  de  chlorure  de  potas- 
sium,  de  phosphate  de  chaux,  de  magnésie,  de  fer  et 
de  potasse,  avec  des  traces  de  sulfate  et  de  chlorure  de 
sodium. 

La  viande  de  porc  et  la  viande  de  mouton  contien- 
nent plus  de  graisse  que  la  viande  de  bœuf  et  sont,  en 
général,  moins  digestibles.  La  viande  de  volaille,  de 
veau  et  des  animaux  jeunes  donne  des  bouillons  riches 
«n  gélatine  et  en  matières  extractives.  Le  gibier  con- 
tient, à  l'état  nature!  ou  par  fermentation,  des  pro- 
duits de  décomposition  des  matières  albuminoïdes  qui 
donne  à  chaque  espèce  sa  saveur  particulière.  Les 
poissons  ont,  en  général,  la  viande  blanche  ;  ils  sont 
d'un  prix  ordinairement  inférieur  à  celui  des  viandes 
de  boucherie  et,  comme  tels,  se  recommandent  à  Tali- 
mentation  des  masses.  Il  renferment  généralement  de 
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16  à  18  p.  100  d  albumine  et  de  5  à  20  p.  100  de  ma- 
tières grasses. 

Les  crustacés  contiennent  environ  15  p.  100  d'albu- 
mine ;  ils  sont  agréables  au  goût  et  suffisamment  nu- 
tritifs. 

Quant  aux  mollusques,  ils  contiennent  de  5  à  9  p.  100 
d'albumine,  sont  peu  nutritifs,  mais  à  cause  de  leur 
goût  particulier  constituent  des  aliments  de  iQxe. 

La  viande  des  animaux  fraîchement  abattus  devient 
rigide  par  suite  de  la  coagulation  de  la  myosine  et 
reste  coriace  et  dure  après  la  cjjisson  ;  par  le  repos, 
la  viande  s  attendrit  :  cet  effet  est  dû  à  Taction  pepto- 
nisante  des  diastases  naturelles  de  la  viande,  qui  ne 
perdent  pas  leur  activité  par  la  mort  de  Tanimal. 

Les  indigènes  de  Madagascar  accélèrent  cette  pepto- 
nisation  en  enveloppant  la  viande  dans  des  feuilles  de 
papayer  qui  contiennent  des  ferments  pepsiques. 

La  viande  se  mange  rarement  à  Tétat  cru  ;  toutefois^ 
dans  certaines  maladies  ou  dans  Tétat  de  convalescence^ 
on  prescrit  des  boulettes  de  viande  hachée,  qui  se 
digèrent  aussi  bien,  souvent  mieux,  que  la  viande 
cuite. 

Le  jambon  fumé,  la  poitrine  d'oie  fumée  et  d'autres 
préparations  analogues  se  mangent  à  l'état  cru  et  for- 
ment des  hors-d'œuvre  de  choix. 

Les  principales  manières  d'accommoder  les  viandes 
sont  :  l'ébullition,  l'étuvage,  le  rôtissage  et  le  grillage. 

Les  viandes  cuites,  en  général,  perdent  pendant  la 
cuisson  de  l'eau,  des  matières  azotées  solubles  et  des 
matières  minérales  qui  passent  dans  le  bouillon  ou  dans 
les  sauces.  Néanmoins,  à  poids  égal,  elles  sont  plus 
nourrissantes  que  les  viandes  crues. 
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Composition  de  quelques  viandes  cuites, 
d'après  Balland. 

Dans  100  pu^ 
lies Bœuf  Filet  de  bœuf  Carré  do  yeau  Gigot  Porc(fllet)  Poulet  'cuissej 

Mode         Rôli  R611  RtUl       Rôti  Cuisse 

Eau 52.20        53.10  C0.70  64.10     58.80  SI. 30 

Matières  azo- 
tées (albumi- 
ne et  gélati- 
ne)...:   30.31        23.55  32.r8  27.08     30.99  32.10 

Matières  gras- 
ses  12.54        21.23  3.62  6.38       7.TI  15.27 

Matières  ex- 
traetiTes....    3.8.1  1.28  l.tO  2.04       \.?Z  0.04 

Gendres 1.12         0.84  1.51  1.4U       1.21  1.29 

Le  bouillon  est  peu  nutritif  ;  il  fournit  à  Torganisme 
des  sels  minéraux,  peu  d'albumine,  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  de  gélatine  suivant  la  nature  de  la 
viande  qui  a  servi  à  le  constituer  et  le  poids  des  os 
ajoutés  dans  la  marmite.  Il  agit  surtout  sur  l'organisme 
comme  stimulant  général  et  local  et,  dans  ce  dernier 
cas,  «n  provoquant  une  abondante  sécrétion  des  sucs 
digestifs. 

Les  viandes  grillées  et  rôties  renferment  à  l'état  sec 
à  peu  près  autant  d'azote  que  les  viandes  à  l'état  cru  ; 
mais,  par  la  cuisson,  la  proportion  d'eau  tombe  à  64 
et  même  à  42  p.  100,  de  sorte  que  les  viandes  grillées 
et  rôties  sont  plus  riches  en  principes  nutritifs  que 
les  viandes  crues.  Pendant  la  cuisson,  la  température 
interne  de  la  viande  doit  atteindre  70^  température 
à  laquelle  les  microbes  et  les  œufs  des  parasites  sont 
tués. 

Les  viandes  étuvées  se  préparent  en  enfermant  la 
viande  dégraissée  et  désossée,  sans  eau,  dans  des 
bottes  en.étain  ou  en  porcelaine  (marmites  américaines) 
bien  closes,  qu'on  soumet  à  Faction  de  l'eau  bouillante 
pendant  huit  heures.  La  viande  ainsi  préparée  passe 
pour  conserver  tous  ses  principes  nutritifs.  La  prépa- 
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ration  des  conserves  de  bœuf  bouilli  tient  des  procédés 
basés  sur  Tébullifion  et  l'étuvage  sous  pression. 

9 

ConserTaiion  de  la  viande  et  conserves  de  viande. 

Les  procédés  de  conservation  des  viandes  sont  basés 
sur  remploi  d'agents  physiques  ou  de  composés  chi- 
miques. 

Les  premiers  comprennent  :  la  conservation  par  le 
froid,  par  la  chaleur  sèche  (dessiccation)  et  la  chaleur 
humide  (ébullition  sous  pression). 

Dans  la  saison  froide,  on  peut  conserver  la  viande 
de  dix  à  quinze  jours  sans  qu'elle  se  putréfie,  en  la 
maintenant  dans  une  atmosphère  voisine  de  0.  A  cette 
température,  les  germes  que  i'air  dépose  à  la  surface 
de  la  denrée  ne  peuvent  éclore  et  proliférer.  D'autre 
part,  la  viande  provenant  d'animaux  sains  et  abattus 
dans  des  conditions  d'asepsie  convenables  ne  contient 
pas  de  germes  de  corruption.  En  été,  on  ne  peut  con- 
server la  viande  que  pendant  un  temps  très  restreint  ; 
il  faut  que  les  garde-manger  soient  bien  aérés,  de  ma- 
nière à  amener  une  dessiccation  rapide  des  surfaces 
et  former  ainsi  une  enveloppe  protectrice  contre  la 
contamination  par  les  germes  extérieurs.  Il  faut  encore 
que  les  fenêtres  soient  munies  de  toile  métallique  pour 
empêcher  l'accès  des  mouches.  Dans  la  période  chaude, 
on  conserve  la  viande  dans  des  glacières  qui  maintien- 
nent la  denrée  au  voisinage  de  0.  Une  glacière  doit  être 
bien  ventilée  ;  l'air  qui  circule  autour  de  la  viande  doit 
être  débarrassé  de  l'humidité  et  des  germes  par  son 
passage  dans  des  conduites  maintenues  à  0.  Les  gla- 
cières des  ménages  sont  réfrigérées  au  moyen  de 
glace  ;  les  chambres  frigorifiques  des  abattoirs  ou  des 
magasins  à  viande  sont  refroidies  au  moyen  d'appareils 
à  production  de  glace  à  l'acide  sulfureux  ou  à  Tammo- 
n^iâque  liquéfiés. 
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Pour  amener  la  viande  des  pays  de  surproduction 
comme  l'Amérique  du  Sud  et  TAuslralie,  on  aménage 
des  bateaux-glacières  dans  lesquels  la  viande  est  ame- 
née par  un  abaissement  progressif  de  la  température 
jusqu'à  —  20,  de  manière  à  congeler  la  viande  à  cœur  ; 
puis  elle  est  conservée  entre  —  4  et  0,  et  transportée  à 
Londres  et,  de  là,  dans  les  pays  de  consommation. 

La  viande  congelée  à  cœur,  entourée  de  paille,  peut 
être  conservée,  même  en  été,  pendant  quarante-huit 
heures  environ  sans  s'altérer,  tandis  que  la  viande 
simplement  réfrigérée  s'altère  très  rapidement  en  sor- 
tant de  la  glacière.  Ce  phénomène  est  dû  à  la  condensa- 
tion de  Teau  à  la  Surface  de  la  viande,  qui  dépose  ainsi 
des  germes  innombrables  de  putréfaction  susceptibles* 
de  se  développer  grâce  au  réchauffement  rapide  de  la 
viande  simplement  réfrigérée. 

En  exposant  au  soleil  ou  à  la  chaleur  sèche  la  viande 
découpée'en  lanières  ou  en  bandes  minces,  on  la  dessè- 
che et  on  la  rend  susceptible  de  conservation.  Ces 
préparation  sont  connues  sous  le  nom  de  losajo,  pem- 
mican.  Dans  nos  pays,  on  a  perfectionné  ce  procédé  ; 
la.  viande  hachée  est  étendue  en  couches  minces  sur 
des  claies,  puis  séchée  entre  70  et  80^  température 
suffisante  pour  annihiler  les  germes  et  les  diastases. 
A  une  température  plus  basse,  il  y  aurait  danger  d'alté- 
ration par  putréfaction.  Quand  la  viande  est  bien  privée 
d'eau,  on  la  pulvérise  et  on  la  met  en  flacon.  Ainsi 
préparée,  la  poudre  de  viande  a  toujours  une  odeur 
de  colle  forte  et  une  saveur  piquante  et  poivrée.  On  re- 
médie à  ces  défauts  dans  une  large  mesure  en  lessivant 
la  poudre  avec  de  l'alcool  à  80^  chaud  ;  on  dessèche  et 
on  conserve  en  flacon  bien  clos. 

Dans  les  pays  du  Nord  et  de  l'Extrême-Orient,  on 
conserve  certains  poissons,  comme  la  morue  et  des 
espèces  voisines,  par  simple  dessiccation. 
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En  Norwège,  on  prépare,  avec  le  sang  des  animaux 
de  boucherie,  une  farine  alimentaire. 

L'emploi  de  la  vapeur  d'eau  bouillante  sous  pres- 
sion sert  à  préparer  des  conserves  de  bœuf  bouilli,  en 
usage  dans  toutes  les  armées  du  monde. 

Le  poids  net  de  la  conserve  de  bœuf  bouilli  en  usage 
dans  l'armée  française  est  de  1  kilogramme,  dont  en 
moyenne  800  grammes  de  viande  et  200  grammes  de 
bouillon  et  de  graisse,  cette  dernière  ne  devant  pas 
excéder  60  grammes  ;  le  bouillon  doit  donner  un  mini- 
mum de  12  p.  100  d'extrait  sec  et  1  gr.  30  de  matières 
minérales.  Le  contenu  des  boîtes,  convenablement  ha- 
ché et  môle,  présente  la  composition  suivante  : 


Eau 

Matières  azotées  (alDumloe  ot  gciatioo) 

—  grasses 

—  extractives 

Gendres 


Dans  100  parties 
à  l'état  normal. 


a  l'état  soc. 


53.90 
28.33 
15.05 

» 
2.72 


» 
61.46 
32.64 

» 
5.90 


l.iOO  grammes  de  viande  désossée  donnent  1  kilo- 
gramme de  conserve,  de  sorte  que  la  ration  de  250 
grammes  de  conserve  représente  350  grammes  de 
viande  fraîche  dépourvue  d'os. 

Les  procédés  chimiques  de  conservation  des  viandes 
comprennent  :  le  salage.  —  Cette  pratique  est  connue 
et  employée  de  toute  antiquité  pour  la  conservation  des 
viandes.  On  se  sert  généralement  d'une  saumure  for- 
mée d'une  solution  saturée  de  sel  de  cuisine,  à  raison 
de  30  à  33  p.  lÔO  de  sel  et  de  1  p.  100  de  salpêtre.  La 
viande  absorbe  par  endosmose  du  sel,  cède  au  liquide 
extérieur  de  sa  matière  colorante  propre,  de  celle  du 
sang,  1/20  de  son  albumine,  1/7  de  substances  extrac- 
tives et  i/5  d'acide  phosphorique.  Le  salage  lui  enlève 
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de  sa  finesse,  et  si  le  séjour  dans  l'êau  salée  est  pro- 
longé outre  mesure,  la  viande  devient  filandreuse  comme 
de  la  charpie  et  d'une  digestibiiité  imparfaite.  Le  porc 
se  prête  le  mieux  à  la  salaison.  Le  jambon  salé  pré- 
sente la  composition  moyenne  suivante  :  eau,  62  p.  100  ; 

—  albumine,  22  p.  100  ;  —  graisse,  9  p.  100,  —  et  sel, 
6  p.  100,  dont  5  de  chlorure  de  sodium. 

Les  poissons  salés  les  plus  employés  sont  le  hareng 
et  la  morue  ;  leur  prix  de  vente  est  si  bas  qu'ils  sont 
abordables  par  toutes  les  bourses  et  sont  une  des  sour- 
ces les  plus  économiques  d'albumine  et  de  graisse. 

Le  hareng  salé  renferme  en  moyenne  :  eau,  46,2  ; 

—  albumine,  18,9  ;  —  graisse,  16,9  ;  —  subsl-ances 
extractives,  d,6  ;  —  cendres,  16,4,  dont  14  de  sel. 

Dans  certains  pays,  on  associe  le  fumage  et  le  sa- 
lage. Après  un  séjour  dans  la  saumure  de  cinq  à  quinze 
jours,  on  retire  la  viande  ;  essuyée,  puis  enveloppée 
dans  du  papier,  elle  est  suspendue,  soit  dans  la  che- 
minée, soit  dans  des  chambres  à  fumage  et  à  l'action 
de  la  fumée  de  bois  de  chêne  ou  de  hêtre,  de  préfé- 
rence. Il  se  dégage  des  créosotes,  des  tracés  de  fur- 
furol,  de  formol,  de  pyrrol,  des  bases  pyridiques.  Ces 
substances  coagulent  les  parties  externes  et  imprègnent 
peu  à  peu  la  vian4e  de  leurs  émanations  antiseptiques 
et  lui  communiquent  le  goût  spécial.  On  prépare  ainsi 
le  bœuf,  le  porc,  les  poitrines  d'oie,  les  langues,  les 
harengs,  le  saumon,  le  caviar,  etc. 

L'emploi  d'antiseptiques  tels  que  le  borax,  le  formol, 
les  acides  borique,  salicylique,  sulfureux,  le  sulfure 
de  carbone,  etc.,  est  prohibé  par  les  lois.  Cette  me- 
sure a  été  prise  sur  l'avis  conforme  du  comité  d'hy- 
giène et  de  salubrité  publique, 'dans  le  but  d'empêcher 
la  vente  des  viandes  corrompues,  auxquelles  les  antisep- 
tiques conservent  les  qualités  extérieures  de  la  viande 
normale.  De  plus,  les  antiseptiques,  même  s'ils  né  sont 
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pas  toxiques  à  la  dose  employée,  exercent  toujours  une 
influence  retardatrice  sur  les  digestions. 

Dans  le  commerce,  on  vend,  sous  lé  nom  de  saucis- 
son, des  hachis  de  viandes  diverses,  telles  que  du  bœuf, 
du-  mulet,  du  cheval,  du  porc,  mêlés  à  du  gras  de  porc, 
à  divers  aromates,  du  sel  et  enfermés  dans  des  boyaux 
convenablement  nettoyés  et  préparés.  Les  saucissons 
sont  vendus  crus  ou  cuils.  Les  premiers  sont  d'une  con- 
servation plus  restreinte  que  celle  de  la  viande  ordi- 
naire à  cause  de  leur  contamination  par  les  germes 
pendant  la  préparation.  Les  saucissons  permettent 
d'écouler  les  déchets  et  les  bas  morceaux  de  la 
boucherie  ;  malgré  cela,  on  les  falsifie  souvent  par 
l'addition  de  farine  qu'on  reconnaît  en  touchant  la  tran- 
che avec  de  la  teinture  d'iode  qui  bleuit  l'amidon. 

Composition  de  quelques  saucissons^  d'après  Alquier. 


Eau 

d'Arles. 

de  L>on 

Mortadelle. 

de  porc. 

17.£0 

7.30 

24  90 

L'0.60 

21.01 
4.88 

38.21 
35.90 

C8.07 
4 

18.93 
19 

39.80 

2.20 

13.E0 

•      44.20 

Matières  minéraks 

—       azoléc^ 

—       crasses '. 

Lait. 


Le  lait  est  le  produit  de  la  sécrétion  des  glandes 
mammaires  des  mammifères  femelles,  à  la  fin  de  la 
période  de  gestation  et  après  la  naissance  des  petits. 

Lé  lait  le  plus  employé  dans  l'alimentation  humaine 
est,  en  dehors  du  lait  de  femme,  qui  devrait  toujours 
être  consommé  dans  le  premier  âge,  le  lait  de  vache  ; 
puis,  à  un  degré  moindre,  le  lait  de  chèvre,  de  brebis, 
d'ânesse,  de  chamelle,  etc. 

Le  lait  est  un  liquide  blanc  opaque,  légèrement  jau- 
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nfttre,  d'une  odeur  spéciale  et  d'une  saveur  sucrée. 
Si  on  abandonne  au  repos  du  lait  recueilli  dans  les  con- 
ditions convenables  d'asepsie,  il  se  sépare  lentement 
en  trois  couches  :  la  <20uche  supérieure,  formée  de 
beurre  ;  la  couche  inférieure,  composée  de  caséine  non 
dissoute,  de  phosphate  de  chaux  ;  la  couche  moyenne, 
d*un  liquide  opalin  de  conteur  jaunâtre,  contenant  en 
solution  de  la  caséine,  de  la  lactalbumine  et  de  la  lacto- 
globuline,  du  lactose  et  des  sels  (chlorure  de  sodium, 
phosphate  de.  chaux,  citrate  de  chaux,  etc.). 

La  composition  du  lait  varie  avec  la  nature  de  rani- 
mai qui  Ta  produit  ;  d'après  Kœnig,  100  parties  de 
lait  renferment  r 
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Le  lait  d'ânesse  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
du  lait  de  la  femme.  Celui-ci  contient  moins  de  sub- 
stances albuminoïdes  et  minérales  que  celui  de  la  vache 
et  de  la  chèvre,  mais  plus  de  suci^e.  Le  beurre  du  lait 
de  femme  est  plus  riche  en  oléine  ;  il  se  coagule  sans 
former  de  gros  caillots  comme  le  lait  de  vache  :  aussi 
les  enfants  digèrent-ils  mieux  le  lait  de  leur  mère,  et  il 
est  convenable  d*élendre  toujours  pour  eux  le  lait  de 
vache  avec  1/3  environ  d'eau  sucrée. 

Si  on  conserve  le  lait  pendant  quelques  heures  dans 
un  endroit  frais,  il  se  sépare  une  couche  de  crème 
formée  d'un  mélange  de  globules  de  beurre  et  de  petit 
lait  ;  cette  crème  séparée  est  consommée  en  nature, 
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OU  elle  constitue  la  matière  première  de  la  fabrication 
du  beurre. 

Le  lait  exposé  à  Tair  sans  précautions  est  rapide- 
ment envahi  par  le  ferment  lactique  qui  transforme  le 
lactose  en  acide  lactique  et  le  lait  se  coagule.  Ce  pro- 
duit, dit  lait  caillé,  est  très  employé  dans  l'alimenta- 
tion des  masses  rurales. 

On  peut  amener  la  coagulation  du  lait  en  y  ajoutant 
une  certaine  proportion  de  présure  qu'on  obtient  en 
faisant  macérer  des  caillettes  de  veau  de. lait  dans  du 
vin  blanc  ;  cette  caillette  renferme  une  diastase  coagu- 
lante qui  se  rencontre  dans  Testomac  des  mammifères 
jeunes  soumis  au  régime"  lacté  ;  elle  est  aussi  sécrétée 
par  certains  microbes.  Le  lait  ainsi  caillé  sert  de  base 
à  la  fabrication  du  fromage. 

Contervation  du  lait. 

Le  lait,  étant  un  liquide  très  fermentescible,  ne  peut 
être  conservé  que  par  stérilisation.  L'emploi,  dans  ce 
but,  des  antiseptiques  doit  être  prohibé.  Le  lait  destiné 
aux  nourrissons  est  étendu  d'eau  sucrée  dans  une  pro- 
portion convenable  et  mis  dans  des  fioles  de  200  centi- 
mètres cubes  environ,  bouchées  avec  des  caoutchoucs 
spéciaux  ;  puis  stérilisé  au  bain-marîe  bouillant  pen- 
dant une  heure.  Il  est  bon  de  conserver  le  liquide  ainsi 
traité  dans  un  endroit  frais  et,  si  tout  le  lait  n'est 
pas  consommé  dans  la  journée,  de  donner  un  second 
bouillon  le  soir  de  manière  à  détruire  les  microbes  qui 
auraient  pu  éclore  pendant  cet  intervalle.  Le  commerce 
vend  actuellement  des  laits  stérilisés  à  l'autoclave 
présentant  toutes  les  garanties  qu'on  peut  exiger  d'une 
opération  industrielle  ;  toutefois,  il  est  toujours  pru- 
dent de  goûter  le  liquide  et  de  le  rejeter  s'il  a  une 
odeur  suspecte  ou  une  saveur  amère  si  faibles  qu'elles 
soient.  Il  est  à  noter  que  la  putréfaction  du  lait  est 
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rarement  accompagnée  d'un  dégagement  de  gaz  odo- 
rants. Le  lait  stérilisé  présente  toujours  une  couleur 
jaune  due  à  la  caramélisation  partielle  du  lactose  et  un 
goût  de  lait  cuit  très  accentué. 

On  prépare,  pour  les  messageries  maritimes,  les 
explorateurs,  les  armées  en  campagne  dans  les 
pays  d'outre-mer,  des  laits  concentrés  dans  le  vide  avec 
ou  sans  addition  de  sucre.  Les  conserves  non  sucrées 
sont  préférables  aux  autres.  On  les  emploie  en  étendant 
l'extrait  du  lait  de  2  à  3  fois  son  poids  d'eau  et  on 
obtient  un  liquide  jaunâtre  présentant  la  composition 
du  lait  naturel. 

Fromage. 

Le  fromage  est  le  produit  de  fermentations  spéciales 
du  lait  caillé  par  la  présure.  Prenons  comme  exemple 
la  préparation  du  fromage  de  Brie  ;  elle  comprend  plu- 
sieurs phases  : 

l''  On  mêle  à  du  lait  non  bouilli  une  certaine  quantité 
de  présure  ;  on  soumet  le  mélange  à  une  température 
de  30  à  35''  ;  le  lait  se  prend  en  masse  solide,  qui 
peu  à  peu  se  contracte  et  expulse  le  petit  lait.  On  re- 
connaît que  la  masse  est  à  point  quand,  en  enfonçant 
un  couteau  et  le  retirant,  la  goutte  qui  se  forme  au 
bout  de  la  lame  est  transparente  et  non  opaline. 

2^  On  découpe  le  blanc  en  gâteaux  de  6  centimètres 
environ  de  haut  et  on  les  étale  dans  un  moule  en  bois 
percé  de  trous  ;  le  liquide  s'écoule  et  la  masse  s'af- 
faisse. Le  lendemain,  on  ajoute  un  nouveau  gâteau.  Le 
liquide  qui  s'écoule  est  clair,  à  peine  coloré  et  contient 
le  sucre  du  lait,  les  sels  minéraux  et  de  faibles  quan- 
tités de  caséine.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  on 
retire  du  moule,  on  place  te  gâteau  sur  des  joncs  et 
on  sale  sur  les  deux  faces  avec  du  sel  fin.  Pendant  ces 
opérations,  le  gâteau  est  envahi  par  le  ferment  lactique 
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et  devient  très  acide  par  suite  de  la  formation  d'acide 
lactique. 

3**  On  transporte  le  gâteau  au  séchoir.  Là  se  déve- 
loppent des  mucédinés  qui  détruisent  les  acides  ;  puis 
le  liquide,  devenant  alcalin,  est  favorable  au  développe- 
ment  des  microbes  aérobies,  c'est-à-dire  vivant  au  con- 
tact  de  Tair.  Ceux-ci  forment  autour  du  gâteau  une  cou- 
che prolectrice  contre  la  pénétration  de  l'oxygène  dans 
rintérieur  et,  grâce  à  eux,  il  peut  se  développer  des 
microbes  anaérobies  qui  terminent  la  maturation  du 
fromage. 

Il  y  a  deux  sortes  de  fromages  :  les  fromages  crus, 
à  fermentation  rapide,  tels  que  le  brie,  le  camernbert, 
et  des  fromages  cuits  à  fermentation  lente,  tels  que 
le  gruyère,  le  parmesan,  le  hollande,  etc. 

On  voit  donc  que  la  fabrication  du  fromage  est  une 
opération  très  complexe  dans  laquelle  interviennent  tour 
à  tour  des  mucédinés,  des  microbes  aérobies  et  des  anaé- 
robies. La  caséine  est  d'abord  transformée  en  une  pep- 
tone  appelée  caséone  par  un  ferment  pepsique  contenu 
dans  la  présure  et  sécrété  par  divers  microbes.  Par 
l'action  ultérieure  de  ceux-ci,  la  caséone  est  transfor- 
mée en  produits  de  décomposition  de  plus  en  plus 
avancée  jusqu'à  arriver  aux  produits  ultimes  de  la  dis- 
locatidn  des  albuminoïdes,  formation  de  sels  ammonia- 
caux. Les  microbes  aérobies  produisent  des  acides  avec 
un  peu  de  composés  ammoniacaux  ;  les  anaérobies  dé-  • 
composent  les  afbuminoïdes  en  donnant  un  dégagement 
de  gaz  tels  que  l'hydrogène,  des  carbures  d'hydrogène, 
de  l'hydrogène  phosphore  et  sulfuré. 

Le  fromage  est  un  aliment  plus  riche  en  matières 
albuminoïdes  que  la  viande  ;  il  en  contient  de  ÎÎ4  à 
28  p.  100  ;  sa  teneur  en  matières  grasses  varie  de  7  à 
30  grammes  p.  100  ;  il  constitue  donc  une  source  d'al- 
buminoïdes  et   de  graisse  très  importante  ;  par  ses 
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diastases  il  active  la  digestion  des  aliments  ingérés 
en  même  temps  que  lui. 

Les  œvJà. 

Les  œufs  les  plus  employés  sont  les  œufs  de  poule  ; 
ils  se  composent  :  d'une  coquille  représentant  12  p.  100 
du  poids  total,  de  blanc  d'œuf,  qui  y  entre  dans  la 
proportion  de  58  p.  100,  et  de  jaune,  dans  celle  de 
30  p,  lt)0.  Le  poids  de  Tœuf  oscille  entre  45  et  70  gram- 
mes ;  la  moyenne  est  de  53  grammes. 

Le  blanc  d'œuf  contient  85  p.  100  d'eau  et  12  p.  100 
d'un  mérange  d'albumine  proprement  dite  avec  une  pe- 
tite quantité  de  globuline. 

Le  jaune  contient  50  p.  100  d'eau,  30  p.  100  d'une 
huile  grasse  et  16  p.  100  de  matières  protéiques  cons- 
tituées principalem'ent  par  une  globuline  spéciale  ap- 
pelée vitellîne  et  d'une  petite  quantité  de  nucléo-albu- 
mine.  Au  total,  l'œuf,  coquille  non  comprise,  renfernSe 
73  p.  100  d'eau,  13  p.  100  d'albumine  et  12  p.  100  de 
graisse.  Malgré  leur  enveloppe  calcaire,  les  œufs  ne 
sont  pas  à  l'abri  des  germes  extérieurs.  Pour  les  con- 
server, on  les  plonge  dans  un  lait  de  chaux,  oti  on  les 
enrobe  de  silicate  de  soude,  de  plâtre  pour  boucher  les 
pores  de  la  coquille. 

D'après  Voit,  un  œuf  possède  à  peu  près  la  même- 
valeur  nutritive  que  40  grammes  de  viande. 

On  mange  les  œufs  de  différentes -manières  :  les  œufs 
durcis  sont  plus  difficiles  à  digérer  que  les  autres 
préparations  d'œufs,  à  moins  qu'on  ne  les  réduise  en 
tranches  très  minces.  Les  œufs  de  quelques  poissons 
desséchés,  salés,  dans  certains  cas  fumés,  constituent 
des  aliments  de  luxe,  tels  que  le  caviar. 
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AUnents  d^orlglne  végétale. 

Les  aliments  d'origine  végétale  sont  la  source  prin- 
cipale des  hydrates  de  carbone  nécessaires  à  l'écono- 
mie ;  ils  apportent  à  l'organisme  des  quantités  varia- 
bles d'albuminoïdes. 

Tandis  que  les  fruits  ne  contiennent  que  2  à  3  p.  100 
de  substances  protéiques,  les  graines  des  légumineuses 
en  possèdent  de  24  à  27  p.  100,  c'est-à-dire  plus  que  la 
viande. 

Les  matières  grasses  sont  peu  abondantes  dans  les 
aliments  végétaux,  exception  faite  pour  les  graines 
oléagineuses  (noix,  amandes,  etc.). 

Les  principes  immédiats  sont  enfermés  dans  des  cel- 
lules à  parois  ligneuses  difficilement  attaquables  par 
les  sucs  digestifs.  Les  denrées  végétales,  pour  être 
consommées  avec  proût,  nécessitent  une  division  méca- 
nique très  avancée  et,  en  général,  une  ébuUition  pro- 
longée qui  dissout  la  substance  unissante  des  cellules 
et  les  fait  éclater.   Par  ce  traitement,   les  matières 
albuminoïdes,  dures  et  cornées  à  l'état  sec,  s'hydra- 
tent et  se  ramollissent  ;  les  matières  amylacées  gon- 
flent, éclatent  et  se  transforment  en  empois,  puis  par- 
tiellement en  amidon  soluble.  Ces  principes  deviennent 
ainsi  très  facilement  attaquables  par  les  sucs  digestifs. 
Les  végétaux  contiennent  encore  des  corps  non  uti- 
lisables par  l'économie,  comme  les  cires,  les  résines, 
la  chlorophylle,  la  cellulose,  etc.  Parmi  ces  matières, 
les  unes  passent  à  travers  le  tube  intestinal  sans  modi- 
fication et  sans  réaction  sensible  sur  lui  ;  d'autres, 
comme  la  cellulose,  agissent  mécaniquement  sur  le  bol 
alimentaire  qu'elles  divisent  et  sur  les  parois  intesti- 
nales qu'elles  irritent. 
La  cellulose  provoque  ainsi  une  hypersécrétion  des 
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SUCS  intestinaux  qui  ramollissent  les  matières  ;  elle 
exalte  les  mouvements  péristaltiques  et  amène  une 
évacuation  plus  rapide  des  matières  alimentaires.  Tous 
les  hydrates  de  carbone  pris  eh  excès  deviennent,  dans 
les  dernières  parties  de  l'appareil  digestif,  le  siège 
de  fermentations  acides  qui  peuvent  amener  des  diar- 
rhées. 

Les  matières  albuminoïdes  sont  accompagnées  d'une 
proportion  sensible  de  1/10  à  1/5  de  produits  azotés 
inutilisables  par  l'économie  humaine. 

Les  substances  minérales  contiennent  plus  de  po- 
tasse et  de  magnésie,  moins  de  soude  et  de  chaux  que 
la  viande  ;  certains  aliments  végétaux  sont  très  riches 
en  phosphore  et  eh  sels  alcalins. 

Les  céréales,  au  point  de  vue  de  la  composition  miné- 
rale, forment  un  trait  d'union  entre  les  aliments  ani- 
maux et  les  aliments  végétaux.  Leurs  cendres,  comme 
celle  de  la  chair  musculaire,  sont  acides,  c'est-à-dire 
que  les  acides  phosphorique  et  sulfurique  sont  en  excès 
sur  les  bases;  dans  les  cendres  des  légumes  verts  et 
des  fruits,  ce  sont  les  matières  basiques  qui  l'empor- 
tent sur  les  acides. 

Les  légumes  et  les  fruits  apportent  à  l'économie  des 
tartrates,  des  malates,  des  citrates  alcalins  et  alcalino- 
terreux.  Ces  sels  se  transforment  dans  le  corps  en 
carbonates  correspondants  qui  saturent  les  acides  phos- 
phorique et  urique  provenant  de  la  décomposition  dea 
nucléo-albumînes,  l'acide  sulfurique  formé  aux  dé- 
pens des  matières  albuminoïdes  ;  ils  conservent  aux 
humeurs  leur  réaction  alcaline. 

En  général,  les  aliments  végétaux  contre-balancent 
l'action  échauffante  des  produits  de  décomposition  des 
matières  animales  ;  en  langage  ordinaire,  on  dit  qu'ils 
sont  rafraîchissants. 

La  quantité  de  légumes  frais  et  de  fruits  néces- 
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saires  à  Téconomie  pendant  vingt-quatre  heures  est  de 
300  à  350  grammes. 

Des  oérèaleB. 

Les  céréales,  qui  occupent  avec  la  viande  la  plus 
grande  place  dans  l'alimentation  de  Tespèce  humaine, 
appartiennent  à  divers  genres  de  la  famille  des  gra- 
minées.  Elles  comprennent  :  le  blé,  le  seigle,  Torge, 
le  riz,  l'avoine,  le  millet,  le  sorgho.  On  y  adjoint  géné- 
ralement le  sarrasin,  qui  fait  partie  de  la  famille  des 
polygonées. 

La  portion  nutritive  de  ces  plantes  est  constituée 
par  le  fruit  sec,  indéhiscent,  c'est-à-dire  que  les  tégu- 
ments externes  sont  soudés  à  la  graine  proprement  dite 
et  ne  s'ouvrent  pas  à  la  maturité  pour  rendre  libre  la 
graine.  En  botanique,  on  désigne  ces  fruits  sous  le 
nom  d'akène. 

Le  grain  de  blé  comprend,  en  allant  de  l'extérieur  à 
Tintérieur  : 

l""  Une  enveloppe  herbacée,  formée  de  sept  rangées 
de  cellules  superposées,  dont  les  quatre  externes  corres- 
pondent aux  parois  de  l'ovaire  de  la  fleur  et  ne  contien- 
nent aucun  principe  propre  à  fixer  l'attention.  Les 
trois  rangs  internes,  qui  dérivent  des  enveloppes  de 
l'ovule,  sont  l'enveloppe  brune,  la  couche  hyaline  et 
l'assise  protéique.  Les  téguments  internes,  principale-, 
ment  les  deux  derniers,  sont  riches  en  diastases  dési- 
gnées par  Mège-Mouriès  sous  le  nom  générique  de 
céréaline,  en  matière  grasse  ;  l'assise  protéique,  for- 
mée, dans  le  blé,  le  seigle,  d'une  seule  rangée  de  cel- 
lules, dé  trois  dans  l'orge,  renferme  en  outre  une  ma- 
tière azotée  particulière  appelée  aleurone. 

2*  Les  enveloppes  recouvrent  une  amande  appelée 
albumen,  qui  contient  des  réserves  en  matières  albu- 
minoïdes,  amylacées  et  minérales  destinées  à  subvenir 
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aux  besoins  du  jeuiie  végétal  dans  les  premiers  temps 
de  son  développement.  C'est  la  partie  également  uti- 
lisée dans  ralimenlation  humaine. 

3^  Dans  une  petite  cavité  située  à  la  base  de  l'albu- 
men se  trouve  le  germe  de  la  plante  :  il  est  riche  en 
phosphore,  en  diastases  et  en  matières  grasses. 

Enfin,  le  fruit  est  enveloppé  de  folioles  membra- 
neuses dites  glumelles  et  glumeUules  et  connues  vul- 
gairement sous  le  nom  de  balle.  Celle-ci  est  adhérente 
au  grain  dans  Tavôine  et  Torge  ;  non  adhérente  dans 
le  blé,  le  seîgte,  le  riz,  le  maïs  et  peut  en  être  séparée 
facilement  par  le  battage. 

Les  céréales  sont  consommées,  suivant  le  cas,  sous 
forme  de  farine,  transformée  ultérieurement  en  pâtes, 
en  boulettes  ;  soit  à  Télat  entier  et  débarrasées,  dans 
ce  cas,  de  ses  enveloppes,  comme  Torge  perlé. 

Elles  présentent  la  composition  moyenne  suivante, 
d'après  les  analyses  faites  par  M.  le  pharmacien  prin- 
cipal Balland  au  laboratoire  de  la  section  technique 
de  l'Intendance  : 
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Les  seules  céréales  aptes  à  faire  du  pain  sont  le 
blé  et  le  seigle.  Elles  doivent  cette  propriété  à  la  com- 
position particulière  de  leurs  matières  albuminoides, 
formées  d'une  substance  complexe  appelée  gluten. 

D'après  les  trtivaux  faits  en  Allemagne  par  Uitthau- 
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sen,  et  plus  récemment,  en  France,  par  M,  Fleurent, 
le  gluten  est  composé,  dans  la  proportion  de  60  à  80 
p.  100,  d*une  matière  de  consistance  visqueuse,  solu- 
ble  dans  Talcool  à  SO"*  légèrement  alcalinisé,  appelée 
gliadine  ;  d'un  corps  pulvérulent,  20  à  35  p.  100,  inso- 
luble dans  Talcool,  appelé  glutinine.  Enfin  on  y  trouve, 
dans  la  proportion  d'un  à  deux  centièmes,  une  troi- 
sième substance  appelée  conglutine. 

Un  gluten  de  bonne  qualité  est  d'un  blanc  gris&tre, 
très  extensible  et  très  élastique.  Il  possède  au  plus 
haut  point  ces  propriétés  quand  sa  composition  se 
rapproche  sensiblement  de  la  suivante  :  gliadine,  75 
p.  100,  et  glutinine,  25  p.  100.  (Fleurent.) 

Gr&ce  aux  qualités  intrinsèques  du  gluten,  Tacide 
carbonique  qui  se  produit  dans  la  fermentation  pa- 
naire  est  retenu  dans  la  pâte.  Sous  la  poussée  du  gaz, 
Te  p&ton  gonfle,  devient  spongieux  et  conserve  sa  forme 
pendant  la  cuisson.  Si  le  gluten  ne  possède  plus  la 
composition  signalée,  soit  naturellement,  soit  par  alté- 
ration, le  pain  ne  lève  pas,  lève  mal  ou  retombe  au 
four  après  avoir  levé. 

Ce  dernier  cas  se  présente  généralement  quand  on 
a  affaire  à  certaines  races  de  blé  dans  lesquelles  la 
gliadine  atteint  80  p.  100.  Pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, la  pratique  ajoute  2  à  3  p.  100  de  farine  de 
riz  ou  de  légumineuses.  Cette  addition  est  justifiée, 
d'après  M.  Fleurent,  car  elle  ramène  la  proportion 
excédente  de  gliadine  au  taux  théorique. 

COMPOSITION  GÉNÉRALE  DES  BLÉS. 

Voici,  ramenés  à  100  parties,  les  écarts  extrêmes 
relevés  sur  les  analyses  des  blés  de  différents  pays, 
effectuées  au  laboratoire  du  comité  de  l'Intendance,  et 
publiées  dans  la  Revue  de  V Intendance.  (Balland.) 
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Ces  éléments  sont  loin  d'être  répartis  dans  le  grain 
d'une  façon  uniforme.  On  se  rend  bien  compte  qu'il 
doit  en  être  ainsi  lorsqu'on  fait  une  coupe  d'un  grain 
de  blé  suivant  le  sillon  qui  le  traverse  dans  sa  lon- 
gueur. On  y  voit,  en  effet,  une  enveloppe  assez  mince, 
formée  de  plusieurs  membranes  superposées,  une 
amande  farineuse  très  développée  et,  vers  le  bas,  un 
tout  petit  embryon.  Or,  chacune  de  ces  parties  offre 
une  composition  chimique  différente. 

Enveloppe.  —  L'enveloppe  est  formée,  en  grande 
partie,  de  cellulose  ;  elle  contient  aussi  des  matières 
grasses  et  minérales  ;  mais  elle  est  dépourvue  d'ami- 
don. Elle  représente,  en  moyenne,  14,4  p.  100  du  poids 
des  grains. 

Amande.  —  L'amande  farineuse,  que  Ton  peut  éva- 
luer, en  moyenne,  à  84  p.  100,  fournit  spécialement 
l'amidon  et  le  gluten.  La  portion  centrale  est  la  plus 
blanche  él  la  plus  tendre  ;  c'est  la  plus  riche  en  amidon 
et  la  plus  pauvre  en  gluten. 

Les  couches  qui  entourent  ce  noyau  central  vont  en 
se  colorant  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  l'enveloppe 
extérieure  ;  elles  sont  aussi.de  plus  en  plus  dures.  Plus 
on  s'éloigne  du  centre,  plus  l'amidon  diminue  et  plus 
le  gluten  s'accrott  ;  il  est  à  son  maximum  dans  la  zone 
qui  avoisine  l'enveloppe. 

Causes  qui  font  varier  la  composition  des  blés.  ^— 
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La  composition  des  blés  est  étroitement  liée  au  cli- 
mat, au  sol  et  au  mode  de  culture. 

En  général,  les  pays  chauds  sont  plus  favorables  au 
développement  de  la  matière  azotée,  mais  il  y  a  des 
exceptions  ,  nous  avons  des  blés  d'Egypte  qui  sont 
moins  azotés  que  les  blés  d'Algérie  et  de  Tunisie,  et 
même  moins  azotés  que  la  moyenne  des  blés  de  France. 
Dans  les  pays  à  climats  variés,  tels  que  la  France  et. 
les  Etats-Unis,  les  plus  fortes  proportions  d*azote  se 
rencontrent  flans  les  blés  des  régions  les  plus  chaudes. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  les  années  de  chaleur  et  de 
sécheresse  produisent  des  blés  plus  riches  en  gluten 
que  les  années  froides  et  humides.  Il  est  reconnu  aussi 
que  la  proportion  des  matières  azotées  dépend  des 
ressources  du  sol  en  engrais  propres  à  fournir  Tazote. 
C'est  ainsi  que  certains  blés  de  Gennevilliers,  récoltés 
dans  des  terrains  où  les  maraîchers  utilisent  les  ga- 
doues de  Paris,  sont  beaucoup  plus  azotés  que  les  blés 
de  même  espèce  semés  non  loin  de  là,  en  Seine-et- 
Oise. 

D'autres  causes  peuvent  encore  modifier  la  compQ- 
sition  chimique  des  blés.  Il  y  a  à  tenir  compte,  dans 
une  certaine  limite,  de  l'état  d'homogénéité  de  la  denrée. 
Les  gros  grains  n'ont  pas  exactement  la  même  compo- 
sition que  les  petits.  On  trouve  aussi  des  écarts  suivant 
la  nuance,  de  sorte  que,  par  un  triage  approprié,  on 
peut  séparer  d'un  même  échantillon  de  blé  des  grains 
qui  présentent  une  composition  différente  :  les  grains 
les  plus  blancs  sont  toujours  moins  azotés  que  les 
grains  foncés,  généralement  pliis  durs. 

Toutefois,  il  y  a  peu  de  divergence  entre  les  blés 
d'un  môme  pays  ou  d'une  région  présentant  un  climat 
uniforme.  Les  variétés  tendent  vers  un  type  unique 
plus  approprié  au  sol  et  au  climat.  Ce  type,  consti- 
tuant le  b!é  ordinaire  de  la  région,  présente,  dans' les 
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conditions  ordinaires  de  culture,  une  certaine  fixité  de 
composition. 

Les  blés  d'Algérie  et  de  Tunisie,  qui  entrent  dans 
tes  approvisionnements  de  Tarmée  au  même  titre  que 
nos  blés  indigènes,  présentent  plus  d'uniformité  dans 
leur  composition  que  les  blés  de  France  ;  ils  sont  moins 
hydratés  et  plus  azotés,  par  suite  plus  nourrissants. 
Ces  précieuses  qualités  doivent  toujours,  à  prix  égal, 
les  faire  rechercher  de  préférence. 

La  plupart  des  blés  des  Etats-Unis  présentent  la 
composition  des  blés  français. 

Les  blés  du  Danube  se  rapprochent  des  blés  d'Algé- 
rie, de  même  que  les  blés  de  la  mer  Noire,  qui  se  dis- 
tinguent surtout  par  une  forte  proportion  d'azote  et 
par  la  petitesse  de  leurs  grains. 

Les  farines  sont  le  produit  de  la  mouture  d€s  cé- 
réales soit  par  des  meules,  soit  par  des  cylindres  can- 
nelés ou  lisses  animés  d'un  mouvement  de  rotation 
en  sens  inverse  et  de  vitesses  différentes.  Les  produits 
dés  passages  successifs  dans  les  appareils  sont  blutés 
pour  séparer  la  farine  faite  du  son  et  du  grain  incom- 
plètement écrasé,  appelé  gimau  dans  la  mouture  par 
meule,  et  semoule  dans  celle  par  cylindres.  Ce  der- 
nier est  repassé  à  nouveau  jusqu'à  ce  qu'on  ait  séparé 
la  farine  paniflable  des  enveloppes.  Les  premières  por- 
tions de  farine  obtenues  proviennent  presque  exclusi- 
vement des  parties  centrales  friables  de  l'amande,  plus 
riches  en  amidon,  plus  pauvres  en  gluten,  en  matières 
grasses  et  minérales.  Les  proportions  relatives  de  ces 
différents  principes  varient  donc  avec  les  passages  suc- 
cessifs entre  les  cylindres,  et  les  dernières  portions 
de  farine  sont  les  plus  chargées  en  gluten,  en  matières 
grasses  et  en  matières  minérales,  parce  qu'elles  pro- 
'vîennent  des  parties  de  l'amande  voisine  des  téguments. 
Ce  sont  les  farines  les  plus  nutritives,  mais  aussi  les 


232  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

plus  altérables,  grâce  à  la  présence  d'une  plus  forte 
quantité  de  matières  grasses  et  de  diastases. 

Pour  faire  une  farine  de  conservation,  il  est  donc 
indispensable  de  les  éliminer  et  de  les  mettre  à  part 
pôiir  les  ajouter,  le  cas  échéant,  au  pétrin  lors  de  la 
panification.  Il  est  indispensable  aussi  de  la  préparer 
dans  les  mois  suivant  immédiatement  la  saison  chaude 
où  les  blés  sont  le  plus  sec. 

Les  éléments  qui  composent  une  farine  subissent  cer- 
taines variations  dues  à  la  nature  du  blé  employé,  a 
son  ancienneté  et  aux  conditions  extérieures. 

La  teneur  en  eau  est  indépendante  du  taux  du  blu- 
tage et  du  genre  de  mouture.  Elle  >?arie  avec  Tétat 
hygrométrique  de  Tair.  C'est  en  février  que  les  farines 
présentent,  en  général,  le  maximum  d'hydratation,  pou- 
vant aller,  pour  des  blés  non  mouillés,  jusqu'à  16 
p.  100.  Au  delà  de  13  p.  100,  la  farine  doit  être  sur- 
veillée attentivement,  car  l'excès  d'humidité  la  rend  très 
altérable,  soit  par  l'action  des  diastases  qu'elle  ren- 
ferme, soit  parce  qu'elle  devient  un  terrain  propre  au 
développement  des  moisissures  et  des  germes  de  toutes 
sortes. 

Le  gluten  perd,  en  vieillissant,  ses  qualités  d'élasti- 
cité ;  il  devient  grumeleux  et  cassant  ;  sous  l'influence 
des  ferments  il  subit  une  décomposition  avec  forma- 
tion de  matières  albuminoïdes  solubles  dans  le  genre 
des  peplones  et  des  produits  de  décomposition  plus 
avancée. 

Dans  les  farines  très  anciennes,  le  gluten  est  telte- 
ment  altéré  qu'on  ne  peut  plus  le  rassembler  ;  mais 
la  quantité  de  l'azote  totale  n'a  pas  diminué.  Le  gluten 
peut  encore  être  altéré  sous  l'influence  des  fumiga- 
tions sulfureuses  ;  aussi  est-il  indispensable  d'enlever 
la  farine  des  magasins  que  l'on  soumet  à  la  sulfuration 
pour  tuer  les  insectes. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  quantité 
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d€  gluten  varie  avec  la  phase  de  la  mouture  ;  aussi 
est-il  indispensable  de  faire  mêler  aussi  exactement 
que  possible  les  produits  obtenus  dans  les  différents 
passages  de  la  mouture  par  cylindres.  Elle  varie  ainsi 
d'une  année  h  Tautre.  L'adoption  des  blés  à  grand 
rendement  et  la  culture  intensive  ont  produit  des  races 
qui  contiennent  moins  de  gluten  que  les  sortes  ancien- 
nement cultivées. 

Les  matières  grasses  sont  moins  élevées  dans  les 
farines-fleurs  et  dans  celles  provenant  de  la  mouture 
des  gruaux  blancs  que  dans  celles  des  gruaux  bis.  Un 
excès  de  matières  grasses  indique  généralement,  dans 
une  farine  bien  homogène,  que  les  farines-fleurs  ont 
été  enlevées  en  totalité  ou  en  partie.  Les  analyses  faites 
au  laboratoire  de  la  section  technique  sur  les  farines 
de  blé  tendre  extraites  à  75  p.  100  et  préparées  dans 
tes  moulins  militaires,  ont  montré  que  ce  maximum  ne 
dépassait  pas  1,40  p.  100.  Par  le  vieillissement,  les 
matières  grasses  sont  décomposées  avec  mise  en  li- 
berté des  acides  qui  viennent  augmenter  Tacidilé  des 
farines  ou  se  combinent  à  des  produits  de  décompo- 
sition des  matières  albuminoides. 

Si  on  délaie  un  peu  de  farine  dans  de  Teau  distillée, 
on  constate,  par  le  tournesol,  qu'elle  a  toujours  une 
réaction  acide  plus  ou  moin?  avancée  suivant  que 
la  farine  est  plus  ou  moins  ancienne.  Le  taux  de  Taci- 
dite  est  donc  un  facteur  précieux  pour  s'assurer  de 
l'ancienneté  et  de  l'état  de  conservation  d'une  farine. 
L'acidité  d'une  farine  fraîche,  exprimée  en  acide  sul- 
furique,  est  toujours  inférieure  à  5  centigrammes 
p.  100.  Toute  acidité  supérieure  dans  une  farine  donnée 
comme  fraîche  doit  éveiller  l'attention. 

Les  débris  cellulosiques  des  enveloppes  augmentent 
avec  la  proportion  de  farines  basses  et  diminue  avec  le 
taux  de  blutage.  Les  matières  minérales  sont  moins 
abondantes  dans  les  farines  premières  provenant  de 
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l'intérieur  de  l'amande,  que  dans  les  farines  secondes 
composées  principalement  des  parties  externes.  Les 
farines  de  meule  sont  plus  riches  en  matières  minérales 
que  les  farines  de  cylindre  parce  que,  dans  le  premier 
procédé  de  mouture,  Tenveloppe  est  déchirée  en  fines 
parcelles  qui  restent  dans  la  farine,  tandis  que  dans 
la  deuxième  méthode  on  s'efforce  de  rouvrir  le  grain 
de  blé  et  de  dérouler  l'enveloppe  pour  la  séparer  de 
l'amande. 

Les  blés  contiennent  de  1  à  2  p.  100  de  saccharose. 
Pendant  le  vieillissement  des  farines .  sous  l'influence 
des  phénomènes  d'hydratation  qui  s'y  présentent  l'ami- 
don est  transformé  en  glucose  et  en  dextrine. 

COMPOSITION   DE   FARINES   EXTRAITES  A   76   P.    100  ET 
PRÉPARÉES   DANS   DES   MOULINS   MILITAIRES 
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« 

Du  pain. 

Le  pain  sans  levain,  comme  l'ancien  biscuit,  est  for- 
mé par  un  mélange  d'eau  légèrement  salée  et  de  farine, 
puis  passé  au  four.  On  obtient  ainsi  un  pain  lourd  et 
indigeste  qui  produit  souvent,  à  la  suite  d'une  consom- 
mation de  quelques  jours,  des  indispositions;  aussi,  dès 
Tantiquité  la  plus  reculée,  on  a  fait  fermenter  la  p&te 
du  pain  par  Taddition  du  levain,  de  manière  à  obtenir 
une  p&te  poreuse  qui  se  laisse  facilement  imprégner 
par  la  salive  et  les  sucs  digestifs  et  qui  est  en  même 
temps  plus  savoureuse  et  plus  agréable  à  manger. 
Au  levain,  reste  d'une  fabrication  précédente  de  pain, 
on  substitue  souvent  des  levures  de  bière,  ou  de  grain, 
que  rindustrie  prépare  en  grand.  Les  phénomènes  qui 
président  à  la  formation  de  la  p&te  de  pain  sont  prin- 
cipalement une  fermentation  alcoolique,  dont  le  ferment 
est  contenu  dans  le  levain  ou  dans  la  levure.  L'acide 
carbonique  qui  se  produit  est  retenu  dans  la  p&te  grâce 
à  la  résistance  du  gluten  qui  gonfle  sous  la  poussée 
des  gaz  par  suite  de  son  élasticité.  L'alcool  qui  se  pro- 
duit reste  dans  la  pâte. 

Sous  l'influence  de  la  cuisson,  dans  un  four  chauffé 
de  200  à  2S0°,  les  parties  externes  perdent  de  l'eau, 
deviennent  solides.  L* amidon  se  caramélise,  l'albumine 
se  coagule  pour  former  la  croûte  du  pain.  La  partie 
interne  conserve  son  eau,  reste  tendre. 

L'amidon  se  gonfle  et  est  transformé  en  empois,  en 
amidon  soluble  et  en  dextrine. 

La  température  intérieure  du  pain  ne  dépasse  pas 
100*.  Elle  est  suffisante  pour  tuer  les  bactéries,  comme 
l'ont  prouvé  les  expériences  de  MM.  Plassou  et  Bal- 
land  ;  mais  est  incapable  de  détruire  certaines  spores 
pathogènes  qui, ne  sont  tuées  qu'entre  110  et  120". 

Sorti  du  four,  le  pain  est  mis  à  ressuer  et  perd  len- 


il 
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lemenl  son  élasticité  première,  devient  rassis  moins 
par  perte  d'eau  que  par  une  transformation  inverse 
de  Tamidon  solubie  et  de  là  dextrine  en  un  amidon 
insoluble.  Dans  la  fabrication  du  pain,  on  substitue 
dans  certains  pays,  au  levain,  des  mélanges  de  bicar- 
bonate de  soude  ou  de  carbonate  de  magnésie,  avec 
des  quantités  calculées  de  corps  acides,  comme  le 
phosphate  acide  de  chaux,  Tacide  chlorhydrique,  sus- 
ceptibles, par  leur  action  réciproque,  de  dégager  de 
Tacide  carbonique  gazeux. 

Abstraction  faite  des  pains  de  luxe,  on  peut  ranger 
le  pain  ordinaire,  suivant  la  qualité  et  la  nature  des 
farines  employées,  sous  quatre  types  différents  :  le 
pain  blanc,  le  pain  bis,  le  pain  noir,  et  le  pain  com- 
plet. 

D'après  les  expériences  de  digestibilité  exécutées,  il 
résulte  que  le  pain  blanc  est  celui  qui  se  digère  le 
mieux  ;  en  eftet,  dans  une  ration  composée  exclusive- 
ment de  450  à  730  grammes  de  pain  blanc  sec,  il  appa- 
raît dans  les  fèces  5  p.  100  de  substances  sèches,  20f 
p.  100  d'azote  et  de  substances  minérales,  et  seulement 
1  p.  100  d'hydrates  de  carbone.  Par  contre,  après  inges- 
tion de  pain  noir  (seigle)  10  à  15  p.  100  de  la  substance 
sèche,  22  à  32  p.  100  de  l'azote  et  jusqu'à  30  p.  100  de 
cendres  sont  éliminés  avec  les  fèces.  Enfin,  avec  le 
pain  complet  on  retrouve  jusqu'à  19  p.  100  de  sub- 
stances sèches  et  42  p.  100  d'azote,  les  hydrates  de  car- 
bone, au  contraire,  étant  absorbés  à  10  p.  100  près. 
(Cité  par  Munk  et  Ewald.) 

Le  pain  bis  a  une  capacité  de  digestibilité  intermé- 
diaire entre  le  pain  complet  et  le  pain  blanc. 

Il  résulte  de  toules  ces  expériences  que  ie  pain  blanc, 
quoique  préparé  avec  une  farine  moins  riche  en  glu- 
ten, en  matières  alibiles,  cède  à  l'économie  plus  de 
substances  nutritives.  Il  paraît  donc  rationnel  de  man- 
ger du  pain  blanc. 
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Cette  conclusion  est  d'accord  avec  ce  fait  d'observa- 
tion, que  les  farines  riches  en  gluten  absorbent  prus 
d'eau  que  les  farines  moins  riches,  et  l'excédent  d'eau 
qu'on  est  obligé  d'ajouter  pour  donner  le  même  degré 
de  fluidité  à  la  pftte  du  pain  abaisse  la  teneur  en  ma- 
tières azotées  de  celte  denrée.  On  a  souvent  proposé 
de  faire  le  pain  de  troupe  avec  du  lait  écrémé  pour 
augmenter  sa  teneur  en  azote  et  en  matières  hydro- 
carbonées. Les  résultats  n'ont  jamais  été  assez  satis- 
faisants pour  autoriser  cet  emploi,  qui  augmenterait 
notablement  le  prix  du  pain  et  diminuerait  le  temps  de 
sa  conservation. 

On  consomme  encore  la  farine  de  froment  sous  forme 
de  pâtes  alimentaires,  le  vermicelle,  le  miacaroni,  les 
petites  pâtes  pour  potages,  les  nouilles  ;  toutes  ces 
pâtes  présentent  la  même  composition  que  les  semoules 
qui  servent  à  les  fabriquer.  Ces  dernières  s'obtiennent 
par  mouture  des  blés  durs  et  représentent  les  parties 
externes  de  l'amande,  et  sont  plus  riches  en  matières 
azotées  que  les  farines  ordinaires. 

L'orge  et  Favoine  se  consomment,  à  l'état  mondé 
ou  sous  forme  de  farines,  soit  dans  les  potages,  soit 
dans  du  lait. 

Le  maïs,  appelé  aussi  blé  de  Turquie,  est  peu  con- 
sommé en  France,  Toutefois,  dans  la  Franche-Comté 
et  dans  les  régions  du  Sud-Ouest,  on  le  consomme 
sous  forme  de  farine  et  de  boulettes.  En  Amérique,  où 
le  maïs  est  entré  d'une  manière  courante  dans  Talîmen- 
lalion,  on  prépare  une  conserve  de  maïs  vert  très 
appréciée  dans  le  pays  et  de  la  valeur  nutritive  de  la 
pomme  de  terre. 

Le  riz  est  la  céréale  qui  sert  de  base  à  l'alimentation 
de  tous  les  peuples  de  l'Extrême-Orient  ;  on  l'emploie 
généralement  à  l'état  bouilli,  assaisonné  de  diverses 
manières  ;  le  riz  remplace  le  pain  dans  ces  pays.  À 
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poids  égal,  il  est  moins  nutritif  que  le  blé,  mais  d'une 
préparation  très  facile  et  d'une  grande  digestibilité. 

Les  indigènes  de  l'Afrique  consomment  du  millet  pilé. 

Le  sarrasin  est  employé  en  farine  dans  la  Bretagne, 
la  Bresse,  le  Limousin,  pour  former  des  galettes,  ou 
mêlé  à  la  farine  ordinaire. 

Liôgamineuses. 

Les  graines  de  légumineuses  se  distinguent  de  toutes 
les, autres  par  leur  grande  teneur  en  matières  azotées 
qui  varie  de  20  à  28  p.  100,  et  renferment  donc,  sous  le 
même  poids,  plus  d'azote  que  la  viande.  De  plus,  elles 
contiennent  de  4S  à  80  p.  100  de  matières  hydrocar- 
bonées manquant  dans  la  chair  musculaire.  Leurs 
cendres  sont  riches  en  phosphore,  en  potassium  et  en 
calcium.  Elles  constituent  donc  des  aliments  de  pre- 
mier ordre. 

Pour  qu'elles  soient  utilement  absorbées  par  l'éco- 
nomie, il  est  bon  de  les  manger  sous  forme  de  puréo 
ou,  si  on  .les  consonuue  entières,  il  est  indispensable 
de  les  faire  cuire  suffisamment  et  dans  une  eau  douce. 

» 

Si  l'eau  est  calcaire,  on  la  corrige  par  Taddition  d'un 
carbonate  alcalin. 

La  farine  des  légumineuses  blutée  est  absorbée  dans 
la  proportion  de  90  p.  100  de  substances  sèches  ;  non 
blutée,  dans  celle  de  81  p.  100. 

Malgré  leurs  qualités  exceptionnelles,  ces  légumes 
ne  sont  pas  rentrés  dans  la  consommation  courante 
au  même  titre  que  le  pain  et  les  pommes  de  terre,  à 
cause  de  leur  saveur  particulière  qui  fatigue  rapide- 
ment. 

Les  légumineuses  les  plus  communément  employées 
sont  les  haricots,  les  pois  et  les  lentilles,  qui  présen- 
tent, d'après  M.  Balland,  les  variations  suivantes  dans 
la  composition  centésimale  : 
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DA!fS  CBHT   PAttTIBS. 


Eau 

Mailôres  azotées 

—  grasses 

—  hydrocarbonéos 

Cellulose 

Cendres * 


HARICOTS. 


s  a 


10 

13.81 
098 

52.91 
2.46 
2.3Ô 


20.40 

25.16 

2.46 

60.98 

4.6S 

4.2(i 


LXNTILLBS. 


si 


11.70 

20.32 

0.58 

56.07 

2.96 

1.99 


s  S 


13.50 

24.24 

1.4& 

62.45 

3.56 

2.66 


POIS. 


•5  6 

il 


10.60 

18.88 

1.22 

56  21 

2.90 

2.26 


3  B 


14.20 

23.48 

1.40 

61.10 

5.52 

3.50 


Les  haricots  méritent  une  mention  particulière,  tant 
à  cause  de  leur  usage  plus  fréquent  dans  Tarmée  que 
des  dangers  que  peut  causer  la  consommation  d'une 
certaine  espèce. 

Les  différentes  variétés  de  haricots  peuvent  être  rap- 
portées à  trois  espèces  principales  :  le  haricot  com- 
mun, phaseolw  vulgaris  (Linné);  le  haricot  luné,  pha- 
seolus  lunatm  (Linné),  et  le  haricot  d'Espagne,  pha- 
seolus  multiflorus  (Wild),   inusité  dans  Talimentation. 

Le  haricot  commun  présente  beaucoup  de  variétés  ; 
il  se  présente  sous  la  forme  de  grains  plus  ou  moins 
aplatis,  oblongs  et  très  légèrement  concaves  du  côté 
du  hile. 

Le  haricot  luné  est  caractérisé  par  sa  forme  asy- 
métrique, offrant  Tapp^rence  d'un  triangle  scalène. 
Il  peut  être  blanc  ou  tacheté  de  rouge,  de  violet  et  de 
noir.  Il  contient  un  glucoside  se  décomposant  en  pré- 
sence de  Teau  et  de  certaines  diastases  en  sucre,  acide 
cyanhydrique  et  acétone.  On  distingue,  dans  cette  es- 
pèce, plusieurs  variétés  distinctes  autant  par  leur  forme 
que  par  leur  teneur  en  principe  cyanogénétique. 

Les  haricots  dits  de  Birmanie  sont  susceptibles  de 
mettre  en  liberté  de  5  milligrammes  à  1  centigramme 
d'acide  cyanhydrique  pour  100  grammes.  Toutefois, 
certains  échantillons  ont  donné  jusqu'à  0  gr.  03  de 
ce  toxique  pour  100.  Ils  sont  généralement  globuleux. 
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blancs,  d'un  Ion  de  Vieil  ivoire,  ou  rouges  tachetés  de 
violet  ou  de  noir.  La  libre  circulation  de  ces  variétés 
est  accordée  depuis  peu  en  France,  où  ils  ne  servent 
qu'à  l'alimentation  des  bestiaux. 

Les  haricots  de  Java  contiennent  plus  de  composés 
cyanogène  tiques  que  les  précédents.  Ils  sont  susceptibles 
de  dégager  0  gr.  10  et  plus  d'acide  cyanhydrique  pour 
100.  Us  ont  causé  souvent  des  accidents  mortels,  et 
leur  introduction  est  prohibée.  Ils  sont  plus  grands, 
plus  aplatis  que  les  précédents;  blancs  ou  colorés. 

La  réaction  suivante,  indiquée  par  M.  Guignard,  de 
l'Institut,  permet  de  les  reconnaître  facilement  : 

«  Elle  est  fondée  sur  la  propriété  que  possède  l'acide 
cyanhydrique,  même  en  quantité  excessivement  faible, 
de  donner,  avec  les  alcalis  et  l'acide  picrique,  une 
coloration  rouge  intense.  Elle  apparaît  sur  un  papier 
préparé  de  la  façon  suivante  :  on  trempe  du  papier 
buvard  dans  une  solution  aqueuse  d'acide  picrique  au 
centième  et  on  le  laisse  sécher  ;  puis,  on  l'imprègne 
de  même  d'une  solution  de  carbonate  de  soude  au 
dixième  et  on  le  met  sécher  de  nouveau,  si  on  ne  l'em- 
ploie de  suite.  Après  dessiccation,  il  présente  une  cou- 
leur jaune  d'or  et  se  conserve  parfaitement.  Une  bande 
de  ce  papier,  suspendue  dans  un  tube  à  essai  ordi- 
naire, bouché  après  introduction  de  1  à  2  centimètres 
cubes  d'un  liquide  contenant  de  l'acide  cyanhydrique, 
prend  peu  à  peu  une  coloration  rouge  orangé,  puis 
rouge,  sous  l'influence  des  vapeurs  de  ce  corps. 

»  Pour  appliquer  cette  réaction  à  la  recherche  de 
l'acide  cyanhydrique  formé  par  les  haricots,  on  en 
pulvérise  quelques  grammes,  que  l'on  introduit  de  pré- 
férence dans  un  très  petit  ballon  avec  de  l'eau,  de 
façon  à  former  une  pâte  liquide,  et  Ton  suspend  le 
papier  à  l'aide  du  bouchon.  » 
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Coni6rvet. 

On  prépare  à  l'usage  de  l'armée  des  conserves  de 
légumineuses  en  ajoutant  à  de  la  farine  de  haricot 
étuvée,  de  la  graisse,  de  la  viande  de  porc,  du  sel,  du 
poivre  et  des  oignons  roussis.  Elles  sont  réparties 
dans  des  boites  de  fer-blanc  étamé,  contenant  5  rations 
de  40  grammes,  soit  200  grammes^  . 

Le  saucisson  aux  pois  des  Allemands  contient  : 

Eau 6  grammes. 

Albumine 16        — 

Graisse. . .- 39,5 

Hydrale  de  carbone 27,4 

Cendres 9,1 

Composées  spécialement  de  sel  de  cuisine. 

En  Chine  et  au  Japon,  on  fait  usage  d'une  fève  ap- 
pelée soya,  avec  laquelle  on  prépare  une  bouillie  (miiol 
donnant,  par  fermentation,  une  sauce  (sohyu)  qui  sert 
de  condiment  habituel  dans  les  préparations  culi- 
naires. 


Lègamet  frais* 

Ces  aliments  sont  des  substances  très  aqueuses  pou- 
vant contenir  jusqu'à  95  p.  100  d'eau.  En  général,  ils 
n'apportent  à  Téconomie  que  très  peu  de  principes  im- 
médiats organiques,  mais  surtout  des  sels  végétaux 
alcalins. 

Les  légumes  sont  généralement  cuits  à  l'eau  légère- 
ment salée,  pour  ramollir  et  dissocier  leurs  membra- 
nes cellulaires.  On  les  additionne  ensuite  de  beurre, 
de  jus  de  viande,  d'huile  et  de  vinaigre  ;  d'autres, 
comme  les  salades  proprement  dites,  sont  consommés 
à  l'état  cru,  assaisonnés  des  condiments  voulus.  —  La 
plupart  de  ces  aliments  ont  une  saveur  agréable  et 
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renferment  des  substances  odorantes.  L'oseille  ren- 
ferme de  l'oxalate  de  chaux;  la  laitue,  de  Tacide  citri- 
que;  Toignon,  le  poireau,  l'ail,  des  essences  sulfurées. 
Une  forte  proportion  de  Tazote  se  trouve  sou$  une 
forme  impropre  à  la  nutrition. 

COMPOSITION   CENTÉSIMALE  DE  QUELQUES  LÉGUMES 

FRAIS   (KÔNIG) 


DAMS  CE!tT  I'AUTIBS 

Radis 

céleris. 

• 

Chou- 
fleur 

Chou 
frisé. 

CboD 
blanc. 

PotilS 

pois 

écossés 

F.pi- 

nards. 

As- 
perges 

Salados. 

Eau 

760  93 
1.2-2.7 

90.0 
2.5 

87.1 
3.3 

90 
1.9 

78.4 
6.4 

88.5 
2.5 

93.8 
1.8 

92A94 
1.3-2.1 

Maiiôros  azotées 

Graisse. 

0-0.8 

0.3 

0.7 

0.2 

0.5 

0.6 

0.3 

e.1-0.5 

Maiiôres  hydro- 
carbonées 

3.8-15.9 

4.6 

6 

4.9 

12 

4.4 

26 

2.6*3.6 

Cellulose 

0.8-2.8 

0.9 

1.2 

1.8 

1.9 

0.9 

1.0 

0.6-0.7 

Cendres 

0.7-2.5 

0.8 

1.7 

1.2 

0.8 

2.1 

0.5 

0.8-  1 

Parmi  ces  légumes  nous  ne  mentionnerons  que  ceux 
intéressant  spécialement  Tarmée. 

Dans  les  choux,  on  consomme  certaines  parties  déve- 
loppées par  la  culture  :  ainsi,  dans  les  choux  verts, 
on  prend  les  feuilles  ;  dans  les  choux-fleurs,  les  parties 
florales  ;  dans  les  choux-raves,  une  excroissance,  en 
forme  de  boule  ;  de  la  tige,  les  bourgeons  qui  naissent 
à  l'aisselle  des  feuilles  forment  le  chou  de  Bruxelles. 
Ils  contiennent  90  p.  100  d'eau  et  2  à  3  p.  100  de  ma- 
tières azotées. 

On  fait  une  conserve  de  choux  appelée  choucroute, 
en  coupant  des  choux  pommés  en  tranches  minces, 
les  empilant  dans  un  tonneau,  par  couches  entremêlées 
de  sel,  de  poivre  en  grain,  de  baies  de  genièvre,  et  en 
soumettant  le  tout  à  une  forte  compression. 
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Le  sel  tire  une  partie  de  l'eau  de  végétation,  consti- 
tue ainsi  une  saumure  dans  laquelle  il  se  développe 
une  fermentation  acide,  qui  donne  à  la  choucroute  son 
odeur  el  sa  saveur  spéciales  et  rend  le  légume  plus 
digestible. 


TABLEAU   DE   LA   COMPOSITION   DE  QUELQUES  TUBERCULES 

ET  RACINES   (KÔNIG) 


Eid...: 

Mattères  axoiées 

—  grasses 

—  Lydrocarbonoe* 

Cellulose 

Cendres 


Pororoo8 
de   torre. 


75.5 

2 

0.2 
20.6 

0.7 

1 


Carottes. 


87.1 
1 

0.2 
9.3 
1.4 
0.9 


Navsli- 


e9.4 
4 

02 
7.4 
1 
0  7 


A  côté  des  légumes  frais  formés  par  les  jeunes 
pousses,  le^  fmits,  les  feuilles  et  les  bourgeons,  pn 
consomme  des  tubercules  ou  excroissances  des  racines, 
tels  que  la  pomme  de  terre,  la  patate  et  le  manioc,  les 
carottes  et  lés  navets. 

Les  tubercules  et  les  racines  sont  caractérisés  par 
leur  forte  teneur  en  hydrates  de  carbone,  leur  petite 
quantité  d'albumine  et  Tabsence  presque  totale  de 
graisse.  Parmi  les  tubercules  les  plus  employés,  il  faut 
signaler  ta  pomme  de  terre.  On  la  prépare  par  cuisson 
à  Teau  ou  par  friture  dans  la  graisse  ou  Thuile.  Dans 
ces  dernières  préparations,  la  pomme  de  terre  perd 
38  p.  100  d'eau  et  gagne  de  7  à  9  p.  100  de  matières 
grasses.  Les  pommes  de  terre  cuites  à  Teau  conservent 
à'  peu  près  leur  poids  primitif.  Par  sa  composition  chi- 
mique, la  pomme  de  terre  ne  saurait  entretenir  un 
homme  ;  il  faut  que  Talimentation  soit  complétée  par 
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Taddition  de  matières  protéiques  et  grasses,  comme  les 
laitages,  la  viénde,  le  poisson.  - 

L'oignon,  le  poireaiu,  Tail  sont  surtout  des  condi- 
ments, quoique  dans  certains  pays  ils  soient  mangés 
crus  ou  cuits  en  guise  de  légumes.  Ce  sont  des  aliments 
très  riches  en  eau,  pauvres  en  matière  albuminofdes 
ef  contenant  une  certaine  proportion  d'hydrates  de  car- 
bone. 

.  Les  fruits  agissent  sur  Téconomie  comme  les  légu- 
mes frais.  Ils  sont,  en  général,  très  riches  en  eau,  dont 
ils  renferment  de  72  à  90  p.  100,  riches  en  sucre,  en 
matières  amylacées  ou  en  matières  grasses.  Certains 
contiennent  des  sels  végétaux  acides  (malates,  citrates, 
tartrates),  qui  leur  communiquent  des  propriétés  légè- 
rement diurétiques  et  laxatives.  Les  iruits  se  mangent 
crus  ou  cuits,  généralement  avec  addition  de  sucre. 
Certains  d'entre  eux  sont  desséchés  sur  des  claies,  dans 
le  four,  comme  les  pruneaux,  poires,  pommes,  etc. 

On  prépare  des  sucs  de  certains  fruits,  comme  la 
groseille,  la  framboise,  en  les  exprimant  et  les  laissant 
abandonnés  à  eux-mêmes  pendant  un  temps  variant 
avec  la  température  extérieure.  Sous  Tinfluence  d'une 
fermentation  particulière,  les  matières  pectiques  sont 
coagulées  à  froid  et  entraînent  toutes  les  impuretés 
des  sucs  qui  sont  ainsi  clarifiés.  On  les  conserve  dans 
des  bouteilles  cachetées  et  ficelées  en  les  stérilisant 
par  la  méthode  d'Âppert,  ou  en  les  additionnant  d'une 
quantité  suffisante  de  sucre  pour  former  un  sirop.  Si, 
au  lieu  de  laisser  se  coaguler  les  matières  pectiques, 
on  additionne  immédiatement  de  sucre  le  suc,  après 
son  expression,  et  qu'on  porte  à  l'ébuUition,  la  matière 
se  prend  en  gelée  par  le  refroidissement,  grâce  à  la 
présence  des  matières  pectiques. 

Enfin,  tous  les  fruits  peuvent  former,  avec  addition 
de  sucre,  des  conserves  appelées  compotes,  marme- 
lades, confitures. 
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Eau 

Matières  azotées 

S 

a 
s 

o 
eu 

• 

S 

"S 

o. 

* 

! 

■s 
A. 

■  ■ 

'SI 

• 
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Ces  matières  constituent  une  classe  de  substances 
qui,  sans  nourrir  Tindividu  au  sens  propre  du  mot, 
ont  une  action  stimulante  sur  l'économie  et  mettent  en 
tension  ses  différentes  fonctions. 

Le  meilleur  condiment  de  l'alimentation  est  Tappétit 
provoqué  par  la  faim. 

D*autre  part,  tous  les  aliments  qui  nous  plaisent,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leur  mode  de  préparation  culi- 
naire, stimulent  notre  appétit  et  relèvent  nos  fonctions 
affaiblies  bien  avant  que  leur  digestion  soit  complète 
et  leur  assimilation  achevée. 

L'odeur  et  la  saveur  spéciales  de  chaque  mets  peu- 
vent encore  être  relevées  par  l'addition  de  certaines 
substances  acres,  piquantes  ou  aromatiques,  qu'on 
connaît  sous  le  nom  de  condiments  ou  épices. 

Enfin,  il  existe  une  classe  particulière  d'aliments  qui 
possèdenl^  à  un  haut  point,  des  propriétés  excitantes 
de  Téconomie  et  peuvent,  par  leur  absorption,  relever 
les  forces  psychiques  et  physiques  de  l'organisme  fa- 
tigué et  le  maintenir  en  état  de  travail  pendant  un  cer- 
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tain  temps,  sans  apparier  éensiblement  des  matières 
nutritives  à  Torganisme  ;  on  les  appelle  aussi  aliments 
nervins. 

Supposons  un  homme  déprimé  par  un  travail  intel- 
lectuel prolongé,  ou  un  dur  labeur  physique,  Tingestion 
de  bouillon,  de  café,  de  kola,  de  vin,  etc.,  lui  procu- 
rera rapidement  une  sensation  de  bien-être  et  de  ré- 
confort, qui  lui  permettra  de  continuer  son  travail  avec 
vigueur.  Mais  si  l'homme,  sous  l'influence  de  ces  exci- 
tations, est  susceptible  de  prolonger  son  effort,  ce  n'est 
pas  sans  dépense  d'aliments  ;  seulement  ces  principes 
lui  sont  fournis,  à  défaut  d'une  alimentation  sufflsante, 
par  son  organisme,  et  empruntés  à  ses  tissus  ou  à  ses 
matériaux  de  réserve  (graisse).  Quand,  après  l'action 
des  excitants j  Talin^entation  n'intervient  pas  dans  un 
délai  suffisant  pour  réparer  les  pertes  ainsi  produites, 
l'organisme  en  est  d'autant  plus  éprouvé. 

Il  en  résulte  que  l'emploi  de  ces  substances,  sans 
nourriture  suffisante  pour  l'entretien  des  forces  et  la 
réparation  des  pertes,  devient  débilitant,  et  il  est 
bon  de  ne  se  servir  exclusivement  de  ces  principes 
que  dans  le  cas  de  manque  de  vivres.  Elles  sont  d'une 
haute  utilité  dans  les  circonstances  où  il  est  nécessaire^ 
de  surexciter  les  forces  de  l'organisme  pour  lui  per- 
mettre des  efforts  plus  énergiques  avec  sa  nourriture 
habituelle. 

Les  aliments  nervins  ont  été  considérés  comme  des 
aliments  d'épargne,  c'est-à-dire  susceptibles  de  dimi- 
nuer la  désassimilation  des  matières  albuminoïdes  et 
grasses. 

Des  expériences  récentes  et  mieux  conduites  ont 
démontré  que  ces  aliments,  en  général,  n'avaient  qu'une 
influence  peu  sensible  sur  les  échanges  nutritifs,  du 
moins  dans  la  limite   de   nos  moyens   d'observation. 

Ainsi,  après  ingestion  de  café,  la  quantité  d'urée 
émise  ne  varie  pas  sensiblement  ;  mais  on  a  constaté 
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une  g^ugmentation.  dans  .1  élimiji;iation  de.  racide  carbo: 
nique.  L'alcool,  pris  à  dose  modérée,  peut  amener  une 
diminution  dans  la  consommation  de  la  graisse  :  mais, 
pris  à.  dose  excessive,  il  amène  Tivresse  et  augmente 
la  destruction  des  matières  albuminoïdes. 

Les  seuls  aliments  d'épargne  dignes  de  ce  nom  3onl 
les  hydrates  de  carbone,  les  graisses,  les  collagènes  et 
Talcool  sous  les  réserves  indiquées. 

Les  ôondlménts  ou  epiccs. 

Les  condiments  ou  épices  sont  des  substances  de 
saveur  acre,  piquante  ou  brûlante,  d'odeur  aromati- 
que, destinées  à  relever  le  goût  des  aliments  et  à  exci- 
ter la  sécrétion  des  sucs  digestifs  de  l'estomac  et  de 
l'inteslin. 

Il  est  bon  de  né  pas  abuser  de  ces  substances,  car 
Torganisme,  s'y  habituant  peu  à  peu,  en  réclame  des 
quantités  de  plus  en  plus  fortes  qui  ne  peuvent  que  fa- 
tiguer les  muqueuses  et  les  nerfs,  et  amener  insensi^ 
blement  Tatonie  et  l'insensibilité  des  organes  digestifs. 

Quelques  condiments,  les  épices,  le  sel,  la  moutarde, 
le  raifort,  etc.,  possèdent  de  faibles  propriétés  antisep- 
tiqueSv  qui  peuvent  enrayer  les  fermentations  anor- 
maies  de  l'estomac. 

Les  plus  employés  sont  : 

La  cannelle.  —  Le  cannelier,  dont  Técorce  des  jeunes 
rameaux  constitue  les  cannelles  du  commerce,  existe 
à  l'état  sauvage  dans  les  forêts  de  Ceylan.  Il  n'a  été 
mis  en  culture  régulière  à  Ceylan  que  vers  1765.  Les 
plantations  se  sont  étendues  dans  de  nombreuses  ré- 
gions tropicales. 

Le  cardamome.  —  Le  cardamome  pousse  naturelle- 
ment dans  les  terrains  bas  de  nos  possessrons  de  l'indo- 
Chine,  où  l'on  désigne  des  graines  sous  le  nom  d'épias 
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du  Tonkin.  Ed  raison  .dç  leur  saveur  aromatique  et 
piquante,  elles  sont  employées  comme  condiment  à 
Tinstar  du  poivre. 

Les  clous  de  girofle.  —  Le  giroflier,  originaire  des 
Moluques,  se  rencontre  dans  quelques-unes  de  nos  co- 
lonies. Il  couvre,  presque  entièrement,  l'Ile  Sainte- 
Marie-de-Madagascar.  Les  clous  de  girofle  du  com- 
merce sont  constitués  par  le  calice  surmonté  du  bouton 
de  la  fleur. 

La  moutarde.  —  La  moutarde  blanche  ou  grise  est 
spontanée  dans  l'Europe  méridionale  et  l'Afrique  du 
Nord.  Les  graines  pulvérisées,  mêlées  à  divers  ingré- 
dients (moût  de  raisin,  vinaigre,  épices),  servent,  de- 
puis  un  temps  immémorial,  à  préparer  la  moutarde  de 
table. 

Les  piments.  —  Les  piments  paraissent  originaires 
du  Brésil.  On  les  trouve,  dans  le  commerce,  sous  dif- 
férents noms  :  poivre  du  Brésil,  poivre  de  Cayenne, 
poivre  de  Guinée,  poivre  d'Inde,  poivre  d'Espagne, 
poivre  de  Turquie,  poivre  rouge,  piment  des  jar- 
dins, etc.  Dans  nos  colonies,  les  indigènes  font  une 
grande  consommation  de  piments,  qu'ils  mêlent  à  pres- 
que tous  leurs  aliments. 

Poivre.  —  Le  poivrier  est  originaire  de  l'Inde.  Le 
fruit  desséché  de  cet  arbrisseau  constitue  le  poivre 
du  commerce.  Le  poivre  blanc  n'est  autre  chose  que 
le  poivre  noir  décortiqué.  C'est  un  précieux  condiment, 
déjà  très  recherché  des  Romains, 

La  vanille.  —  Le  vanillier,  cultivé  avec  succès  dans 
plusieurs  de  nos  colonies  (les  Gomores,  la  Réunion, 
Tahiti),  vient  du  Brésil.  Les  gousses  n'ont  aucun  par- 
fum au  moment  où  elles  sont  récoltées  ;  elles  sont 
séchées  avec  soin,  pendant  deux  ou  trois  mois,  avant 
d'être  triées  et  livrées  au  commerce. 

Le  sel.  —  Le  plus  important  des  condiments  est  le 
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sel,  Èe  Règlement  du  5  avrif  1795  prescrit  de  fournir 
à  chaque  soldat  une  livre  de  sel  par  mois,  ôoit  16  gram- 
mes par  jour  ;  c'est  encore  la  ration  actuelle. 

Le  sel;  représentant  le  chlorure  de  sodium  plus  ou 
moins  pur,  avec  8  à  10  p.  100  d'eau,  est  destiné  à 
remplacer  les  chlorures  qui  sont  éliminés,  journelle- 
ment, par  les  urines  et  les  excréments. 

Il  favorise,  de  plus,  à  la  fagon  du  poivre  et  des  au- 
tres épîces  (moutarde,  piments,  etc.),  la  sécrétion  de 
la  salive  et  du  suc  gastrique.  Ce  ne  sont  que  des  sti- 
mulants de  Tappareil  digestif,  n'ayant,  par  eux-mêmes, 
aucune  valeur  nutritive. 

Le  sucre.  —  Le  sucre  cristallisé  ou  raffiné,  qui  est 
alloué  aux  troupes,  doit  être  considéré  plutôt  comme 
un  aliment  que  comme  un  condiment.  Il  est  constitué 
par  des  hydrates  de  carbone,  qui  sont  entièrement  ab- 
sorbés par  réconomie,  sans  Jaisser  de  résidus.  Il  ne 
renferme  que  des  traces  d'eau  et  de  cendres  (quelques 
décîgrammes  pour  100). 

La  production  du  sucre  retiré  des  betteraves  est 
évaluée  à  six  millions  de  tonnes  ;  le  sucre  de  canne 
n'atteint  que  la  moitié  de  cette  production. 

Aliinento  saerë»é 

Des  stimulants  à  base  d'alcaloïdes. 

Ces  aliments  comprennent  :  le  café,  le  thé,  le  cacao, 
la  kola,  etc. 

Tous  possèdent  des' huiles  essentielles  ou  des  résines 
excitantes.  Les.  huiles  essentielles  sont  naturelles  dans 
le  thé,  la  kola,  ou  développées  par  la  torréfaction  (café, 
cacao).  Ces  corps  ont  un  principe  commun  :  la  caféine, 
dérivée  d'un  noyau  complexe,  appelée  purine  par  le 
P'  E.  Fischer,  de  Berlin. 

Par  ce  noyau,  la  caféine  est  apparentée  à  Vacide 
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lirique,   la  xanthine,   produits  de  décomposition  des 
albuminoïdes  de  l'économie. 

Café.  —  Le  café  torréfié,  qui  sert  à  prSparer  l'infu- 
sion de  café,  est  formé  d'éléments  peu  assimilables, 
pour  ainsi  dire  sans  valeur  alimentaire  ;  mais  on  y 
trouve,  en  faible  quantité,  des  huiles  essentielles  et 
de  la  caféine  (environ  un  décigramme  par  ration),  qui 
agissent  comme  un  puissant  stimulant  de  la  digestion, 
de  la  circulation,  et  des  fonctions  du  cerveau.  Cette 
action  excitante  est  augmentée  par  l'habitude  de  le 
prendre  chaud. 

Le  caféier  existe  à  Tétat  sauvage  en  Abyssinie  ;  on 
ne  sait  pas  encore  s'il  est  spontané  en  Arabie. 

On  en  connaît,  aujourd'hui,  de  nombreuses  variétés. 

Le  café  vert  perd  par  la  torréfaction  10  à  20  p.  100 
dé  son  poids.  Les  deux  analyses  suivantes  se  rappor- 
tent à  un  café  vert  et  au  même  café  torréfié. 


Eau , 

MaUôi'cs  azotées 

Caféine 

Maliëres  grasses  et  essentielles. . 

Gomme  et  sacre 

Acide  café  lanniqur. 

Cellulose 

Matières  minérales 


Le  café,  par  sa  torréfaction,  perd  de  l'eau  ;  le  sucre 
et  la  gomme  disparaissent,  tandis  qu'il  se  développe 
des  huiles  essentielles  aux  dépens  des  hydrates  de  car- 
bone, de  la  caféine  et  des  matières  tanniques. 

Le  café  torréfié  abandonne  à  l'eau  à  peu  près  le 
quart  de  son  poids  de  matières  solubles. 

Thé.  —  Le  thé,  dont  la  consommation  augmente  en 
France  dans  de  larges  proportions,  est  constitué  par 
les  feuilles  d'un  arbrisseau  de  la  famille  des  camel- 
liacées  (Thea  sinensio). 

Les  sortes  les  plus  estimées  sont  formées  par  les 
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jeunes  pousses  séchées  et  connues  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  pointes  blanches  ou  rosés  ;  puis  vieil- 
nent,  comme  qualité,  les  thés  des  premières  feuilles 
non  complètement  développées  (thé  impérial,  thé  vert); 
enfin,  la  sorte  consommée  habituellement  est  constituée 
par  les  feuilles  entièrement  développées,  légèrement 
fermentées,  roulées  et  séchées  :  ce  sont  les  (hés  noirs. 

Commercialement,  les  deux  grandes  variétés  de  thés, 
thés  noirs  et  thés  verts,  prennent  des  dénominations 
rappelant  certains  caractères  physiques  (Ihé  poudre  à 
canon),  ou  des  lieux  d'origine  (thé  de  Ceylan,  de  Sou- 
chong,  de  Canton). 

Le  thé  noir  est  moins  parfumé  que  le  thé  vert,  mais 
plus  riche  en  tannin  et  en  caféine.  La  couleur  propre 
au  thé  noir  provient  de  Toxydation  des  matières  tan- 
niques  par  une  diastase  oxydante. 

L'infusion  contient,  outre  cet  alcaloïde,  une  huile 
essentielle,  du  tannin,  des  matières  minérales  et,  parmi 
celles-ci,  de  notables  proportions  de  manganèse  qui 
contribuent  à  donner  à  une  infusion  ancienne  de  thé 
sa  saveur  styptique.  Elle  agit  à  la  manière  du  café, 
mais  d'une  manière  plus  atténuée,  car  Tinfusion  de 
thé  est  moins  concentrée  que  celle  du  café. 

Cacao.  —  Le  cacao  est  une  graine  ovoïde,  brunâtre, 
légèrement  duvetée,  de  la  famille  des  byltnériacées. 
Elle  contient,  outre  la  caféine,  de  la  théobromihe,  qui 
est  Thomologue  inférieur  de  ce  corps,  de  40  à  50  p.  100 
d'une  matière  grasse  parfumée,  le  beurre  de  cacao, 
15  p.  100  de  matières  albuminoïdes,  de  Tamidon,  du 
tannin,  des  matières  cellulosiques  et  pectiques. 

Le  chocolat  se  prépare  en  broyant  ensemble  parties 
égales  de  graines  de  cacao  torréfiées  et  de  sucre,  et  en 
aromatisant  le  mélange  avec  de  la  poudre  de  cannelle 
ou  de  vanille. 

Maté,  —  Le  maté  est  un  arbrisseau  de  Ta  famille  des 
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Ilicinées,  dont  on  consomme^  dans  rAmérique  du  Sud, 
les  feuilles  légèrement  torréfiées.  Elleis  contiennent  de 
0  gr.  4  à  1  gr.  85  p.  100  de  caféine,  du  tannin,  6  à 
7  p.  100  ;  un  peu  d'amidon  de  sucre,  des  matières  albu- 
minoïdes,  du  fer  et  du  manganèse.  L'odeur  des  feuilles 
rappelle  de  loin  celle  du  thé  et  du  tilleul. 

Des  bolBsons  alcooliques* 

Les  boissons  alcooliques  ont  été  connues  et  consom- 
mées  de  toute  antiquité.  Leur  consommation,  ininter- 
rompue depuis  les  premiers  âges  de  Thumanilé  histo- 
rique, semble  indiquer  que  leur  usage  répond  à  un 
besoin  de  notre  organisme.  Pendant  des  siècles,  Tal- 
cool,  pris  à  doses  modérées,  a  été  considéré  comme  un 
aliment  ;  mais,  dans  la  deuxième  période  du  xix*  siècle, 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  valeur  alimentaire  des 
produits,  et  des  savants  renommés  sont  arrivés  à  lui 
refuser  toute  valeur  nutritive  et  à  ne  voir  dans  son 
absorption  qu'une  coutume  néfaste  pour  l'individu  et 
pour  la  race. 

Des  expériences  très  sérieuses,  entreprises  non  seu- 
lement en  France  mais  dans  les  deux  mondes,  ont 
abouti  à  cette  conclusion  moyenne  :  Talcool  est  un  ali- 
ment au  même  litre  que  le  sucre  dont  il  dérive  ;  il  est 
complètement  brûlé  dans  l'organisme  à  condition  de 
ne  pas  dépasser  un  gramme  par  jour  et  par  kilo- 
gramme de  rîndividu. 

Ainsi,  un  homme  moyen  de  70  kilogrammes  ne  devra 
pas  consommer  plus  de  70  grammes  d'alcool  (et  dilué) 
par  jour,  soit  un  peu  moins  d'un  litre  de  vin  de  table 
ou  deux  litres  de  bière  légère.  Entre  un  usage  modéré 
des  liquides  fermentes  au  moment  des  repas  et  la  con- 
sommation journalière  et  répétée  plusieurs  fois  des 
apéritifs,  des  petits  verres,  il  y  a  un  abîme  ! 

Dans  le  premier  cas,  la  boisson  alcoolique  est  un 
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aliment  ;  dans  le  deuxième  ioaSj  elle  agit  comme  toxi- 
que et  devient  la  source  de  tous  les  maux  de  l'alcoo- 
lisme. 

Vin,  bière,  cidre.  —  «  Le  vin,  la  plus  aimable  des 
boissons,  soit  qu'on  le  doivent  à  Noé,  qui  planta  la 
vigne,  soit  qu'on  le  doive  à  Bacchus,  qui  a  exprimé  le 
jus  du  raisin,  date  de  l'enfance  du  monde.  »  (Brillât- 
Savarin.) 

La  bière  et  le  cidre  étaient  également  connus  dans 
les  temps  les  plus  lointains.  La  bière,  qu'on  attribue  à 
Osiris,  s'obtient  par  fermentation  de  Torge  avec  le 
houblon.  Le  cidre  est  le  jus  fermenté  de  la  pomme. 

Les  premières  distributions  de  vin  aux  troupes  fran- 
çaises datent  de  1793.  La  ration  fut  fixée,  d'abord,  à 
une , demi-pinte  (un  demi-litre),  puis  à  un  quart  de  litre. 

Le  vin  doit  être  regardé  comme  nutritif,  par  certains 
éléments  qui  entrent  dans  sa  composition  (glycérine, 
sucre,  sels  végétaux,  alcalins,  etc.)  ;  mais  il  agit,  sur- 
tout, par  l'alcool,  dont  la  proportion  en  volume  altemt 
10  à  11  p.  100  dans  les  vins  livrés  à  l'administration 
de  la  guerre. 

Le  cidre  et  la  bière,  qu'on  substitue  parfois  au  vin, 
renferment,  le  plus  souvent,  pour  100  grammes  : 


^^1   4,6  p. 


Cidre.  Biôre. 

Eau 88.T0  90,10 

Alcool  absolu 8,TO  )  '^'i  ""^^^^^ 

Matièreê  ex  t  ract  1  ves, 
maUères  pectiques 
(sucre,  glycérine).  2,20  6,00 

Matières  sannes  (tar- 
Irates,  phospha- 
tes)    0,40  0,30 

Totaux 100,00  100,00 


eu  volume 
100. 


La  bière,  plus  riche  en  matières  extractives  que  le 
cidre  et  le  vin,  est  aussi  plus  nourrissante  que  ces 
deux  boissons. 
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Eau-de-vie.  —  L'eau-de-vie  destinée  aux  troupes  ne 
doit  pas  laisser  de  résidu  sensible  lorsqu'on  Tévapore  ; 
elle  doit  conten'rr  environ  47  p.  1(M)  d'alcool  pur  en 
volume. 

L'alcool,  pris  en  proportions  limitées,  excite  le  sys- 
tème nerveux,  stimule  l'appétit  et  accélère  les  fonc- 
tions de  la  digestion  ;  à  doses  trop  élevées,  variables 
suivant  les  sujets,  il  enraye  la  digestion  et  produit 
Tivresse. 

Les  eaux-de-vie  de  vin  de  bonne  qualité  ne  contien- 
nent que  des  quantités  relativement  faibles  d'impuretés 
qui  sont  l'aldéhyde  acétique,  le  furfurol,  des  éthers  et 
des  alcools  supérieurs. 

Ces  derniers  communiquent  aux  eaux-de-vie  de  marc 
leur  saveur  spéciale.  Ce  sont  elles  aussi  qui  donnent 
principalement  les  lourdeurs  de  tête,  les  malaises,  les 
nausées  dus  à  l'abus  des  eaux-de-vie  de  Qualité  infé- 
Heure. 

Des  matières  minérales  alimentaires. 

Les  matières  minérales  sont  aussi  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  l'économie  que  les  autres  matériaux  azotés, 
carbonés,  hydrogénés.  Notre  nourriture  journalière 
jointe  à  l'eau  de  boisson  contient  suffisamment  de  ces 
substances  pour  réparer  les  pertes  de  notre  organisme  ; 
ce 'n'est  que  dans  certains  états  morbides  (tuberculose, 
par  exemple)  que  cette  ration  est  insuffisante,  et  qu'il 
est  nécessaire  d'intervenir,  soit  par  voie  thérapeuti- 
que, soit  par  suralimentation.  Ces  substances  entrent 
en  quantités  à  peu  près  invariables  dans  la  composition 
de  chaque  organe. 

Les  muscles  frais  en  contiennent  de  1  gr.  1  à  1  gr.  3 
p.   100. 

Le  sang  en  contient  de  0  gr.  9  à  1  gr.  15  p.  100. 

Les  os  frais  en  contiennent  de  34  à  37  grammes 
p.  100. 
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D'autre  part,  F  adulte  perti  chaque  jour,  soit  par  les 
fèces,  soit  par  les  urines,  de  26  à  27  grammes  de  ma- 
tières minérales,  dont  la  moitié  environ  est  constituée 
par  du  sel  marin. 


Substances  nécessaires  à  Vorganisme  pendant 

vingt-quatre  hevnres. 


BASEd- 

K»0 3,22 

Na»0 7,700) 

CaO 1,47 

MgO 0.56 

Fe»0« 0,04 

(1)  T  eomiKii  I«  fodinm  du  chlorure  de  eodioni. 


P'O'».. 

ACIDES. 

s  05 

so« 

Cl 

co» 

3,9 

2,03 

0,2b 

8,5 

0,05 


Le  tableau  suivant  donne,  pour  1.000  parties  d'ali- 
ments frais,  la  quantité  en  grammes  de  principes  al- 
calins et  acides  qu'ils  introduisent  dans  l'économie  : 

KIO        NUO      CaO        HgO       FefOS      Pt05       803  Cl. 

Viande.. 3750  0,55  0^1  0^  0,03  4^  2^     0^ 

Laitdeyache..;  2,39  1,50  2,16  0,28  0,004  2,65  »       2,28 

Pain 1,69  1,69  0,89  »         »  3,^  0,119    » 

HaricQU 13,20  2,80  i,97  2,11  0,35  4,50  1,60    0,8 

Choux-fleurs....  0,26  0,11  0,17  0,02  0,004  0,13  0,11    0,06 

Pommes  (fruils).  1,30  0,95  0,15  0,32  0,05  0,50  0,22      )i 


De  Veau.  —  Une  grande  partie  des  substances  miné- 
rales nécessaires  à  l'organisme  lui  sont  fournies  par 
Teau  de  boisson. 

On  distingue  les  eaux  de  pluie,  de  source,  de  puits 
artésiens,  de  puits  ordinaires,  de  rivières,  de  lacs,  etc. 

Pour  être  potable,  une  eau  doit  présenter  les  carac- 
tères suivants  :  être  fraîche,  limpide,  incolore,  inodore, 
d'une  saveur  agréable,  aérée,  exempte  de  matières 
organiques  en  putréfaction  ou  capables  de  devenir  pu- 
trides ;  enfin,  apte  aux  principaux  usages  domesti- 
ques. 

Quant  à  la  teneur  de  l'eau  en  matières  minérales, 
le  conseil  d'hygiène  a  fixé  les  limites  suivantes,  au  delà 
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desquelles  une  eau  doit  être  considérée  comme  sus- 
pecte ou  mauvaise. 

Une  bonne  eau  ne  contient  pas, .  par  litre,  plus  de 
0,50  de  résidu  fixe,  dont  la  moitié  au  moins  composée 
de  carbonate  de  chaux  avec  les  traces  de  carbonate 
ferreux. 

Son  degré  hydrotimétrique  total  doit  être  inférieur 
à  30*  et  le  degré  permanent  au  plus  égal  à  12". 

Le  degré  hydrotimétrique  français  indique  le  nombre 
de  centigrammes  que  Veau  contient  par  litre  et  le  nom- 
bre de  décîgrammes  de  savon  pénétré  d'eau  décom- 
posée. 

La  liqueur  hydrotimétrique  est  une  solution  de  savon 
de  Marseille  dans  l'alcool  étendu,  qu'on  titre  au  moyen 
d'une  liqueur  de  nitrate  de  baryte  contenant  0,59  déci- 
litres par  litre. 

Une  eau  qui  absorbe  dans  son  oxydation  par  le 
permanganate  de  potasse  en  liqueur  acide  ou  alcaline 
plus  de  3  milligrammes  d'oxygène  par  litre  sera  consi- 
dérée comme  suspecte  ;  sera  pure  une  eau  qui  demande 
moins  de  1  milligramme,  et  potable  celle  qui  exige  de 
1  à  3  milligrammes. 


*.^ 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MIMTAIRE 


Fabrication  de  la  levure. 


Le  ferment  nécessaire  à  la  panification  est  un  champi- 
gnon microscopique,  le  saccharomyces  cerevisiœ  ou  levure 
ae  bière,  qui  se  reproduit  par  bourgeonnement  dans  les 
jus  sucrés.  Sa  préparation  industrielle  ne  remonte  pas, 
en  France,  au  delà  de  trente-cinq  ans.  Peu  de  temps  après 
la  guerre  de  1870-71,  le  baron  de  Springer,  qui  la  prati- 

Ïuait  depuis  longtemps  dans  sa  fabrique  de  Reindorf 
Autriche),  l'introduisit  dans  notre  pays.  Il  établit  à  Mai- 
sons-Alforl  (Seine)  une  importante  usine  qui  se  développa 
considérablement  et  traite  quotidiennement  aujourd  nui 
80.000  kilogrammes  de  grains. 

Comme  matière  première  de  fabrication,  on  emploie 
l'orge,  le  seigle  et  le  maïs,  qu'à  leur  arrivée  on  commence 
d'abord  par  nettoyer  à  l'aide  de  divers  appareils  spéciaux  : 
brosses  métalliques,  trieurs  et  séparateurs.  Après  s'être 
débarrassés  des  poussières  et  autres  substances  étrangè- 
res, les  grains  passent  sous  des  meules  avec  blutoirs  qui 
les  réduisent  en  farine.  D'un  autre  côté,  dans  les  sous- 
sols,  se  pratique  le  maltage  ou  germination  de  l'orge. 
Cette  opération  développe  dans  le  grain  la  diastase,  qui 
transforme  l'amidon  en  matière  sucrée  fermentescible  et, 
pour  qu'elle  s'accomplisse  bien,  il  faut  une  humidité  suffi- 
sante, une  chaleur  tempérée  et  une  aération  assez  forte 
qui  favorisera  l'absorption  de  l'oxygène  pendant  toute  la 
durée  de  la  germination.  Le  malteur  réalise  ces  trois  con- 
ditions en  faisant  préalablement  tremper  les  grains  dans 
des  cuves*  mouilloires,  puis  en  les  étalant  en  couches  sur 
le  plancher  cimenté  des  caves  dites  germoirs,  où  l'on  s'ef- 
force de  conserver  une  température  constante  de  K*^  à 
14*. 

Ce  mode  de  germination,  exigeant  un  vaste  emplacement 
et  une  main-d'œuvre  compliquée,  n'est  en  outre  possible 
qu'une  partie  de  l'année,  car,  si  l'on  malte  par  temps  trop 
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chauds,  les  moisissures  se  développent  abondamment.  On 
remédie  souvent  aux  inconvénients  que  présente  cette  nlé- 
thode  en  s'adressant  au  maltage  pneumatique  essayé  suc- 
cessivement ^par  Lacombre  et  Persac,  Marbaud,  le 
D'  Baude,  de  Contrexéville,  Puvrez,  de  Lille,  Saladin  et, 
surtout,  Galland  qui  le  mit  définitivement  au  point.  Le 
procédé,  très  simple  en  principe,  consiste  à  faire  circuler 
à  travers  les  grains  de  l'air  tantôt  humide,  tantôt  sec, 
tantôt  froid  ou  chaud,  suivant  les  circonstances  atmos- 
phériques et  les  phases  de  la  fabrication.  Dans  le  système 
Galland,  on  verse  Torge  mouillée  dans  des  tambours  cons- 
titués par  des  cylindres  en  tôle  à  double  enveloppe.  L'es- 
pace entre  les  deux  feuillets  métalliques  forme  chainbre 
a  air.  La  paroi  externe  est  pleine,  tandis  que  la  paroi  in- 
terne porte  six  cannelures  demi-cylindriques  percées  de 
trous.  Ces  sortes  de  canaux,  fermés  à  une  extrémité  par 
la  base  même  du  cylindre,  communiquent  de  l'autre  avec 
une  prise  d'air.  A  l'avant  de  l'appareil,  se  trouve  un  faux- 
fond  plein,  qui  empêche  l'air  d'entrer  dans  l'intérieur  du 
tambour.  Un  tuyau,  percé  de  trous  et  dirigé  suivant  l'axe 
de  ce  dernier,  vient  neurter  sur  le  devant  contre  le  faux- 
fond  et  se  relie  sur  le  derrière  avec  un  tuyau  de  sortie  de 
l'air.  Un  autre  conduit,  raccordé  à  ime  ouverture  pratiquée 
au  centre  du  fond  d'avant  du  cylindre,  s'embranche  avec 
deux  canalisations  commandées  par  des  valves  et  servant 
Tune  à  l'introduction  de  l'air  humide  et  l'autre  à  l'introduc- 
tion de  l'air  sec. 

L'air  humide  ou  sec  arrive,  sous  une  certaine  pression, 
entre  le  fond  et  le  faux-fond,  puis  se  répand  entre  les  deux 
enveloppes.  Il  pénètre  ensuite  à  l'intérieur  du  tambour  par 
les  trous  des  six  cannelures  et  en  sort  par  le  tuyau  central, 
après  avoir  traversé  la  masse  en  germination.  Le  bras- 
sage du  grain  s'effectue  par  la  rotation  du  tambour  autour 
de  son  axe  géométrique.  A  cet  effet,  l'appareil  repose  sur 
quatre  galets  et  porte,  à  une  extrémité,  une  couronne  den- 
tée qui  l'embrasse  complètement  et  qui  engrène  sur  une 
vis  sans  fin.  Un  levier  permet  la  mise  en  marche  ou  l'arrêt 
du  cylindre,  dont  la  révolution  complète  se  fait  en  qua- 
rante minutes.  Un  trou  d'homme,  fermé  par  une  porte, 
sert  au  remplissage,  à  la  vidange,  et  un  perron  en  facilite 
l'accès  au  chef  malteur  qui  peut  ainsi  surveiller  la  germi- 
nation. Au  bout  de  huit  à  neuf  jours,  l'embryon  de  l'orge 
a  développé  des  radicelles  et  dans  le  grain  s'est  produit 
*  la  diastase. 

Il  faut  alors  arrêter  l'opération,  car  la  jeune  plante  con- 
tinuerait à  se  développer,  en  s'assimilant  en  pure  perte 
une  partie  des  matériaux  qu'elle  a  maintenant  pour  mis- 
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sion  de  transformer.  C*est  le  moment  de  sortir  lorge  des 
germoirs  et  de  procéder  à  la  dessiccation  dans  les  tou- 
railleSy  vastes  pièces  rectangulaires  en  maçonnerie  mesu- 
rant de  7  à  10  mètres  de  chaque  côté  et  de  12  à  15  mètres 
de  hauteur.  A  leur  partie  inférieure,  ces  étuves  compren- 
nent un  foyer  et,  au-dessus,  des  toiles  métalliques  sur 
lesquelles  Torge  étalée  en  couche  de  10  centimètres  se 
dessèche  progressivement.  Enfin  le  bûtiment  se  termine 
par  une  courte  cheminée  droite,  destinée  à  évacuer  la 
vapeur  d'eau  produite  au  co\u*s  du  touraillage* 

Une  fois  la  dessiccation  achevée,  on  passe  la  masse  au 
crible.  Les  radicelles  se  brisent,  se  séparent  aisément  du 
grain  qu'on  moud  alors  dans  des  concasseurs  à  cylindres 
xmis  qui  le  broient  sans  le  pulvériser. 

Le  malt,  ainsi  touraillé,  nettoyé,  concassé  et  additionné 
d'eau,  va  servir  à  préparer  les  moûts  ou  jus  sucrés.  On 
saccharifle  grâce  à  lui,  dans  des  cuviers  macérateurs  à 
double  fond  chauffés  à  la  vapeur  et  pourvus  d'agitateurs 
mécaniques,  un  mélange  en  proportions  à  peu  près  égales 
de  farine  d'orge,  de  seigle  et  de  maïs.  Dès  qu'on  juge  la 
saecharilication  complète,  on  coule  la  bouillie  pâteuse  dans 
de  grands  bacs  en  cuivre  à  double  fond  dits  rafraîchis- 
soirs,  où  elle  se  refroidit  à  20®. 

De  là,  le  moût  réfrigéré  se  rend  dans  une  salle  spéciale 
où  on  le  distribue  en  diverses  cuves  d'une  contenance  de 
lO.OÔÔ  hectolitres  chacune.  On  entretient,  dans  ces  pièces, 
une  température  constante  entêté  comme  en  hiver,  condi- 
tion nécessaire  à  la  bonne  marche  de  l'opération.  Puis  on 
met  les  cuves  en  train  par  l'adjonction  d'un  levain  de  farine 
de  malt  et  de  seigle  convenablement  préparé,  auquel  on 
ajoute  une  partie  de  vinasse  épuisée  ou  drèche  liquide 
provenant  d'une  fermentation  ultérieure.  La  température 
des  moûts  au  départ  atteint  25"*  et,  à  aucun  moment,  elle 
ne  doit  dépasser  30®.  La  constance  de  ces  limites  thermo- 
métriques,  les  soins  apportés  à  la  préparation  des  grains, 
les  proportions  exactes  des  mélanges  et  l'extrême  propreté 
des  appareils  contribuent  à  donner  un  ferment  de  vitalité 
nécessaire. 

A  diverses  reprises,  et  jusqu'à  ce  que  la  fermentation, 
s'achève,  on  recueille  la  levure  à  la  surface  du  liquide 
bouillonnant.  A  l'aide  d'une  raclette,  l'ouvrier  fait  écouler 
la  mousse  à  travers  une  ouverture  ménagée  à  l'un  des 
angles  de  chaque  cuve  et  qu'on  peut  déboucher  ou  obturer 
au  moyen  d'une  vanne. 

La  levure  est  ensuite  tamisée  pour  la  séparer  de  la  drè- 
che et  des  parties  mucilagincuscs  qui  l'accompagnent,  et 


260  REVUE  DU  SERTI0B  B£  VINTENPANOE. 

comprimée  dans  des-  filtresnpresses  d'où  les  ouvriers'  la  reti- 
rent sous  l'orjne  de  tourteaux  épais.    .' 

Enfin,  au  moyen  de  la  machine  à  briquettes,  on  débite 
celte  levure  tassée  en  paquets  de  1  kilogramme,  1/2  kilo- 
gramme, 1/4  de  kilogramme,  soigneusement  emballés  dans 
deux  papiers  (papier  parcheminé  et  papier  plus  résistant) 
et  on  la  livre  ainsi  aux  boulangers  et  aux  pâtissiers. 

D'autre  part,  une  fois  la  fermentation  achevée,  on  des- 
cend le  moût  dans  des  réservoirs  collecteurs  situés  dans 
les  caves,  d'où  de  puissantes  pompes  Tamènent  dans  des 
appareils  à  distiller.  On  soumet  les  produits  de  cette  dis- 
tillation, c'est-à-dire  les  flegmes,  à  une  première  épura- 
tion, puis  à  une  rectification,  et  on  recueille  cet  alcool  rec- 
tifié dans  des  bacs  en  attendant  la  vente. 

Quant  à  la  d'rèçhfe  ou  vinasse  épuisée  sortant  des  appa- 
reils à  distillation,  on  l'envoie  dans  une  grande  cuve 
(munie  d'un  malaxeur  en  mouvement  continuel  afin  d'em- 
pêcher les  grains  de  se  déposer  au  fond)  et  on  la  distri- 
bue encore  tiède  aux  nourrisseurs,  ou  bien  on  la  dirige 
dans  de  grands  réservoirs  en  bois  et  on  la  met  ensuite 
en  sacs  qu'on  laisse  se  ressuyer.  Après  quoi,  on  l'expédie 
en  vrac  ou  en  fûts.  La  drèche,  qui  contient  là  plupart  des 
éléments  azotés  du  grain,  plus  une  certaine  quantité  de 
dextrine  et  d'amidon,  constitue,  en  effet,  un  aliment  des 
plus  nourrissants  pour  le  bétail  :  elle  convient  aussi  bien 
à  la  vache  laitière  qu'à  la  bête  de  trait  ou  à  l'animal  mis 
à  l'engrais.  j 

Enfin  l'acide  carbonique  qui  se  dégage  des  cuves  de 
fernientation  est  liquéfié  et  il  constitue  un  sous-produit  en- 
core important  des  fabriques  de  levure. 

(La  Nature.) 
Leb  poids  lourds  dans  l'armée. 

0 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  voitures  automobiles 
légères  sont  employées  dans  toutes  les  armées  européennes 
pendant  les  grandes  manœuvres  ;  les  guerres  récentes  ont 
montré,  en  effet,  que  le  rayon  d'action  du  cheval  n'est  pas 
suffisant  pour  les  états-majors  généraux,  car  l'accroisse- 
ment considérable  des  effectifs  en  présence  a  eu  pour  con- 
séquence l'étendue  du  front  de  la  bataille  sur  des  distances 
énormes.  Pendant  la  guerre  russo-japonaise,  prototype, 
pourrions -nous  dire,  des  guerres  futures,  les  armées  en 
présence  furent  disséminées  sur  70,  75,  et  môme  80  kilo- 
mètres (Moukden).  Le  général  en  chef,  obligé  de  suivre 
toutes  les  péripéties  de  l'action,  a  à  sa  disposition,  il  est 
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vrai,  le  télégraphe  et  le  télépjiene';  mais  sa  présence  peut 
être  nécessaire  à  un  moment  donné  sur  un  point  quelcon- 
que du  front  de  la  bataille  ;  pour  s'y  transporter  aussi 
rapidement  qu'il  est  nécessaire,  les  voilures  automobiles 
seules  donnent  entière  satisfaction.  Dès  1905,  l'Allemagne 
a  réglementé  cet  emploi  à  raison  de  6  voilures  par  quatre 
corps  d'armée,  4  pour  le  Ministre  de  la  guerre  et  18  pour 
la  Direction  des  manœuvres. 

D'autre  part,  il  apparaît  également  indispensable  de 
mettre  des  voitures  légères  à  traction  mécanique  à  la  dis- 
position de  l'armée  pour  effectuer  le  transport  rapide  de 
peu  d'hommes  ayant  une  mission  spéciale  à  remplir, 
comme,  par  exemple,  la  destruction  à  la  mélinite  de  Ira- 
vaux  quelconques. 

L'utilité  de  l'automobile  ordinaire  n'est  donc  plus  à 
démontrer  ;  d'ailleurs,  il  n'est  aucune  nation  qui,  actuel- 
lement, en  soit  encore  à  se  poser  le  problème  ;  toutes 
ont  pourvu  à  celte  nécessité. 

La  mise  en  service  des  poids  lourds  est  plus  longue  à 
recevoir  une  solution.  La  responsabilité  de  ce  retara  n'in- 
combe aucunement  aux  organisateurs  de  la  défense  natio- 
nale, rapidement  convaincus  des  immenses  avantages 
que  les  camions,  les  fourgons  automobiles,  aussi  bien 
que  les  trains  rouliers,  préseîilent  sur  la  traction  animale. 
Si  l'emploi  de  ces  nouvelles  unités  a  été  différé,  cela 
tient  uniquement  à  la  manière  de  se  comporter  de  ces 
auxiliaires  dont  la  tenue,  au  début,  n'était  pas  des  plus 
correctes.  Il  est  indispensable,  en  effet,  que  l'armée  puisse 
compter  d'une  manière  absolue  sur  lous  ses  transports. 
Quelles  complications,  quels  désordres  n'enlraîneraient- 
ils  pas  si,  au  moment  où  ils  doivent  constituer  un  convoi, 
la  plupart  d'entre  eux  se  refusaient  à  tout  déplacement. 

Actuellement,  celte  perspective  n'est  plus  à  redouter; 
on  peut  être  assuré  que  lous  les  véhicules  sortant  des 
ateliers  de  construction  française  sont  taillés  pour  effec- 
'  tuer  un  service  régulier,  exempt,  ou  à  peu  près,  de  pan- 
nes, à  la  condition  toutefois  que  les  conducteurs  mili- 
taires n'imitent  pas  leurs  confrères  civils  qui,  aux  grandes 
manœuvres  de  celle  année,  et  dans  un  but  que  Ton  de- 
vine, sont  parvenus  à  accomplir  des  raids  vraiment  exces- 
sifs à  dffs  vitesses  de  50  kilomètres  à  l'heure.  Cela  ne 
peut  être  toléré.  «  Qui  veut  aller  loin  ménage  sa  mon- 
ture •»,  dit  la  bonne  vieille  Sagesse  des  nations  ;  ne  l'ou- 
blions pas.  «  Qui  sait,  disait  le  lieutenant  Girardaull  au 
cours  a  une  remarquable  conférence  faite  pendant  le  ré- 
cent Salon  de  l'Automobile  aux  élèves  officiers  du  génie, 
qui  sait  combien  d'heures  les  mécaniciens  des  construc- 
teurs ont  passées  chaque  nuit  pour  remettre  en  état  un 
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matériel   qu'un   surmenage,  prolongé   avait   certainement 
fatigué  outre  mesure  !  o 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  n'intéressent  que  très 
médiocrement  nos  lecteurs,  étudipns  rapidement  quels 
avantages  les  divers  services  d'une  armée  en  campagne 
peuvent  retirer  de  la  traction  mécanique. 

Les  relations  entre  les  services  d'arrière,  qui  assurent 
les  échanges  entre  l'armée  et  le  territoire  national,  peu- 
vent être  effectuées  très  aisément  par  l'automobilisme  ; 
les  voitures,  n'étant  pas  destinées  à  atteindre  la  zone  des 
combattants,  n'ont  jamais  à  traverser  de  terrains  labourés, 
et  les  camions  affectés  à  ce  service  pourraient  recevoir 
une  charge  utile  de  8  tonnes.  De  même,  le  transport  des 
outils  :  pelles,  pioches,  dont  l'arrivée  au  moment  voulu 
sur  le  front  des  troupes  peut  avoir  une  importance  consi- 
dérable, bénéficierait  dans  une  large  mesure  de  la  trac- 
tion mécanique.  On  pourrait  également  tenter  l'essai  de 
locomotives  routières  pour  creuser,  avec  des  défonceuses, 
des  abris  que  les  hommes  rendraient  ensuite  très  facile- 
ment utilisables  :  d'ailleurs  cette  expérience  a  été  faite 
avec  succès  par  les  Anglais  pendant  la  guerre  du  Trans- 
vaal.  Enfin,  le  service  télégraphique  est  un  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  tirer  le  plus  grand  bénéfice  de  l'emploi  des 
véhicules  automobiles.  Les  vitesses  actuellement  réalisées, 
en  ce  qui  concerne  la  pose  de  fils,  ne  dépassent  pas  4  ki- 
lomètres à  l'heure  ;  or,  il  est  incontestable  que  la  mise  en 
service  de  motocyclettes  ou  de  tricycles  spéciaux  appor- 
terait un  meilleur  rendement.  Les  réparations  de  lignes 
seraient  également  bien  plus  rapides,  car  les  télégra 
phistes,  emportant  les  outils  nécessaires,  se  rendraient 
en  quelques  minutes  sur  les  points  de  rupture.  Dans  l'ar- 
mée autrichienne,  les  télégraphistes  utilisent  des  motocy- 
clettes pouriTies  d'une  troisième  roue  latérale  et  d'un 
deuxième  siège  sur  lequel  prend  place  le  sapeur  chargé 
de  la  pose  de  la  ligne  ;  la  bobine,  contenant  cfeux  kilomè- 
tres de  fils,  est  placée  devant  lui,  et,  sans  descendre  de 
son  siège,  il  jette  son  fil.  On  utilise,  dans  la  construction 
des  lignes,  autant  de  véhicules  qu'il  y  a  d'unités  de  2  ki- 
lomètres à  parcourir  et  les  opérations  s'effectuent  avec 
une  extrême  rapidité. 

Actuellement,  dans  Tlnlendance,  les  éléments  «constitu- 
tifs de  parcs  et  convois  se  décomposent  ainsi  :  un  convoi 
administratif  à  quatre  sections,  6.650  mètres  ;  une  bou- 
langerie de  campagne,  600  mèlres  ;  un  convoi  de  boulan- 
gerie, 1.000  mèlres  ;  un  parc  de  l)étaiK  100  mètres  ;  en 
tout,  8.350  mètres  de  longueur  de  convoi,  dont  l'écoule- 
ment ne  peut  se  faire  qu'en  une  heure  cinquante-trois 
minutes. 
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En  remplaçant  la  traction  hippomobile  par  la  traction 
automobile  représentée  par  des  camions.de  6  à  7  tonnes 
et  circulant  à  la  vitesse  très  raisonnable  de  12  à  15  kilo- 
mètres à  rheure,  on  aboutirait  à  des  résultats  vraiment 
surprenants.  La  longueur  de  la  colonne  pourrait  être  six 
fois  moindre,  alors  que  le  nombre  des  véhicules  serait 
réduit  au  tiers.  Le  capitaine  allemand  Stavenhagen  estime 
que  la  traction  automobile  permettrait  de  réaliser,  dans 
les  services  de  l'Intendance,  une  réduction  de  50  p.  100 
sur  le  personnel  et  de  87  p.  100  sur  le  nombre  des  voi- 
tures. Si  à  ces  avantages  nous  ajoutons  ceux  résultant 
de  la  vitesse,  évaluée  à  environ  quatre  fois  celle  des  con- 
vois hippomobiles,  et  de  Taugmentation  du  rayon  d'action 
qui  mettra  à  la  disposition  du  commandant  de  corps  d'ar- 
mée une  bande  de  territoire  non  encombrée  de  véhicules 
pour  exécuter  certaines  manœuvres  s'il  le  désire,  nous 
verrons  que  le  service  de  l'Intendance,  plus  encore  peul- 
ôfre  que  tous  les  autres,  est  appelé  à  retirer  des  avanta- 
ges considérables  de  l'emploi  du  nouveau  mode  de  trac- 
tion. 

Ici,  nous  devons  ouvrir  une  parenthèse,  car  deux  con- 
currents automobiles  sont  aux  prises  :  les  camions  et  les 
trains  sur  route.  En  1902,  le  colonel  Layriz,  de  Tarmée 
bavaroise,  concluait  en  faveur  des  trains  routiers.  Ces 
derniers,  en  effet,  bénéficient  sur  les  transports  ordi- 
naires de  l'avantage  d'une  très  grande  capacité  et  d'une 
diminution  de  personnel.  Aux  récentes  manœuvres  fran- 
çaises, trois  trains  Renard  furent  soumis  aux  plus  pré- 
cises expériences.  Deux  de  ces  trains  devaient  assurer 
un  service  quotidien  et  le  troisième  être  prêt  à  toute  ré- 
quisition. Le  locomoteur,  équipé  avec  un  moteur  de 
75  chevaux,  était  suivi  de  trois  voitures  de  remorque 
de  3.500  kilogrammes  chacune  de  charge  utile.  Le  ser- 
vice de  ces  trains  commença  le  2  septembre  et  prit  fin 
le  13  au  soir,  sans  qu'aucune  irrégularité  ait  pu  être  re- 
levée. Le  centre  des  approvisionnements  était  Besançon, 
les  trains  y  prenaient  des  sacs  d'avoine,  des  pains  de 
munition,  du  sucre,  du  café,  etc.,  et  les  transportaient 
chaque  jour  sur  un  point  différent  où  avait  lieu  le  con 
tact  avec  les  voitures  régimentaires.  Ce  service  était 
d'autant  plus  pénible  que  les  itinéraires  comportaient  fré- 
quemment l'emploi  de  chemins  vicinaux  en  plus  ou  moins 
mauvais  état.  Certains  essais  effectués  haut-ie-pied  furent 
même  tout  à  fait  significatifs  :  un  commissaire  ayant  de- 
mandé ce  qu'il  adviendrait  si  l'un  des  locomoteurs  avait 
une  panne  grave,  on  tenta  aussitôt  l'expérience.  Ce  loco- 
moteur, supposé  hors  d'usage,  fut  détaché  de  son  train 
et  les  trois  remorques  ajoutées  au  train  en  service.   La 
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•manœuvre  fut»  effectuée^ A' 'Vingt  minutes  et  le  nouveau 
train»  comprenant  donc  une  rame  de  six  véhicules  à 
charge  complèle,  soit  18  tonnes,  de  charge  utile,  acheva 
le  parcours  à  la  vitesse  de  8  kilomètres  à  Theure,  bien 
que  le  terrain  présentât  en  certains  points  des  rampes  de 
8  et  9  p.  100.  Il  était  donc  établi  que,  grâce  au  système 
démultiplicateur,  on  peut,  en  divisant  Ta  vitesse  par  2, 
multiplier  la  charge  dans  la  môme  proportion.  La  marche 
normale  de  ces  trains  varie  entre  12  et  14  kilomètres  à 
Theure  :  au  cours  de  cette  campagne,  ils  accomplirent 
un  parcours  journalier  de  90  kilomètres  environ;  et,  cer- 
tains jours,  jusqu'à  120  et  130  kilomètres.  Cette  expé- 
rience a  donc  été  tout  à  fait  significative. 

Il  est  inutile  d'insister,  croyons-nous,  sur  les  bienfaits 
de  Fautomobilisme  en  ce  qui  concerne  le  service  de  santé, 
qui  comporte  l'évacuation  de  blessés  et  doit  se  faire  le 
plus  rapidement  possible  et  dans  les  meilleures  conditions 
de  confort  entre  le  lieu  de  combat  et  les  stations  de  che- 
mins de  fer  les  plus  rapprochées.  Le  capitaine  Pagliano, 
de  l'armée  italienne,  admet  pour  les  ambulances  automo- 
biles une  capacité  supérieure  de  la  moitié  à  celle  des  voi- 
tures actuelles.  Ces  autos  devront  être  équipées,  dit-il, 
avec  un  moteur  de  12  chevaux,  marcher  à  la  vitesse  de 
10  à  14  kilomètres  à  l'heure  et  être  pourvues  des  derniers 
perfectionnements  en  ce  qui  concerne  la  suspension.  Des 
installations  radiographiques  pourraient  être  également 
aménagées  afin  de  venir  en  aidé  aux  médecins.  En  1906, 
une  voiture  de  ce  genre  fut  présentée  au  Ministre  de  la 
guerre  et  elle  donna,  paraît-il,  d'excellents  résultats. 

En  ce  qui  concerne  les  trains  de  combat,  c'est-à-dire 
les  coilvois  destinés  à  amener  les  vivres  et  les  munitions 
sur  les  lieux  de  consommation,  l'automobile  semble  per- 
dre son  principal  avantage,  car  la  vitesse,  ici,  n'est  pas 
nécessaire.  Il  est  vrai  que  l'emploi  des  fourgons  automo- 
biles aurait  polir  conséquence  de  réduire  considérable- 
ment le  nombre  des  voitures.  Les  trains  régimentaires 
automobiles  permettraient  également  d'augmenter  la  dis- 
tance entre  eux  et  la  colonne  ;  de  plus,  il  deviendrait 
facile  de  soulager  chaque  homme  du  poids  de  ses  effets 
de  rechange  et  de  remplacer  ce  poids  par  des  cartouches. 

En  résumé  on  voit  que,  quels  que  soient  les  services, 
l'emploi  d'unités  automobiles  entraînerait  une  diminution 
dans  la  longueur  des  convois,  une  accélération  dans  leur 
marche  et  une  plus  grande  liberté  d'action  des  troupes  de 

Î)remière   ligne,    débarrassées    des    convois    qui    actuel- 
ement  doivent  les  suivre  à  des  distances  trop  rappro- 
chées. 
Personne,  actuellement,  ne  songe  plus  à  contester  le 
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rôle  pratique  des  pords  lourds  déng  les  diffërenls  services 
de  l'armée,  et,  certes,  dans  les  guerres  futtires,  les  trou- 
pes les  mieux  ravitaillées  bénéncierontl^  d'un  avantage 
énorme  sur  Tadversaire.  En  môme  temps  les  hommes, 
sûrs  de  n'être  pas  séparés  des  convois,  de  recevoir  à 
temps  les  vivres  et  les  munitions,  puiseront  dans  cette 
certitude  une  confiance  en  eux-mêmes  qui  leur  fait  défaut 
lorsqu'ils  se  sentent  presque  abandonnés.  Cette  influence 
morale  est,  de  l'avis  des  gens  compétents,  le  plus  impor- 
tant facteur  du  succès. 

*  (La  Nature.) 


Quelques  particularités  sur  le  savon. 

On  sait  combien  est  répandu,  dans  les  pays  civilisés, 
Tusage  de  cet  agent  de  nettoyage  et  de  propreté  dont  le 
principe  de  la  fabrication  consiste  dans  la  saponification 
d'un  corps  gras  quelconque  par  une  lessive  alcaline  avec 
formation  du  sel  alcalin  correspondant  des  acides  gras 
contenus  dans  la  graisse  employée.  Le  Journal  de  la  So- 
ciété pour  Vinduairie  chimique^  de  Londres,  a  consacré 
assez  récemment,  sur  divers  sujets  concernant  le  savon, 
une  série  d'articles  qu'il  nous  paraît  utile  de  résumer. 

C'est  Pline  qui,  le  premier,  mentionne  dans  ses  écrits 
l'usage  du  savon  préparé  à  l'aide  d'huile  et  de  cendres 
de  bois.  Ce  produit  était  employé  en  médecine  contre 
les  tumeurs,  et  aussi  par  les  Gaulois  pour  rendre  leurs 
cheveux  blonds.  Pline  décrit  les  savons  mous  à  base  de 
potasse  et  les  savons  durs  à  base  de  soude  et  l'on  a  dé- 
couvert à  Pompéi  des  ruines  de  savonneries  et  des  mor- 
ceaux de  savon  bien  conservés,  datant  de  plus  de  mille 
sept  cents  ans.  Dès  1784,  le  Codex  français  mentionne  un 
certain  nombre  de  savons  qui  servaient  à  faire  des  pilules.  . 
A  côté  de  ces  savons  solubles,  on  connaissait  le  savon  de 
plomb,  dont  on  trouve  la  description  dans  un  Traité  de 
médecine  de  1653.  La  savonnerie  fournit  actuellement 
des  savons  de  diverses  qualités  el,  depuis  1885,  on  a 
créé  les  savons  médicaux,  grâce  aux  efforts  de  deux 
chimistes  allemands,  Unna  et  Eickhoff.  Ces  savons  con- 
tiennent de  la  résorcine,  de  l'acide  salicylique,  de  la 
ouinine,  de  Thydroxylamine,  de  l'iodoforme,  de  la  men- 
the, du  salol,  des  composés  mercuriques,  elc,  selon  les 
usages  pharmaceutiques  auxquels  ils  -sont  destinés.  On 
emploie  aussi  les  sels  d'autres  mélaux,  formés  en  com- 
binant les  acides  gras  isolés  avec  les  oxydes  de  zinc,  de 
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morcure,  elc.  Un  grand  uoijabre  de  graisses:  ou  d'huile& 
peuvent  ô!re  employées  dans  la  fabrication  du  savou. 
Depvis  quelque  temps,  le  savon  à  l'huile  de  coton  se 
répand  de  plus  en  plus.  Les  Etats-Unis,  produisent  an- 
nuellement 3  millions  de  barils  d'huile  de  coton  de 
375  livres  anglaises  chacun  ;  la  couleur  de  cette  huile  varie 
du  rouge  cerise  au  noir.  Son  raffinage  se  fait  en  la  trai- 
tant par  la  ^oude  caustique  oui  neutralise  les  acides 
libres,  coagule  l'albumine  qu'elle  renferme  et  dissout  la 
matière  colorante;  on  agite  l'huile  avec  la  quantité  nér 
cessaire  de  soude  et  il  se  précipite  une  masse  visqueuse 
appelée  communément  collon  seed  soap  stock.  Ce  pro- 
duit est  ensuite  transformé  en  savon  par  saponification 
et  précipitation  du  savon  par  le  sel  marin  ;  sa  composi- 
tion moyenne  correspond  à  cellte-ci  ; 

Eau : 36,60 

Acides  gras  anhydres. 48,00 

Glycérine 3,S8 

Soude 3,20 

Matière  coluraule 2,43 

Matière  organique 5,80 

100,00 


Le  savon  fait  avec  cette  huile-  renferme  66  p.  100  d'aci- 
des gras  et  il  est  employé  comme  savon  de  lessive  pour 
l'usage  domestique. 

Un  point  était  resté  assez  obscur  dans  la  préparation 
générale  du  savon  :  c'est  le  fait  qu'il  est  nécessaire  dans 
cette  fabrication  d'employer  une  Quantité  d'alcali  plus 
grande  que  celle  exigée .  par  la  tnéorie.  Un  chimiste, 
M.  Lewkowitsch,  vient  de  constater  qu'avec  la  quantité 
théorique  il  se  produit  un  équilibre  qui  limite  la  réac- 
tion ;  ainsi  des  expériences  faites  avec  du  suif  ont  montré 
que  la  proporlion  théorique  de  soude  ne  saponifie  que 
94  p.  100  de  la  graisse.  La  saponification  complète  exige 
donc  l'emploi  d'un  excès  d'alcali. 

L'un  des  inconvénients  de  l'usage  du  savon  tel  qu'il 
existe  actuellement  consiste  dans  son  passage  de  mains 
en  mains,  d'individu  à  individu,  sans  aucune  désinfec- 
tion, ce  qui  rend  possible  la  transmission  de  certaines 
affections.  On  a  proposé  divers  systèmes  distribuant 
des  savons  pulvérisés  pour  éviter  la  contagion  de  mala- 
dies infectieuses  ;  la  plupart  de  ces  procédés  sont  com- 
pliqués *ct  fournissent  des  granules  qui,  quand  ils  sont 
humectés,'  s'agglomèrenl  ensemble.  On  peut  supprimer 
ce  désagrément  en  employant  des  savons  liquides  fabrî- 
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qués  avec  des  huiles  végétales  et  suffisamment  fluides 
pour  ne  pas  se  congeler  par  le  froid  ;  ces  savons  sont 
renfermés  dans  un  récipient  spliériquc  pouvant  basculer 
autour  de  son  axe.  et  distribuant  ainsi  la  quantité  de  sa- 
von nécessaire  ;  tout  danger  de  contamination  est  ainsi 
évité. 

(La  Nature,) 


L'atilisation  des  sous^produits  des  a  packing-hoiises  » 

aux  Etats-Unis. 


Dans  un  article  paru  dans  La  Nature  (n^  1800,  23  no- 
vembre I907),  le  D'  A.  Loir  montrait  avec  quel  soin,  de 
puis  le  scandale  sensationnel  des  packitig-houses  de  Chi- 
cago»  et  même  avant,  se  faisaient  l'abatage  du  bétail  et  la 
préparation  des  conserves  de  viandes.  Nous  voulons  met- 
tre en  lumière  tout  un  côlé,  très  intéressant,  de  cette  in- 
dustrie que  Tauteur  n'a  pas  signalé,  à  savoir  l'utilisation 
des  sous-produits.  Les  fabriques  de  conserves  n'ont  pas 
besoin  de  chercher  à  utiliser  pour  l'alimentation  des 
matières  de  qualité  inférieure  ou  avariées,  car  elles  ont 
tout  intérêt  à  les  employer  à  la  fabrication  d'erlgrais,  de 
colles,  de  gélatine  et,  mieux  encore,  de  produits  pharma- 
ceutic|ues  extraits  d'organes  dont  l'emploi  est  courant 
depuis  quelques  années  et  constitue  l'opothérapie.  Ces 
extraits  d'organes,  dont  le  plus  connu  en  France  est  la 
thyroïdine,  se  vendent  très  cher,  car  ils  ne  peuvent  être 
obtenus  que  grâce  à  des  soins  minutieux  et  au  concours 
de  l'analyse  chimique.  Cette  industrie,  pour  laquelle  les 
Etat-Unis  ont  conquis  un  véritable  monopole  dans  le 
monde,  n'est  d'ailleurs  possible  que  si  la  matière  pre- 
mière est  abondante  et  saine. 

Nous  laisserons  de  côté  la  fabrication  des  engrais  avec 
les  déchets  de  viande,  les  abats,  ou  les  viandes  impropres 
à  l'alimentation  ;  elle  se  fait  à  peu  pr^s  comme  en  Eu- 
rope. 

Pour  préparer  la  gélatine,  on  emploie  les  eaux  dans 
lesquelles  ont  bouilli  les  os,  les  tendons,  les  moelles, 
les  rognures  de  peaux,  les  cartilages,  les  pieds  et  ks 
têtes  de  porcs  et  de  veaux,  ou  bien  (juclques-uns  de  ces 
produits  à  l'étal  sec,  conservés  (par  le  salage)  ou  frais 
(verts),  spécialement  destinés  ù  cet  usage,  et  qui  doivent 
être  bouillis  de  même.  Quand  on  veut  obtenir  de  la 
gélatine  d'os  (ostéocoUe)  incolore,  l'ébullition  ordinaire 
est  suivie  d'une  concentration  dans  le  vide,  ou  bien,  ce 
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qui  vaut  mieux,  on  opère i  immédiatement  à  l'autodave '. 
avec  une*  surpression  de  0,7.  à  1  atmosphère.  Ceg  os 
sont  traités  ensuite  par  l'acide  cWorhydnque  ou  phos- 
phorique»^  on  lès  transforme  ainsi  en  phosphate  acide  de 
calcium  soluble,  qui  sert  à  la  préparation  du  phosphore. 
La  clarification  de  la  solution  trouble  de  gélatine  four- 
nie par  rébullition  se  fait  par  décantation;  pendant  le 
repos,  les  parties  grasses  se  rassemblent  à  la  partie 
supérieure  des  cuves  et  peuvent  être  séparées.  On  accé- 
lère la  clarification  en  ajoutant  un  peu  d'albumine  et  de 
chlorure  d'aluminium.  Depuis  peu,  on  recourt  cepen- 
dant le  plus  souvent.au  filtre-presse  après  que  la  solu- 
tion a  rapidement  passé  sur  du  noir  animal  qui  la  déco- 
lore et  fixe  certains  éléments  solubles  ou  insolubles. 

Les  produits  verts  salés,  les  rognures  et  tendons  four- 
nissent 18  à  20  p.  100  de  colle  forte  ;  à  l'état  sec,  ces 
.  mêmes  produits  en  donnent  50  à  60  p.  100.  Les  os  durs 
et  secs  en  fournissent  18  p.  100. 

Les  principaux  extraits  d'organes  sont  la  pepsine,  la 
pancréatinc,  la  cardine  (des  cœurs  de  taureaux),  la  mé- 
dulline  (de  la  moelle  épinière),  la  testine,  l'ovarine,  la 
musculine,  la  thyroïdine  (de  la  glande  thyroïde),  la  céré- 
brihe  (de  la  matière  cérébrale^,  l'adrénaline  (des  capsules 
surrénales).  La  pepsine  et  la  pancréatine  s'obtiennent 
à  peu  près  de  la  même  façon  par  un  traitement  spécial  et 
assez  long  de  la  membrane  stomacale  ou  du  pancréas 
des  porcs.  D'une  façon  générale,  pour  extraire  les  autres 
produits,  on  lave  l'organe,  choisi  sain,  à  l'eau  boriquée 
et  on  le  hache  ;  le  hachis  est  mis  à  macérer  dans  un  mé- 
lange d'une  solution  aqueuse  saturée  de  borax,  de  gly- 
cérine et  d'alcool.  On  filtre  à  la  bougie  en  porcelaine 
poreuse,  on  presse  aseptiquemenl  le  résidu  et  on  l'ajoute 
au  filtrat.  - 

(La  Nature.) 


La  Tiande  de  cheval  à  Paris  (1). 


Au  31  décembre  1906,  on  comptait  299  boucheries  hio- 
pophagiques  à  Paris,  et  141  en  banlieue.  Le  prix  de  la 
viande  de  cheval  est  notablement  inférieur  à  celui  dès  au- 
tres viandes.  Le  filet  vaut  cependant  de  2  francs  à  2  fr.  40  le 
kilogramme  ;  la  tranche,  de  0  fr.  60  à  1  fr.  70. 


(1)  Voir  n«*  156  (p.  545)  et  159  (p.  866)  de  la  Renue  de  l'intendance. 
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Ily  a  à  Paris  deux  abattoirs  hippophagiques,  celui  de  la 
rue  Brancion  (abattoir  Décrois)  et  celui  de -.Pantin.. 

La  statistique  de  la  viande  de  cheval  sortie  de  ce  dernier 
abattoir  pour  être  livrée  aux  boucheries  de  Paris  est  la 
suivante  : 

1901 i.eSO. 645  kilogrammes. 

1902 1.783.825     - 

19U3 1.844.875     - 

1904 2.068.920     - 

1905 *....,..... 2.4U.225     - 

1906 2.480.638     — 


SO.'ûûO  kilogrammes  de  viande  de  cheval  provenant  de 
cet  abattoir  ont  été  livrés  à  l'Assistance  publique. 

Le  tableau  suivant  montre  d'ailleurs  le  progrès  de  l'usa- 
ge de  la  viande  de  cheval,  progrès  facile  à  apprécier  par 
le  nombre  des  animaux  abattus  : 


1887 

Chevaux. 
16!282 

Anes. 
284 

Mulet 
22 

1896 

1906 

21.141 

57.734 

227 

822 

61 
623 

Un  service  d'inspection  vétérinaire  très  sérieusement  or- 
ganisé ne  laisse  livrer  à  la  consommation  que  des  viandes 
saines.  Sur  les  57.734  chevaux  présentés  à  l'abatage  pour 
la  boucherie,  1.853  ont  été  retirés  de  la  consommation. 

M.  Villain,  du  service  vétérinaire  mimicipal,  a  établi  le 
rendement  du  cheval  de  boucherie.  Un  cheval  de  500  kilo- 
grammes (dont  le  type  est  le  cheval  d'omnibus)  fournit 
60  p.  100  de  viande.  Si  on  déduit  20  kilogrammes  pour 
une  perle  de  poids  possible  avant  l'abatage,  on  aura  en 
viande  480  X  tS)  =  '^^  kilogrammes,  qui,  comptés  à 
0  fr.  75,  valent  216  francs.  Le  cuir  est  vendu  10  francs. 
Les  abats,  tri{>es,  crins,  sont  estimés  à  7  francs.  Cette 
estimation  minima  donne  un  produit  de  233  francs,  suffi- 
samment élevé  pour  empêcher  la  coutume  barbare  de  faire 
travailler  les  chevaux  jusqu'à  ce  qu'ils  meurent  dans  la 
rue,  auquel  cas  il  ne  sont  bons  que  pour  l'équarrissage  et 
presque  sans  valeur  ;  6.000  cadavres  de  chevaux  ont  été 
ainsi  amenés  aux  clos  d'équarrissage  d'Ivry,  de  Saint-De- 
nis et  d'Aubervilliers  en  1906. 

La  moitié  des  chevaux  conduits  aux  abattoirs  de  Paris 
sont  atteints  d'emphysème  pulmonaire.  Avec  un  repos  con- 
venable au  vert,  ils  donnent  encore  une  viande  saine.  On 
peut  d'ailleurs  avoir  toute  sécurité,  les  abattoirs  hippo- 
phagiques sont  soumis  à  une  étroite  surveillance. 
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La  viande  de  cheval  est  d'un  goût  très  agréable;  en 
rôti,  elle  ne  se  dislingue  pas  de  celle  du  bœuf.  A  Tétai  de 
bouilli,  le  goût  particulier  de  la  caisse,  analogue  à  celui 
de  la  graisse  d'oie,  est  caractéristique.  D'après  M.  Villain, 
la  partie  fluide  de  la  graisse  de  cheval  sert,  dans  certains 
restaurants,  pour  confectionner  des  sauces  mayonnaises 
d'un  goût  exquis.  Un  des  emplois  de  la  graisse  de  cheval 
est  celui  qui  s'applique  à  la  cuisson  des  pommes  de  terre 
frites. 

(Revue  ^cîenft/içue,  décembre  1907.) 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUR  LES 


Par  M.  POMSIfiMON, 

Adjoint  à  IMntcndance  mlll taire 

Suite  (1). 


Les  intendants  devaient  veiller  à  tout,  et  contrôler 
4es  généraux.  «  Aux  occasions  qui  se  présenteront  pour 
•les  affaires  d'Etat,  recommandait  le  surintendant  des 
finances  Bullion  à  Le  Tellier,  il  en  traitera  en  particu- 
4ier  avec  M.  le  comte  d'Harcourt.  »  Lasnier,  intendant 
de  Tannée  de  Valleline,  était  sûr,  en  contrecarrant 
•Rohan,  de  plaire  à  un  ministre  qui  mettait  auprès  des 
.généraux  «  certains  personnages  de  robe  longue  comme 
espions  et  observateurs  de  leurs  actions  ». 

Les  commissaires  des  guerres  étaient  placés  sous 
l€urs  ordres. 

«  Ces  gens  de  robe,  entrés  dans  l'armée  par  la  porte 
•basse,  méprisés  de  Thomme  de  guerre  qui  ne  comprend 
rien  à  leurs  écritures,  ont  fini,  a  dit  un  contemporain, 
-par  s'installer  solidement  dans  la  place.  Avec  leur 
•esprit  d'ordre,  leur  respect  minutieux  des  formes,  ils 
se  sont  insinués  partout,  révisant  tous  les  marchés, 
'réglant  la  solde,  les  munitions,  les  approvisionnements, 
!a  justice,  la  discipline.  » 

(1)  Voir  le  n^  165  de  la  Revue  de  llntendancd. 

Revue  iatcnd.  166-1 
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Investis  de  pouvoirs  aussi  élendus,  il  n'était  pas 
étonnant  de  les  voir  en  butte  à  toutes  les  haines.  A 
Tintérieur,  les  parlements  voyaient  d*un  mauvais  œil 
leur  pouvoir  grandissant  et  entraient  en  lutte  avec 
eux.  Aux  armées,  les  grands  seigneurs  travaillaient  de 
toutes  leurs  forces  à  secouer  ce  joug  qui  pesait  lourde- 
ment sur  eux.  Aussi  lorsque  la  Frondé,  faite  d'aspira- 
lions  diverses,  ramena  l'anarchie  dans  le  royaume, 
lorsque  le  pouvoir  central  devint  trop  faible  pour  les 
soutenir  de  toutes  ses  forces,  les  intendants  disparu- 
rent des  provinces  et  des  armées. 

Ce  fut  pour  peu  de  temps,  car  Tannée  1654  les  vit 
reprendre  la  place,  d*où  les  dernières  convulsions  de  la 
grande  féodalité  les  avait  chassés,  et  cette  fois  ce  fut 
d*une  manière  permanente. 

Instruit  à  Técole  des  malheurs  qui  s'étaient  abattus- 
sur  le  royaume  pendant  son  enfance,  Louis  XIV,  dès 
qu'il  eut  pris  en  mains  les  rênes  du  gouvernement,  fit 
de  suite  appel  à  ceux  qui  s'étaient  toujours  montrés  les- 
plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  royal.  Sous  ce  règne 
de  pouvoir  absolu,  les  intendants  jouirent  de  toute  la 
confiance  du  roi  et  de  son  administration  centrale.  Leurs- 
fonctions  devinrent  permanentes  ;  dans  les  provinces, 
ils  réduisirent  à  néant  l'autorité  des  gouverneurs  ;  aux 
armées,  ils  ne  laissèrent  aux  généraux  que  les  attribu- 
tions essentielles.  Ils  étaient,  après  les  ministres, 
les  plus  puissants  personnages  de  l'Etat. 

Ils  réunissaient  entre  leurs  mains  tous  les  pouvoirs- 
administratifs,  judiciaires  et  financiers,  la  levée,  l'or- 
ganisation, le  licenciement  des  milices  provinciales,  le 
service  de  la  maréchaussée,  logement,  casernement,  hô-r 
pitaux,  fortifications,  transports,  approvisionnements, 
police,  subsistances,  ordonnancement  de  toutes  les  dé- 
penses locales. 

Le  Père  Clément,  dans  sa  Vie  de  Colbert,  définit  ainsi 
leurs  attributions  :  «  Ils  connaissaient  de  toutes  contra- 
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ventions  aux  ordonnances,  et  des  oppressions  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  pouvaient  souflrir  des  gens  de 
justice,  par  corruption,  négligence,  ignorance  ou  autre- 
ment ;  ils  devaient  signaler  les  procédures  oiseuses  et 
les  concussions  des  Magistrats,  juger  par  délégation 
du  Conseil,  et  rendre  sans  appel  des  arrêts  emportant 
peine  de  mort  ;  prévenir  et  réprimer  tout  ce  qui  portait 
atteinte  à  Tordre  ;  veiller  aux  approvisionnements  et 
subsistances,  à  Tétat  des  prisons,  prévenir  par  les  Pro- 
cureurs généraux  de  tous  les  abus  commis  dans  la  pro- 
vince ;  chargés  de  Tadministration  des  armées,  ils  pas- 
saient la  revue  des  troupes,  pour  s'assurer  si  elles 
étaient  bien  équipées,  et  juger  en  dernier  ressort  les 
gens  de  guerre  ;  les  routes,  les  canaux,  les  mines  figu- 
raient parmi  leurs  attributions,  augmentées  de  tout  ce 
qui  concernait  Timpôl.  » 

En  temps  de  guerre,  on  attachait  à  chaque  armée 
wn  intendant,  qui  prenait  le  titre  d'intendant  d'armée. 
Placé  à  côté  du  général  en  chef,  il  reslail,  vis-à-vis 
de  lui,  dans  une  indépendance  absolue.  Il  correspondait 
directement  avec  le  ministre,  l'éclairait  sur  les  ques* 
tions  délicates  de  discipline,  sur  les  démarches  du  chef. 
H  refrénait,  dans  la  mesure  du  possible,  les  préten- 
tions et  aussi  les  excès  des  officiers.  Peu  à  peu,  les 
intendants  prirent  la  place  de  tout  le  monde.  «  Encore 
rares  et  peu  puissants,  dira  Saint-Simon,  ils  ont  été 
peu  en  usage  ayanl  ce  règne.  Le  roi,  et  encore  plus 
ses  ministres,  de  même  espèce  que  les  intendants,  les 
multiplièrent,  fixèrent  leurs  généralités,  augmentèrent 
leurs  pouvoirs.  » 

Avant  que  d'être  secrétaire  d'Etat,  Louvois  avait  été 
intendant  de  l'armée  de  Piémont.  Il  connaissait  donc 
mieux  que  quiconque  les  abus  contre  lesquels  il  fallait 
réagir.  Aussi  employa-t-il  beaucoup  les  intendants  pen- 
dant tout  la  durée  de  son  ministère  et  les  soutint-il  de 
tout  son  pouvoir.  Peu  à  peu  leurs  attributions  adminis- 
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tratives  remportèrent  sur  leurs  attributions  judiciaires^ 
sans  cependant  qu'un  règlement  vînt  définir  nettement 
quelles  étaient  ces  attributions.  Sous  ce  rapport,  la  si-r 
tuatipn  ne  subit  aucun  changement  jusqu'à  là  Révolu-^ 
tîon. 

•  Les  questions  de  personnes,  lès  préjugés  et  surtout 
la  fonction  furent  les  causes  de  luttes  continuelles,  soit 
sourdes,  soit  ouvertes  entre  les  généraux  et  les  inten- 
dants. 

Lorsque  Turenne  apprît  que  Charnel  était  nommé* 
pour  servir  à  son  armée,  il  n'attendit  pas  son  arrivée 
et  s'empressa  d'écrire  à  Louvois  :  «  Monsieur  CharueP 
passe  pour  un  homme  dont  les  écritures  sont  fort  dan- 
gereuses ;  j'ai  une  façon  de  vie  qui  ne  me  met  pas  à' 
couvert  de  cela,  quand  on  n'agit  pas  de  bonne  foi.  » 
Louvois,  qui  voulait  ménager  Turenne,  lui  répondit  qu'il 
était  bien  persuadé  que  rien,  dans  la  conduite  de  Cha- 
rnel, ne  justifierait  les  soupçons  qu'on  avait  voulu  à 
l'avance  faire  naître  chez  ce  général.  Cependant,  bien 
que  Charnel  se  fût  montré  très  réservé,  pour  éviter- 
toute  occasion  de  querelle,  il  fut  remplacé  peu  après 
par  Camus  de  Beaulieu,  dont  le  caractère  était  plus- 
conciliant. 

Lorsque  la  Lorraine  fut  ^conquise,  un  grand  débat 
s'éleva  pour  savoir  par  qui  elle  serait  administrée.  «  Le^ 
maréchal  de  Créqui  revendiquait  énergîquement  l'an* 
cien  droit  ou  plutôt  Tancien  usage  qui  attribuait  au» 
général  conquérant  le  gouvernement  du  pays  conquis. 
Louvois,  au  contraire,  soutenait  non  moins  énergîque- 
ment le  principe  nouveau  de  la  séparation  des  pou- 
voirs :  au  général,  toute  l'aulorilé  militaire  ;  à  l'inten- 
dant, toute  l'autorité  administrative,  et  aux  réclama- 
tions de  Créqui  il  ripostait  :  «  J'ai  de  la  peine  à  com- 
prendre ce  que  vous  avez  voulu  faire  entendre  quan* 
vous  dites  que  le  sieur  Charnel  se  conduira  à  votre^ 
égard  comme  les  autres  intendants  se  conduisent,  puis- 
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que  je  ne  sache  point  quMl  fassent  autre  chose  que 
d'exécuter  les  intentions  du  roi  qui  sont,  Monsieur, 
qu'ils  fassent  toutes  les  levées,  qu'ils  ordonnent  et  payent 
les  troupes  et  les  travaux  qui  se  font  dans  leurs  inten- 
dances. Je  suis  assuré  que  comme  vous  ne.  prétendez 
point  que  le  sieur  Charnel  manque  en  rien  de  ce  qui  est 
de  Tintention  du  roi,  vous  serez  content  de  lui.  Il  est 
parti  dans  cette  intention,  et  même  de  ne  rien  faire  des 
choses  dont  le  roi  se  remet  entièrement  à  lui,  sans  vous 
ravoir  communiqué.  » 

C'est  l'intendant  de  l'armée  que  Louvois  chargeait 
d'amener  à  composition  les  pays  dont  la  résistance^ 
poussée  à  la  dernière  limite,  faisait  obstacle  à  l'orgueil 
royal.  La  Hollande,  qui  avait  arrêté  les  armées  de 
Louis  XIV  par  ses  inondations,  fut  livrée  è  l'intendant 
Robert.  Louvois  lui  écrivait  :  «  Je  vous  prie  de  ne  point 
vous  lasser  d'être  méchant  et  de  pousser  les  choses 
à  cet  égard  avec  toute  la  rigueur  imaginable...  Quand 
en  un  jour  on  fait  abattre  20  maisons,  il  en  faut  abattre 
autant  le  lendemain  et  ne  point  se  lasser.  »  Et  celui-ci 
répondait  à  Louvois,  le  16  mars  1673  :  «  Je  puis  vous 
assurer  que  je  suis  si  bien  votre  intention  de  ne  point 
ménager  le  pays,  que  je  suis  très  certain,  que  vous  ne 
souffririez  jamais  toutes  les  cruautés  que  je  fais  pour 
en  tirer  le  peu  d'argent  que  j'en  tire,  si  vous  étiez 
présent.  »  Aussi  le  ministre  n'avait  que  des  éloges  pour 
un  agent  si  ingénieux. 

A  côté  de  leur  rôle  d'administrateurs,  Louvois  leur 
en  réservait  un  autre  occulte  et  redouté,  certainement 
le  moins  beau  et  le  moins  enviable  :  surveiller  et  con- 
trôler les  actions  du  chef.  La  plupart  y  apportaient  de 
la  modération-;  quelques-uns  affectaient  d'être  sans  mé- 
nagement. Si  les  instructions  de  Camiis  de  Beaulieu, 
intendant  de  Tarmée  de  Turenne,  débutaient  ainsi  :  «  11 
faut  avoir  beaucoup  de  respect  pour  Monsieur  de  Tu- 
renne,  et  exécuter  ponctuellement  les  ordres  qu'il  vous 
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donnera  »,  elles  continuaient  :  <t  II  faut  me  tenir  averti 
de  tout  ce  qui  se  passera  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être  »,  et  une  autre  fois  :  «  Vous  pouvez  être 
assuré  que  Monsieur  de  Turenne  ne  saura  jamais  que 
vous  me  mandez,  aussi  particulièrement  que  vous  faites, 
le  détail  de  ce  qui  se  passe  ;  ainsi  vous  pouvez  conti- 
nuer en  toute  sécurité.  » 

Ces  simples  extraits  permettent  de  comprendre  pour- 
quoi les  intendants  étaient  si  redoutés  aux  armées. 

Sous  Louvois,  leur  recrutement  resta  ce  qu'il  était 
à  l'origine,  c'est-à-dire  exclusivement  civil.  Les  maîtres 
des  requêtes  de  THôtel,  qui  formaient  une  partie  du 
conseil  d'Etat  et  dont  la  charge  était  vénale,  en  fournis- 
saient le  plus  grand  nombre.  Cependant,  conséquence 
de  la  part  prépondérante  donnée  aux  fonctions  adminis- 
tratives sur  les  fonctions  judiciaires,  Louvois  nomma 
assez  souvent  à  cet  emploi  des  commissaires  ordonna- 
teurs des  guerres,  rompus  aux  détails  de  l'administra- 
tion militaire  et  habitués  au  service  des  camps  et  des 
armées.  La  guerre  terminée,  ceux-ci  conservaient  le 
titre  d'intendant  d'armée. 

Feuquières,  qui  écrivait  pendant  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  définit  ainsi  les  attributions  des 
intendants  d'armée  : 

«  L'intendant  d'armée  est  ordinairement  maître  des 
requêtes.  Il  est  même  mieux  qu'il  le  soit  qu'un  simple 
commissaire  ordonnateur,  comme  cela  s'est  vu  souvent 
et  se  voit  même  encore.  La  raison  en  est  que  ce  maître 
des  requêtes  est  intendant  de  justice,  police  et  finances 
et  que  le  commissaire  ordonnateur  ne  l'est  presque  ja- 
mais, à  cause  qu'il  n'a  pas  les  grades  pour  exercer 
justice.  Il  est  même  encore  mieux  qu'il  soit,  en  particu- 
lier, intendant  de  la  province  la  plus  voisine  de  l'armée, 
parce  que,  comme  c'est  de  cette  province  que  se  tirent 
les  plus  prompts  secours  pour  l'armée,  quand  il  est 
intendant  de  cette  province,  tous  les  secours  sont  tou- 
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jours  plus  prompts,  par  les  justes  mesures  qu'il  prend 
et  quMl  est  en  état  de  faire  exécuter  ;  au  lieu  que  quand 
cela  n'est  pas,  il  est  fort  aisé  que  les  intérêts  particu- 
liers prévalent,  et  que  le  service  en  souffre  par  des 
retardements  qui  pourraient  être  dangereux. 

»  L'intendant  a  le  secret  de  la  cour,  comme  le  général 
de  qui  il  reçoit  les  ordres  pour  tout  ce  qui  regarde  ses 
fonctions  par  rapport  à  Tarmée.  Il  a  le  détail  de  toutes 
les  distributions  d'argent  et  de  subsistances,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  regardent  l'artillerie,  car,  pour  les 
dépenses  extraordinaires  elles  se  prennent  sur  le  tré- 
sor de  l'armée,  par  les  ordres  du  général,  et  sur  les 
ordres  de  l'intendant. 

»  L'intendant  a  sous  lui  un  nombre  de  commissaires 
à  qui  il  distribue  le  détail  de  tout  ce  qui  le  regarde, 
comme  les  hôpitaux,  les  inventaires  des  grains  qui  se 
font  dans  les  lieux  autour  de  l'armée,  les  autres  sub- 
sistances, le  pain,  la  viande,  les  revues  des  troupes,  la 
conduite  des  convois  qui  se  font  par  des  voitures  autres 
que  celles  qui  sont  destinées  pour  le  service  journalier 
de  l'armée,  les  réparations,  les  distributions  extraor- 
dinaires et  autres  choses  qui  le  regardent.  Lorsqu'il 
est  habile,  il  est  d'un  fort  grand  soulagement  au  gé- 
néral qui  se  trouve  débarrassé  par  lui  d*une  infinité  de 
soins  dont  il  serait  accablé.  Voilà,  en  général,  ce  qui 
peut  se  dire  des  fonctions  d'un  intendant.  » 

L'institution  déclina  un  instant  sous  la  Régence.  A 
cette  époque  de  réaction,  tous  les  actes  du  grand  règne 
furent  attaqués  ;  l'administration  militaire  n'échappa 
pas  à  la  règle  commune.  Mais  l'éclipsé  fut  de  courte 
durée.  Les  services  que  les  intendants  avaient  rendus 
étaient  trop  considérables  pour  que  l'on  pût  dorénavant 
se  passer  d'eux.  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  leurs  attri- 
butions restèrent  donc  ce  qu'elles  étaient  précédem- 
ment. A  l'intérieur  :  levée,  organisation,  licenciement 
des  milices,  service  de  la  maréchaussée  et  des  déser- 
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leurs,  logement,  casernement,  étapes,  hôpitaux,  forti- 
fications, transports  et  équipages,  contrôle  et  ordon- 
nancement de  toutes  les  dépenses  locales  et  intérieures 
des  généralités,  y  compris  celles  des  fortifications,  arse- 
naux, génie,  poudres  et  salpêtres,  formation  des  appro- 
visionnements, police  et  subsistances. 

Aux  aimées,  aucune  ordonnance  ne  réglait  leurs  at- 
tributions. Seule  la  commission  du  roi  continuait  de 
fixer  à  ces  hauts  fonctionnaires  l'étendue  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  devoirs.  (Voir  Annexe.}  A  côté  il  y 
avait  la  tradition.  Leurs  pouvoirs  n'étant  pas  bien  déter- 
minés, ils  avaient  toute  facilité  de  leur  donner  de  l'ex- 
tension ;  le  zèle  des  uns,  l'ambition  des  autres,  les 
portaient  bien  au  delà  de  leurs  devoirs.  Aux  armées, 
leur  rôle  était  considérable,  d'abord  parce  qu'ils  avaient 
la  direction  presque  indépendante  de  tous  les  services, 
administration,    hôpitaux,   transports,   réquisitions  de 

toutes  sortes,  espionnage,  etc ;  mais  aussi  parce  que 

les  dispositions  qu'ils  prenaient  pour  le  ravitaillement 
exerçaient  une  influence  très  sensible  sur  la  conduite 
des  opérations.  Ils  attachaient  une  importance  toute 
particulière  au  service  des  vivres  et  étaient  imbus  de 
l'importance  de  leurs  attributions.  Ils  allaient  même 
jusqu'à  prétendre  imposer  aux  généraux  leur  manière 
de  voir  sur  la  conduite  des  opérations,  de  façon  à  faci- 
liter le  ravitaillement.  C'est  ainsi  que  l'intendant  des 
Flandres,  M.  de  Séchelles,  écrivait  au  ministre,  en 
1744  : 

«  Monsieur  le  Maréchal  de  Saxe  pouvant  choisir  ses 
positions  et  en  changer  souvent,  sa  cavalerie  ne  four- 
ragera jamais  qu'à  portée  de  son  camp  ;  elle  vivra  avec 
choix  et  abondance,  et  ne  sera  exposée  k  aucune  fati- 
gue pour  aller  chercher  ses  subsistances,  pendant  que 
le  magasin  de  Courtrai  se  formera  avec  facilité.  Il  pa- 
rait indispensable  dé  diminuer  les  subsistances  que 
l'ennemi  pourrait  trouver  sur  la  terre,  dans  le  cas  où 
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îl  voudrait  venir  à  nous  et  troubler  nos  entreprises  en 
passant  TEscaut  à  Gand  ou  à  Oudenarde,  et  c'est  le 
pays  qu'on  se  propose  de  faire  manger  par  la  cavalerie 
de  Monsieur  le  Maréchal  de  Saxe.  » 

Ce  dernier  trouva  fort  mauvais  que  l'intendant  se 
permît  de  lui  donner  des  conseils,  et  il  répondit  au 
comte  d'Argenson  : 

«  La  partie  de  l'intendance  doit  toujours  s'accorder 
avec  les  positions  militaires  ;  mais  elle  ne  doit  pas  les 
régler,  parce  que  l'on  tomberait  dans  de  grandes 
fautes  si  l'on  était  obligé  de  suivre  les  idées  de  person- 
nages qui  n'entendent  rien  à  la  guerre.  » 

En  môme  temps  il  écrivait  au  maréchal  de  Noailles  : 

«  A  Court  rai,  le  30  mai  au  soir,  1744. 

»  Monsieur, 

»  Je  suis  rentré  vers  midi,  et  tout  le  détachement 
que  j'avais  avec  moi.  J'ai  trouvé,  à  mon  arrivée,  une 
lettre  de  Monsieur  le  comte  d'Argenson,  avec  un  mé- 
moire que  je  soupçonne  de  Monsieur  de  Seychelles,  par 
lequel  l'on  me  propose  d'aller  en  campant  et  de  four- 
rager.. Je  lui  ai  renvoyé,  pour  réponse,  la  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hier  ;  outre 
les  raisons  que  j'ai  dites  la  dernière  fois  que  j'ai  con- 
féré avec  vous  et  le  roi,  j'ai  demandé  à  Monsieur  le 
conte  d'Argenson  10.000  pionniers  pour  faire  des  ponts 
pour  les  fourrageurs  que  l'auteur  du  mémoire  prétend 
que  nous  fassions  ;  il  est,  en  vérité,  bien  triste  de  se 
voir  toujours  commander  par  des  scribes,  des  inten- 
dants, qui  n'entendent  rien  à  la  guerre  et  qui,  de  leur 
cabinet,  en  robe  de  chambre,  se  divertissent  à  faire 
marcher  les  armées  selon  que  les  visions  de  leurs 
sous-scribes  le  leur  suggèrent  ;  faites,  mon  maître,  que 
je  ne  dépende  plus  que  de  vous;  vous  entendez  mon  jar- 
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gon  militaire,  el  délivrez-moi  du  Seychelles  qui,  entre 
vous  et  moi,  est  rennemi  des  généraux  el  des  armées 
plus  que  ne  l'étaient  tous  les  eunuques  du  sofi  de  Perse 
de  la  révolution  de  Perse.  » 

Mais  l'intendant  eut  sa  revanche  quand  le  général  lui 
donna  prise,  et  M.  de  Beaumonl  écrivit,  après  les  vic- 
toires stériles  de  1745,  1746,  1747  : 

«  On  a  peu  d'exemples,  en  France,  qu'on  ait  profité 
d'une  bataille  gagnée,  et  si  l'on  examine  quels  en  ont 
été  les  motifls,  et,  à  la  vérité,  quelquefois  le  prétexte,  on 
trouvera  qu'on  l'a  principalement  attribué  au  défaut  de 
pain.  » 

Sous  Louis  XV,  on  continua  parfois  à  choisir  les 
intendants  d'armée  parmi  les  commissaires  ordonna- 
teurs, comme  cela  s'était  souvent  pratiqué  du  temps  de 
Louvois.  De  ce  nombre  furont  Gayot  et  Foulon,  à  l'ar- 
mée de  Soubise,  Dubois  de  Crancé,  à  celle  de  Richelieu. 
D'ailleurs,  certains  commissaires  possédaient  les  gra- 
des nécessaires  pour  rendre  la  justice,  ce  qui  fiè  consti- 
tuait plus  qu'une  faible  partie  des  attributions  des 
intendants.  Malgré  les  qualités  nécessaires  pour  faire 
un  bon  intendant,  la  faveur  plus  qu'aucune  autre  con- 
sidération présida  souvent  à  leur  choix  pendant  tout  ce 
règne.  Aussi  nombre  des  défaites  subies  à  celte  époque 
par  nos  armées  furent-elles  autant  dues  à  l'impéritie 
des  généraux  qu'à  celle  des  intendants. 

On  s'imagine  difficilement  aujourd'hui  les  responsa- 
bilités écrasantes  incombant  à  ces  derniers.  Tout  ce 
qui,  de  nos  jours,  constitue  la  préparation  de  la  mobi- 
lisation et  de  la  concentration  était  de  leur  ressort.  Ils 
devaient  constituer  les  premiers  approvisionnements, 
former  des  magasins,  organiser  chaque  fois  et  de  toutes 
pièces  les  services  administratifs,  l'hôpital  ambulant, 
réunir  les  moyens  de  transport,  mobiliser  les  milices 
de  leur  généralité,  préparer  la  concentration,  se  rensei- 
gner sur  les  pays  à  traverser,  etc.  etc. 
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Quelques-uns  furent  des  hommes  remarquables,  ab- 
solument à  la  hauteur  d'une  telle  tâche  ;  tels  ce  Gayot, 
de  Farmée  de  Soubise,  et  Jean  Moreau  de  Séchelles, 
intendant  de  l'armée  de  Bohême,  en  1741,  que  Frédéric 
le  Grand  cite  comme  un  modèle.  Mais  assez  nombreux 
furent  les  hommes  incapables,  ou  tout  au  moins  à  peine 
suffisants. 

Pour  mener  à  bien  leur  vaste  lâche,  ils  disposaient 
d'un  personnel  civil  des  bureaux,  dont  ils  réglaient  la 
composition  dans  chaque  cas  particulier  en  s'inspirant 
de  la  tradition.  On  peut  voir  dans  cette  organisation 
et  dans  celle  semblable  relevant  des  commissaires  des 
guerres,  Torigine  du  corps  des  officiers  d'administra- 
tion des  bureaux,  corps  auquel  il  faudra  encore  un 
demi-siècle  pour  que  son  existence  soit  officiellement 
reconnue  par  l'Etat. 

Les  intendants  d'armée  avaient  aussi  sous  leurs  or- 
dres des  commissaires  des  guerres  en  nombre  varia- 
ble suivant  l'importance  de  l'armée.  C'est  entre  eux 
qu'ils  répartîssaîent  les  différents  services,  hôpitaux, 
grains,  pain,  viande,  fourrages,  revues  des  troupes, 
convois,  etc.  Ici  encore,  il  n'y  avait  aucune  règle  fixe  ; 
la  tradition  faisait  tout. 

En  résumé,  à  l'intérieur  comme  en  campagne,  les 
intendants  exerçaient  la  haute  administration  de  l'ar- 
mée en  ne  relevant  que  du  ministre.  Etablir  un  paral- 
lèle entre  les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance 
actuel  et  les  intendants  d'alors  semble  presque  impos- 
sible, et  cependant  les  premiers  ont  hérité  d'une  partie 
des  attributions  des  seconds.  On  peut  dire  que  l'inten- 
dant d'armée  unissait  aux  attributions  de  l'intendant 
dans  une  armée  moderne,  celles  des  directeurs  des 
étapes,  de  l'artillerie,  du  génie,  du  service  de  santé, 
une  partie  de  celles  de  l'état-major  et  du  recrutement, 
sans  compter  les  grands  commandements  militaires 
constitués  en  pays  occupé,  la  police,  la  justice  et  un 
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rôle  de  surveillance  sur  les  généraux,  analogue  à  celui 
que  la  Convenlion  confia  là  ses  représentants  du  peuple 
aux  armées. . 

Choisi  en  principe  dans  la  généralité  voisine  de  la 
frontière  où  Ton  faisait  la  guerre,  on  utilisait  la  con- 
naissance que  Tinlendant  avait  des  ressources  du  pays, 
son  autorité  sur  les  populations  et  les  magistrats, 
et  Ton  retirait  les  plus  grands  avantages  de  cette  fu- 
sion des  pouvoirs  civils  et  militaires  dans  une  même 
main.  A  mesure  qu'on  avançait  en  pays  ennemi,  il 
devenait  Tadministrateur  des  pays  conquis  qui  s'ajou- 
taient à  sa  généralité.  Les  intelligences  qu'il  avait  su 
se  ménager  dès  le  temps  de  paix,  les  agents  qu'il  avait 
placéa  d'autant  plus  facilement  que  le  commerce  était 
de  son  ressort,  tous  ces  moyens  étaient  employés  pour 
éclairer  le  ministre  et  le  général. 

Quant  à  l'intendant  du  temps  de  paix,  c'était  avant 
tout  un  haut  fonctionnaire  civil  dont  la  moindre  partie 
de  ses  attributions  englobait  tout  ce  qui  est  aujour- 
d'hui du  ressort  des  services  de  l'intendance,  de  l'ar- 
tillerie, du  génie,  de  santé,  du  recrutement,  etc.,  etc.. 

Telles  étaient  les  attributions  de  ce  corps  de  fonc- 
tionnaires, les  plus  puissants  du  royaume  après  les 
ministres.  Toute  l'administration  militaire  était  leur 
domaine,  et  depuis  lors  aucun  administrateur  ne  réunit 
des  pouvoirs  aussi  étendus. 

Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  aux  armées 
comme  à  l'intérieur,  ils  exerçaient  leurs  attributrons 
avec  l'aide  des  commissaires  des  guerres.  La  direction 
des  services  était  confiée  aux  intendants  sous  les  ordres 
du  ministre,  et  le  contrôle  aux  commissaires  des 
guerres,  sous  la  surveillance  des  intendants. 

Si,  pendant  les  dernières  années  de  la  monarchie,  on 
trouve  toujours  trace  de  la  haute  direction  exercée  sur 
toutes  les  branches  de  l'administration  militaire*  par 
les  intendants  de  province,  il  est  de  moins  en  moins 
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^question  des  intendants  d'armée.  Avec  Louis  XVI,  les 
(guerres  cessent  tout  au  moins  en  Europe,  et  comme 
la  fonction  n'était  qu'intermittente,  il  ne  fut  plus  ques- 
tion de  ces  derniers.  Créés  en  vue  de  la  guerre,  ils 
disparaissaient  à  la  paix.  C'est  à  peine  si  quelques 
•règlements,  alors  édictés  en  vue  de  la  guerre,  font 
«mention  de  leurs  attributions,  et  de  leurs  relations  avec 
Jes  commissaires  des  guerres. 

Le  titre  d'intendant  des  armées  du  roi  resta  cepen- 
'dant,  à  partir  de  1767,  aux  commissaires  ordonnateurs 
'qui  avaient  exercé  la  charge  d'intendant  d'armée.  Parmi 
<îes  derniers,  certains  devinrent  même  intendants  de 
jprovince,  sans  avoir  été  maîtres  des  requêtes. 

Dès  1791,  la  Révolution  supprima  les  intendants  des 
généralités.  Les  intendants  d'armée  furent  supprimés 
du  même  coup.  Les  commissaires  des  guerres,  dont  la 
-constitution  fut  alors  complètement  remaniée,  héritè- 
rent d'une  partie,  la  plus  faible  il  est  vrai,  de  leurs 
attributions,  et  c'est  par  cet  intermédiaire  que  les 
«fonctionnaires  du  corps  de  l'Intendance  devinrent  plus 
tard  les  successeurs  des  intendants  de  police,  de  jus- 
tice et  de  finances,  devant  lesquels  les  Turenne,  les 
'Condé  et  les  princes  du  sang  eux-mêmes  avaient  trem- 
blé. 

ANNEXES 


La  commission  de  Gayot,  intendant  de  l'armée  de 
Soubise,  était  la  suivante  : 

«  De  par  le  Roy, 

»  Sa  Majesté  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire 
assembler  en  Alsace  une  armée  quelle  se  propose  de 
faire  marcher' en  Allemagne,  sous  les  ordres  de  Mon- 
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sieur  le  Prince  de  Soubise,  elle  a  jugé  en  même  temps^ 
nécessaire-  de  choisir  un  sujet  capable  pour  faire  les 
fonctions  dlulendant  de  ladite  armée,  et  eséent  infor^ 
mée  que  le  sieur  Gayot,  commissaire  ordonnateur  de 
ses  guerres  et  subdélégué  général  de  l'Intendance  en 
ladite  province  d'Alsace, /a  loutte  l'expérience  requise 
au  maniement  des  affaires  et  spécialement  de  celles 
qui  regardent  la  police  et  le  maintien  des  troupes,  ainsi 
que  la  capacité,  activité  et  sage  conduite  nécessaires^ 
pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi,  veû  les  preu- 
ves qu'il  en  a  données  dans  ceux  qu'il  a  cy-devant 
exercés  dans  les  armées  de  Sa  Majesté,  et  se  confiant 
d'ailleurs  en  sa  fidélité,  zèle  et  affection  à  son  service, 
Elle  a  conmiis  et  commet  ledit  sieur  Gayot  pour,  en 
qualité  d'intendant  de  police  et  finances,  maintenir  les 
gens  de  guerre  dont  ladite  armée  sera  composée  dans 
Tordre  de  la  discipline,  conformément  aux  règlemens 
et  ordonnances  militaires,  faire  sévèrement  chastier 
ceux  qui  oseraient  y  contrevenir,  prendre  soin  de  la 
direction,  maniement  et  distribution  des  deniers  qui 
seront  destinés  pour  la  solde  et  entretenement  desdits 
gens  de  guerre,  et  à  ce  que  les  paiements  soient  faits 
suivant  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  pour  ce 
expédiés  ;  vérifier  et  arrester  ceux  qui  seront  faits  en 
conséquence  des  ordres  de  Monsieur  le  Prince  de 
Soubise,  par  les  trésoriers  généraux,  tant  de  l'ordi- 
naire que  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  du  corps 
royal  de  l'artillerie  et  du  génie,  ou  commis  à  l'exercice 
de  leur  charge  pour  la  décharge  desdits  trésoriers  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  les  commissaires  des  guerres 
qui  serviront  dans  ladite  armée  fassent  les  devoirs  de 
leurs  charges  et  ne  passent,  dans  les  revues  qu'ils 
feront  desdites  troupes,  que  ceux  qui  seront  présens, 
comme  aussy  à  ce  que  le  pain  de  munition  et  les  four- 
rages soient  bien  distribués  aux  présents  et  effectifs 
seulement,  et  généralement  faire  et  ordonner  à  l'effet 
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-susdit  ce  qu'il  verra  estre  nécessaire  et  à  propos  de  ce 
faire,  Sa  Majesté  lui  ayant  donné  et  donnant  pouvoir, 
commission,  autorité,  et  mandement  spécial,  par  la 
présente,  mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsieur 
le  Prince  de  Soubise  de  faire  connoitre  ledit  sieur  Gayot 
en  ladite  qualité  d'Intendant  dans  ladite  armée  de  tous 
ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra  sans  difficulté. 

»  Fait  à  Versailles,  le  15  juin  1757.  Signé  :  Louis,  et 
plus  bas  :  R.  de  Voyer.  » 


CHAPITRE  IV 
Commissaires  des  guerres. 

On  a  vu  que  sous  les  derniers  Valois  les  chefs  mili- 
taires, encouragés  par  rétat  de  faiblesse  où  était  tombé 
le  pouvoir  royal,  avaient  obtenu  de  celui-ci  que  les  com- 
missaires des  guerres  ne  seraient  plus  choisis  que 
parmi  les  gentilshommes  ayant  servi  six  ans  au  moins 
dans  les  compagnies  d'ordonnance.  De  ce  fait,  le  con- 
trôle qui  était  la  raison  d'être  des  commissaires  était 
devenu  illusoire,  puisqu'il  se  trouvait  entre  les  mains 
4e  la  classe  qui  avait  le  plus  besoin  d'être  contrôlée. 

Avec  Henri  IV  les  choses  changèrent.  Avant  toutes 
choses,  Sully  eut  à  cœur  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances  et  de  faire  rendre  gorge  à  tous  les  malversa- 
ïeurs;  à  cet  effet,  il  cassa  d'abord  tous  les  officiers 
dont  on  avait  à  se  plaindre. 

De  tous  les  agents  du  secrétaire  d'Etat,  ceux  qui 
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allaient  le  mieux  travailler  à  transformer  les  vieilles- 
bandes  féodales  en  armée  royale  étaient  les  commis-: 
saires  des  guerres;  et  Sully,  reprenant  la  tradition,  les- 
recruta  parmi  les  bourgeois  et  les  anoblis,  tous  gens  duk 
tiers  état.  Tel  était  l'intérêt  du  contrôle.  Mais  les  rotu- 
riers devenaient  membres  du  corps  de  la  gendarmerie- 
par  le  fait  même  de  leur  entrée  en  fonction  et,  par 
suite,  acquéraient  la  qualité  d'officiers  et  les  droits  à 
la  noblesse  héréditaire.  Sous  ce  règne,  les  attributions 
des  commissaires  restèrent  ce  qu'elles  étaient  précé- 
demment ;  passer  les  revues  était  la  principale;  mais 
Sully  insista  sur  celles  de  police,  car  il  tenait 
avant  tout  à  ce  que  l'ordre  régnât  dans  le  royaume. 
Sans  ordre,  pas  de  bonnes  finances. 

«  Ils  feront  châtier  les  coupables  en  contravention* 
des  règlements  militaires,  dit  l'ordonnance  du  14  août 
1608,  et  feront  réparer  sur-le-champ  les  torts  que  les 
officiers  et  les  soldats  auraient  faits  aux  habitants.  » 

Jusqu'en  1595  il  n'y  avait  eu  que  des  commissaires 
attachés  aux  troupes  et  mobiles  comme  elles  (1).  Un 
édit,  en  date  du  10  avril  de  cette  année,  créa  24  offices 
de  commissaires  provinciaux  qui  se  distinguèrent  des- 
autres en  ce  que  les  titulaires  avaient  une  résidence  fixe* 
et  un  service  territorial.  Ils  faisaient  les  montres  des 
troupes  sédentaires,  veillaient  à  la  distribution  des 
étapes  fournies  aux  troupes  de  passage  dans  leurs- 
départements,  à  leur  logement,  et  à  ce  que  les  troupes 
observassent  les  ordonnances  du  roi  pour  la  conduite,, 
la  police  et  la  discipline. 

Les  commissaires  ordinaires  leur  étaient  subor-^ 
donnés, les  commissaires  provinciaux  ayant  le  droit  de 
passer  des  revues  et  de  contrôler  les  comptes  des  trou-^ 

(1)  ^ordonnance  de  Charles  V  (13  janvier  1373)  avait  fixé  le- 
nombre  de  commissaires  des  guerres  à  22.  Dans  les  siècles  sui- 
vants, leur  nombre  varia  beaucoup  suivant  les  besoins  et  le- 
nombre  des  troupes  soldées. 
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pes,  même  quand  un  commissaire  ordinaire  était  atta- 
ché à  celles-ci  d'un  manière  permanente. 

La  mort  prématurée  de  Henri  IV  ne  permit  pas  à 
ce  roi  de  poursuivre  les  réformes  administratives  jus- 
qu'où il  l'aurait  voulu.  Bien  plus  les  hommes  faibles  qui 
furent  au  pouvoir  pendant  les  premières  années  du  rè- 
gne de  Louis  XIII  laissèrent  péricliter  un  temps  l'insti- 
tution, et  ce  ne  fut  qu'avec  Richelieu  que  l'œuvre  com- 
mencée sous  le  règne  précédent  fut  reprise  avec  toute 
la  fermeté  désirable. 

Ce  fut  bien  un  signe  du  temps  que  cette  charge  de 
commissaire  général  des  armées,  qui,  au  dire  de  Bussy- 
Rabutin,  fut  créée  en  1614  en  pleine  minorité  de 
Louis  XIII.  On  ne  possède  aucun  détail  sur  cette  fonc- 
tion qui  disparut  à  la  mort  de  son  unique  titulaire,  le 
sieur  de  Besancon  (vraisemblablement  vers  1636  ou 
1637).  On  sait  cependant  qu'il  lui  arriva  de  passer  la 
revue  de  régiments.  Il  est  probable  que  cette  charge 
fut  siipprimée  pour  les  mêmes  raisons  qui  firent  abo- 
lir les  -grands  offices  de  la  couronne,  comme  la  con- 
nétablie.  Elles  conféraient  une  trop  grande  autorité 
à  ceux  qui  en  étaient  investis. 

Depuis  1567,  les  commissions,  en  vertu  desquelles 
les  commissaires  exerçaient,  étaient  érigées  en  offices, 
pour  la  possession  desquels  ceux-ci  étaient  tenus  de 
prendre  les  provisions  du  roi.  Elles  devinrent  l'objet 
d'une  multitude  d'impositions  fiscales. 

Une  ordonnance  du  10  mai  1624  rendit  définitivement 
ces  charges  vénales  et  héréditaires,  comme  tous  les 
offices  civils  et  militaires.  II  suffisait,  pour  les  acqué- 
rir, d'en  payer  la  finance  à  ceux  qui  les  détenaient.  La 
seule  condition  exigée  était  de  justifier  de  bonnes  vie, 
mœurs  et  religion,  et  d'avoir  25  ans.  Cet  état  de 
choses  se  maintint  jusque  sous  Louis  XV. 

c<  Les  offices  de  commissaire  venant  à  vaquer,  dira 
l'ordonnance  de  1691,  il  y  est  pourvu  par  Sa  Majesté 
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sur  la  simple  présentation  de  la  veuve,  des  orphelins 
ou  des  héritiers  des  décédés,  sans  qu'ils  soient  tenus 
de  payer  autre  chose  que  les  frais  de  provision  et  le 
droit  de  marc  d'or,  suivant  le  rôle  qui  en  sera  ar- 
rêté. » 

En  1635,  le  nombre  des  commissaires  provinciaux 
fut  porté  à  69  et,  pour  rehausser  leur  prestige,  une 
garde  spéciale  de  300  archers  leur  fut  attribuée. 

Sous  ce  règne  les  ordonnances  allèrent  se  multi- 
pliant qui  donnèrent  de  plus  en  plus  de  pouvoir  aux 
commissaires,  tandis  que  certaines  se  bornèrent  à  con- 
firmer des  points  déjà  acquis.  C'est  ainsi  que  leur  in- 
dépendance vis-à-vis  du  commandement  resta  absolue 
et  qu'ils  n'eurent  de  comptes  à  rendre  qu'au  Ministre 
et  aux  intendants  des  armées  du  roi. 

Ils  ne  pouvaient  être  mis  en  jugement  que  sur  un 
ordre  du  roi  et,  Tarrêt  prononcé,  le  conseil  de  guerre 
ne  pouvait  y  donner  suite  sans  un  nouvel  ordre  du 
roi.  (Ord.  du  2  septembre  1638.) 

S'ils  étaient  déclarés  responsables  des  désordres 
commis  par  les  troupes  dans  leurs  départements,  lors- 
qu'ils n'en  avertissaient  pas  le  roi  (ord.  du  20  octo- 
bre 1629),  les  commandants  de  corps  devaient  leur 
prêter  main-forte  et  leur  livrer  les  coupables.  (Ord.  du 
25  avril  1621.) 

L'£bus  des  passe-volants  ne  disparaissant  pas,  leur 
principale  mission  resta  de  ramener  les  capitaines  à 
l'observation  de  leurs  engagements. 

Pour  leur  permettre  de  remplir  leur  mission,  ils  re-  • 
curent  par  la  suite  le  droit  de  requérir  tous  les  offi- 
ciers de  robe  courte  : 

«  Ordonne  le  roi  que  tous  les  prévôts  des  maré- 
chaux, vice-baillis,  vice-sénéchaux,  leurs  lieutenants 
et  autres  officiers  de  robe  courte  seront  obligés  de 
monter  à  cheval  avec  leurs  officiers  et  archers  au  pre- 
mier avis  qui  leur  en  sera  donné  par  les  commissaires 
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des  guerres,  de  quelque  notable  désordre  arrivé  dans 
les  Iroupes  dont  ils  ont  la  pc«lice,  pour  se  rendre  sur 
les  lieux  où  il  a  été  commis,  arrêter  les  coupables  et 
en  faire  un  châtiment  si  sévère  qu'il  serve  d'exemple, 
à  peine  auxdits  officiers  dé  robe  courte  d'interdiction 
et  de  privation  de  leurs  gages  et  de  répondre  en  leur 
nom  desdits  désordres.  »  (Ord.  du  4  septembre  1651.) 

Il  leur  appartenait  t  de  faire  toutes  les  monstres 
et  revues,  faire  mettre  lesdifs  régiments  en  bataille, 
après  une  heure  de  temps  à  eux  donnée,  sans  prolon- 
ger ledit  délai  et  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  pour 
le  bien  du  service  ».  (Ord.  dé  1643.) 

«  Les  régiments  resteront  sous  les  armes  et  les  gou- 
verneurs et  commandants  de  places,  villes,  citadelles 
et  châteaux  donneront  entrée  auxdits  commissaires 
pour  s'assurer  de  l'existence  des  gens  de  guerre,  hom- 
me par  homme,  appartenant  au  même  régiment... 

»  Avant  que  les  commissaires  renvoient,  ils  feront 
défiler  les  troupes  dont  ils  auront  passé  la  revue.  » 
(Ord.  du  16  juin  1642.) 

Ils  avaient  qualité  pour  rebuter  en  bonne  connais- 
sance et,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  «  tout  sol- 
'dat  ou  cavalier  qui  n'était  pas  en  état  de  servir,  pour 
les  casser  sans  que  les  officiers  puissent  les  repren- 
dre, pour  réformer  les  chevaux  Impropres  au  ser- 
vice ».  (Ord.  de  1641.) 

Leur  caractère  était  toujours  exclusivement  mili- 
taire. Ils  étaient  gens  de  gueiTC  et  combattants.  Leur 
place  de  bataille  était  eit  toute  occasion  à  la  gauche 
du  commandant  en  chef  de  la  troupe,  et  c'est  là  qu'ils 
combattaient.  On  lit  en  effet  : 

«  Nous,  Charles  de  Valois,  duc  d'Angoulême,  pair 
et  colonel  général  de  la  cavalerie  légère,  sur  ce  qui 
nous  a  été  requis  par  le  syndic  des  commissaires  des 
guerres,  de  leur  donner  le  règlement  qui  fut  fait  par 
le  feu  roi,  d'heureuse  mémoire,  au  siège  de  La  Ro^ 
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chelle,  pour  le  différend  qui  arriva  lorsque  Tarmée 
était  en  bataille,  entre  feu  Monsieur  le  duc  de  Luxem- 
bourg, lors  lieutenant  commandant  la  compagnie  des 
chevaux  légers  de  la  Garde  de  Sa  Majesté,  et  le  sieur 
Cottereau,  ausài  lors  commissaire  de  ladite  compagnie 
pour  le  rang  et  place  qull  doit  tenir  dans  le  combat 
et  ailleurs  ;  certifions  nous  être  trouvé  au  jugement 
où  Sa  Majesté  ordonna  que  ledit  Cottereau,  commis- 
saire, tiendrait  son  rang  et  combattrait  à  la  gauche  du- 
dit  sieur  de  Luxembourg  ;  la  tête  du  cheval  dudit  com- 
missaire à  rétrier  dudit  sieur  duc,  et  qu'à  la  marche,  et 
partout  ailleurs,  ledit  Cottereau  tiendrait  le  même  rang 
et  plaCe  où  il  fuT  à  Tinstant  rétabli  par  Monsieur  le 
Maréchal  de  Schomberg,  de  l'ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jesté, etc.,  etc.  A  Paris,  le  10*  jour  de  novembre  1646  ; 
signé  :  Charles  de  Valois.  » 

Pendant  la  Fronde,  le  cçntrôle  se  relâcha  et  Tadmi- 
i^istration  se  contenta  d'un  droit  vague  de  surveillance. 
Soit  connivence  chez  le  plus  grand  nombre,  soit  timi- 
dité chez  quelques  rares  agents  honnêtes  à  qui  la 
fraude  répugnait,  mais  qui  ne  se  sentaient  pas  suffi- 
samment protégés  contre  les  violences  des  officiers 
prévaricateurs,  le  désordre  lut  à  son  comble. 

Dès  qu'il  eut  pris  en  main  la  direction  des  affaires, 
Louis  XIV,  par  des  édits  successifs,  fortifia  Tautorité 
des  commissaires  et  étendit  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions ;  Louvois  travailla  surtout  dans  ce  sens  et  s'en 
rapporta  à  leur  zèle  pouir  combattre  les  abus.  Mais 
s'il  les  soutînt  énergîquement  dans  leurs  droits,  pour 
mieux  -exiger  d'eux  Taccomplissement  de  tous  leurs  de- 
voirs, il  voulut  qu'ils  ne  sortissent  point  de  ce  cadre. 
A  ce  sujet  il  écrivait  à  l'un  d'eux  :  «  Il  ne  faut  pas 
que  vous  prétendiez  attribuer  aux  mauvais  offices 
qu'on  vous  rend  ce  que  l'on  vous  écrit  d'ici  ;  vous  de- 
vez l'attribuer  à  votre  conduite,  qui  n'est  pas  assez 
modérée.  Un  commissaire  des  guerres  n'a  pas  le  droit 
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de  prétendre  aucun  commandement  sur  les  troupes  ou 
sur  les  habitants  des  lieux  de  son  département,  et  je 
dois  vous  faire  connaître  que  si  vous  ne  vivez  d'une 
autre  manière,  il  sera  impossible  de  vous  soutenir.  » 

En  matières  administratives,  leur  action  englobait 
tout.  L'édil  de  décembre  1691  les  chargeait  de  la  po- 
lice, discipline  et  conduite  des  troupes  levées  et  à  lever. 
(Voir  annexes.) 

Le  service  des  étapes,  déjà  organisé  par  Richelieu, 
fut  de  nouveau  réglé  par  l'ordonnance  fle  1664.  Un 
ci)rps  de  troupe,  ayant  reçu  du  roi  Tordre  de  se  met- 
tre en  route,  recevait  en  même  temps  l'itinéraire  à  sui- 
vre avec  les  étapes  de  chaque  jour.  Un  commissaire 
devait  surveiller  la  marche  de  la  troupe. 

L'ordonnance  de  1654  leur  prescri\rt  de  prendre 
connaissance  des  querelles  et  discussions  entre  les 
troupes  et  les  habitants.  Leur  procès-verbal  faisait 
foi  préférablement  aux  parties  intéressées.  Ils  pre- 
naient aussi  connaissance  des  combats  d'offlcier  à  ofil- 
cier  et  de  soldat  à  soldat,  en  dressaient  procès-verbal 
et  l'adressaient  au  Ministre.  Ils  devaient  aller  aux  pri- 
sons visiter  les  soldats  détenus,  et  lorsqu'ils  y.  seraient 
pour  des  causes  non  légitiines,  ils  devaient  faire  parler 
au  commandant  pour  les  faire  élargir. 

Avec  Louvois  la  lutte  contre  Tabus  des  passe-volants 
se  poursuivit  plus  active  que  jamais.  Le  premier  de- 
voir des  commissaires  était  de  faire  la  montre.  Ils  en- 
registraient rétat  civil  des  soldats  ;  leur  nom,  sur- 
nom, âge,  demeure  et  méfier.  Ils  s'assuraient  au 
moins  deux  fois  par  mois  que  le  capitaine  avait  bien 
sous  les  armes  le  nombre  d'hommes  fixé  par  sa  com- 
mission. Ce  n'était  qu'après  ce  contrôle  qu'ils  faisaient 
délivrer  aux  capitaines  là  prime  de  levée,  d'équipe- 
ment et  d'armement  que  le  roi  leur  allouait  pour  l'en- 
tretien de  leur  compagnie. 

Jusque-là  les  revues  avaient  donné  peu  de  résultats. 
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Louvois  fit  tant,  que  s'il  ne  supprima  pas  radicale- 
ment Tabus,  il  le  réduisit  dans  de  notables  proportions. 
Pour  cela,  il  déplaçait  souvent  les  troupes  ;  puis,  «  il 
envoyait  des  commissaires  pour  les  passer  en  revue  au 
point  de  départ,  d'autres  au  point  d  arrivée,  et  le 
plus  grand  nombre  sur  tous  les  points  des  roules  par- 
courues, et  souvent  tandis  qu'il  dirigeait  les  troupes 
d'après  une  route  donnée,  et  que  les  chefs  et  les  four- 
nisseurs préparaient  des  intelligences  avec  leurs  ca- 
marades des  villes,  où  ils  comptaient  avoir  séjour  et 
de  celles  de  leur  destination,  Louvois  brisait  brusque- 
ment toutes  ces  intrigues  par  des  ordres  inattendus,  qui 
faisaient  rebrousser  les  troupes  sur  d'autres  points  ; 
il  changeait  toutes  les  destinations,  envoyait  d'autres 
commissaires,  jetait  dans  toutes  les  sourdes  menées 
un  assez  grand  désordre  pour  établir  avec  sûreté  Tor- 
dre dans  l'administration  ».  (Audouin.) 

Au  cours  de  la  revue,  ils  avaient  le  droit  de  rebuter 
cavaliers,  dragons,  soldats,  chevaux  et  équipages  qui 
ne  seraient  pas  en  état  de  servir. 

«  Pourront  lesdits  commissaires  rebuter  en  bonne 
connaissance  et  suivant  Tintention  de  Sa  Majesté,  tout 
soldat  ou  cavalier  qui  ne  sera  pas  en  état  de  servir, 
les  casseront  sans  que  les  officiers  puissent  les  repren- 
dre ;  ils  pourront  réformer  tous  les  chevaux  qui  ne 
seront  pas  de  la  taille  prescrite.  »  (Ord.  de  1650.) 

«  Veut  Sa  Majesté  que  lesdits  commissaires  des 
guerres  soient  chargés,  chacun  dans  leur  département, 
de  la  conduite,  police  et  discipline  des  troupes,  de  leur 
faire  observer  les  lois  et  ordonnances,  ordres  et  règle- 
ments militaires  faits  par  Sa  Majesté  et  les  rois  ses 
prédécesseurs  et  tous  ceux  qui  pourront  être  faits  dans 
la  suite  ;  qu'ils  fassent  les  montres  et  les  revues  des 
troupes  d'infanterie,  cavalerie  et  dragons,  tant  Fran- 
çais qu'étrangers,  soit  qu'elles  soient  pour  tenir  garni- 
son ou  de  passage,  toulesfois  et  quantes  ils  aviseront 
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pour  le  bien  de  Sa  Majesté,  comme  aussi  de  celles 
de  nouvelle  levée  et  milice  du  -ban  et  arrière-ban  qui 
sont  ou  seront  ci-après  en  garnison  dans  les  places 
fortes  ou  ailleurs,  en  quartier  d'hiver,  de  rafraîchisse- 
ment ou  autrement  ;  qu'ils  procèdent  contre  les  contre- 
venants, auxdi.tes  ordonnances  suivant  la  rigueur 
d'icelles,  par  interdiction  d'officier,  arrêt  d'appointe- 
ments et  même  de  personnes,  suivant  l'exigence  des 
cas  ;  lesquelles  interdictions  et  arrêts  de  personnes  ne 
pourront  être  levés  sans  un  ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jesté. »  (Ord.  du  11  avril  1704.) 
'  «  Pourront  dans  leurs  revues,  lesdits  commissaires, 
rebuter  en  bonne  connaissance  et  suivant  l'intention 
de  Sa  Majesté,  tous  soldats,  cavaliers,  dragons,  che- 
vaux et  équipages  qui  ne  seront  point  en  état  de  ser- 
vir ;  les  casseront,  sans  que  les  officiers  puissent  les 
reprendre,  à  moins  d'ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  la- 
quelle enjoint  à  tous  colonels,  mestres  de  camp,  capi- 
taines et  tous  autres  officiers  de  ses  troupes,  d'obéir 
auxdits  commissaires  en  ce  qui  concernera  son  ser- 
vice dans  les  fonctions  de  leurs  charges.  »  (Ord.  du 
lî  avril  1704.) 

«  Les  commissaires  en  faisant  leurs  revues  s'infor- 
meront des  cavaliers,  dragons  et  soldats  de  chaque 
compagnie,  si  le  capitaine  leur  aura  fait  le  décompte  ; 
si  les  hautes  paies  seront  effectuées,  payées,  et  inter- 
diront les  capitaines  qui  n'y  auront  pas  satisfait.  » 
(Ord.  du  15*  septembre  1684.) 

A  l'issue  de  leurs  revues,  ils  adressaient  les  états 
d'effectif  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  à  l'inten- 
dant de  la  province  et  aussi  au  trésorier  des  guerres 
qui,  d'après  ces  états,  payaient  la  solde  des  troupes. 
Ils  devaient  avertir  les  officiers  majors  et  dans  les 
villes  et  lieux  où  il  n'y  en  aurait  pas,  les  magistrats 
desdits  lieux  de  l'heure  qu'ils  avaient  choisie  pour  la 
revue  «  afin  qu'ils  s'y  trouvent  pour  avertir  lesdits 
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commissaires  des  abus  qu'ils  pourront  remarquer  dans 
les  troupes,  déclarant. Sa  Majesté  auxdits  officiers  ma- 
jors et  magistrats  qu'elle  les  rendra  responsables  s'il 
arrive  qu'aucun  abus  soit  venu  à  leur  connaissance 
sans  en  avoir  averti  le  commissaire.  «  (Ord.  du  1"  fé- 
vrier 1679.) 

m 

Lorsqu'en  1666  il  fut  créé  une  masse  pour  subvenir 
aux  dépenses  d'ixabillement  et  d'entretien,  le  décompte 
de  ce  qui  était  dû  aux  capitaines  et  aux  soldats  était 
fait  en  présence  des  commissaires  des  guerres,  ordon- 
nés à  la  conduite  des  troupes,  et  cela  tous  les  trois 
mois.  Ils  étaient  tenus  de  rendre  compte  au  roi,  en 
même  temps  que  des  revues  passées. 

Telles  étaient  les  ordonnances  et  on  peut  dire  à  la 
gloire  des  commissaires  des  guerres,  que  toujours  et 
partout  ils  s'efforcèrent  de  les  faire  appliquer,  en  dé- 
pit des  vexations  que  la  noblesse  ne  leur  ménageait 
pas.  Il  y  en  eut  cependant  qui  ne  restèrent  pas  à  l'abri 
des  soupçons  et  qui  furent  de  connivence  avec  les 
capitaines.  Louvois  ne  les  épargna  pas.  A  ce  sujet,  il 
écrivait  en  1667  à  un  intendant  :  «  Je  vous  supplie 
d'examiner  les  raisons  pour  lesquelles  les  troupes  sont 
toujours  averties  de  la  revue  deux  jours  avant  que 
les  commissaires  se  rendent  dans  la  place.  » 

En  1671,  il  surprend  lui-même  en  Flandre  un  des 
plus  habiles  et  des  plus  coupables.  Il  en  rend  compte 
au  roi  dans  ces  termes  :  «  J'eus  l'honneur  de  dire  à 
Votre  Majesté,  peu  de  jours  avant  que  de  prendre  congé 
d'Elle,  que  j'avais  de  graves  soupçons  de  la  conduite 
du  commissaire  Aubert,  qui  avait  le  département  de 
Dunkerque.  Je  reçus,  en  partant  de  Paris,  des  lettres 
de  tous  les  commissaires,  dans  le  département  des- 
quels les  compagnies  suisses  qui  sont  sorties  du  sien 
sont  entrées,  qui  m'y  conflrmêrefit  encore  davantage. 
Je  mandai  d'Hierge  au  capitaine  Palavichiny,  qui  était 
arrivé  depuis  peu  avec  sa  compagnie  à  Mariembourg, 


LES  PERSONNELS  DE  L'ADMINISTRATION,         297 

de  venir  me  trouver  à  Philippeville,  et  là,  en  le  me- 
naçant de  lui  faire  son  décompte  pour  toute  Tannée 
passée,  sur  le  pied  de  160  hommes  qu'il  a  présente-* 
ment,  et  en  lui  promettant  que,  s'il  me  disait  la  vérité. 
Votre  Majesté  lui  pardonnerait  sa  faute,  je  tirai  de 
lui  la  vérité  de  ce  qui  s'est  passé  â  Dunkerque  depuis 
six  ans,  qui  est  que  les  compagnies  suisses  n'avaient 
que  1^5  à  160  hommes,  qu'il  donnait  par  mois  trois 
payes  auxdits  commissaires,  moyennanr^uoi  il  les 
avertissait  deux  fois  vingt-quatre  heures  devant  qu'il 
dût  faire  la  revue  ;  que  lorsque  l'intendant  était  sur 
ïes  lieux,  ils  envoyaient  quérir  des  hommes  à  Bergues' 
et  à  Fumes  pour  passer  complets  ;  et,  quand  l'in- 
tendant était  absent,  ils  ne  faisaient  point  la  dépense 
d'avoir  des  passe-volants,  et  donnaient  un  rôle  de  ma- 
lades, que  le  commissaire  se  chargeait  de  vérifier, 
quoiqu'il  ne  le  fît  pas  ;  et  qu'assurément  tous  les  au- 
tres capitaines  que  je  trouverais  sur  la  route  me  con- 
firmeraient la  même  chose.  » 

Par  la  suite,  le  même  fait  se  renouvela  et  le  roî 
dut  publier  des  ordonnances  prononçant  des  peines  sé- 
vères contre  les  coupables. 

w  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  ceux  des  commis- 
saires des  guerres  qui  se  trouveront  avoir  passé  dans 
les  extraits  de  leurs  revues  les  régiments  et  compa- 
gnies sur  un  pied  plus  fort  que  Teffectif,  soient  non 
seulement  punis  par  la  prison  et  la  privation  de  leurs 
emplois,  mais  encore  par  la  perle  réelle  de  leurs  dits 
offices  de  commissaireà,  lesquels,  en  ce  cas,  Sa  Ma- 
jesté déclare,  dès  à  présent"  comme  pour  lors,  confis- 
qués à  son  profil.  »  (Ord.  du  21  janvier  1705.) 

Il  est  vrai  qu'à  ce  moment  Louvois  n'était  plus  là, 
et  que  le  désordre  était  partout,  résultant  à  la  fois 
de  l'impéritie  de  l'administration  centrale  et  des  maux 
qui  s'abattaient  sur  la  France.  Profitant  de  ces  dé- 
sordres, les  capitaines  prenaient  leur  revanche,  en  re- 
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tombant  dans  les  fautes  auxquelles  un  ministre  puis^ 
sant  les  avait  obligés  de  renoncer.  Camille  Rousset  a 
donc  pu  écrire  que  Tondre  et  la  probité  ne  furent  pas 
introduits  dans  les  régiments  à  cette  époque. 

€  C*est  noire  siècle  qui  a  vu  cette  transformation 
s'op'érer,  par  le  progrès  de  la  moralité  dans  toutes  les 
classes  et  par  la  puissance  de  la  loi,  supérieure  à  l'au- 
torité des  autocrates  les  plus  énergiques.  II  n'a  pas 
fallu  moins  que  la  Révolution  et  Témigration  pour  faire 
disparaître  ces  mauvaises  traditions  ;  pour  arriver  en- 
fin à  un  résultat  que  la  monarchie  absolue  avait  été  im- 
puissante à  obtenir  malgré  deux  siècles  d'efforts,  u 
(Camille  Rousset.) 

Si  Louvois.  et  Louis  XIV  exigeaient  beaucoup  des 
coihmissaîres  des  guerres,  ceux-ci  se  sentaient  forte- 
ment soutenus.  Ils  en  avaient  besoin,  d'ailleurs,  pour 
renverser  tous  les  obstacles  élevés  devant  eux  par  les 
privilégiés.  De  plus,  les  honneurs  et  les  récompenses 
ne  leur  étaient  pas  ménagés.  Ils  obtinrent  le  titre  el 
la  qualité  de  conseiller  dd  roi  (10  octobre  1691-9  dé- 
cembre 1704),  le  titre  et  la  qualité  d'écuyer  (11  avril 
1704),  le  droit  de  faire  souche  de  noblesse  (Ord.  de 
1692  et  1709),  le  droit  de  haut  fief;  le  droit  de  mettre 
sur  le  portail  de  leurs  maisons  et  autres  entrées  de 
leurs  villages  les  panonceaux  et  bâtons  royaux  (Ëdit  dif 
10  décembre  1691);  l'exemption  pour  eux  et  leurs 
veuves,  de  tailles,  subsides,  ustensiles  et  logement 
de  gens  de  guerre  ;  de  service  de  ban  et  arrière-ban  ; 
de  toute  contribution  à  icelui;  de  tutelle,  curatelle  no- 
minalement à  icelui  ;  guet,  garde  et  autres  charges 
publiques  (Edit  de  décembre  1691)  ;  le  droit  de  ne 
prêter  serment  qu'entre  les  mains  d'un  Maréchal  de 
France  (même  édit);  le  droit  de  prendre  le  logement 
immédiatement  après  le  conunandant  de  la  troupe,  quel 
que  soit  son  grade  (Ord.  du  16  avril  1664);  le  droit  de 
commettre  à  l'exercice  de  leurs  charges  avec  l'agré- 
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ment  du  roi  telles  personnes  capables  qu'ils  choisis- 
saient (Ord.  du  10  décembre  1691);  le  droit  de  siéger 
après  le  président  dans  tous  les  conseils  de  guerre,  d'y 
requérir  l'application  de  la  loi  et  de  tenir  procès-verbal 
des  séances  (Ord.  du  4  avril  1664);  le  droit  de  marcher 
et  combattre  en  toutes  circonstances  à  la  gauche  du 
commandant  de  la  troupe,  quel  que  soit  son  grade 
<Ord.  des  4  avril  1664,  25  juillet  1665,  1691,  1701  et 
1707);  pour  leurs  affaires  personnelles,  le  droit  de 
committimus  à  l'instar  des  commensaux  de  la  maison 
du  roi  (1691-1692),  c'est-à-dire  le  droit  de  plaider 
en  première  instance  aux  requêtes  du  palais  et  de 
l'hôtel;  pour  tout  ce  qui  regardait  leurs  charges,  ils 
étaient  justiciables  du  tribunal  de  la  connéta'blie. 

«  Dans  tous  les  temps,  dit  un  arrêt  de  la  connéta- 
blie  en  date  du  20  mai  1697,  les  commissaires  des 
guerres,  comme  officiers  dé  guerre  et  gendarmerie, 
ont  toujours  été  justiciables  pour  tout  ce  qui  regarde 
le  fait  de  leurs  charges,  fonctions  et  exercices  d'icel- 
les,  gages,  droits,  appointements,  privilèges  et  exemp- 
tions, du  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaus- 
sée de  France,  à  la  table  de  marbre  du  palais  de 
justice,  à  Paris,  qui  est  la  juridiction  conlenlieuse  de 
MM.  les  maréchaux  de  France,  pour  connaître  toutes 
matières,  tant  civiles  que  criminelles,  de  toutes  les 
causes  et  affaires  de  la  guerre  et  gendarmerie  privati- 
vement  et  à  l'exclusion  de  toutes  cours  et  juges.  » 

Ce  tribunal  avait  pour  chefs  les  maréchaux  de 
France,  quand  la  charge  de  connétable  n'était  pas 
remplie  ;  les  commissaires  des  guerres  y  avaient 
séance,  suivant  la  déclaration  du  roi  de  l'année  1574. 

Pour  des  actes  purement  militaires,  en  campagne, 
les  commissaires  des  guerres  étaient  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ;  toutefois,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  2  septembre  1638,  les  conseils  de  guerre  ne 
pouvaient  faire  exécuter  un  jugement  contre  un  com- 
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missaire  des  guerres,  sans  en  recevoir  l'ordre  du  roi. 
.  La  classe  privilégiée  en  frémissait.  «  Les  commis- 
saires des  guerres  sont  devenus  si  fiers,  écrivait  le 
comte  de  Coligny  à  Louvois,  que  la  terre  n'est  pas 
capable  de  les  porter.  » 

Comme  tous  les  hauts  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, les  commissaires  des  guerres  étaient  tenus, 
avant  d'entrer  en  charge,  de  prêter  serment  de  fidé- 
lité au  roi  qui  déléguait,  à  cet  effet,  le  connétable  ou, 
à  son  défaut,  l'un  des  maréchaux  de  France. 

«  Ne  seront,  dit  l'ordonnance  du  mois  de  décembre 
1691,  lesdits  commissaires  des  guerres,  tenus  do  prê- 
ter serment  ailleurs  que  es  mains  des  maréchaux  de 
France,  ou  à  l'un  deux  sur  ce  requis.  Ils  feront  ap- 
paroir  de  leur  bonnes  vie  et  mœurs,  religion  et  âge 
qui  sera  réputé  compétent  dans  leur  vingt-cinquième 
année,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  se  faire  recevoir 
en  aucune  conr  supérieure.  » 

Le  commissaire,  en  prêtant  serment,  était  debout^ 
l'épée  au  côté,  la  main  droite  nue  et  Vautre  gantée. 

Le  maréchal  de  France  prononçait  la  formule  sui- 
vante :  «  Vous  jurez  et  promettez  à  Dieu,  votre  créa- 
teur, de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  en  la  charge 
et  office  de  commissaire  des  guerres  dont  Sa  Majesté 
vous  a  pourvu. 

»  Que,  si  vous  apprenez  qu'il  se  passe  quelque  cho- 
se contre  le  service  du  roi,  vous  en  avertirez  aussitôt 
vos  supérieurs  ou  ceux  qui  commanderont  dans  le  pays 
oii  vous  serez  employé. 

»  Que  vous  ne  prendrez  aucun  gage  et  pension  d'aiH 
cun  prince  et  seigneur  étranger.  » 

A  quelques  exceptions  près,  on  leur  doit  l'ordre  et 
lai  régularité  qui  existèrent  dans  l'armée  française  pen- 
dant tout  le  temps  que  Louvois  fut  aux  affaires,  et  qui 
permirent  à  Louis  XIV  de  faire  face  aux  nombreux 
besoins  nécessités  par  ses  campagnes  répétées.   En 
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1690,  Spanheim  signalait  le  bon  ordre  qu'il  y  avait 
en  France  pour  Fentretien  et  la  subsistance  dés  trou- 
pes. Il  faisait  Téloge  de  la  régularité  des  paiements, 
de  l'organisation  des  magasins,  de  la  distribution  du 
pain  et  des  fourrages,  des  soins  que  Ton  donnait  aux 
blessés  et  aux  malades,  et  il  disait  que  cette  bonne 
administration  était  l'œuvre  des  intendants  d'armée, 
des  commissaires...,  qui  en  étaient  responsables  à 
Louvois,  lequel  «.  n'est  pas  d  humeur  à  leur  pardonner 
aucun  manquement  ». 

Bien  que  certains  en  fassent  remonter  l'origine  à 
Tannée  1635,  il  semble  bien  que  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  en  1704,  que  furent  créés  les  commissaires  or- 
donnateurs (1).  Ils  étaient  primitivement  recrutés  in- 
différemment parmi  les  commissaires  ordinaires  et 
les  jcommissaires  provinciaux.  Un  édit  du  11  avril 
1704  fixa  que  Sa  Majesté  choisirait  parmi  les  com- 
missaires provinciaux  ceux  qu'elle  jugerait  les  plus 
capables  et  les  plus  attachés  au  bien  de i  son  service 
pour  en  faire  des  ordonnateurs.  Us  étaient  les  supé- 
rieurs des  autres  commissaires.  Ils  étaient  chargés 
dans  les  places,  préférablement  aux  autres  commis- 
saires, des  hôpitaux,  du  logement  des  troupes,  des  vi- 
vres et  des  fourrages.  Ils  avaient  l'examen  de  la  comp- 
tabilité des  entrepreneurs  de  ces  divers  services^  et 
en  ordonnançaient  leà  dépenses.  Ils  pouvaient  devenir 
intendants  d'armée,  sans  avoir  été  maîtres  des  re- 
quêtes ;  à  défaut  de  ces  derniers,  ils  en  faisaient  les 
fonctions.  Un  édit  de  janvier  1713  réduisit  les  com- 
missaires ordinaires  au  nombre  de  127,  non  compris 
les  commissaires  provinciaux,  ceux  attachés  à  la  mai- 
son du  roi  et  à  la  gendarmerie  et  ceux  à  la  nomination 
des  maréchaux. 

(1)  L'édît  de  décembre  1691  rassembla  les  divers  offices  de 
commissaires  alors  épars  et  sans  harmonie  pour  en  ériger  130  à 
Utre  d'offices  héréditaires. 
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Telle  était  la  situation  à  la  fm  du  règne  de 
Louis  XIV,  au  moment  où  Feuquières  écrivait  à  leur 
sujet  ce  qui  suit  :  «  Lorsque  nous  avons  parlé  des 
fonctions  de  l'intendant,  nous  avons  dit  presque  tout 
ce  quî  regarde  les  commissaires  des  guerres  dans  les 
armées.  Nous  ajouterons  seulement  que  ce  sont  eux 
qui  sont  chargés  de  faire  les  revues  des  troupes,  qu'ils 
comptent  homme  par  homme  par  compagnie,  et  c'est 
sur  les  états  signés  d'eux  qu'elles  sont  payées.  Du 
reste,  ils  sont,  comme  je  l'ai  dit,  destinés  par  l'in- 
tendant h  veiller  à  l'exécution  fidèle  de  tout  ce  qui  est 
ordonné.  Voilà  à  peu  près  ce  qui  regarde  les  commis- 
saires des  guerres  dans  les  armées.  Ceux  qui  sont 
dans  les  départements,  ou  sur  la  frontière,  ou  dans 
les  provinces,  se  nomment  commissaires  ordonnateurs. 
Ils  le  sont  quelquefois  en  chef,  quelquefois  subor- 
donnés à  un  intendant. 

»  Ceux  qui  sont  ordonnateurs  en  chef  font  toutes 
les  fonctions  d'un  intendant,  pour  la  police  et  les 
finances,  mais  non  pas  pour  la  justice,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  gradués  ;  leurs  appointements  sont  moindres 
que  ceux  d'un  intendant. 

î:  Ceux  qui  sont  ordonnateurs,  subordonnés  à  un  in- 
tendant, reçoivent  les  ordres  en  général,  lui  rendent 
compte  et  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  pour 
soulager  l'intendant  et  faire  ce  qui"  est  du  service  dans 
les  lieux  éloignés  de  la  résidence  de  l'intendant.  Les 
commissaires  qui  sont  départis  dans  les  places,  ou 
nommés  à  la  suite  des  régiments,  ou  des  corps  de  la 
maison  du  Prince,  ou  à  la  suite  de  Messieurs  les  Ma- 
réchaux de  France,  sont  chargés,  dans  les  lieux  où 
ils  sont,  de  tout  ce  qui  regarde  la  polfce,  en  cela, 
comme  les  intendants  nïèmes,  toujours  avec  subordi- 
nation au  général  de  l'armée,  aux  généraux  desti- 
nés aux  commandements  des  provinces,  aux  gouver- 
neurs des  places,  sans  la  connaissance  ou  l'ordre  des- 
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quels  ils  ne  peuvent  rien  exécuter  de  leur  chef.  Depuis 
quelques  années  les  commissaires  des  guerres  ont  tous 
été  créés  en  titre  d'office.  Ils  ont  des  gages  à  propor- 
tion de  leur  finance  ;  et  quand  ils  servent,  ils  ont, 
outre  ces  gages,  cent  soixante  et  quinze  livres  par 
mois  de  trente  jours,  et  ceux  qui  sont  à  la  suite  des 
armées  onl  dix  rations  de  pain  par  jour.  » 

Sous  la  Régence,  la  réaction  apparaît.  Les  commis- 
saires des  guerres,  comme  les  mtendants,  se  ressen- 
tirent des  rancunes  que  leur  omnipotence  avait  soule- 
vées sous  le  règne  précédent.  Ledit  d'août  1715  leur 
enleva  îe  droit  de  faire  souche  de  noblesse.  Celui  du 
mois  d'août  1722  soumit  leur  office  à  la  casualité  des 
charges,  impôt  très  lourd  dont  les  nobles  étaient 
exempts,  et  qui  devait  se  payer  à  chaque  résignation 
ou  vacance.  C'était,  en  somme,  déclarer  que  les  com- 
missaires n'appartenaient  pas  à  l'armée.  Mais  lors- 
que des  Ministres  puissants  revinrent  aux  affaires,  ils 
se  firent  un  devoir  de  rétablir  les  commissaires  dans 
leurs  rangs  et  honneurs,  de  façon  à  pouvoir  beaucoup 
exiger  d'eux.  Le  droit  de  faire  souche  de  noblesse 
leur  fut  rendu  en  1750,  et  une  déclaration  du  roi,  en 
date  du  20  août  1767,  sous  le  ministère  Choiseul,  sup- 
prima la  casualité  et  rétablit  la  charge  sur  le  pied 
militaire. 

»  Considérant,  dit  l'Ordonnance,  que  les  offices  des 
commissaires  des  guerres  par  leur  institution  sont  mi- 
litaires et  du  corps  de  la  gendarmerie  ;  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  leurs  services  aux  armées,  dans  les 
pays  étrangers  et  souvent  au  delà  des  mers,  c'est  à 
tort  qu'ils  ont  été  compris  dans  la  déclaration  du  9  août 
1722  et  il  convient  de  rétablir  ces  offices  sur  le  pied 
militaire  suivant  leur  institution.  » 

Par  contre,  les  commissaires  provinciaux  durent 
payer  6.000  francs  et  les  autres  4.000, 

En  définitive,  leurs  attributions  crurent  encore  pen- 
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dant  tout  le  xviii'  siècle.  C'est  ainsi  que  Sa  Majesté 
déclara  qu'elle  rendait  «•  lesdits  commissaires  des 
guerres  responsables,  sous  peine  d'interdiction,  d'em- 
pêcher les  officiers  généraux  et  autres  de  se  servir 
d'aucun  équipage  des  vivres  ».  (Ord.  du  18  mars  1734.) 
Ils  se  trouvèrent  de  plus  en  plus  chargés  des  détails 
de  Tadministralion,  qui  appartenaient  précédemment 
aux  capitaines  propriétaires  de  leurs  compagnies.  A 
eux  le  soin  de  visiter  les  casernes,  les  hôpitaux,  les 
corps  de  garde  ;  de  s'assurer  de  l'exécution  des  mar- 
chés pour  vivres,  fourrages  et  nourriture.  Ils  repré- 
sentaient en  toute  circonstance  les  intérêts  du  roi, 
vis-à-vis  des  fermiers  de  toutes  sortes  et  des  traitants. 

'  En  temps  de  paix,  ils  étaient  répartis  entre  les  di- 
verses places  de  chaque  département.  Il  y  avait,  par 
exemple,  dans  le  département  des  Flandres  :  un  com- 
missaire provincial  et  un  commissaire  ordonnateur  à 
Dunkerque  ;  un  commissaire  ordonnateur  et  un  com- 
missaire ordinaire  à  Lille  ;  deux  commissaies  ordi- 
naires à  Douai  ;  un  commissaire  ordinaire  à  Cambrai. 

Chacun  de  ces  commissaires  devait  assurer  le  ser- 
vice dans  un  certain  nombre  de  places,  comme  les 
sous-intendants  d'aujourd'hui,  tn  outre,  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  chargés  du  «  plat  pays  ». 

En  temps  de  guerre,  l'intendant  les  répartissait  entre 
les  divers  services  : 

«  Il  faut  un  commissaire  ordonnateur  des  plus  ex- 
périmentés pour  les  hôpitaux.  Il  se  tiendra  dans  la 
place  où  le  plus  grand  nombre  de*  malades  sera  en- 
voyé. Il  aura  sous  lui  un  commissaire  ou  même  deux, 
suivant  les  cas,  qui  feront  des  visites  fréquentes  tant 
dans  le  lieu  principal  que  dans  les  autres.  Un  commis- 
saire des  guerres  doit  être  chargé  de  la  partie  des 
vivres  ;  sa  principale  fonction  est  de  se  trouver  aux 
distributions.  Un  autre  est  chargé  de  la  viande. 

»  Un  commissaire  doit  avoir  le  détail  des  pionniers. 


LES  PEIRSONNELS  DE  L'ADMINISTRATION.         305 

»  Il  faut  aussi  qu'un  commissaire  des  guerres  soit 
♦chargé  de  T inspection  de  l'hôpital  ambulant  de  Tar- 
dée. 

»  Un  commissaire  des  guerres  doit  examiner  la  con- 
duite du  prévôt  et  de  ses  officiers  pour  tout  ce  qui  a 
•Irait  aux  vivandiers  et  aux  subsistances  du  quartier 
.général.  Celui  qui  sera  chargé  de  la  partie  des  vivres 
ou  de  la  viande  peut  Têtre  aussi  de  cet  article. 

»  L'intendant  doit  avoir  aussi  un  certain,  nombre  de 
-commissaires  des  guerres  qui,  n'étant  attachés  à  au- 
cune partie  du  service  en  particulier,  puissent  remplir 
-celles  que  les  circonstances  font  naître,  comme  mar- 
cher avfc  un  détachement  lorsqu'il  est  assez  considé- 
rable pour  en  exiger  un,  entrer  dans  une  place  dont  on 
s'est  emparé,  etc. 

»  Lorsque  les  troupes  sont  en  corps  d'armée,  les 
-commissaires  des  guerres  sont  chargés  dfe  faire  des 
revues.  C'est  l'intendant  de  l'armée  qui,  lorsqu'il  s'agit 
<le  faire  ces  revues,  prend  Tordre  du  général  et  qui, 
-après  être  convenu  du  jour  et  de  l'heure,  assemble 
des  commissaires  pour  leur  distribuer  les  régiments.  » 
(M.  de  Beaumont.) 

Avec  l'établissement  des  premières  casernes  en 
1719,  ils  furent  chargés  de  passer,  au  nom  du  roi,  les 
marchés  pour  les  services  du  chauffage  et  du  cou- 
•chage. 

D'Argenson  leur  prescrivit  de  vérifier  avec  sévérité 
'l'administration  des  fonds  des  masses  d'habillement  et 
•d'entretien  de^ns  les  régiments  (1).  Il    leur    rappela 

(1)  «  Les  commissaires  des  guerres  reçurent  des  instructions 
fOur  porter  dans  leurs  états  de  revues,  sur  une  colonne  parti- 
•cnlière,  les  observations  relatives  aux  parties  d'habillement  et 
•équipement,  dont  les  soldats  ne  seroient  pas  pourvus,  ou  dont 
ils  seroient  pourvus,  mais  non  conformément  aux  modèles  don- 
mes;  dans  ces  cas,  il  leur  étoit  enjoint  de  prononcer  la  retenue 
•des  appointements  du  capitaine,  et  de  les  employer  à  la  confec- 
tion d'effets,  tels  qu'ils  avoient  été  réglés  par  l'ordonnance.  » 

ReYuo  inteud .  166 . 2 
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aussi  qu'ils  devaient  renseigneur  le  roi  sur  tout  ce  qui 
se  passait  à  Tarmée. 

«  Les  commissaires  des  guerres  ont  pour  principal 
devoir  d'informer  exactement  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  de  tous  les  détails  qui  le  regardent.  Le  gé- 
néral et  l'intendant  ne  peuvent  garder  que  jusqu'à  un 
certain  point,  et  c'est  à  ceux  qui  en  sont  chargés,  à 
rendre  sur  cela  des  comptes  plus  étendus.  Je  vous 
pHe  donc  de  m'informer  très  ponctuellement  de  la 
partie  qui  sera  confiée  à  vos  soins  et  de  ne  me  lais- 
ser rien  ignorer  de  tous  les  détails  qui  y  sont  rela- 
tifs. Je  jugerai  de  votre  aptitude  par  votre  exactitude 
à  remplir  ce  que  j'exige  de  vous.  »  (Lettre  aux  com- 
missaires des  guerres  du  6  juin  1749.) 

Leurs  attributions  de  police  furent  à  la  même  épo- 
que étendues,  puisqu'ils  reçurent  le  droit  de  présider, 
aux  armées,  le  tribunal  de  la  prévôté,  et  de  tenir  les 
registres  des  actes  de  l'état  civil  (1749). 

Pour  rehausser  leur  prestige,  et  bien  marquer  qu'ils 
étaient  militaires,  qu'ils  appartenaient  à  l'armée,  un 
uniforme  leur  fut  donné  (1746). 

(A  suivre.) 


L'Intendance  militaire  russe 

EN  MANDCHOURIE 

Par  M.  ChurlM  RUPP, 

(Soun-InteiMlant  militaire  à  lleciax 


Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  existait 
en  Extrême-Orient  65.000  hommes  de  troupes  russes 
et  242  canons.  En  une  année,  de  février  1904  â  janvier 
1905,  on  a  noté  Tarrivée,  à  Karbine,  de  :  13,087  offi- 
ciers, 761.467  hommes  de  troupe,  146.808  chevaux. 

Si  on  suppose,  d'une  part,  que  l'efTectif  initial  de 
65.000  hommes  ait  été  absorbé  par  la  constitution  des 
garnisons  de  Port-Arthur,  Wladivostock,  etc.;' d'autre 
part,  que  reffeclif  des  troupes  de  campagne  ait  été 
réduit  d'un  tiers,  au  cours  de  l'année,  par  les  pertes 
de  toute  nature  :  tués,  blessés,  morts  de  maladies,  ma- 
lades évacués,  prisonniers,  on  pourra  admettre  qu'en 
février  1905  l'armée  active  de  Mandchourie  devait  être 
forte  d'environ  500.000  hommes,  y  compris  les  ser- 
vices de  l'arrière  et  la  garde  des  voies  de  communi- 
cation jusqu'à  Karbine  inclusivement.  Les  pertes  en 
chevaux  ont  dû  être  compensées  par  l'achat  et  la  ré- 
quisition d'animaux  indigènes  ;  l'effectif  en  chevaux 
semble  donc  pouvoir  être  évalué  à  150.000. 

Avant  d'entreprendre  Texposé  de  quelques-unes  des 
mesures  adoptées  par  l'administration  militaire  russe 
pour  assurer  la  subsistance  de  l'armée  de  Mandchou- 
rie, il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  en  quel- 
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ques  mots  Torganisation  administrative    de    Tarmée- 
russe. 

Le  personnel  de  Tintendance  ne  forme  pas  un  corps, 
fermé  :  il  comprend  à  la  fois  des  officiers  qui  conser- 
vent leur  grade  et  leur  litre,  et  des  fonctionnaires  qui 
poVtent  les  litres  de  la  hiérarchie  civile.  Il  n'existe  de- 
limitation  de  grade  ni  dans  l'une  ni  dans  Tautre  des- 
hiérarchies. Tout  officier  ou  fonctioniraire  peut  servir 
indifféremment  dans  une  direction  de  Tinlendance  ou' 
dans  un  établissement,  car  Torganisalion  ne  comporte 
aucune  spécialisation.  En  1900,  on  a  créé  un  Cours 
de  l'Intendance  destiné  à  donner  une  instruction  admi- 
nistrative complète  aux  officiers  et  fonctionnaires  qui" 
demandent  à  servir  dans  l'intendance.  Les  cours  ont 
une  durée  de  deux  ans.  La  proportion  des  fonction- 
naires civils  n'est  que  de  2  à  3  p.  100  ;  on  peut  done 
prévoir  que  dans  un  certain  nombre  d'années  l'inten- 
dance ne  comprendra  presque  plus  que  des  officiers^ 

En  temps  de  paix,  les  corps  de  troupe  ont  des  attri- 
butions administratives  très  étendues  :  ils  fabriquent 
eux-mêmes  leur  pain  et  leur  biscuit  avec  de  la  farine 
distribuée  par  Tadministration  militaire  ;  ils  achètent 
leurs  fourrages  dans  la  majeure  partie  des  garnisons  ; 
ils  confectionnent  leurs  chaussures,  dont  le  cuir  leur 
est  délivré  par  les  magasins  administratifs.  Pour  as- 
surer ces  divers  services,  il  est  accordé  aux  corps  des 
indemnités  forfaitaires  ;  les  économies  réalisées  sur 
ces  diverses  allocations  en  deniers  constituent  un  fonds 
de  réserve  dont  le  chef  de  corps  peut,  sous  certaines 
conditions,  faire  l'emploi  qui  lui  paraît  utile.  L'ali- 
mentation de  èetfe  masse  est  une  des  préoccupations 
dominantes  des  colonels  en  matière  administrative,  car 
certains  services  intérieurs  des  corps  sont  dotés  d'une 
manière  tout  è  fait  insuffisante  ;  c'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  l'Etat  n'alloue  pas  de  couvertures  aux  soldats.. 
Le  fonds  de  réserve  y  pourvoit. 
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On  verra  plus  loin  que  ces  habitudes  des  corps  de 
troupe  n*ont  pas  été  sans  influence  sur  le  choix  des 
procédés  de  ravitaillement  mis  en  pratique  au  cours 
de  la  guerre  russo- japonaise. 

Nous  examinerons  successivement  les  fonctionne- 
ment des  trois  services  ci-après  : 

Service  des  subsistances  ; 
Service  de  l'habillement  et  du  campement  : 
Service  des  pensions  et  secours  aux  familles  des  mi- 
litaires mobilisés. 


CHAPlTIlE  PREMIER 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES 


a)  Alimentation  pendant  la  période  des  transports 

stratégiques. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  le  Transsibérien  était  en- 
core divisé  en  deux  tronçons  séparés  par  le  lac  Baï- 
kal,  et  la  distance  moyenne  entre  deux  gares  succes- 
sives était  de  30  verstes  (32  kilomètres).  Le  tronçon 
transbaïkalien  ne  disposait  que  d'une  trentaine  de  lo- 
comotives et  le  rendement  journalier  n'était  que  de 
deux  ou  trois  trains  de  cinquante  essieux  dans  chaque 
(Tirection  ;  il  fallait,  avant  tout,  renforcer  le  matériel 
de  traction  sur  cette  partie  de  la  voie  ferrée,  -puis  aug- 
menter le  nombre  des  gares. 

Lé  lac  était  gelé  ;  on  relia  ses  deux  rives  en  pla- 
çant des  rails  sur  la  glace.  Mais  si  celle-ci  était  assez 
résistante  pour  supporter  des  wagons,  même  chargés, 
Texpérience  prouva  que  les  locomotives  ne  pourraient 
passer  sans  ôtre  allégées.  On  en  sépara  les  chaudiè- 
res et  les  autres  parties  démontables  qu'on  plaça  sur 
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des  plates-formés  ;  puis  on  fit  tirer  par  des  chevaux 
plates-formes  et  locomotives'. 

Des  crevasses  et  des  boursouflures  qui  se  produi- 
saient spontanément  dans  la  glace  rendaient  l'opéra- 
tion difficile  et  dangereuse.  Tantôt  il  fallait  construire 
des  cages  en  bois  pour  franchir  des  crevasses,  tantôt 
il  fallait  déplacer  plusieurs  verstes  de  rails.  En  douze 
jours,  au  prix  d'efforts  gigantesques  et  de  souffrances 
indescripftibles,  66  locomotives  et  2.000  wagons  tran- 
sitèrent sur  le  lac. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  1904,  la  circulation  s'éleva 
jusqu'à  six  trains  par  vingt-quatre  heures  dans  chaque 
sens.  Plus  tard  elle  ne  dépassa  jamais  une  moyenne 
de  seize  à  dix-huit  trains  par  jour. 

Au  point  de  vue  de  ralimentalion  des  troupes  pen- 
dant leur  transport  en  chemin  de  fer,  l'administration 
militaire  russe  ne  fut  pas  absolument  prise  au  dépour- 
vu par  la  brusque  ouverture  des  hostilités.  Depuis  plu- 
sieurs mois  le  Ministre  de  la  guerre  faisait  réunir  des 
approvisionnements  de  vivres  et  de  fourrages  dans  les 
principales  stations  du  Transsibérien. 

Grâce  à  ces  précautions,  le  délai  d'un  mois  environ, 
nécessaire  à  la  mobilisation  d'un  corps  d'armée,  fut 
suffisant  pour  permettre  à  l'intendance  d'organiser  : 
1**  des  haltes-repas,  dans  lesquelles  les  troupes  embar- 
quées recevaient  deux  fois  par  jour  des  repas  chauds 
complets  ;  2*  des  boulangeries  ;  3**  des  dépôts  de  four- 
rages. 

Les  détachements  franchissaient  le  Baïkal  (au  début 
de  la  guerre)  en  traîneaux  ou  à  pied.  A  moitié  chemin 
s'élevait  sur  la  glace  une  véritable  ville  sibérienne 
composée  de  réfectoires,  cuisines,  boulangeries,  laza- 
rets, magasins,  élables,  etc.  ;  les  hommes  s'y  repo- 
saient, recevaient  un  repas  chaud  et  se  remettaient  en 
marche.  Sur  la  rive  opposée,  des  wagons  chauffés  les 
.  recueillaient  pour  passer  la  nuit.  Le  trajet  durait  en- 
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viron  douze  heures,  et  le  froid  atteignait,  pendant  la 
nuit,  35*  au-dessous  de  zéro. 

Cet  ensemble  de  mesures  permit  de  transporter  les 
troupes,  en  plein  hiver,  sans  qu'il  se  produisit  des 
cas  de  congélation  collective.  L'improvisation  par- 
tielle d'un  ensemble  d'organes  aussi  compliqués  devait 
occasionner  des  frottements  inévitables  ;  mais  i!  est 
permis  d'affirmer  que  l'administration  militaire  supé- 
rieure ne  recula  devant  aucune  dépense  pour  assurer 
le  bien-être  des  hommes  pendant  la  longue  traversée 
de  Russie  en  Mandchourie,  et  que  ses  efforts  furent 
couronnés  de  succès. 

h)  Alimentation  pendant  la  période  des  opérations. 

Constitulipn  des  approvisionnements.  —  En  ce  qui 
concerne  les  productions  agricoles  du  nord  de  la 
Chine,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  renseignements 
contenus  dans  le  numéro  106  de  Fannée  1903  de  la 
Revue  de  V Intendance.  Il  y  a  peu  de  différence,  sous  ce 
rapport,  entre  le  Petchili  et  la  Mandchourie  ;  on  y  cul- 
tive cependant  moins  de  blé,  mais  plus  d'orge. 

Les  produits  les  plus  cultivés  sont  :  le  kao-liang  ou 
sorgho,  le  Ichoumitsa  ou  millet,  le  blé,  l'orge,  les 
fèves,  les  haricots,  la  patate,  la  pomme  de  terre,  le 
petsaï  ou  chou  chinois,  l'arachide,  le  maïs  et  le  riz. 

L'armée  russe  a  largement  exploité  les  ressources 
locales  :  c'était  pour  elle  une  question  d'importance 
capitale.  S'il  n'avait  pas  été  possible  de  trouver  sur 
place  la  majeure  partie  des  produits  nécessaires  à 
Tarmée,  il  ne  restait  qu'à  évacuer  la  Mandchourie.  En 
effet,  500.000  hommes  et  150.000  chevaux  exigeaient, 
en  chiffres  ronds,  1.800  tonnes  par  jour,  soit  de  huit 
à  dix  trains  de  vingt-cinq  wagons  :  c'était  la  moitié 
du  rendement  de  la  voie  ferrée  en  1905. 

Les  procédés  de  constitution  des  approvisionnements 


312  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

par  exploitation  des  ressources  locales  ont  été  les  sui- 
vants : 

1*  Achats  directs  par  les  corps  de  troupe  ;  2*  achats 
directs  par  des  officiers  de  l'intendance  ;  3^  achats  par 
entreprises. 

Sauf  en  ce  qui  concernait  la  farine,  le  pain  et  les 
gruaux  qui  étaient  toujours  fournis  en  nature  par  Tad- 
ministration  militaire,  les  corps  de  troupe  recevaient 
des  indemnités  représentatives,  au  moyen  desquelles  ils 
se  pourvoyaient  sous  leur  propre  responsabilité.  Leurs 
officiers  d'approvisionnement  achetaient  donc  directe- 
ment aux  habitants,  aussi  longtemps  qu'ils  pouvaient 
le  faire,  c'est-à-dire  taht  qu'il  existait  des  ressources 
et  tant  que  les  indemnités  suffisaient  à  couvrir  les  prix 
d'achat. 

En  vue  de  faciliter  le  service  des  officiers  d'appro- 
visionnement, on  avait  ouvert  à  Moukden  et  dans  d'au- 
tres villes  de  vastes  marchés  où  les  indigènes  ame- 
naient leurs  produits  à  vendre.  Les  corps  de  troupe 
envoyaient  A  ces  marchés  des  détachements  comman- 
dés par  des  officiers. 

La  concurrence  que  se  faisaient  les  officiers  d'ap- 
provisionnement aurait  rapidement  occasionné  une 
hausse  «exorbitante  des  cours  si  les  approvisionne- 
ments de  l'intendance  n'avaient  joué  le  rôle  de  régula- 
teurs. Lorsque  les  prix  demandés  étaient  trop  élevés, 
les  corps  s'adressaient  à  Tintendance  qui  les  ravitail- 
fait  moyennant  abandon  des  indemnités  représentatives. 

A  mesure  que  les  effectifs  augmentèrent  et  que  les 
ressources  du  territoire  occupé  diminuèrent,  l'inter- 
vention du  service  de  l'intendance  devint  plus  fré- 
quente. A  la  fin  de  la  campagne,  les  corps  ne  se  pro- 
curaient plus  directement  que  des  légumes  et  des 
fourrages. 

On  sera  peut-être  surpris  de  l'importance  donnée 
diîx  achats  directs  par  les  corps  de  troupe  ;  mais  il 
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faut  remarquer  :  1*  que  les  corps  ne  se  plaignaient 
pas  de  ce  surcroît  de  travail,  parce  qu'ils  y  trouvaient 
une  compensation  dans  les  économies  qu'ils  pouvaient 
réaliser  au  profit  de  leur  fonds  de  réserve  ;  2*  que 
la  tâche  de  Tintendance,  qui  consistait  surtout  à  rem- 
plir des  magasins  destinés  à  nourrir  les  troupes  pen- 
dant les  périodes  de  combat,  restait  encore  assez  diffi- 
cile. 

L'intendance  procédait  également  par  voie  d'achats 
directs  d'ans  la  zone  des  troupes  et  dans  la  zone  de 
l'arrière.  Il  arrivait  parfois,  dans  ces  conditions,  que 
les  officiers  d'approvisionnement  des  corps  de  troupe 
et  les  officiers  acheteurs  de  l'intendance  se  concur- 
rençaient. On  s'aperçut  un  peut  tard  qu'il  était  néces- 
saire de  délimiter  les  rayons  d'action  des  uns  et  des 
autres. 

Lorsqu'il  fallait  faire  affluer  les  produits  d'une  ré- 
gion éloignée  du  théâtre  des  opérations,  il  était  in- 
dispensable de  passer  des  marchés  ou  d'adresser  des 
commandes.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  le  bétail  à  tirer 
de  la  Mongolie,  pour  les  conserves  et  salaisons  à  faire 
apporter  de  la  Sibérie  ou  de  la  Russie,  etc. 

Voici  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  des  di- 
verses branches  du  service  des  subsistances  : 

Pairi,  biscuit  et  gruaux.  —  Le  pain  et  le  biscuit  du 
soldat  russe  sont  confectionnés  avec  de  la  farine.de 
blé  ou  de  seigle,  dont  on  n'extrait  aucun  son. 

Les  moulins  rudimentaires  dont  dispose  la  popula- 
tion indigène  ne  pouvaient  rendre  que  des  services 
insignifiants.  La  farine  devait  donc  être  amenée  de 
l'arrière  presque  en  totalité. 

Il  existait  à  Earbine  six  minoteries  privées  qui  pou- 
vaient traiter  par  vingt-quatre  heures  environ  3.000 
quintaux  de  blé.  Le  rendement  de  ces  établissements 
aurait  couvert  les  besoins  si  le  stock  de  grains  avait  été 
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suffisant.  Il  n'en  était  pas  ainsi  malheureusement,  et 
il  fallut,  à  plusieurs  reprises,  interrompre  les  trans- 
ports de  troupes  pour  faire  venir  de  Russie-  la  farine 
qui  faisait  défaut. 

La  fabrication  du  pain  était  assurée,  en  général,  par 
le  service  de  l'intendance,  dans  des  fours  de  construc- 
tion en  briques  ou  des  tours  démontables.  Les  boulan- 
geries étaient  installées  à  proximité  de  la  voie  ferrée, 
qui  leur  apportait  les  ravitaillements  en  farine, 
bois,  etc.;  les  plus  avancées  fonctionnèrent  successi- 
vement à  Liao-Yang  et  à  Moukden.  De  là  le  pain  était 
expédié  aux  troupes  qui  ne  le  recevaient  parfois  que 
huit  jours  après  sa  fabrication. 

Aussi  lorsque  les  troupes  devaient  stationner  longue- 
ment au  même  endroit,  elles  construisaient  souvent  des 
boulangeries  régimentaires  et  faisaient  elles-mêmes 
leur  pain  avec  de  la  farine  fournie  par  l'administration 
militaire.  Les  corps  acceptaient  volontiers  cette  charge, 
car  ils  y  trouvaient  le  double  avantage  de  consommer 
du  pain  frais  et  de  réaliser  des  économies  de  farine 
dont  ils  disposaient  librement  pour  préparer  des  bois- 
sons rafraîchissantes,  des  galettes,  etc.  Ils  pouvaient 
aussi,  par  substitution,  échanger  leurs  excédents  de 
farine  contre  d'autres  produits  délivrés  par  les  services 
administratifs. 

Le  biscuit^  qui  est  également  fabriqué  avec  de  la  fa- 
rine brute,  était  préparé  en  majeure  partie  par  l'inten- 
dance dans  des  biscuiteries  construites  à  Karbine  et 
sur  d'autres  points  de  la  voie  ferrée.  On  fit  même  appel 
au  concours  d'entrepreneurs  arméniens  et  chinois  qui 
installèrent  à  leurs  frais  des  biscuiteries  de  fortune. 

La  fourniture  du  pain  et  du  biscuit  a  été  le  plus  gros 
souci  de  l'administration  militaire  russe.  Aux  difficul- 
tés inévitables  que  devaient  présenter  la  constitution  et 
la  transformation  des  approvisionnements  de  grains  et 
de  farines,  s'en  ajoutèrent  d'autres  occasionnées  par 
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Tinsuffisance  professionnelle  du  personnel  d'exploita- 
tion. 

L'intendance  ne  possède,  en  temps  de  paix,  ni  ou- 
vriers boulangers,  ni  cadres  de  troupes  d'administra- 
tion. Pour  constituer  le  personnel  des  boulangeries 
de  guerre,  il  fallut  prélever,  sur  le  (lot  des  réservistes 
amenés  d'^Europe,  des  sous-officiers  et  des  soldats  bou- 
langers, ou  qui  se  disaient  tels.  Un  tel  personnel  ne 
possédant  ni  tradition,  ni  unité  de  méthode  de  fabrica- 
tion, ne  pouvait  être  mis  à  hauteur  de  sa*  tâche  sans  un 
apprentissage  effectué  au  détriment  du  bien-être  des 
troupes. 

L'exemple  suivant  montrera  quelles  étaient,  au  dé- 
but de  la  guerre,  l'insouciance  et  l'absence  d'esprit  mi- 
litaire de  ces  troupes  d'administration  improvisées. 
Un  officier  supérieur,  entrant  dans  une  boulangerie  en 
plein  fonctionnement,  constata  que  tous  les  ouvriers 
étaient -absents.  11  se  mit  à  la  recherche  des  boulan- 
gers nomades  et  les  retrouva  tranquillement  formés 
en  cercle  autour  d'un  jongleur  chinois  dont  l'habileté 
les  réjouissait  énormément  et  leur  faisait  oublier  à  la 
fois  leurs  soucis  personnels  et  les  déceptions  de  la  pa- 
trie russe. 

Service  des  vivres-viandes,  ;—  Au  commencement  de 
la  guerre,  les  ressources  en  bétail  de  la  Mandchourîe 
suflisâient  aux  besoins  de  l'armée.  Elles  étaient  exploi- 
tées simultanément  par  les  officiers  d'approvisionne- 
ment des  corps  de  troupe,  par  les  officiers  du  service 
de  Tinlendance  et  par  des  entrepreneurs. 

Les  offlciers  d'approvisionnement  des  corps  de  troupe 
qui  garnissaient  les  positions  ne  pouvaient,  comme  de 
juste,  se  ravitailler  dans,  leurs  cantonnements  dont  les 
ressources  avaient  été  épuisées  en  quelques  jours.  Ils 
étaient  obligés  de  se  déplacer  et  de  faire  deux  ou 
trois  étapes  pour  se  rendre  à  l'un  des  marchés  spé- 
cialement ouverts  par  l'autorité  militaire.  Les  offlciers 
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de  rintendance  s'àbstenaienl  d'acheter  dans  ces  mar- 
chés ;  mais  il  n'en  était  pas  toujours  de  même  des  en- 
trepreneurs qui  achetaient  par  Tintermédiaire  d'agents 
chinois  et  qui  avaient  intérêt  à  pratiquer  Taccapare- 
ment  pour  pousser  à  la  hausse  des  prix.  Les  officiers 
d'approvisionnement  se  plaignaient  des  difficultés 
qu'ils  éprouvaient  à  réaliser  des  achats  dans*  ces  con- 
ditions. 

Les  chefs  de  corps  auraient  facilement  obtenu  que 
la  viande  sur  pied  leur  fût  délivrée  par  l'intendance  ; 
mais  toujours  préoccupés  d'entretenir  leur  fonds  d'éco- 
nomie ils  préféraient  se  pourvoir  par  leurs  propres 
soins. 

En  juillet  1904,  le  bétail  sur  pied  coûtait  en  moyenne 
0  fr.  65  par  kilogramme  ;  en  octobre  1904,  ce  prix 
s'ètaîl  élevé  à  i  fr.  20. 

Les  ressources  de  la  Mandchourie  étaient  épuisées 
et  l'on  se  pourvoyait  à  cette  époque  en  Mongolie,  pays 
de  pasteurs,  où  les  troupeaux  sont  nombreux.  Seule- 
ment, la  Mongolie  était  un  territoire  neutre  et  les  man- 
darins interdisaient  —  officiellement  —  l'exportation. 
Mais  la  subtilité  et  le  tact  raffiné  de  ces  aimables  phi- 
losophes leur  permettent  de  recevoir  sur  chaque  œil 
une  image  différente  et  de  n'être  impressionnés  que 
par  la  plus  agréable  des  cleux.  On  prétend  que,  jusqu'à 
500  kilomètres  de  la  frontière  de  Mandchourie,  la  Mon- 
golie est  absolument  dépeuplée  de  bêtes  à  cornes. 

Chaque  corps  de  troupe  devait  entretenir  un  trou- 
peau correspondant  à  ses  besoins  pour  une  durée  de 
huit  jours  en  principe  ;  en  réalité,  il  n'existait  en 
moyenne  dans  les  corps  de  troupe  que  quatre  jours  de 
viande  sur  pied.  Les  parcs  de  bétail  des  services  de 
l'avant  de  l'intendance  devaient  correspondre  aux  be- 
soins de  huit  jours  ;  mais  ils  ne  furent  jamais  cons- 
titués au  complet.  A  l'arrière  on  ramassait,  sans  au- 
cune limitation,  tour  ce  qu'on  pouvait  se  procurer. 
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Vers  la  fin  de  la  guerre  seulement,  la  pénurie  de 
-viande  se  fit  sentir  ;  il  fallut  réduire  la  ration  qui  était 
réglementairement  de  400  grammes,  et  distribuer,  un 
jour  sur  deux,  des  conserves  de  bœuf  bouilli,  du  lard, 
du  poisson  salé,  etc. 

Les  conserves  de  bœuf  bouilli  étaient  apportées  de 
Bussie  ;  les  salaisons  provenaient  en  majeure  partie  de 
la  Sibérie  et  des  provinces  maritimes  de  l'Amour. 

A  1  embouchure  de  l'Amour  on  pêche  en  grand,  à 
J'époque  du  frai,  un  poisson  du  genre  saumon  auquel 
on  donne  dans  le  pays  le  nom  de  kéta,  et  qui  pèse  vi- 
vant de  cinq  à  huit  kilos.  En  prévision  d'une  pénurie  de 
viande,  l'administration  militaire  russe  avait  fait  des 
commandes  considérables  de  poisson  fumé  de  cette 
•espèce. 

A  signaler  un  procédé  de  conservation,  à  court  terme, 
-de  la  viande  fraîche.  Le  secret  de  cette  découverte  n'a 
pas  été  publié.  Une  solution  antiseptique  est  appliquée 
-extérieurement  sur  la  viande  ;  il  se  forme  en  quelques 
jours  une  croûte  non  crevassée,  noire,  un  peu  dure 
tout  en  restant  élastique.  La  durée  de  conservation 
était  de* quinze  joules.  Ce  procédé  de  conservation  appli- 
qué à  des  morceaux  de  viande  débités  d'une  ration 
journalière  du  soldat  donna  de  bons  résultats,  paraît- 
il  ;  aussi  donna-t-on  à  cette  conserve  le  nom  de  «  viande 
^e  poche  ». 

Légumes  et  petits  vivres.  —  Les  légumes  secs  et  le 
riz  sont  normalement  remplacés  dans  Tarmée  russe 
par  une  ration  de  135  grammes  de  gruaux,  qui  est  four- 
nie par  l'administration  militaire,  même  en  temps  de 
paix,  et  qui  est  inséparable  de  la  ration  de  pain  ou  de 
Jarîne. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettent,  on  ajoute  à 
cette  ration  une  allocation  de  17  grammes  par  homme 
tet  par  jour  de  légumes  desséchés  ou  fermentes..  C'eçt 
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le  seul  produit  auquel  le  soldat  russe  attache  un  grand 
prix,  car  c'est  avec  lui  qu'il  prépare  le  «  stchi  »  et 
le  «  borslch  »,  qui  sont  les  mets  nationaux  russes. 

Une  usine  pour  la  dessiccation  des  légumes  fut  instal- 
lée à  Karbine  ;  mais  il  était  impossible  de  faire  venir 
des  choux  de  la  Russie  d'Europe.  L'intendant  en  chef 
fit  rechercher  par  un  agronome,  dans  les  environs  de 
Karbine,  des  terrains  propres  à  la  culture  de  cette  cru- 
cifère ;  on  fit  des  semis,  et  on  repiqua  plusieurs  cen~ 
taines  d'hectares  de  choux.  Les  traits  d'esprit  qu'une 
telle  précaution  aurait  provoqués  dans  d'autres  armées 
ne  firent  pas  défaut  non  plus  en  Mandchourie  ;  mais  la 
prolongation  de  la  guerre  prouva  que  la  «  culture  de& 
choux  »  était  un  acte  d'excellente  administration. 

• 

Service  des  fourrages.  —  Il  n'existe  en  Mandchourie 
ni  prairies  naturelles  ni  prairies  artificielles.  Les  in- 
digènes n'emploient  comme  fourrages  que  les  produits 
secondaires  des  plantes  cultivées  pour  l'alimentation 
de  l'homme  :  paille  de  millet,  fanes  de  haricots,  d'ara- 
chides, de  patates,  à  la  rigueur  la  paille  de  sorgho. 

Le  principal  produit  qui  pouvait  être  substitué  h 
l'avoine  était  le  sorgho. 

Dans  le  sud  de  la  Mandchourie,  on  emploie  encore, 
pour  la  nourriture  des  chevaux,  une  conserve  de  four- 
rages qui  n'est  autre  chose  qu'un  comprimé  de  fèves. 
On  fauche  la  plante  avant  que  les  gousses  soient  par- 
venues à  maturité  complète  ;  on  laisse  fermenter  légè- 
rement, puis  on  comprime  en  meules  de  0  m.  70  de 
diamètre  et  0  m.  20  d'épaisseur.  Les  chevaux  chinois 
sont  très  friands  de  ce  produit  ;  mais  les  chevaux  eu- 
ropéens avaient  besoin  d'entraînement  et  surtout  d'un 
jeûne  prolongé  pour  accepter  ce  succédané  de  foin 
pressé.  On  a  constaté,  du  reste,  qu'il  donnait,  au  dé- 
but, des  coliques  aux  animaux  qui  n'y  sont  pas  habi- 
tués. 
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Des  ateliers  de  pressage  de  foin  furent  installés  dans 
plusieurs  villes  sibériennes  à  proximité  du  chemin  de 
fer  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  été  possible  d'ame- 
ner du  foin  pressé  dans  la  zone  des  opérations. 

Les  denrées  fourragères  étaient  achetées  exclusive- 
ment par  les  corps  de  troupe,  l'administration  militaire 
n'achetant  que  des  denrées  destinées  à^Ètre  substituées 
à  Tavoine  :  orge,  millet,  sorgho,  etc. 

On  a  souvent  fauché  les  récoltes  sur  pied.  Les  corps 
de  troupe  ont  des  faux  dans  leurs  bagages.  ' 

Service  du  chauffage,  —  En  Russie,  cette  branche  du 
service  des  subsistances  incombe,  en  temps  de  paix,  au 
service  du  génie.  En  campagne,  c'est  l'intendance  qui 
en  est  chargée. 

La  fourniture  des  combustibles  pour  la  cuisson  des 
aliments  et  le  chauffage  a  occasionné  à  l'administra- 
tion militaire  russe  presque  autant  de  difficultés  que 
celle  du  pain  et  de  la  viande.  A  deux  kilos  par  homme 
et  par  jour,  il  fallait  journellement  1.000  tonnes,  soit 
le  chargement  de  quatre  trains  que  le  service  des  che- 
mins de  fer  ne  pouvait  pas  mettre  à  la  disposition  de 
l'intendance . 

Aussi  longtemps  que  les  Russes  occupèrent  Liao- 
Yang,  ils  disposèrent  de  mines  de  charbon  de  Yen-Taï, 
dont  les  produits  pouvaient  être  utilisés  dans  des  four- 
neaux en  briques  en  cas  de  stationnement  prolongé  ; 
mais  les  troupes  qui  manœuvraient  ou  combattaient  ne 
pouvaient  utiliser  que  du  bois.  Après  la  retraite  de 
Lîao-Yaiig,  il  fallut  recourir  exclusivement  à  l'emploi 
du  bois. 

Or,  il  n'existe  pas  de  forêts  en  Mandchourie  ;  on  ne 
disposait  donc  que  de  la  paille  de  sorgho,  des  arbres 
fruitiers,  des  bosquets  de  conifères  qui  entourent  les 
tombes  des  grands  personnages,  des  charpentes  des 
maisons  et  des  cercueils. 
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A  la  fin  de  la  guerre,  Tintendance  constitua  des  ap- 
provisionnements à  Karbine  et  les  fit  avancer  vers*- 
Moukden,  où  ils  n'étaient  pas  parvenus  encore  lors  de^ 
l'évacuation  de  cette  ville. 


Cuisines  roulantes.  —  Les  cuisines  de  campagne  ont. 
existé  de  tout  temps  dans  les  armées  russes  en  cam- 
pagne. Lorsqu'un  corps  de  troupe  quittait  sa  garnison 
pour  rejoindre  une  armée  mobilisée,  il  chargeait  sur 
les  voitures  régimentaires  les  marmites  de  compagnie 
dont  il  ne  se  séparait  jamais. 

Au  cours  de  la  guerre  russo-turque,  il  y  a  trente^ 
ans,  les  troupes  russes  avaient,  comme  toujours,  em- 
porté leur  matériel  collectif  de  cuisine,  détail  qufc 
passa,  du  reste,  parfaitement  inaperçu.  Lorsqu'on  re- 
marquait ces  marmites,  on  les  considérait  plutôt  com- 
me un  impedimentum  de  plus,  les  armées  russes  ayant 
toujours  été  encombrées  d'équipages. 

Pendant  la  guerre  russo-japonaise,  au  contrafre,  les 
cuisines  roulantes  ont  particulièrement  attiré  l'atten- 
tion des  correspondants  de  journaux  et  des  attachés 
militaires  étrangers.  Les  grands  services  rendus  par  ces 
appareils  ont  été  unanimement  avoués.  Sous  un  climat 
sibérien  comme  celui  de  la  Mandchourie  en  hiver,  c'était 
un  bienfait  inappréciable  pour  les  troupes  de  trouver 
des  aliments  chauds  immédiatements  après  l'arrivée  k 
la  grand'halte  ou  au  cantonnement. 

Les  anciennes  cuisines  de  compagnie  ne  permet- 
taient pas  un  tel  résultat  et  les  cuisines  roulantes  repré- 
sentent  un  réel  progrès  ;  mais  il  est  une  autre  considé- 
ration qui  a  sans  doute  contribué  à  rendre  populaire- 
ce  matériel  spécial  :  à  notre  époque  où  l'on  se  préoc- 
cupe, à  juste  titre,  de  réduire  la  charge  portée  par  le- 
fantassin,  on  a  pu  voir  dans  l'adoption  des  cuisines  rou- 
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lantes  un  moyen  de  débarrasser  les  hommes  des  usten- 
siles portatifs  de  cuisine. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
les  marmites  individuelles  n'ont  nullement  été  suppri- 
mées dans  les  corps  de  troupe  pourvus  de  voitures- 
cuisines.  Il  faut,  en  effet,  prévoir  de  nombreuses  situa- 
tions qui  obligeront  d'avoir  recours  aux  ustensiles  de 
campement  :  perte  de  la  voiture-cuisine,  réparations  à 
ce  matériel,  cas  où  la  cuisine  ne  peut  rejoindre  son 
unité,  cas  de  détachements  d'une  fraction  d'unité,  etc. 

Des  unités  qui  avaient  quitté  leurs  sacs  au  moment 
de  l'assaut,  ne  purent  les  retrouver  après  le  combat.  11 
leur  fallait  donc,  provisoirement,  compter  d'une  ma- 
nière absolue  sur  les  cuisines  roulantes.  On  a  remar- 
qué que  lorsque  les  voitures  subissaient  un  long  retard, 
les  soldats  peu  zélés  cherchaient  à  faire  naître  chez 
leurs  camarades  un  sentiment  nouveau  en  psychologie 
militaire  :  le  Draiig  nach  Suppe, 

La  certitude  de  pouvoir  se  tirer  d'affaire  tout  seul 
donne  au  soldat  une  confiance  que  rien  ne  peut  rem- 
placer. 

Alimentalion  des  of liciers.  —  Les  officiers  russes 
n'ont  pas  droit  aux  rations  de  vivres.  En  conséquence 
les  officiers  d'approvisionnement  ont  à  se  préoccuper 
non  seulement  de  faire  vivre  la  troupe,  mais  encore 
leurs  chefs  et  leurs  camarades. 

Une  véritable  entreprise  spéciale,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  un  négociant  russe,  fonctionnait  dans 
la  zone  des  armées.  Les  magasins  de  cette  entreprise 
contenaient  les  approvisionnements  et  objets  de  toute 
nature  nécessaires  aux  officiers. 

Pour  approvisionner  cette  maison  de  commerce,  il 
fallait  lui  accorder  des  wagons  spéciaux  accrochés  aux 
trains  de  ravitaillement  venant  de  Russie.  Tout  était,  du 
reste,  vendu  au  prix  de  revient,  le  commerçant  direc- 
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leur  de  Tenlreprise  s'étant  engagé  à  donner  à  ses  éta- 
blissements le  caractère  coopératif. 

L'Association  coopérative  de  la  Garde  a  fait  égale- 
ment  de  nombreux  envois  de  wagons  chargés  d'objets 
et  produits  divers  nécessaires  aux  officiers. 

Cette  situation  a  donné  lieu  à  des  critiques  et  à  des 
propositions  en  vue  d'allouer  aux  officiers  les'  mêmes 
rations  qu'aux  hommes.  C'était  simple  à  première 
vue  ;  mais  les  indemnités  de  table  des  officiers  cons- 
tituent une  partie  importante  de  leur  traitement.  Pour 
modifier  un  tarif,  il  faut  une  étude  préalable,  une  pro- 
position du  Ministre,  une  délibération  du  conseil  mili- 
taire, un  avis  du  contrôle  de  l'empire,  etc. 

Service  des  tramports.  —  Les  équipages  dont  dispo- 
sent les  armées  russes  en  campagne  sont  :  le  train 
régimentaire,  le  train  divisionnaire  et  les  convois  d'ar-. 
mée. 

Le  train  régimentaire  d'un  régiment  d'infanterie  à 
4  bataillons  se  compose  de  78  voilures,  dont  34  à 
2  roues  et  44  à  4  roues.  Les  vivres  régimenlaires  sont 
transportés  par  32  voitures  à  raison  de  2  par  com- 
pagnie. Ils  comprennent  un  jour  et  demi  de  vivres  par 
homme,  trois  jours  d'avoine  et  deux  jours  de  foin  par 
cheval. 

Le  train  divisionnaire  est  organisé,  encadré  et  mobi- 
lisé par  les  corps  de  troupe  de  la  division.  L'intendance 
et  le  train  des  équipages  restent  étrangers  à  sa  forma- 
tion et  à  son  commandement.  Chaque  régiment  four- 
nit une  partie  du  cadre  et  mobilise  une  fraction  de  ce 
convoi  divisionnaire.  C'est,  en  un  mot,  un  organe  qui 
appartient  à  la  division,  comme  le  train  régimentaire 
appartient  au  régiment.  L'intendant  de  la  division  n'y 
exerce  aucune  autorité. 

Le  convoi  d'une  division  d'infanterie  se  divise  en 
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trois  seclionSjL  savoir  :  section  commune,  section  sani- 
taire, section  des  subsistances. 

La  section  commune  transporte  une  réserve  d'outils 
du  génie,  d'effets  d'habillement,  de  chaussures,  de  har- 
nachement, etc. 

La  section  sanitaire  se  compose  d'une  ambulance  et 
de  deux  hôpitaux  mobiles. 

Une  section  des  subsistances  normalement  organi- 
sée se  compose  de  deux  convois  :  le  convoi  du  service 
courant,  le  convoi  de  réserve.  Ces  deux  convois  jouent 
respectivement  le  rôle  de  nos  convois  administratifs  et 
de  nos  convois  auxiliaires.  Le  convoi  du  service  cou- 
rant porte  quatre  jours  de  vivres  répartis  comme  il 
suit  :  le  convoi  est  subdivisé  en  6  pelotons  ;  les  4  pre- 
miers pelotons  sont  affectés  d'avance  aux  régiments 
d'infanterie  ;  le  5"  est  affecté  <k  l'artillerie  ;'le  6*  fait 
l'office  de  train  régimentaire  du  convoi  divisionnaire. 
Les  convois  de  réserve  n'ont  pas  élé  constitués  au 
cours  de  la  dernière  guerre. 

En  résumé,  chaque  corps  de  troupe  de  la  division 
dispose,  au  convoi  divisionnaire,  d'un  échelon  portant 
quatre  jours  de  vivres. 

Un  train  de  division  d'infanterie  comprend  245  voi- 
tures et  825  chevaux. 

Les  convois  d'armée  sont  organisés  et  encadrés  par 
le  train  des  équipages.  Us  sont  destinés  à  desservir  les 
lignes  d'étapes  et  ils  sont  communs  à  tous  les  ser- 
vices. 

Il  exisie  en  temps  de  paix  23  compagnies  du  train 
qui  se  transforment  chacune  en  un  bataillon,  de  5  com- 
pagnies en  temps  de  guerre.  Ces  éléments  ne  sont  pas 
affectés  d'avance  aux  corps  d'armée  ;  Ils  sont  à  la 
disposition  du  commandant  en  chef  de  l'armée.  Une 
compagnie  du  train  mobilisée  transporte  environ  820 
quintaux.  Les  voitures  et  chevaux  proviennent  de  la  ré- 
quisition, et  leur  composition  est  très  variable. 
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Lorsqu'un  corps  d'armée  opérait  isolément,  on  lui 
attribuait  un  convoi  d'armée  portant  trois  Jours  de  vi- 
vres. Un  corps  d'armée  dans  ces  conditions  disposait 
de  onze  jours  de  vivres,  savoir  :  vivres  du  sac,  trois 
jours  ;  train  régimentaire,  un  jour  et  demi  ;  train  divi- 
sionnaire, quatre  jours  ;  convoi  d'armée,  trois  jours. 

L'absence  complète  de  routes  carrossables  réduisait 
tellement  le  rendement  des  convois  de  voitures  qu'on 
fut  obligé  de  créer  des  magasins  de  base  dans  la  zone 
même  des  troupes  et  de  construire  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  pour  relier  les  magasins  principaux  de 
Liao-Yang,  puis  Moukden,  avec  les  corps  d'armée  pla- 
cés aux  deux  ailes  de  l'armée.  Ces  lignes  ferrées  étaient 
exploitées  par  traction  animale.  Chaque  wagon  était 
attelé  de  deux  chevaux  ;  70  à  100  vsragons  formaient  un 
train. 

La  proximité  des  magasins  permettait  aux  troupes 
de  se  ravitailler  malgré  le  mauvais  état  des  routes  ; 
mais  elle  présentait  le  grave  inconvénient  d'obliger  l'in- 
tendance à  détruire  les  approvisionnements,  en  cas 
de  retraite  subite,  pour  éviter  de  les  livrer  à  l'ennemi. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Liao-Yang  et  Moukden,  où  les 
approvisionnements,  les  boulangeries  et  les  chemins  de 
fer  à  voie  étroite  durent  être  détruits  ou  abandonnés. 

RÂSUMÂ  DU  FONCTIONNEMENT  DU   SERVICE   DES   SUBSISTANCES. 

L'impression  d'ensemble  que  donne  la  lecture  des 
journaux  spéciaux  russes  est  que  jamais,  au  cours  des 
guerres  précédentes,  les  troupes  n'ont  été  nourries 
aussi  convenablement  qu'au  cours  de  la  campagne  de 
Mandchojirie. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  pendant  la  guerre 
russo-turque  de  1877-1878  l'administration  militaire 
russe  avait  dû  recourir  à  un  entrepreneur  général,  dont 
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le  service  de  l'intendance  était  en  quelque  sorte  Tauxi- 
liare,  on  doit  reconnaître  que  de  grands  progrès  ont 
été  réalisés. 

Les  corps  de  troupe  ont  concouru  à  Texploitation 
des  ressources  locales  dans  une  proportion  qui  nous 
paraît  exagérée  ;  mais  ils  auraient  pu  s'en  dispenser  ; 
ils  préféraient  s'approvisionner  eux-mêmes  pour  les  rai- 
sont  indiquées  ci-dessus. 

Si  l'on  lient  compte  de  la  dislance  de  la  mère  pa- 
trie, du  faible  rendement  du  Transsibérien  à  voie  uni- 
que, de  l'absence  de  véritables  routes  sur  le  théâtre  des 
opérations,  il  faut  convenir  que  les  difficultés  étaient 
considérables. 

Les  longues  périodes  de  stationnement  autour  de 
Liao-Yang  et  de  Moukden  ont  assurément  facilité  la 
tâche  de  l'intendance  militaire  russe  et,  malgré  tout, 
les  approvisionnements  réunis  dans  ces  deux  villes 
n'ont  jamais  dépassé  les  besoins  d'un  mois.  C'était  in- 
suffisant pour  permettre  au  haut  commandement  russe 
une  marche  générale  en  av^nt. 

La  situation  était  la  même  du  côté  japonais,  où  cepen- 
dant les  difficultés  étaient  beaucoup  moindres.  En  ef- 
fet, le  Japonais  ne  consomme  pas  de  pain,  aliment  dont 
la  fabrication  représentait  plus  de  la  moitié  des  ef- 
forts du  personnel  de  l'intendance  russe.  La  viande 
n'est  pas  pour  le  Nippon  un  aliment  indispensable  :  au- 
tre allégement  du  service  du  ravitaillement.  La  moindre 
distance  et  la  liberté  de  la  mer  ont  permis  à  l'admi- 
nistration militaire  japonaise  de  se  ravitailler  presque 
entièrement  en  territoire  national  et  de  faire  bénéficier 
le  commerce  japonais  des  sommes  dépensées. 

Cependant,  lorsqu'on  étudie  les  causes  des  longues 
interruptions  de  l'offensive  japonaise,  on  s'aperçoit  que 
la  principale  de  ces  causes  a  été  l'insuffisance  des 
moyens  de  transport  pour  assurer  les  ravitaillements- 
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Dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à  avouer  franchement 
que  l'intendance  militaire  russe  n'a  pas  été  inférieure  h 
l'intendance  japonaise  et  qu'elle  a  dû  vaincre  des  diffi- 
cultés plus  grandes  et  plus  nombreuses. 

{A  suivre.) 


i 


FONCTIONNKMENT 


DE  LA 


BOUCHERIE  MILITAIRE  DE  TOUL 


Par  M.  RAYMALi,  ¥é(ërinaire  en  1"  (1). 


Bilan  de  1905.  —  Réflexions  sngg^érées. 

L'importance  de  la  boucherie  militaire  de  Toul  au 
point  de  vue  hygiénique  n'est  plus  à  discuter,  ni  à  dé- 
montrer ;  elle  a  fait  ses  preuves  aujourd'hui  ;  tous  ceux 
qui  en  suivent  le  fonctionnement  de  près  sont  émer- 
veillés et  reconnaissent  qu'elle  rend  d'immenses  ser- 
vices à  nos  troupiers  en  leur  donnant  une  alimenta- 
tion rationnelle,  saine  et  nutritive,  qui  permet  de  lutter 
contre  les  hivers  rigoureux  de  la  région  et  contre 
le  surmenage  occasionné  par  le  travail  intensif  auquel 
sont  soumis  tous  les  soldats  des  troupes  de  couver- 
ture. Mais,  au  point  de  vue  financier,  peu  d'officiers 
se  doutent  de  l'importance  de  cette  bienfaisante  insti- 
tution. 

En  1905,  le  conseil  d'administration  de  ïa  boucherie 

())  Ce  travail  très  complet  et  très  intéressant  a  paru  dans  le 
Recueil  de  mèmoireê  et  observations  sur  l'hygiène  et  la  médecine 
vétérinaires  militaires,  3*  série,  tome  ;cix'.  Nous  le  reproduisons 
avec  l'autorisation  de  M.  le  vétérinaire  principal  de  1"  classe 
Jacoulet,  chef  de  la  section  technique  vétérinaire,  à  qui  nous 
adressons  tous  nos  remerciements.  (N.  D.  L.  R.). 
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militaire  a  dépensé  par  l'intermédiaire  de  la  commis- 
sion d'achat  1.463.572  Ir.  94  pour  achat  de  gros  et  de 
petit  bétail. 

Pour  faciliter  la  compréhension  de  notre  travail, 
nous  allons  dérouler  devant  les  yeux  du  lecteur  une 
série  de  tableaux  qui  Téclaireront  autant  sur  la  partie 
financière  que  sur  la  partie  commerciale. 

Le  tableau  n*  1  nous  fait  connaître  les  dépenses, 
mois  par  mois,  faites  pour  Tachât  du  bétail  nécessaire 
à  Talimentation  de  nos  12.000  rationnaires  et  aux  fa- 
milles d'officiers  et  de  sous-officiers. 

La  première  constatation  qui  saute  aux  yeux,  en 
examinant  ce  tableau,  c'est  que  les  dépenses  faites  pour 
l'achat  du  gros  bétail  (bœufs  et  vaches)  varient  d'une 
façon  très  sensible  d'un  mois  à  l'autre.  Ainsi,  on  a  dé- 
pensé 78.596  francs  en  décembre  et  134.790  francs  en 
mai.  Cette  différence  si  sensible  tient  aux  diverses 
causes  que  nous  allons  énumérer  : 

a)  Causes  indépendantes  des  achats.  —  1**  Le  nom- 
bre des  rationnaires  peut  varier  dans  des  proportions 
considérables,  par  les  permissions  qui  sont  accordées, 
fêtes  de  Noôl,  Pâques,  etc.  ; 

T  Les  troupes  sont  tenues  de  consommer  des  con- 
serves et  du  lard  ayant  atteint-  la  limite  de  conserva- 
tion. Ces  deux  causes  font  diminuer  la  consommation. 

b)  Causes  dépendant  de  la  façon  dont  sont  faits  les 
achats.  —  1**  Le  bétail  plus  jeune  et  plus  gras,  qui  coûte 
plus  cher.  La  commission  ne  trouve  pas  toujours  le 
genre  de  bétail  qu'elle  désire  ;  parfois,  elle  achète  des 
bœufs  lorsqu'elle  recherche  des  vaches  ;  T  la  baisse 
du  bétail  due  à  des  influences  atmosphériques  :  gelée, 
sécheresse,  pluies  abondantes  ;  comme  conséquence  de 
ces  perturbations,  une  hausse  accentuée.  Générale- 
ment, le  bétail  est  plus  cher  pendant  les  mois  d'avril, 
mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre  (mise  en  pâture,  en- 
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graissement  aux  pâturages,  période  des  grandes  Ma- 
nœuvres, etc.). 

Les  tableaux  2  et  3  nous  font  vérifier  le  rendement 
du  bétail  abattu.  En  outre,  d'après  le  tableau  n""  2, 
nous  constatons  qu'il  a  été  acheté  :  208  taureaux,  43i 
bœufs,  3.796  vaches,  1.365  moutons,  668  veaux,  350 
porcs. 

A  notre  avis,  la  commission  n'achète  pas  assez  de 
bœufs.  Ainsi,  sur  4.435  têtes  de  gros  bétail  abattu  en 
1B05,  nous  n'avons  que  431  bœufs  et  208  taureaux. 
Cette  proportion  trop  faible  devra  être  plus  élevée  et  se 
rapprocher  de  1.000  têtes,  c'est-à-dire  atteindre  envi- 
ron le  quart  de  l'effectif  du  gros  bétail  consommé.  Non 
pas  que  nous  voulions  insinuer  que  la  viande  de  bœuf 
est  plus  nutritive  que  celle  de  vache,  mais  seulement 
parce  que,  en  général,  le  rendement  du  bœuf  étant  plus 
élevé  que  celui  de  la  vache,  il  est  plus  aisé  de  faire  de 
belles  portions  dans  les  quartiers  de  bœuf,  et  aussi 
parce  que  ce  genre  de  bétail  est  toujours  plus  jeune. 

En  ce  qui  concerne  le  rendement,  nous  constatons 
qu'il  est  de  50,035  p.  100  pour  l'ensemble  du  bétail 
abattu.  Ce  qui  prouve  péremptoirement  que  le  gros 
bétail  que  nous  achetons  est  bien  en  chair  et  suffisam- 
ment gras,  c'est-à-dire  susceptible  de  produire  une 
très  bonne  alimentation.  D'ailleurs,  nous  nous  propo- 
sons de  développer  plus  loin  quelques  réflexions  au 
sujet  du  rendement  et  surtout  du  rendement  à  la  ga- 
melle, ainsi  que  des  questions  connexes  :  ration,  pré- 
paration des  aliments,  etc.,  etc. 

Les  moutons  ont  rendu  49,296  p.  100.  Ce  rendement 
ne  paraît  pas  élevé  :  cela  tient  au  mode  d'adjudica^ 
tion  qui,  diaprés  le  cahier  des  charges,  autorise  l'adju- 
dicataire à  livrer  moitié  moutons,  moitié  brebis.  Or, 
les  brebis,  même  les  plus  jeunes,  sont  pour  la  plupart 
très  ventrues  (état  de  gestation  plus  ou  moins  avancé), 
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ce  qui  augmente  le  poids  de  la  bête  et  diminue  le  ren- 
dement. 

Pour  les  veaux,  le  rendement  de  60.220  p.  100  est 
normal,  et  cependant  la  qualité,  au  point  de  vue  de 
rengraissement  et  de  la  finesse,  laisse  souvent  à  dé- 
sirer. Il  faut  dire  que  c'est  presque  toujours  le  syn- 
dicat  des  bouchers  de  Toul  qui  est  adjudicataire  de  ce 
lot.  Or,  il  commence  par  bien  se  servir  et  nous  cède 
les  restes  !  Aussi  beaucoup  de  ménages  d'officiers  s'ap- 
provisionnent chez  le  boucher  quand  ils  ont  le  désir  de 
consommer  du  veau  convenable. 

Si  la  commission  de  la  boucherie  militaire  veut  faire 
cesser  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler 
à  propos  du  rendement  des  moutons  et  de  la  qualité 
du  veau,  il  faut  qu'elle  fasse  trêve, avec  la  routine 
surannée  dont  elle  est  l'esclave  en  se  mettant  dans  les 
griffes  des  adjudicataires,  au  lieu  d'acheter  directe- 
ment ce  genre  de  bétail. 

Ainsi,  nous  payons  de  1  fr.  95  à  2  fr.  05  le  kilo- 
gramme de  mouton,  c'est-à-dire  le  prix  que  paie  le 
boucher  pour  le  mouton  de  choix  ;  or,  l'adjudicataire 
nous  livre  à  ce  prix  moitié  mouton  -et  moitié  brebis  (le 
cours  des  brebis  varie  de  1  fr.  40  à  1  fr.  70  le  kilo- 
gramme). 

Pour  le  veau,  nous  payons  le  prix  maximum  de 
1~  qualité  et  on  nous  livre  du  veau  de  2^  et  3*  qualité. 

Le  porc  n'est  distribué  que  pendant  huit  mois  ;  le 
rendement  atteint  de  75  à  80  p.  100.  Les  adjudica- 
taires nous  livrent  du  porc  tellement  gras  que  nous  n'ar- 
rivons pas  à  utiliser  toute  la  graisse,  malgré  la  fabrica- 
tion d*une  grande  quantité  de  saucisses,  31.018  kilos. 
Donc,  pour  le  porc  aussi,  l'achat  direct  s'impose. 

Le  tableau  n^  4  nous  fait  voir  la  somme  que  nous 
rapportent  les  différentes  catégories  de  viande  vendue 
à  la  troupe  au  prix  de  l'indemnité,  aux  ménages  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
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de  la  troupe,  mais  variables  selon  le  prix  du  bétail, 
soit  1.261.324  fr.  02. 

Le  tableau  n**  5,  produit  de  la  vente  des  issues  cons- 
tituant le  cinquième  quartier,  complète  le  tableau  n**  4. 
En  effet,  les  sommes  produites  par  la  vente  des 
issues  doivent  s'ajouter  au  produit  de  la  viande  : 
^48.011  fr.  17. 


Dépenses  faites  en  1905  pour  l'achat  des  animaux. 


Tableau  if*  1. 


DATBS. 

.  BOEUF. 

MOU- 
TON. 

VBAU. 

POBC. 

TOTAUX  REPORTRS. 

Ji^nvier 

Fr. 

98.860 

81.800 

114.860 

85.123 

134.790 

122.065 

112.660 

124.880 

106.875 

132.610 

93.633 

78.596 

Fr. 

5.543 
4.918 
4.737 
3.834 
4.992 
4.266 
4.176 
3.736 
3.300 
4.591 

4.829 
4.634 

Fr. 

6.808 
4.891 
6.666 
5.860 
6.092 
5.738 
7.838 
6.670 
5.294 
6.426 
7.295 
6.462 

Fr.    c. 
7.414  08 
7.154  20 
6.738    » 
5.422  58 
2.004  08 
» 

» 

a 

2.719    > 
6.922    » 
6.812    » 

Fr.       c. 
Bœut i.2B8.752    » 

Mouton . . .         53. £(45    > 

Veau 76.030    » 

Porc 46.245  94 

FcTrier 

Mars 

Avril. 

Mal 

Juin 

1.463.572  94 

Juillet 

Août 

Septemtïre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

i. 288.762 

53.645 

76.030 

45.245  94 
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Tableau  n*  5. 


Raifort 


DATES. 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août .' 

Septembre... 

Octobre 

NoTembre... 

Décembre.... 

Juin     (botail 
algcrieu) . . 

Issues    porc, 
avril . . .  .^ 

Pieds     porc, 
aTril,  mai. 


M 

a 


0 


163  68 
311  75 
246  36 
567  32 

1.835  52 
827  GO 
410  18 
902  56 

1.450  42 
729  68 
593  49 
170  25 


8.208  21 


9 
O 


9 


2.611  96 
1.305  45 
2.077  55 
2.337  71 
2.715  43 

1.648  86 
1.749  39 

2.649  71 
847  99 

1.5S1  94 
1.917  45 
2  306  25 


> 


'S 


9.407  15 

9.623  68 

10.130  82 

6.907  10 

7.382  80 

8.488  94 

12.715  20 

12.663  22 

8.805  81 

12.958  6l 

11.052  19 

10.499  02 

2.384  08 


23.719  69 


123.008  58 


e 


a  a 

O 


126  12 

178  33 

124  28 

» 

» 

» 

19  36 
409  59 
611  54 
629  61 


2.098  83 


T  PEAUX. 

« 

n 

• 

e 

>4» 

S 

S 

a» 

e 

«D   • 

e 

S  . 

e 

S? 

si 

a  te 

ne  m 
gérie 

0 

'S 

1 

-A 

î< 

1^ 

M 

0 

M 

0 

(n 

o*- 

3 

a 

«• 

m 

o 

O 

o 

« 

9 

s 

a 

a 

eu 

eu 

134  48 

189  92 

> 

280  49 

333  08 

940  82 

25  54 

70  95 

189  06 

25  63 

64  91 

410  29 

855  57 

> 

78  79 

28  23 

110  94 

128  14 

471  61 

1.006  76 

96  OO 

151  30 

73  69 

U  82 

22147 

235  99 

76188 

» 

167  C3 

» 

148  33 

194  16 

361  59 

913  08 

8  46 

309 

306  (K^ 

126  47 

648  86 

1.048  74 

153  69 

214  50 

169  77 

311  44 

612  73 

1.387  63 

440  10 

353  34 

> 

234  04 

889  61 

1.134  76 

582  ao 

298  60 

» 

213  79 

284  21 

585  23 

208  33 

103  18 

> 

242  21 

350  98 

913  63 

208  89 

> 

328  97 

319  86 

825  79 

36  14 

» 

156  05 

464  81 

£61  15 

•   » 

■ 

» 

> 

» 

> 

» 

» 

/> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

602  C5 

1.453  61 

772  62 

2.492  14 

4.783  15 

11.324  03 

1.759  47 
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des  issnes 


AKlfB£  1905. 


ISSUES 

DIVERSES. 

• 

m 

m 
O 

• 

1 

3 

• 

S 

M 

S 

3 

m 
o 

0 

8 

•  • 

S 
3 

m 

• 

• 
1 

91 

• 

S 

es 

• 

S 

1 

■ 

2 

s. 

• 

• 
a 
flS 

• 

S 

9 

1 

• 

te 

a 

• 

(a 
O 

i 

0 

TOTAUX. 

364  40 

84  11 

2.877  08 

779  26 

« 

123  38 

121  SO 

67  50 

11 

928  53 

69  90 

56 

57  60 

19.762  60 

348  65 

79  22 

2*861  21 

63196 

126  13 

99  00 

63  70 

» 

758  39 

60  71 

46 

60  00 

18.160  69 

3G9  85 

90  14 

3.123  16 

1.047  58 

113  26 

132  75 

109  20 

» 

963  59 

.61  88 

60 

86  40 

20.668  68 

308  ik 

70  58 

2.410  51 

1.002  00 

108  75 

83  25 

84  60 

462  50 

274  55 

44  11 

60 

55  20 

16.416  77 

378  26 

91  44 

2.824  16 

1.313  03 

188  51 

114  75 

87  60 

540  00 

336  60 

6135 

64 

67  60 

19.989  95 

404  n 

99  27 

2.765  96 

1.2D3  43 

137  38 

150  75 

138  60 

605  00 

465  80 

74  73 

74 

62  40 

22.554  41 

449  87 

10165 

3.094  44 

1.198  65 

156  26 

182  60 

181  44 

234  50 

524  57 

88  94 

76 

49  45 

24.349  20 

roea 

112  14 

3.304  84 

1.260  87 

140  00 

127  60 

195  84 

294  00 

373  46 

80  46 

84 

49  46 

25.628  45 

339  98 

80  69 

2.375  ^8 

926  59 

122  25 

105  60 

117  36 

27125 

333  08 

46  48 

62 

40  85 

17.565  67 

P 

389  66 

98  29 

3.128  42 

598  41 

139  00 

116  60 

154  80 

• 

494  39 

73  51 

78 

45  15 

22.784  89 

361  43 

85  41 

2.766  20 

625  01 

164  88 

121  00 

100  08 

> 

400  15 

57  04 

64 

107  60 

20.538  63 

345  10 

74  65 

2.S56  53 

601  62 

155  88 

129  80 

61  92 

> 

310  83 

:f5  46 

68 

64  50 

19.601  43 

> 

f 

67200 

227  91 

» 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

f 

» 

265  ce 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

f 

» 

> 

> 

42  80 

• 

12  «0 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

782 

» 

f 

m 

4.565  72 

1.067  49 

31.068  29 

11.189  41 

1.625  67 

1.485  20 

1.382  64 

2.497  25 

6.383  94 

774  57 

736  10 

248.011  17 
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Da  rendement* 

Nous  allons  exposer  les  réflexions  que  nous  sug- 
gère l'examen  du  tableau  n*  2.  Nous  serons  très  bref 
sur  le  rendement  général  en  viande  nette,  dont  la 
moyenne  a  été  de  50,035  p.  100.  Sachant  par  expé- 
rience que  les  bêtes  qui  donnent  50  p.  100  de  rende- 
ment sont  bien  musclées,  ont  de  la  graisse  de  rognon 
et  de  couverture,  nous  disons,  comme  première  con- 
clusion, que  le  bétail  consommé  en .  1*905  était  large- 
ment susceptible  de  donner  une  alimentation  répondant 
à  tous  les  desiderata  formulés  par  les  hygiénistes  en 
matière  d'alimentation  carnée. 

Après  cette  courte  mais  nécessaire  digression  sur  le 
rendement  en  viande  nette,  nous  arrivons  à  la  partie 
qui  nous  occupe  le  plus  :  le  rendement  à  la  gamelle. 

Cette  question  du  rendement  de  la  viande  à  la  ga- 
njelle,  c'est-à-dire  la  vraie  portion  de  viande  sans  os 
que  le  soldat  consomme,  est  très  étroitement  liée  à  celle 
du  mode  de  fourniture  usité  dans  les  corps  de  troupe. 
L'étude  de  cette  grave  question  va  nous  obliger  à  dis- 
serter longuement. 

De  tout  temps,  les  avis  ont  été  différents  aiî  sujet  du 
meilleur  mode  de  fourniture  de  la  viande  à  adopter  pour 
l'alimentation  de  nos  soldats. 

Dans  un  certain  milieu,  que  nous  osons  qualifier  . 
d'intéressé,  on  prétend  avec  acharnement  que  le  meil- 
leur moyen  de  nourrir  le  soldat  consiste  à  fournir  les 
compagnies  en  bas  morceaux  de  2^  et  3*  catégories, 
provenant  des  boeufs  de  1"  qualité,  préférablement  à 
des  animaux  entiers  de  qualité  même  moyenne. 

Nous  sommes  d'un  avis  contraire  et  nous  allons  es- 
sayer de  le  démontrer  en  nous  appuyant  sur  des  expé- 
riences de  rendement. 
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L'étude  de  cetle  intéressante  question,  que  nous  tâ- 
cherons de  résoudre  d  une  façon  tout  à  fait  concluante, 
a  repris  deputô  l'année  dernière  un  regain  d'actualité 
en  raison  de  la  campagne  de  certains  syndicats  de 
bouchers,  qui  saisissent  toutes  les  occasions  de  formu- 
ler des  vœux  demandant  la  suppression  des  boucheries 
militaires  et,  surtout,  à  cause  de  la  campagne  menée 
par  un  grand  journal  parisien. 

Depuis  longtemps,  toujours  avec  la  môme  ténacité  et 
la  même  acrimonie,  le  syndicat  des  bouchers  fait  des 
efforts  incessants  pour  faire  aboutir  un  certain  nombre 
de  vœux  intéressant  le  commerce  de  la  boucherie  en 
gros.  Il  en  est  un  particulièrement  important  et  qui  oc- 
cupe le  premier  plan  de  leurs  revendications  :  celui  qui 
a  trait  à  la  fourniture  de  viande  fraîche  à  la  troupe. 
Sachant  Tintluence  considérable  qu'a  la  presse  sur  le 
public,  ils  ont  su  gagner  à  leur  cause  un  journaliste 
qui  s'est  fait  une  spécialité  de  défendre  toutes  les  cau- 
ses sensationnelles.  Ce  Spécialiste,  sûrement  très  sin- 
cère, qui  a  eu  cependant  le  tort  de  ne  voir  qu'un  c6té 
de  la  question,  convaincu  par  les  arguments  du  syndi- 
cat, a  publié  une  série  d'articles  dans  lesquels,  selon 
son  habitude,  il  a  réussi  à  frapper  et  alarmer  l'ima- 
gination de  ses  lecteurs. 

Pour  fortifier  notre  argumentation  il  sera  bon. 
croyons-nous,  de  faire  quelques  citations  des  parties 
tes  plus  saillantes  de  ses  àrticled. 

D'abord,  il  démontre  à  sa  façon,  en  s'appuyant  sur 
des  idées  émises  par  certains  hygiénistes,  qu'en  géné- 
ral la  viande  consommée  par  le  soldat  est  de  qualité 
inférieure  parce  que  le  mode  de  fourniture  mis  en  pra- 
tique est  mauvais* 

c<  L'alimentation  du  soldat  est,  de  l'avis  de  tous  les 
hygiénistes,  insuffisante  et,  pour  l'améliorer,  en  ce  qui 
•est  de  la  question  de  la  viande,  il  conviendrait  de  sup- 
primer le  fournisseur  général,  ei^  laissant  aux  capi- 

Rerue  latend.  106-3 
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taînesie  soin  de  traiter  directement  avec  les  bou- 
chers. » 

Parlant  de  Ja  qualité  de  viande,  il  ajoute  :  «  Rappe- 
lez-vous de  la  matière  brunâtre  où  grisâtre  que  vous 
tiriez  du  fond  de  la  gamelle  lorsque  vous  étiez  au  ré- 
giment ;  c'était,  vous  disait-on,  du  bœuf.  Hélas!...  le 
plus  souvent,  ce  n'était  que  de  la  vache  très  vieille,  et 
que,  hâtivement,  on  avait  engraissée  pour  l'abattoir  mi- 
litaire. Ou  bien,  si  c'était  vraiment  du  bœuf,  le  malheu- 
reux animal  n'avait  été  élevé  à  la  dignité  d'aliment 
qu'après  des  fatigues  nombreuses  et  multiples,  des  la- 
bours sans  fin  et  des  marches  interminables  le  long  des 
sillons,  sous  le  grand  soleil. 

«  Telle  est  la  viande  que  le  troupier  est  condamné  à 
avaler.  Elle  est  dure  et  coriace  ;  elle  nécessite,  pour 
sa  mastication,  des  efforts  considérables,  et  arrive 
dans  l'estomac  insuffisamment  broyée.  Et  puis,  cette 
viande,  de  qualité  inférieure,  ne  renferme  nullement 
la  teneur  nécessaire  de  matières  grasses  (c'est-à-dire 
carbonée  et  azotée).  » 

A  la  suite  de  ce  tableau  réaliste  il  dit  que  tout  le 
mal  vient  des  adjudications  (le  système  des  adjudica- 
tions est  évidemment  coûteux  et  pernicieux,  nous  le 
démontrerons  plus  tard).  Le  seul  remède  qui  doit  faire 
cesser  les  grands  maux  c  consiste  à  laisser  le  soin  à 
chaque  capitaine  commandant  une  compagnie  de  s'en- 
tendre avec  un  boucher  qui  passera  tous  les  bas  mor- 
ceaux de  ses  bêtes  saines,  dont  les  quartiers  de  choix 
sont  servis  à  la  clientèle  riche.  Ce  n'est  pas  évidem- 
ment un  aliment  de  première  qualité  (les  bas  mor- 
ceaux) au  point  de  vue  de  la  délicatesse  ;  mais  elle  est 
de  première  qualité  au  point-  de  vue  de  la  valeur  nu- 
tritive ». 

Il  conclut  en  conseillant  la  levée  des  boucliers  eh 
masse,  à  tous  ceux  qui  ont  été  soldats,  ou  qui  ont  des 
fils  sous  les  drapeaux. 
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.A  notre  avis,  il  généralise  trop  ;  ce  qu'il  raconte  au 
sujet  de  la  qualité  de  la  viande  peut  avoir  lieu  dans 
certaines  garnisons;  les  critiques  qu'il  fait  au  sujet  des 
adjudications  sont  fondées,  mais  le  remède  qu'il  nous 
propose  sera  pire  que  le  mal. 

Si  le  système  préconisé  était  adopté,  nous  reculerions 
à  ce  qui  se  faisait  il  y  après  d'un  siècle,  avant  le  rè- 
glement de  1861,  c'est-à-dire  à  cette  période  qui  a  été 
si  fertile  en  fraudes,  en  corruptions,  en  procès,  et  dont 
le  soldat  de  Tépoque  a  si  cruellement  souffert. 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  nos  preuves  expéri- 
inentales,  ajoutons  que  les  bouchers  ont  exploité  aussi 
les  opinions  émises  en  leur  faveur  par  les  médecins  les 
plus  réputés  comme  hygiénistes,  lesquels,  séduits  par 
l'apparence  des  beaux  quartiers  de  viande  exposés  chez 
les  bouchers,  ont  écrit  et  soutenu  que  les  bas  mor- 
ceaux de  ces  quartiers  devaient  constituer  a  priori  une 
alimentation  à  recommander  ;  il  est  vrai  que  d'autres 
médecins  sont  venus  en  dernier  lieu  émettre  des  avis 
opposés.  Dans  cette  question,  comme  dans  bien  d'au- 
tres, Hippocrate  dit  oui,  mais  Galien  dit  non. 

En  résumé,  la  discussion  n'est  jamais  entrée  d'une 
façon  bien  précise  dans  le  domaine  scientifique;  ce  sont 
toujours  les  intérêts  multiples,  quelquefois  respecta- 
bles, et  les  préjugés  qui  l'ont  influencée  ou  dominée. 

Il  nous  reste  donc  à  essayer  de  déraciner  cette  idée 
qui  est  ancrée  dans  l'esprit  de  gens  à  la  fois  intéressés 
et  désintéressés,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la 
société,  à  savoir  que  les  bas  morceaux  d'une  bête  de 
choix  valent  mieux  que  les  quartiers  entiers  d'une  vache 
ordinaire  donnant  50  p.  100  de  poids  vif  au  poids  mort. 

Rendement  proprement  dit^  "^-^^  ^ 

Certes,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  analyses  faites  par 
Payen  et  autres  chimistes  de  marque,  il  resâort  que 
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les  bas  morceaux  contiennent  une  proportion  d'azote, 
de  matières  grasses,  de  sels  minéraux  plus  forte  et 
une  quantité  d'eau  moindre  que  les  meilleurs  mor- 
ceaux. 

Personnellement  nous  croyons  que,  au  point  de  vue 
nutritif,  les  bas  morceaux  valent  autant  que  ceux  de 
choix.  Mais  ni  plus  ni  moins  ! 

D'ailleurs,  les  bas  morceaux  seraient-ils  plus  nutri- 
tifs que  ceux  de  choix,  cela  ne  suffirait  pas.  Il  faiit 
avant  tout  que  le  soldat,  en  plongeant  sa  fourchette 
ou  son  couteau  de  poche  dans  sa  gamelle,  en  retire  un 
morceau  de  viande  convenable.  Or,  nous  prétendons 
que  le  cuisinier  d'une  compagnie  servie  avec  des  bas 
morceaux  a  toute  la  peine  du  monde  à  faire  des  mor- 
ceaux présentables. 

Avant  de  parler  des  expériences  de  rendement  à  la 
gamelle,  passons  en  revue,  au  point  de  vue  automa- 
tique, lés  bas  morceaux  fournis  aux  compagnies  ou  aux 
batteries  par  les  bouchers. 

1**  La  jambe  (gîie).  —  Région  oii  les  tendons  et  les  os 
dominent  en  très  grande  proportion. 

2*  La  pointe  du  flanchet.  —  Sur  les  bœufs  gras,  grâce 
au  développement  considérable  du  grand  droit  de  l'ab- 
domen, ce  bas  morceau  serait  un  des  meilleurs  à  don- 
ner  à  nos  soldats  parce  qu'il  serait  possible  au  cuisi- 
nier d'en  retirer  quelques  bonnes  portions  ;  mais  les 
bouchers  leur  enlèvent  toute  la  partie  charnue  pour  en 
faire  des  biftecks  qui  sont  vendus,  comme  viande  de 
deuxième  choix^  au  moins  1  franc  la  livre.  Car  il  egt  bon 
dé  dire,  en  passant,  que  tout  bbuther  qui  a  une  clien- 
tèle riche  a  aussi  celle  des  pauvres.  Il  y  a  dans  chaque 
quartier  une  clientèle  composée  de  petits  rentiers,  fonc- 
tionnaires, dont  les  revenus  varient  de  .1.200  à  4.000 
francs  par  an,  qui  s'alimente  chez  le  boucher  en  renom, 
et  ce  boucher  leur  vend  les  meilleures  parties  des  bas 
morceaux  à  des  prix  variant  de  0  fr.  53  à  1  franc  la  lit 
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vre.  Le  reste  des  bas  morceaux  est  ensuite  livré  à  la 
troupe  au  prix  de  0  fr.  75  à  1  franc  le  kilogramnje  ; 
mais  que  reste-l-il  ?  Des  os,  de  la  graisse  et  quelques 
fibres  musculaires. 

3**  Paillasse  ou  flayichet  (œillet) .  —  Est  fournie  par  la 
majeure .  partie  de  la  paroi  abdominale  inférieure.  Le 
qualificatif  de  paillasse  exprime  bien  ce  qu*est  cette  ré^ 
gion.  Quand  la  viande  provenant  de  cette  partie  est 
cuite,  ce  n'est  plus  qu'un  tissu  spongieux  peu  appétis- 
sant. 

4**  Milieu  de  ieiidron,  milieu  de  poitrine,  gros  bout, 
—  On  peut  dire  que  ces  trois  /norceaux,  qui  représejf^ 
tent  un  apport  considérable  dans  les  fournitures,  sont 
constitués  par  des  os,  des  cartilages,  de  la  graisse  et 
presque  pas  de  tissus  musculaires. 

5**  CharoUaisé.  —  Située  entre  la  macreuse  de  la 
jambe,  est  une  région  presque  exclusivement  composée 
d'os  :  partie  inférieure  de  l'humérus  et  l'olécrane  ;  puis 
les  parties  tendineuses  des  muscles  qui  s'y  rattachent. 

6**  Collier,  —  Est  certainement  le'  bas  morceau  où 
Ton  trouve  relativement  le  plus  de  viande  ;  malheureu- 
sement peu  agréable  à  manger.  Nous  avons  connu  de 
nombreux  fournisseurs  ayant  la  réputatioA  dalinoen- 
ter  la  troupe  en  bas  morceaux  de  choix,  qui  abattaient 
des  vaches  ordinaires  dont  ils  expédiaient  les  aloyaux 
et  les  meilleurs  morceaux  à  Paris  en  échange  de  nom- 
breux colliers  et  paillasses.  Ce  bas  morceau,  qui  donne 
de  la  viande  cuite  très  spongieuse,  est  tellement  dé- 
précié dans  beaucoup  4^  villes  que  les  bouchers  sont 
obligés  de  le  vendre  à  vil  prix  aux  charcutiers  ;  ces 
derniers,  les  utilisent  pour,  la . fabrication  des  sau- 
cisses. 

•y  •  ,  •  ■  V 

7*  Joue.  -^  Partie  qui  devrait  être  donnée  désossée, 
mais  sous  laquelle  se  cache  toujours  un  bon  morceau  de 
maxillaire. 
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Tels  sont  les  fameux  bas  morceaux  qu'on  vante  tant  ; 
à  notre  avis,  sans  crainte  d'exagérer,  nous  affirmons 
que,  dans  la  fourniture  faite  avec  ces  éléments  (les 
bouchers  ne  s'amusant  pas  à  donner  des  morceaux  de 
2*  catégorie),  la  graisse  et  les  os  constituent  presque 
les  trois  quarts  du  poids  total  de  la  fourni.ture  et  la 
viande  mangeable  Tautre  quart. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  fraude  qui  se  pratique  sur 
une  large  échelle,  on  conviendra  avec  nous  que  ce  mode 
de  fourniture  n'est  pas  fait  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement physique  de  nos  jeunes  soldats,  ni  réparer  les 
pertes  de  l'organisme  dues  au  surcroît  de  travail  qu'ils 
sont  obligés  de  fournir  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  loi  de  deux  ans.  Avec  une  telle  alimentation,  qui 
est  insuffisante,  et  avec  le  surmenage  occasionné  par 
les  exercices,  on  prépare  un  terrain  très  accessible  aux 
causes  morbigènes. 

A  la  suite  des  récentes  expériences  du  professeur 
Landouzy,  Piéron  écrit  :  «  Au  point  de  vue  de  la  pro- 
pagation de  la  tuberculose,  les  fautes  alimentaires  sont 
graves  à  un  double  point  de  vue  :  le  premier,  c'est  que 
la  résistance  de  l'organisme  est  fondée  sur  une  alimen- 
tation saine  et  énergétiquement  suffisante,  qui  ne  se 
contente  pas  de  remplir  l'estomac,  mais  de  fournir  des 
calories  d'entretien,  les  éléments  de  réparation  cellu- 
laires et  quelques  réserves  ;  et  que  cette  résistance  est 
diminuée  par  les  excès  alcooliques,  par  les  insuffi- 
sances alimentaires,  par  l'ingestion  de  substances  plus 
ou  moins  toxique,  qui,  altérant  le  tube  digestif,  le  ren»- 
dent  ensuite  incapable  de  remplir  convenablement  ses 
fonctions.  »  Le  deuxième  point  de  vue,  c'est  celui  de  la 
contagion  tuberculeuse,  d'origine  alimentaire.  Nous  sa- 
vons malheureusement  que  la  tuberculose  fait,  tous  les 
ans,  un  nombre  trop  considérable  de  victimes  dans  l'ar- 
mée, d'où  la  nécessité  de  redoubler  de  vigilance  pour 
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tout  ce  qui  a  trait  à  l'alimentation,  et  surtout  à  Talimen- 
talion  par  la  viande. 

En  outre,  le  bouillon  fourni  par  les  bas  morceaux  est 
très  gras  ;  comme  nos  soldats  mangent  rarement  la 
soupe  chaude,  la  graisse  se  fige  et  forme  une  couche 
épaisse  sur  le  bouillon  ;  cela  ne  les  excite  pas  à  mao^ 
ger,  surtout  pendant  la  période  des  chaleurs.  Il  con- 
vient d'ajouter  que  lé  bouillQn  gras  est  réputé  lourd  et 
que,  consommé  froid,  il  est  plus  difficile  à  digérer. 

Nous  avons  deux  griefs  importants  à  reprocher  au 
mode  de  fourniture  en  bas  morceaux  provenant  des 
bêtes  de  choix  :  1^  donner  un  rendement  insuffisant  de 
viande  mangeable  à  la  gamelle  ;  2^  rendre  le  contrôle 
difficile  6t  la  fraude  facile.  Il  permet,  en  effet,  aux  bou- 
chers de  faire  passer  les  bas  morceaux  de  même 
espèce,  mais  d'origine  et  de.  qualité  différentes.  Des 
morceaux  provenant  des  bêtes  malsaines  peuvent  y  être 
habilement  glissés.  (A  Paris,  on  a  trouvé  des  morceaux 
de  chien.) 

Les  seuls  modes  de  fourniture  à  encourager  sont, 
par  ordre  de  préférence  :  1**  les  boucheries  militaires, 
partout  où  la  densité  de  là  population'militaire  en  per- 
met l'installation  (garnisons  de  l'Est  :  Nancy,  Epina!, 
Belfort,  Châlons,  etc.  etc.)  ;  2**  la  fourniture  de  la 
bête  entière,  ou  les  quartiers  de  devant  de  vache  en 
chair,  ayant  le  rognon  recouvert  d'une  simple  couche 
de  graisse,  ainsi  que  d'un  peu  de  graisse  de  couver- 
ture. 

Passons  maintenant  à  Tétude  du  rendement  à  la  ga- 
melle. 

De  tout  temps,  les  hygiénistes  se  sont  plaint  de  la 
qualité  de  la  viande  médiocre  qui  est  en  général  distri- 
buée à  la  troupe,  et  quelques  médecins  incriminent  le 
moyen  qu'emploie  TEtat  pour  acheter  de  la  viande. 
«  Elle  est  généralement  médiocre  ;  il  ne  saurait  en  être 
autrement,  soumise  au  régiipe  des  adjudications  au 
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rabais,  sans  prix  limite  minima  ;  la  fourniture  est  con- 
cédée à  des  prix  dérisoires  qui  atteignent  rarement  el 
ne  dépassent  jamais  1  franc  le  kilogramme.  »  Ainsi,  à 
Paris,  tous  les  corps  traitent  à  partir  de  75  centime^ 
le  kilogramme  ;  le  prix  de  1  franc  est  un  maximum 
rarement  atteint.  II  est  incontestable  qu'en  agissant  de 
cette  manière  sur  Tadjudicataire  et  en  payant  des  prix 
si  minimes,  on  ne  peut  avoir  que  de  la  viande  très  mé- 
diocre qui,  dans  les  petites  garnisons,  manque  de 
graisse,  ce  générateur  de  la  chaleur  et  du  mouve- 
ment ;  ou  bien,  si  la  graisse  s'y  trouvé  en  quantités 
trop  abondanles,  c'est  le  muscle  qui  fait  défaut  :  exa- 
gération des  -deux  côtés.  Cette  façon  de  fournir  a  une 
répercussion  directe  sur  la  ration  qui  devient  tout  à 
fait  insuffisante.  M.  Clemenceau,  à  la  tribune  du  Sénat, 
a  cité  des  expériences  de  rendement,  établissant  qu'a- 
près cuisson  la  ration  du  soldat  ne  correspond  qu'à 
40  ou  45  grammes  de  viande  désossée.  Le  règlement 
sur  la  gestion  des  ordinaires,  annexe  n""  4,  dit  que  la 
viande  cuite,  désossée,  doit  être  de  46  p.  100. 

Nous  allons  relater  une  première  série  d'expériences 
faites  par  ordre  du  général  de  division,  gouverneur  de 
Touî. 


Expérienoes  de  rendement  de  la  viande* 

•  »  • 

Le  général  de  division,  gouverneur  de  Toul,  prescrit 
au  service  de  la  boucherie  militaire  de  faire  des  expé- 
riences de  rendement  de  la  viande,  de  concert  avec  le 
service  de  l'intendance.  Pour  l'exécution  de  ces  près- 
criptions  les  dispositions  suivantes  ont  été  dressées, 
après  entente  entre  les  deux  services  : 

1*"  Durée  des  expériences  et  viande  à  employer.  — 
IJ  sera  fait  par  joijir,  du  13  au  1€  octobre  inclus,  une 
çxpérienoe  qui  portera  sur  le  bœuf  de,$pupe  de  l'un  des 
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•bataillons  des  régiments  d'infanterie  n"^  1S3,  156  et  160. 
Elle  aura  lieu  raprès-midi  pour  plus  de  facilité  dans 
le  contrôle. 

2*  Mesures  à  prendre  à  la  boucherie  militaire.  — 
Etant  donné,  d'une  part,  que  chaque  compagnie  ne  se 
présente  à  la  boucherie  militaire  qu'avec  un  panier,  et, 
d'autre  part,  que  la  fourniture  de  viande  est  faite  pour 
deux  repas,  alors  que  l'expérience  ne  porte  que  sur  un 
seul,  les  compagnies  seront  accouplées  dans  l'ordre  de 
leur  numéro  pour  recevoir  cette  fourniture. 

La  viande  Devenant  à  chacune  des  deux  unités  sera 
d'abord  divisée  en  deux  parties,  l'une  pour  le  repas 
du  matin,  l'autre  pour  le  repas  du  soir  ;  puis  on  pla- 
cera dans  le  même  panier,  en  les  séparant  au  moyen 
de  papier,  les  quantités  à  utiliser  par  les  deux  unités 
pour  le  même  repas.  Après  la  distribution  de  chaque 
jour,  le  bataillon  devant  faire  Texpérience  sera  tiré  au 
sort.  La  désignation  des  paniers  contenant  la  viande 
pour  le  repas  du  soir  résultera  également  d'un  tirage 
au  sort.  Ceux-ci  seront  plombés  en  présence  du  capi- 
taine de  distribution  à  la  boucherie  militaire. 

Pour  les  expériences  des  14,  15,  16  octobre,  on  éli- 
minera des  bataillons  à  comprendre  dans  le  tirage  au 
sort  le  ou  les  bataillons  ayant  expérimenté  précédem- 
ment. 

3"  Mesures  à  prendre  dans  les  corps.  —  Le  bataillon 
désigné  devra  faire  la  soupe  pour  le  repas  du  soir  avec 
la  viande  renfermée  dans  les  paniers  plombés.  Un  offi- 
cier du  bataillon  assistera  à  l'ouverture  de  ces  réci- 
pients et  à  la  mise  de  la  viande  dans  les  marmites  ;  il 
surveillera  la  cuisson. 

4*  Constatation  du  rendement.  —  A  l'heure  fixée  par 
le  bataillon  expérimentateur,  le  capitaine  de  jour  à  la 
boucherie  militaire  ira  faire  la  constatation  du  rende- 
ment, en  présence  de  l'officier  du  bataillon  délégué  pour 
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Texpérience.  Une  pièce  mentionnant  le. résuiiat  de  Topé- 
ration  sera  signée  par  ces  deux  officiers  et  envoyée  à  la 
boucherie  militaire. 

Exp^rionce  de  rendement  au  146*. 

Celle  expérience  a  porté  sur  55  kilogrammes  de 
viande  soumise  à  une  cuisson  d'une  durée  d'environ  qua- 
tre heures.  A  la  distribution,  un  officier  du  régiment 
a  assisté  à  la  réception  de  la  viande. 

Les  55  kilogrammes  sur  lesquels  devaient  porter  les 
expériences  ont  été  placés  dans  des  pahiers  ;  ceux-ci 
ont  été  plombés  par  les  soins  de  la  boucherie  militaire. 
Le  7  novembre,  4  h.  45  du  matin,  Touverture  des  pa- 
niers a  été  faite  en  présence  du  lieutenant  chargé  de 
surveiller  tous  les  détails  de  Topération.  Les  résultats 
de  Texpérience  sont  les  suivants  : 

1**  Poids  total  de  la  viande  à  Tétat  cru,  os  compris, 
55  kilogrammes. 
2^  Poids  total  de  la  viande  cuite  sans  os,  27  kil.  930. 

3*>Poidsp.  lOOdu rendement ?^^^||^^=  50  kil.  780. 

Expérience  de  rendement  au  153*. 

Première  compagnie  :  41  kilogrammes  de  viande  crue, 
os  coupés,  ont  donné  22  kil.  100  de  viande  cuite  sans 

os,  d'où  rendement  de  ?!±1Ll^îXJ5? -  53  kiL  9  p.  100. 

Expérience  de  rendement  au  1&6'. 

Cinquième  compagnie  :  19  kil.  300  de  viande  crue, 
op  coupés,  ont  donné  10  kil.  200  de  viande  cuite  sans 
os. 

Sixième  compagnie  :  19  kilogrammes  de  viande  crue, 
os  coupés,  ont  donné  10  kil.  650  de  viande  cuite,  sans 
os. 
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Septième  compagnie  :  20  kilogrammes  de  viande  crue^ 

os  coupés,  ont  donné  11  kil.  200  de  viande  cuite,  sans 

os. 
Huitième  compagnie  :  15  Idl.ogrammes  de  viande  crue, 

os  coupés,  ont  donné  8  kilogrammes  de  viande  cuiie, 

^ans  os. 
En  additionnant  de  part  et  d'autre  ;  73  kil.  500  de 

viande  crue,  os  coupés,  ont  donné  40  kil.  500,  d'où  un 

rendement  de  ^-^^*^  =  54  kil.  480  p.  100. 

Expérience  de  rendement  au  160*. 

Vinndo  •  roo  VianJe  eaîto     Rendement 

os  coniprid  tantôt  p-iOO 

Compagnie*  kil.  kil.  pr.  kil.  gr. 

1" 13  6,2i>  47,88 

2- 17  8,950  52,64 

3* 14  6,700  47,85 

4* 15  7,525  50,96 

Soit  pour  les  4  compag'*'  59  kil.  qui  ont  douné  29,400, soit  49,83  V. 

Comme  on  Ta  vu,  les  rendements  varient  suivant  les 
corps. 

146'. 50,780  % 

153* 53,9C0  - 

156' V.  54,480  — 

160' 49,820  - 

D'où  proviennent  ces  différences  ? 

La  cuisson  a  cependant  eu  la  même  durée  ;  mais 
le  feu  a  pu  atteindre  une  température  plus  élevée  dans 
un  corps  que  dans  l'autre  ;  la  proportion  d'eau,  par 
rapport  à  la  viande,  a  pu  aussi  être  plus  grande  dans 
un  corps  que  dans  un  autre  :  ce  sont  là  deux  conditions 
qui  ont  favorisé  en  plus  grande  partie  la  dissolution 
de  la  graisse.  Bien  que  la  répartition  soit  faite  de  ma- 
nière que  les  meilleurs  morceaux,  comme  les  moins 
bons,  soient  donnés  impartialement  tour  à  tour  aux 
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diverses  parties  prenantes,  les  bétes  abattues  n'étant 
pas  toutes  <le  la  même  qualité,  certains  corps  ont  pu 
être  favorisés. 

En  général,  on  est  porté  à  croire  que,  plus  une  viande 
est  grasse,  plus  elle  donne  de  viande  après  la  cuisson. 
Les  expériences  nous  ont  démontré  qu'une  bête  bien  en 
chair,  bien  musclée,  avec  très  peu  de  graisse  de  ro- 
gnons et  de  couverture,  rend  plus,  que  la  viande  très 
grasse.  En  effet,  sous  Teffet  de  la  cuisson,  la  graisse 
se  détache  de  la  viande  et  se  dissout  dans  le  bouillon. 

En  résumé,  les  expériences  que  nous  venons  de  re- 
later, ayant  été  faites  sous  les  auspices  d'un  contrôle 
sérieux,  sont  significatives  quant  au  rendement  à  la 
gamelle  et  se  passent  de  commentaires.  La  démonstra- 
tion est,  pensons-nous,  complète. 

Nous  allons  maintenant  exposer  une  série  d'expé- 
riences faite  avec  des  bas  morceaux  provenant  de 
bœufs  gras,  comme  ceux  que  débitent  les  bouchers  en 
renom  dans  les  villes. 

146**  régiment  d'infanterie  (expérience  du  8  février)  : 
Morceaux  provenant  de  toute  la  bête.  Poids  de  la 
viande  distribuée  :  48  kilogrammes.  Après  cuisson  : 
os,   5kil.  680;  viande  désossée,   28  kil.  360.  Rende- 
ment :  59,8  p.  100. 

Bas  morceaux.  Poids  de  la  distribution,  48  kilogram- 
mes. Après  cuisson  :  os,  6  kil.  910  ;  viande  désossée, 
24  kil.  390.  Rendement  :  50,81  p.  100. 

156*  régiment  : 

Morceaux  provenant  de  toute  la  bête.  Poids  de  la 
viande  distribuée,  37  kil.  420.  Après  cuisson  :  os, 
5  kil.  150  ;  viande  désossée,  22  kil.  200.  Rendement  : 
59,51p.  100. 

Bas  morceaiix.  Poids  de  la  viande  distribuée  : 
12  kil.  600.  Après  cuisson  :  os,  1  kil.  800  ;  viande  dé- 
sossée, 6  kil.  200.  Rendement  :  49,2  p.  100. 
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146"  régiment  :  ^ 

Morceaux  provenant  de  toute  la  bête.  Poids  de  la 
viande  distribuée  :  50  kilogrammes.  Après  cuisson  : 
os,  8  kil.  500  ;  viande  désossée,  27  kil.  500.  Rende- 
ment :  55  p.  100. 

Bas  morceaux.  Poids  de  la  distribution,  50  kilogram- 
mes. Après  cuisson  :  os,  10  kil.  500,  viande  désossée, 
24  kil.  200.  Rendement  :  48,4  p.  100. 

160*  régiment  : 

Morceaux  provenant  de  toute  la  bête.  Poids  de  la 
viande  distribuée,  100  kilogrammes.  Après  cuisson  : 
os,  16  kilogrammes;  viande  cuite  désossée,  45  kil.  400. 
Rendement  :  54,4  p.  100. 

Bas  morceaux.  Poids  de  la  distribution  :  89  kilo- 
grammes. Après  cuisson  :  os,  20  kilogrammes,  viande 
cuite  désossée  :  42  kil.  900.  Rendement  :  48,75  p.  100. 

Remarques'.  —  1°  Pour  que  la  démonstration  soit  plus 
claire,  nous  avons  fait  dans  chaque  compagnie  deux 
expériences  :  Tune  avec  les  morceaux  provenant  de 
loute  la  bête,  l'autre  provenant  des  bas  morceaux  de 
bœufs  manceaux  engraissés  donnant  environ  60  p.  100 
de  rendement  en  viande  fraîche. 

Nous  ferons  tout  de  suite  remarquer  que  les  rende- 
ments avec  de  la  viande  provenant  de  bêtes  entières 
sont  plus  élevés  que  ceux  exécutés  par  ordre  du  gou- 
verneur. Cette  différence  tient  uniquement  à  ce  que  la 
boucherie  abat,  en  ce  moment,  un  plus  grand  nombre 
de  bœufs  que  précédemment  ;  au  moment  où  les  expé- 
riences prescrites  par  le  général  gouverneur  ont  été 
faites,  on  n'abattait,  en  effet,  que  des  vaches. 

2**  Les  rendements  avec  les  bas  morceaux,  faits  par 
nos  soins,  donnent  des  résultats  assez  bons,  parco 
que  nous  nVnlevons  pas,  comme  le  font  les  bouchers^ 
certaines  parties  charnues  de  ces  bas  morceaux.  Ainsi^ 
de  la  pointe  du  flanchet  ils  enlèvent  la  partie  muscu- 
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laire  du  grand  droit  de  Tabdomen  qu^ils  débitent  en 
biftecks,  comme  viande  de  2*  catégorie.  Le  talon  dé 
collier,  que  nous  donnons  tout  entier,  région  très  char- 
nue, est  considéjrée  par  le  boucher  comme  faisant 
partie  de  la  2®  catégorie  et  sert  à  faire  des  biftecks. 
Dans  ces  conditions,  les  rendements  que  nous  faisons 
avec  les  bas  morceaux  donnent  des  résultats  supérieurs 
aux  rendements  qu'on  ferait  avec  le  même  poids  de 
viande  en  bas  morceaux  fournis  par  le  boucher.  Dans 
nos  distributions,  nos  bas  morceaux  sont  très  divisés  ; 
les  compagnies  n'en  ont  que  quelques  kilogrammes, 
15  p.  100  au  maximum,  puisque  les  bêtes  sont  distri- 
buées entières. 

3^  En  examinant  la  viande  cuite  désossée,  provenant 
des  deux  lots,  nous  remarquons  que  celle  résultant  de 
la  viande  fraîche  fournie  par  les  bêtes  entières  est  très 
belle  et  permet  aux  cuisiniers  de  faire  de  grosses  por- 
tions, tandis  que  celle  provenant  de  bas  morceaux 
présente  un  aspect  moins  séduisant.  En  effet,  la  pail- 
lasse et  la  pointe  du  flanchet  ne  constituent  qu'un  amas 
recroquevillé  de  tissus  fibro-élastiques  et  d'aponé- 
vrose. Dans  le  gros  bout  de  la  poitrine,  le  milieu  de 
poitrine  et  les  tendons,  nous  trouvons  du  tissu  fibreux, 
du  tissu  graisseux  et  des  cartilages  de  prolongement  -, 
et  cependant  ces  régions  sur  lesquelles  la  cuisson  n'a 
eu  qu'une  action  dissolvante  très  faible  sont  pesées 
finalement  comme  viande. 

Comme  on  le  voit,  en  supposant  que  la  viande  en  bas 
morceaux  ait  le  môme  rendement  que  celle  provenant 
de  toute  la  bêfe,  le  résultat  au  poifit  de  vue  de  Tali- 
mentation  du  soldat  n'est  pas  le  même  parce  que, 
dans  un  cas,  il  n'y  a  que*  du  muscle  à  manger,  tandis 
que,  de  l'autre,  un  grand  nombre  de  portions  sont 
constituées  par  des  tissus  qui  n'ont  de  la  viande  qu'une 
vague  apparence. 

(A  suivre.) 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


La  coloration  du  pain  bis. 

On  sait  que  le  pain  bis»  se  fabrique  avec  de  la  farine 
qui  renferme  du  son,  tandis  que  ie  pain  blanc  est  obtenu 
avec  de  la  farine  pure  :  on  a  pensé  que  l'aspect  du  pre- 
mier était  dû  à  la  dissolution  d'une  matière  colorante  qui 
serait  contenue  dans  la  pellicule  exiérieure  du  gram. 
Aussi  a~t~on  essayé  de  fabriquer  du  pain  blanc  avec  du 
froment  préalablement  débarrassé,  au  moyen  du  dépi- 
quage, de  sa  pellicule  colorée.  Par  ce  procédé  on  espérait 
réaliser  un  rendement  plus  élevé  en  pain  blanc.  Or,  le 
pain  ainsi  fabriqué  est  absolument  bis. 

Il  y  a  déjà  une  cinquantaine  d'années  que  Mègc-Mou- 
riès  a  donné  une  explication  partielle  de  ces  faits  eu  mon> 
trant  que  la  coloration  grise  n  était  pas  due  à  la  dissolution 
d'un  principe  colorant  du  son,  mais  qu'elle  prenait  nais- 
sance au  cours  de  la  panification  par  l'action  d'une 
substance  comparable  à  un  ferment,  qu'ir  nomma  céréa- 
Une.  Cette  substance,  qui  est  contenue  dans  l'assise  do 
cellules,  que  nous  appelons  aujourd'hui  couche  à  aleu- 
rone,  reste,  pendant  la  mouture^  adhérente  aux  débris  des 
téguments  du  grain  et,  par  suite,  elle  fait  partie  intégrante 
du  son.  L'auteur  lui  a  attribué  un  certain  nombre  de 
propriétés  :  elle  saccharjfie  l'amidon,  transforme  le  glu- 
cose produit  en  acide  lactique,  puis  en  acide  butyrique  ; 
elle  altère  le  gluten,  etc.  En  réalité,  différents  microbes 
intervenaient  dans  les  transformations  attribuées  à  la  ce- 
réaline,  et  il  était  impossible  de  savoir  si  le  brunissement 
du  pain  bis  était  dû  à  un  ferment  soluble  ou  à  des  micro- 
organismes. 

En  1895,  à  la  suite  de  la  découverte  des  oxydascs, 
Boutroux  reprit  l'étude  de  la  coloration  du  pain  bis  et 
avança  que  le  son  renferme  de  la  laccase  ot  une  substance 
de  nature  indéterminée,  sur  laquelle  réagit  le  ferment  po- 
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Ittble  et  qui,  sous  son  action,  brunit  ou  devient  presque 
noir. 

MM.  Gabriel  Bertrand  et  W.  Mulermiich  —  les  auteurs 
de  l'intéressant  mémoire  que  nous  analysons  (Annales  de 
Vtnstiiul  Pasteur,  novembre  1907)  —  viennent  A  leur  tout 
de  démontrer  que  la  diastase  oxydante  reconnue  par 
Boutroux  n'est  pas  de  la  laccase,  mais  une  substance  du 
type  tyrosinase. 

Cette  tyrosinase  no  constitue  pas,  d'ailleurs,  le  seul 
ferment  aiastatique  que  l'on  peut  extraire  du  son  de  fro- 
ment ;  elle  est  accompagnée  de  plusieurs  autres,  parmi 
lesquels  la  leptomine,  de  Raciborsky  (1898),  connue 
encore  sous  le  nom  de  peroxydase  ou  de  peroxydiastase. 
La  nouvelle  tyrosinase  diffère  surtout  de  celle  des  cham- 
pignons par  sa  résistance  à  la  chaleur.  Comme  la  laccase 
de  l'arbre  à  laque,  il  faut  la  chauffer  à  100®  environ  pour 
lui  enlever  rapidement  et  complètement  sa  propriété 
oxydante.  Chauffée  à  une  température  inférieure,  vers 
95*,  par  exemple,  elle  ne  perd  son  activité  que  d'une 
façon  transitoire  :  après  plusieurs  Jours  de  conservation 
à  la  température  ordinaire,  on  assiste  à  la  reviviscence 
de  la  diastase  cl  la  solution  reprend  le  pouvoir  d'oxyder 
la  tyrosine. 

Après  avoir  établi  l'existence  d'une  tyrosinase  dans  le 
son,  les  auteurs  ont  montré  que  le  phénomène  de  brunis- 
sement du  pain  bis  résulte,  en  réalité,  de  deux  actions 
diastasiques  successives  :  la  première  met  en  liberté  une 
substance  chromogène  incolore  qui  possède  tes  caractères 
essentiels  de  la  tyrosine  ;  la  seconde,  c'est-à-dire  la 
tyrosinase,  fixe  l'oxygène  atmosphérique  sur  ce  chromo- 
gène  et  donne  finalement  un  produit  brun  noir. 

D'après  les  expériences  de  MM.  Bertrand  et  Muter- 
milch,  la«nouvelle  substance  diaslasique,  qui  agit  dans  la 
première  phase  du  phénomène,  est  une  protéase  que 
1  on  pourrait  appeler  gluténase  :  elle  hydrolise,  avec  pro- 
duction de  tyrosine,  non  seulement  les  matières  protéiques 
du  son  et  celles  du  gluten,  mais  encore  la  caséine  du 
Lait  de  vache  ;  inactive  en  milieu  alcalin,  'elle  agit  en 
milieu  neutre,  et  beaucoup  mieux  encore  en  milieu  acide. 
Les  matières  protéiques  du  son  qui  ont  servi  au  cours 
de  ces  expériences  ont  été  obtenues,  en  môme  temps  que 
le  précipité  diaslasique,  par  l'action  de  l'alcool  fort  sur  la 
macération  aqueuse  du  son. 

Les  auteurs  ajoutent  que  la  double  réaction  diastasique 
qui  détermine  la  coloration  du  pain  bis  ne  représente  pas 
un  phénomène  isolé,  mais  quelle  est  le  type  de  toui^ 
une  série  de  transformations  qu'il  y  a  lieu  de  supposer 
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analogues,  et  parmi  lesquelles  ils'  citent  les  mélanos^es 
animales,  déjà  étudiées  chez  plusieurs  insectes,  chez  la 
seiche  et  chez  le  cheval  atteint  de  certaines  tumeurs. 

(Revue  scienlilique,) 


Les  réserves  de  charbon  du  monde. 

La  Revue  allemande  Slahl  und  eisen  vient  de  publier 
une  intéressante  statistique  sur  les  réserves  de  charbon 
non  encore  exploitées  danç  les  gisements  connus  actuel- 
lement. 

D'après  cette  Revue,  en  Allemagne  on  pourrait  encore 
extraire  280  milliards  de  tonnes  ;  en  Angleterre  et.  en 
Irlande,  193  ;  eii  Belgique,  23  ;  en  France,  19  ;  en  Au- 
triche, 17  ;  en  Russie,  40,  et  dans  l'Europe  entière 
700  milliards  approximativement. 

L'Amérique  du  Nord,  les  Etats-Unis  et  le  CaAada  pos- 
sèdent à  peu  près  661  milliards  de  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  l'Asie,  il  est  complètement  impos- 
sible d'évaluer,  même  approximativement,  le  charbon 
existant. 

On  peut  dire^  seulement  que  les  gisements  sont  plus 
abondants  que  ceux  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  réunis^ 
Seules»  les  mines  de  Shansi  possèdent  300.000  tonnes  de 
houille. 

La  production  mondiale,  en  1905,  "était  de  867  n^illions 
de  tonnes  ;  en  1906,  elle  augmenta  ù  922  millions,  qui  se 
distribuent  cojnme  suit  :  Etats-Unis,  352  millions  ;  An- 
gleterre, 240  ;  Allemagne,  173;  Autriche,  41;  France, 
30  ;  Belgique,  21  ;  Russie,  17  ;  Japon,  11,  et  le  reste  en 
petites  proportions  dans  les  différents  pays. 

En  supposant  que  la  production  et  la  consommation 
moyennes  soient  de  1.500  millions  de  tonnes,  on  voit  que 
les  réserves  de  l'Europe  et  des  Etals-Unis  suffisent  pour 
une  période  de  neuf  cent  vingt  années. 

(Le  Marché  (rançais.) 


ConserTStion  da  oharbon  sons  l'eau. 

Le  problème  de  la  conservation  de  la  houille  à  l'air  est 
un  problème  difficile  à  résoudre  à  cause  des  inflamma- 
tions spontanées  de  celle-ci.  Actuellement,  deux  procédés 
sont  en  usage  :  ou  bien  on  accumule  la  houille  en  tas 
serrés,  contenant  le  minimum  d'air,  ou,  au  contraire,  on 
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ménfi^ge  une  large  circulation  de  celui-ci  pour  empêcher 
tout  échauffement  local.  ,         ' 

Pour  parer  aux  inconvénients  des  grèves  et  autres  cas 
prévus,  il  est  nécessaire  aux  compagnies  minières  et  aux 
usiniers  de  faire  des  approvisionnements»  Plusieurs 
usines  américaines  de  la  Western  Electric  Company  ont 
eu  ridée  de  conserver  le  charbon  dans  des  soutes  en  béton 
armé  remplies  d'eau.  Une  de  ces  soutes  contient  20.000 
tonnes. 

On  supprime  ainsi  les  dangers  d'incendie.  D'ailleurs,  la 
conservation  dans  Teau  présente  un  autre  avantage  :  on 
sait  que  la  houille  s'oxyde  à  l'air  en  donnant  des  produits 
solubles  dans  l'eau  alcaline  ;  ainsi  oxydée,  la  houule  peut 
perdre  de  10  à  30  p.  100  de  son  pouvoir  calorifique,  et 
son  rendement  en  çaz  éclairant  est  diminué.  Or,  d'après 
des  expé/iences  faites  par  M.  Macaulay,  directeur  des 
Alexandre  Docks  and  Railway  de  Newport  (Mont- 
mouthshire),  sur  des  charbons  tenant  30  à  40  p.  100  de 
matières  volatiles,  la  perte  de  pouvoir  calorifique  ne 
serait,  sous  l'eau,  que  de  3  p.  100  en  un  an,  tandis  que 
le  môme  charbon  perdrait  à  l'air  12  p.  100  et,  sous  des 
climats  plus  chauds,  IS  et  jusou'à  24  p.  100. 

Disons  enfin  que  M.  Macaulay  a  signalé  une  augmen- 
tation du  pouvoir  calorifique  de  la  houille  conservée  dans 
Teau  salée  (^'après  M.  Rabut;  Revue  de  Métallurgie,  no- 
vembre). 

(Revue  scientilique,) 


Production  mondiale  des  céréales. 

D'après  le  Musée  commercial  de  Pliiladelphie,  la  pro- 
duction du  monde  en  céréales,  indiquée  par  les  journaux 
américains,  est  la  suivante  : 

Froment.  —  3.160  millions  de  boisseaux  (correspon- 
dant à  86.000.000  de  tonnes  métriques).  (Le  boisseau, 
bushel,  vaut  36  litres  35  en  froment  ;  il  pèse  27  kil.  2.) 

Trois  pays  produisent  la  moitié  de  ce  chiffre  : 

Etats-Unis 600  millions  de  boisseaux. 

Rossie  d'Europe 541        —  ~ 

France 328       —  — 

L'autre  moitié  est  fournie  par  les  pays  suivants  : 
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Indes 286  millions  de  boisseaux. 

Italie 159  —  — 

Allemagne 1S8'  —  — 

Hongrie 120  —  — 

Espagne U5  —  — 

Argentine 101  --  — 

Canada 91  —  — 

Russie  d'Asie 90  —  ,    — 

Roumanie 75  ~  ~ 

Australie 54  —  — 

Maïs.  —  2.896  millions  de  boisseaux,  ou  73.500.000  Ion 
nés  métriques. 
Les  trois  quarts  sont  produits  par  les 

Etats-Unis 2.286  millions  de  boisseaux. 

Avoine.  '—  3.371  millions  de  boisseaux,  ou  49.000.000 
de  tonnes  métriques. 

Etats-Unis 871  millions  de  boisseaux. 

Russie 8fô       —  — 

Allemagne 494       —  — 

France 268       —  — 

Canada 204       —  — 

Au  triche- Hongrie .....  196       —    ^  — 

Seigle.  —  Plus  de  la  moitié  est  produite  par  la  Russie. 

Russie 890  millions  de  boisseaux. 

Allemagne 372       —  — 

Orge  : 

Russie ' 297  millions  de  boisseaux. 

Allemagne 145       —  — 

Etats-lfiiis 114       —  — 

Japon 89       —  — 

Riz  : 

Chine 24.500.000  tonnes  métriques. 

Inde 21.700.000      -  — 

La  production  mondiale  doit  être  voisine  de  celle  du 
froment. 

Millet  : 

Indes 542  millions  de  boisseaux. 

Chine  (peut-être  500  rnillQ») 

Russie  d'Europe 78       —  — 

Russie  d'Asie 15       —  — 

Japon 12       —  — 

EUtsUnis...'. 5       —  - 


(Revue  8cienti[ique.) 
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La  production  du  vin. 

On  remarque,  en  consultant  les  slalisliquos  officielles, 
que  la  quanlilé  de  vin  qui  se  fait  on  Franco  croît  rapi- 
donnent  depuis  quelques  années.  De  1895  à  1900,  la 
moyenne  annuelle  était  de  40.872.858  hectolitres  ;  de  1901 
à  1906,  cette  moyenne  s'est  élevée  à  51.336.614  hectolitres, 
soit  une  augmentation  de  plus  de  10  millions  et  demi 
d'hectolitres.  • 

En  1907,  on  évalue  la  vendange  française  à  5*2  millions 
d'hectolitres,  ce  qui,  avec  5.450.000  hectolitres  importés 
d'Algérie,  nous  donne  le  total  formidable  de  plus  de 
57  millions  d'hectolitres,  soit  plus  de  136  litres  par  habi- 
tant. 

A  titre  de  comparaison,  voici  la  production  des  prin- 
cipaux pays  en  1906  :  Italie,  32.590.000  hectolitres  ; 
Espagne,  12.272.000  ;  Autriche-Hongrie,  6.090.000  ;  Por- 
tugal, 3.772.000  ;  Roumanie,  2.590.000  ;  Allemagne, 
2.200.000;  Russie,  2.018.000:  Bulgarie,  1.772.000; 
Turquie,  1.636.(300;  Suisse,  1.227.000;  Grèce,  817.000; 
Serbie,  454.000  ;  Madère  et  les  Açorcs,  113.000  :  Chili, 
2.049.000;  Argentine,  1.545.000  ;  Etats-Unis,  1.363.000; 
Australie,  295.000. 

La  France  n'est  donc  pas  près  de  perdre  son  titre  de 
P9ys  vinicole  par  excellence,  et  cette  branche  de  sa  cul- 
ture et  de  son  commerce,  si  l'on  sait  assurer  dés  débou- 
chés suffisants  à  la  production,  est  appelée  à  voir  croître 
sa  prospérité. 

{Le  Marché  français.) 

La  production  du  ris. 

La  consommation  du  riz  est  relativement  très  limitée  en 
France.  On  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  soit  passé 
dans  les  habitudes  courantes  de  notre  régime  alimentaire, 
et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui 
n'ont  jamais  eu  l'occasion  ou  le  désir  d'en  faire  usage. 
La  cause  de  celte  abstention  ne  réside  assurément  pas 
dans  une  opposition  systématique  ;  d'aucuns  l'attribuent 
au  prix  relativement  élevé  que  cette  marchandise  atteint 
dans  notre  pays.  La  chose  semble  pourtant  anormale.  On 
croirait  plutôt  que,  la  demande  étant  faible,  le  produit 
ost  laissé  à  meilleur  compte.  Les  complexités  oroinaires 
de  toute  question  économique  se  retrouvent  dans  celle-là. 
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Le  commerce  ayant  en  main  \in  article  de  consommation 
plutôt  bourgeoise  maintient  ses  exigences.  D'ailleurs,  les 
approvisionnements  en  riz  sont  toujours  lents  à  s'écouler 
et  le  marchand  tait  payer  au  consommateur  le  loyer  de 
son  capital  ainsi  immobilisé.  Dans  les  autres  pays,  le  riz 
vaut  moins  cher,  il  arrive  en  plus  grande  quantité  sur 
les  marchés  et,  sans  doute,. la  diversité  des  provenances 
établit  une  concurrence  favorable  à  une  baisse  des  prix 
au  profit  des  consommateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  faiblesse  de  la  consommation 
du  riz  en  France  est  d'autant  plus  regrettable  que  nous 
avons  des  colonies  qui  en  produisent  d'énormes  quantités 
et  qui  font  de  cette  céréale  leur  principale  culture.  Si 
l'usage  du  riz  se  répandait  chez  nous,  malgré  l'abaisse- 
ment probable  du  prix  dé  cette  denrée,  offerte  encore  dans 
une  mesure  plus  large  qu'elle  ne  serait  demandée,  la 
production  coloniale  aurait  chez  nous  un  débouché  plus 
rémunérateur  que  ceux  dont  elle  doit  se  contenter  actuel- 
lement. Elle  pourrait  rivaliser  avec  les  colonies  anglaises 
qui  sont  actuellement  maîtresses  du  marché  du  riz,  el 
obtenir,  à  ce  point  de  vue,  une  situation  aussi  avantageuse 
que  la  Birmanie  anglaise,  sur  laquelle  on  trouve  dans 
le  «  Price  current  »  quelques  renseignements  intéressants. 
La  surface  cultivée  dans  les  trois  provinces  de  Téna- 
serim,  de  l'Arskan  et  de  Pégou,  qui  constituent  la  Bir- 
manie angaise,  s'élève  à  1.738.450  hectares  ;  sur  ce  total 
général,  la  quantité  plantée  en  riz  est  de  L464.925  hec- 
tares, et  chaque  hectare  produit  en  moyenne  L80O  kilos. 

La  taxe  foncière  est  évaluée  à  environ  un  douzième  de 
la  valeur  du  riz  récolté.  Le  prix  de  vente  de  2.270  kilos 
de  paddy  est,  en  moyenne,  de  165  fr.  75;  il  en  résulte 
au'un  hectare  rapporte  par  an  104  fr.  50  au  cultivateur, 
aont  la  taxe  foncière  ne  dépasse  jamais,  en  effet,  11  fr.  8.j 
par  hectare. 

On  calcule  que,  dans  une  année  moyenne,  la  récolte 
totale  du  riz  en  Birmanie  se  monte  à  2.615.930  tonnes 
de  paddy,  ce  qui  représente  1.035.788  tonnes  de  riz 
décortiqué,  soit  pour  une  valeur  environ  de  200  millions 
de  francs.  Si  l'on  examine  le  détail  des  exportations  du 
riz  de  celte  provenance,  on  constate  que  l'Angleterre 
reçoit  la  plus  grande  partie  des  envois  birmaniens.  La 
France,  l'an  dernier,  n'a  introduit  par  chargement  direct 
sur  Marseille  ou  \es  autres  ports  que  11.721  tonnes  ; 
mais  il  faut  dire  qu'une  grande  Quantité  de  riz  a  é'*} 
importée  par  ordres  transmis  à  Malte  et  à  Port-Saïd.  Il 
est  évident  que  la  consommation  animale  entre  pour  une 
large  part  dans  le  chiffre  total  du  riz  importé  en  France. 
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Depi'is  un  certain  temps  on  a  généralisé  l'usage  de  la 
l'arme  de  riz  dans  Talimcntation  des  bestiaux.  On  rem- 
ploie en  particulier  pour  la  nourriture  des  veaux,  et  les 
résultats  obtenus  dans  l'amélioration  de  la  qualité  de 
cette  sorte  de  viande  sont  des  plus  satisfaisants.  S'il  y  a 
une  progression  à  espérer  dans  l'extension  du  commerce 
du  riz,  tout  porte  à  croire  qu'elle  s'accusera  de  ce  côté 
principalement,  sinon  exclusivement. 

Quant  à  Saigon,  quelle  que  soit  la  destination  de  ses 
chargements,  on  remarque  que  les  exportations  de  riz 
provenant  de  ce  port  marquent  un  accroissement  continu. 
Sur  un  total  de  514.000  tonnes  .exportées  l'an  dernier, 
Saigon  a  envoyé  110.000  tonnes  en  Europe.  C'est  ce  qui 
prouve  qu'un  mouvement  se  dessine  très  nettement  dans 
le  sens  d'un  développement  du  trafic  spécial  du  riz  de 
l'Indo-Chine  sur  les  marchés  de  notre  continent.  A  me- 
sure que  la  production  pourra  devenir  plus  forte  —  et  les 
améliorations  rationnelles  apportées,  grâce  à  l'influence 
des  pouvoirs  publics,  dans  les  méthodes  de  culture,  per- 
mettent d'escompter  cet  heureux  résultat  —  la  lutte  sera 
plus  viv«  entre  les  pays  anglais,  détenteurs  d'une  prépon- 
dérance que,  du  moins,  le  riz  indo-chinois  mérite  de  leur 
disputer.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  aura  lieu  pour 
l'Indo-Chine  de  délaisser  ses  clients  ordinaires.  La  cul- 
ture du  riz  est  éminemment  soumise  à  des  variations 
qui  peuvent  être  considérables.  N'est-ce  pas  dans  les  pays 
qui  se  nourrissent  uniquement  de  riz  que  les  populations 
risquent  le  plus  d'être  éprouvées  par  do  terribles  fa- 
mines ?  La  Chine  et  l'Inde  en  fournissent  la  preuve.  De 
sorte  que,  tout  en  se  tenant  à  la  disposition  de  pays 
moins  garantis  qu'elle  contre  les  rendements  déficitaires, 
on  se  conservant  à  elle-même  des  disponibilités  et  une 
réserve  raisonnable  pour  prévenir  une  disette  qu'il  n'est 
pas  possible  d'éviter,  du  moins  partiellement,  lorsque  les 
conditions  climatériques  sont  radicalement  défavorables, 
notre  colonie  doit  s'efforcer  de  se  conquérir  un  rang 
avantageux  sur  les  places  européennes.  De  notre  côte 
il  serait  bon,  puisque  cette  consommation  ne  soulève,  au 
point  de  vue  de  Ihygiène  et  de  la  santé,  aucune  objec- 
tion, de  répandre  l'usage  du  riz.  En  général,  nous  ne 
sommes  pas  suffisamment  disposés  à  adopter,  en  prin- 
cipe, l'emploi  des  productions  de  nos  colonies.  C'est 
pourtant  de  nous  qu'elles  devraient  attendre  le  plus  d'em- 
pressemenl  à  réclamer  et  à  consommer  les  articles  qui 
constituent  leurs  ressources  naturelles  et,  par  conséquent, 
leur  richesse 

(Le  Marché  [rançais.) 
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L'éobaùffement  spontané  dû  foin. 

M.  Miehe  vient  de  publier  à  ce  sujet  un  opuscule  dont 
la  lecture  n'est  pas  sans  intérêt.  Contrairement  à  Topi- 
nion  de  Boekhout  et  de  de  Vries  qui,  tout  récenmient, 
ont  décrit  l'élévation  de  la  température  au  sein  des  n^eules 
comme  étant  un  processus  purement  chimique,  M.  Miehe 
voit  dans  réchauffement  spontané  du  foin  un  phénomène 
physiologique  (Botanisches  Centralblaii,  n*  47,  1907). 
Afin  d'en  étudier  de  plus  près  les. causes  il  a  construit 
un  appareil  qui  lui  permet  de  stériliser  les  petites  quan- 
tités de  foin  et  de  les  inoculer  en  temps  voulu.  Il  a  pu 
établir  ainsi  que  le  foin  stérilisé  ne  s'échauffe  jamais  ; 
mais  il  suffît  de  l'asperger  avec  de  l'eau  contaminée  par 
du  foin  ordinaire  et  de  la  terre,  pour  que  l'élévation  de 
température  se  produise  à  bref  délai. 

Les  principaux  microorganismes  (|ue  l'auteur  a  trouvés 
dans  le  foin  sont  :  BacUlus  coliy  Oidium  lactis,  Bacillus 
callactor,  Aspergillus  fumigatus,  etc.  L'élévation  de  la 
température  du  foin  jusqu'à  50®  est  due  surtout  aux 
Bacillus  coli  et  Oidium  laciis  ;  dès  que  cette  température 
est  dépassée,  le  Bacillus  callaclor  enlre  en  jeu  ;  celui-ci  a 
son  maximum  de  .vitalité  vers  60*. 

Un  fait  curieux,  mis  en  évidence  par  Miehe,  est  que  le 
foin  extHait.de  Tintérieur  d'une  grande  meule  surchauffée 
est  complètement  stérile  :  sous  l'influence  continue  d'une 
haute  température,  les  microorganismes  finiraient  par 
succomber  ;  le  foin  surchauffé  se  stérilise  ainsi  automa- 
tiquement. On  voit  tout  de  suite  l'intérêt  de  ce  fait  au 
point  de  vue  pratique.  Le  foin  stérile  est  un  fourrage 
beaucoup  plus  hygiénique  que  celui  qui  contient  des  mi- 
croorganismes, dont  plusieurs,  comme  le  Bacillus  co/t, 
provoquent  des  maladies  du  tube  digestif,  et  dont  d'au- 
tres, comme  les  Mucor  et  les  Aspergillus,  sont  des  moisis- 
sures dangereuses. 

{Revue  scienli[ique,) 

Les  céréales  au  Maroc. 

Malgré  la  fertilité  du  sol  marocain,  par  suite  de  la 
nonchalance  des  habitants  et  de  la  vétusté  de  leurs  pro- 
cédés de  culture,  le  blé  et  le  maïs  suffisent  à  peine,  en 
général,  à  la  consommation  locale.  L'orge  seule  peut,  dans 
de  bonnes  années,  être  assez  abondante  pour  donner  lieu 
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à  un  commerce  d'exploitation  qui  se  fait  principalement 
par  les  ports  de  Saffî,  Mazagan  et  Casablanca. 

L'orge  s'expédie  peu  eh  France,  parce  qu'elle  ne  peut 
lutter  comme  prix  avec  les  provenances  de  l'Algérie  et  de 
Tunisie,  qui  jouissent  de  la  franchise  douanière  et  suffi- 
sent à  approvisionner  nos  marchés.  Elle  est,  en  revanche, 
très  demandée  à  Hambourg,  et  de  là  elle  se  répand  dans 
les  provinces  allemandes  productrices  de  bière  qui  en 
achètent  de  grandes  quantités  pour  alimenter  leurs  bras- 
series. 

Les  cultivateurs  marocains  ignorent  complètement, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  procédés  modernes  de  l'agri- 
culture, surtout  dans  le  rayon  de  Mogador  ;  ils  suivent 
avec  obstination  les  méthodes  de  leurs  ancêtres,  font 
usage  des  mêmes  instruments  primitifs  et  ne  se  servent 
jamais  d'engrais.  C'est  à  peine  s'ils  grattent  la  terre  et 
recouvrent  la  semence.  La  moisson  faite,  ils  ne  cherchent 
pas  à  battre  immédiatement  leur  grain  et  à  le  mettre  à 
rabn  des  intempéries  ou  de  la  voracité  de  leurs  animaux. 
Ils  le  laissent  exposé  dans  leurs  champs  ou  dans  leurs 
cours  pendant  plusieurs  semaines,  voire  des  mois,  de 
sorte  que  la  majeure  partie  en  est  disparue  et  le  tout 
souvent  avarié  lorsqu'ils  en  opèrent 'la 'tente.  Les  semailles 
des  céréales  àe  font  en  novembre,  quand  les  pluies  d'au- 
tomne ont  suffisamment  amolli  la  terr^,  durcie  par  cinq 
mois  d'été,  pour  permettre  le  labourage. 

Cette  année,  les  pluies  nécessaires  aux  semailles  sont 
venues  à  point  et  tout  serait  aujourd'hui  en  bonne  voie 
si  la  situation  politique  du  pays  permettait  aux  cultiva- 
teurs de  se  livrer  tranquillement  à  leurs  travaux.  Malheu- 
reusement, il  n'en  est  pas  partout  ainsi.  Dans  certaines 
tribus  qui  sont  en  guerre  les  unes  contre  les  autres,  les 
travaux  des  champs  ont  été  forcément  négligés,  et  il  est 
probable  que  les  récoltes  de  ces  régions  s  en  ressentiront 
dans  une  certaine  mesure. 

Le  sort  des  récoltes  qui  se  font  fin  avril,  commencement 
de  mai,  dépend  en  grande  partie  de  l'abondance  des 
pluies  tombées  pendant  les  mois  de  février  et  mars  ; 
aussi,  après  celle  période,  est-il  possible  de  déterminer 
quel  sera  le  rendement  approximatif  dé  la  moisson.  Si, 
à  celte  époque,  on  prévoit  un  manque  de  grain,  c'est 
alors  que  les  négociants  commanderont  à  l'étranger  les  ' 
quantités  de  farine  et  de  semoule  que  nécessiteront  les 
besoins  du  marché. 

Il  est  à  noter  que  ces  deux  produits  sont  de  provenance 
presque  exclusivement  française. 

(Le  Marché  français,) 
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Le  tabac  dëniooiiné.  -  -  - '^ 


1  «  • , 


La  Régie  française  met  en  vente  depuis  quelque  temps, 
sous  le  nom  de  caporal  doux,  un  tabac  dénicotiné  p^r 
des  procédés  qui  n*ont  pas  encore  été  publiés.  Il  est 
regrettable  que  son  prix  soit  encore  élevé  ;  jusqu*ic[v  il 
ne  semble  pas  rencontrer  auprès  du  public  une  grande 
faveur;  or,  il  est  probable  que  les  procédés  de  dénico- 
tînisation  sont  peu  cot^teux,  et  il  serait  désirable  que  son 
prix  soit  unifié  avec  Celui  du  caporal  ordinaire  ;  beaùn 
coup  de  fumeurs  n'hésiteraient  pas  alors  à  l'employer 
pour  n'avoir  pa^  à  redouter  les  effets  funestes  de  la 
nicotine.  ;•  •; 

Cette  question  d'un  tabac  dit  hygiénique,  ou  tout ^û 
moins  non  nocif,  a  été  étudiée  dans  beaucoup  de  pays. 
Eh  Allemagne  où  la  fabrication  est.  libre,  plusieurs  fa- 
briques de  ce  tabac  ont  été  installées,  notamment  à  Brème 
et  à  Breslau. 

Certains  tabacs,  comme  ceux  d'Orient,  ont  subi  une 
préparation  qui  abaisse  la  teneur  en  nicotine  à  1  p.  100, 
alors  que  le  caporal  ordinaire  en  contient  3  p.  100. 

On  arrive  à  dénicotiniser  le  tabac  par  une  fermenta- 
lion  prolongée,  suivie  par  un  traitement  à  la  vapeur 
d'eau  surchauffée  qui  entraîne  la  nicotine, 

Le  procédé  du  D'  français  Parent,  utilisé  à  Genève, 
consiste  à  faire  tremper  le>  tabac  dans  une  solution  de 
jus  de  tabac  dont  la  nicotine  a  été  préalablement  enlevée 
par  un  traitement  à  l'essence  de  pétrole.  Plusieurs  épui- 
sements assurent  le  départ  de  la  nicotine  du  tabac  par 
un  phénomène  de  diffusion.  Cette  fabrication  laissé  sub- 
sister dans  le  tabac  la  plupart  des  principes  qu'il  contient, 
puisque  le  traitement  se  fait  par  une  solution  sensible- 
ment saturée  de  ces  principes,  mais  dépourvue  de 
nicotine.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  qu'il  est  indispensable 
de  conserver  au  tabac  une  certaine  quantifè  d'alcaloïde 
Iiour  lui  laisser  son  arôme  particulier. 

(Revue  8cienli[ique.) 

I46  xnals  dans  rinduttrie. 

Plus  les  crises  industrielles  se  multiplient,  plus  l'esprit 
d'invention  se  développe  et  s'ingénie  à  les  conjurer. 
Nous  en  avons  en  ce  moment  une  preuve  nouvelle  et  tout 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUR  LES 


FEHSONNELS  DE  L'ÂDIMTRATION  MILiïAll 

Par  M.  POMSIGMOil, 

Adjoint  à  l'Intendance   militaipe 

Suite  (1).  . 


Lorsque  Choiseul  enleva  aux  capitaines  la  propriété 
de  leurs  compagnies,  il  chargea  les  commissaires  des 
guerres  de  surveiller  de  près  l'administration  inté- 
rieure des  corps.  Ils  dressaient  procès-verbal  lors  de 
l'établissement  des  masses  et  assistaient  chaque  année 
à  l'arrêté  des  comptes  de  ces  masses. 

Mais,  ayant  enlevé  leur  ferme  aux  capitaines,  il  ne 
put  laisser  les  commissaires  jouir  de  la  leur  dans  les 
mêmes  conditions  que  précédemment  et,  par  ordon- 
nance du  20  août  1767,  il  leur  enleva  le  droit  de  la 
transmettre  à  leurs  héritiers,  fout  en  la  leur  laissant 
À  vie.  Cependant,^  les  sommes  attachées  au  corps  de 
ces  offices  étaient  constituées  en  brevet  de  retenue, 
-c'est^-dîre  que  le  roi  donnait  une  certame  somme^ 
sur  le  prix  de  la  charge,  à  la  femme,  aux  héritiers  et 
aux  créanciers  du  titulaire. 

Etant  propriétaires  de  leurs  charges,  les  commissai- 
res restaient  généralement  en  fonction  jusqu'à  la  mort. 
S'ils  la  quittaient  avant,  ils  recevaient  par  brevet  de 


(1)  Voir  le  n*  166  de  la  Revue  de  l'Intendance. 

ReT.  lotend.  t67-t 
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retenue  une  pension  de  leur  successeur.  A  partir  de 
1760,  ils  purent,  comme  tous  les  autres  militaires,  ob- 
tenir une  pension  de  l'Etat. 

Par  ordonnance  du  14  septembre  1776,  Saint-Ger- 
main maintint  la  vénalité  de  la  charge  comme  garan- 
tie sans  doute  de  la  gestion  économique  et  financière 
qui  s'y  rattachait.  Mais  aucun  commissaire  ne  dut  être 
employé  «  s'il  n'était  pourvu  d'une  charge,  ou  s'il  n'a- 
vait loué  le  titre  d'un  commissaire  non  employé,  après 
agrément  du  Ministre  de  la  guerre  ». 

Il  semble,  en  effet,  que  depuis  que  les  charges 
n'étaient  plus  héréditaires,  elles  étaient  livrées  en 
masse  à  prix  d'argent  à  des  traitants  et  entrepreneurs 
qui  les  vendaient  ensuite  en  détail.  Elles  tombèrent 
ators  en  de  telles  mains  qu'on  fut  obligé  d'accorder 
aux  possesseurs  le  droit  d'en  déléguer  les  fonctions, 
pour  que  celles-ci  puissent  être  exercées  efficacement, 
A  partir  de  1788,  ce  droit  ne  fut  plus  qu'une  tolérance. 

Les  commissaires  qui  depuis  1760  étaient  au  nombre 
de  222,  savoir  :  22  ordonnateurs,  20  provinciaux,  180 
ordinaires,  furent  réduits  à  160  fonctionnaires  :  18  or- 
donnateurs, 16  principaux  et  126  à  département. 

Leur  charge  valait  33.000  livres  en  1691.  En  1694, 
on  leur  réclama  un  supplément  de  7.000  livres,  puis 
IS.OOO  en  1699  et  6.000  en  1709.  Finalement,  l'ordon- 
nance du  20  juin  1786  fixa  la  finance  à  102.000  li- 
vres (1).  Les  charges  conférées  par  les  Maréchaux  n'y 

(1)  Les  revenus  des  commissaires  des  guerres  comprenaient  : 

1*  Le  gage  qui  était,  à  proprement  parler,  Tintérôl  de  la 
somme  payée  pour  la  charge.  En  1712  il  était  fixé  à  4  p.  100  de 
la  finance; 

2"  Les  appointements,  qui  étaient  de  3.000  livres  (plus  d& 
6.000  d'aujourd'hui)  à  la  même  époque; 

3*  Les  taxations,  qui  dépassaient  600  à  700  livres.  Ces  divers 
éléments  varièrent  avec  les  époques. 

Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  rations  de  fourrages,  pain,  sel,  etc.» 
qui  pouvaient  se  racheter;  les  indemnités  de  frais  de  bureau^ 
d'entrée  en  campagne,  etc. 


LES  PERSONNELS  DE  L^ ADMINISTRATION.         371 

étaient  pas  assujetties.  De  plus,  depuis  1767  (édit  du 
20  août),  ces  offices  étaient  donnés  à  vie  au  lieu  de 
cesser  à  la  mort  du  dispensateur. 

La  même  ordonnance  de  1776,  pour  accentuer  le  ca- 
ractère militaire  des  commissaires,  décida  qu'aucun 
d'eux  ne  serait  employé  s'il  n'avait  servi  cinq  ans  com- 
me officier  dans  les  troupes,  ou  comme  élève  dans  les 
bureaux  de  la  guerre.  Toutefois,  l'édit  d'août  1788  posa 
une  exception  en  faveur  des  fils  d'anciens  commis- 
saires, des  neveux  d'ordonnateurs,  ou  d'un  chef  de 
bureau  du  ministère  en  activité  ou  retraité. 

La  hiérarchie  était  alors  la  suivante  : 

'     Commissaires  ordonnateurs  et  principaux  (1)  ; 
Commissaires  à  département. 

Les  premiers  étaient  responsables  vis-à-vis  du  Mi- 
nistre et  des  intendants  de  l'exécution  du  service  ;  ils 
visaient  tous  les  marchés  de  fournitures  des  troupes, 
visitaient  chaque  année  les  départements  de  leurs  su- 
bordonnés, vérifiaient  leurs  écritures,  faisaient  des  re- 
vues des  troupes  ;  l'inspection  des  hôpitaux,  magasins, 
casernes,  etc. 

En  cas  de  guerre,  les  ordonnateurs,  dont  la  rési- 
dence était  dans  les  provinces  frontières,  partaient  aux 
armées  et  étaient  -remplacés  par  les  principaux,  qui 
«n  temps  ordinaire  étaient  à  l'intérieur. 

Les  commissaires  à  département  étaient  répartis 
dans  le9  généralités  proportionnellement  aux  effectifs. 
Ils  faisaient,  tous  les  deux  mois,  les  revues  des  troupes 
et  dressaient  les  contrôles  qui  servaient  au  paiement 
des  fournitures  et  des  subsistances.  Au  moyen  d'états 
hebdomadaires  fournis  par  les  majors,  ils  tenaient  à 
jour  le  double  des  contrôles  nominatifs,  de  l'état  des 
chevaux  et  des  magasins.  Ils  certifiaient  non  seule- 

(2)  Le  nom  de  provincial  avait  été  changé  en  celui  de  principal 
en  1776. 
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ment  le  nombre  d'hommes  et  des  chevaux  présentés, 
mais  encore  leur  identité,  et  s'assuraient  par  des  vi- 
sites dans  les  hôpitaux  et  les  chambrées  de  l'exis- 
tence dès  malades.  Ils  adressaient  à  leur  commissaire 
ordonnateur  les  états  de  dépenses,  sur  les  fonds  de 
Textraordinaire  des  guerres. 

Un  certain  nombre  de  commissaires,  dits  nouveaux 
admis,  étaient  employés  comme  stagiaires  dans  les  dif- 
férentes places,  sous  les  ordres  d'ordonnateurs. 

Si  cette  ordonnance  du  14  septembre  1776  ne  disait 
rien  de  leurs  attributions  aux  armées,  elle  confirmait 
les  prérogatives  dont  ils  jouissaient  antérieurement, 
notamment  en  ce  qui  concernait  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  redit  de  1750  sur  la  noblesse  militaire  ; 
elle  les  assimilait  aux  officiers  de  troupe  ayant  le  grade 
de  capitaine,  et  décidait  qu'après  trente  ans  de  ser- 
vices ils  po^jrraient  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  ils  prenaient  rang 
après  le  gouverneur,  le  commandant  de  place  et  le  lieu- 
tenant du  roi  ;  ils  avaient  droit  aux  honneurs  fu- 
nèbres. 

L'ordonnance  du  l*'  août  1733  avait  déjà  rappelé 
qu'après  les  revues  des  commissaires,  «  les  régiments 
devaient  défiler  par  compagnies,  les  officiers  étant  à  la 
tête,  avec  le  hausse-col  et  l'esponfon,  et  les  tambours 
battant  la  marche. 

»  Les  troupes  dF  gendarmerie,  cavalerie  et  dragons 
défilaient  par  compagnie,  et  par  4  ou  par  6  suivant 
la  largeur  des  rues.  » 

Celle  du  1"  juillet  1749  disait  :  ((  Les  officiers  seront, 
tenus  de  porter  les  armes  affectées  à  leur  charge,  mê- 
me les  enseignes,  leur  drapeaux  déployés. 

»  Lorsque  les  troupes  défileront  devant  le  commis- 
saire des  guerres,  les  soldats  porteront  le§  armes  et 
les  tambours  battront  aux  champs.  >/ 

L'ordonnance  du  20  mars  1764,  tout  en  conservant 


LES  PERSONNELS  DE  LADMINISTRATION.         37> 

le  principe  du  délilé,  ne  faisait  aucune  différence  entre 
le  4Îéfilé  de  la  revue  d'honneur,  de  la  revue  d'inspec- 
tion duu  olficier  général  et  celui  de  la  revue  d'effectif 
d'un  commissaire  des  guerres  (1). 

Cette  réforme  de  1776  provoqua  auprès  de  la  noblesse 
militaire  de  violentes  protestations.  «  Il  paraîtra  sans 
doute  inconcevable  aux  siècles  à  venir,  écrivit  le  baron 
de  Wimpten,  que  ce  ministre  (Saint-Germain)  ait  osé 
proposer  au  roi  d  assimiler  les  élèves  des  bureaux  aux 
officiers  des  troupes  ;  de  leur  donner  les  mêmes  droits 
qu'à  la  noblesse  pour  parvenir  à  une  décoration  qui 
ne  devrait  être  que  le  prix  du  sang  versé  pour  la  patrie 
et  qui  a  produit  tant  de  héros  en  France.  » 

Et  cependant  on  était  à  la  veille  de  la  Révolution  1 

D'autres,  comme  l'auteur  de  VExaifnen  critique  du 
militaire  français,  qui  écrivait  en  1781,  demandaient 
leur  suppression  :  «  C'est  ainsi  que  les  commissaires 
des  guerres,  utiles  peut-être  sous  Louis  XIII,  sont  au- 
jourd'hui inutiles  à  nos  armées  et  à  charge  à  nos 
finances.  Cette  assertion  paraîtra  bien  hardie  dans  ce 
moment,  où  l'on  vient  d'accroître  sans  mesure  le  nom- 
bre, les  appointements,  les  droits  et  les  prérogatives 
de  ces  officiers  de  plume... 

»  A  quels  titres  ces  commissaires  prétendent-ils  ac- 
quérir la  noblesse  militaire  ?  A  quels  titres  prétendentr 
ils  à  une  décoration  dont  la  légende  est  BeUicœ  virtu- 
tis  pretium  ?  Comment  osent-ils  se  parer  de  la  même 
croix  qui  sert  à  marquer  l'officier  qui  se  distingue  par 
une  brillante  action  de  guère  ?  Ce  n'est  pas  assez  pour 
eux  d'obtenir  la  croix  de  Saint-Louis  aussitôt  que  nos 
officiers  de  fortune,  et  plus  tôt  que  nos  officiers  ser- 
vant dans  les  gardes-côtes,  les  services  des  commis- 


(1)  D'autre  part,  il  semble  résulter  de  plusieurs  ordonnances, 
dont  celle  de  1776,  que  le  délilé  n'avait  pour  objet  qu'une  véri- 
fication plus  exacte  de  l'eflectif,  et  non. un  honneur  militaire. 
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saîres  sont  si  intéressants  et  si  muUipliés  qu'il  leur 
faut  d'autres  grâces  ;  ils  acquièrent  des  brevets,  des 
pensions  et  des  charges  d'intendants  d'armées.  » 

La  situation  des  commissaires  des  guerres  grandit 
encore  sous  le  ministère  du  maréchal  de  Ségur  : 

«  Aussi  militaire  que  les  plus  militaires,  il  reconnut 
cependant  que  si  Ton  ne  plaçoit  l'honneur  que  dans 
la  carrière  des  armes,  les  administrafeurs  seroient  ten- 
tés de  chercher  dans  la  leur  la  forlune.  Toutes  ses 
décisions,  et  plusieurs  de  ses  ordonnances  attestent  le 
désir  qu'il  eut  de  les  honorer  à  leurs  propres  yeux,  et 
aux  yeux  de  l'armée.  Il  voulut  que  la  signature  3es 
commissaires  des  guerres  fît  foi  partout  et  qu'en  comp- 
tabilité elle  fût  une  espèce  de  monnoie  ayant  cours 
dans  toutes  les  caisses  du  gouvernement.  Il  fut  dé- 
cidé que  leurs  commissions  seroient  enregistrées  en 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  ;  qu'il  seroit  tenu  à 
cette  cour  un  registre  à  l'effet  d'immatriculer  tous  les 
ordonnateurs  et  commissaîfes  des  guerres  ;  et  que  le 
dépôt  de  la  signature  de  chacun  d'eux  y  seroit  fait  pour 
servir  de  pièce  de  comparaison  dans  les  productions 
des  comptables  de  la  guerre. 

-  »  Il  .fit  renouveler  les  privilèges  dont  ils  avoient  joui  ; 
et,  au  lieu  de  les  assimiler  simplement  à  des  gardes 
militaires,  il  ordonna  de  leur  en  rendre  tous  les  hon- 
neurs. Il  leur  donna  des  facilités  pour  le  paiement  de 
la  finance  de  leurs  charges  ;  il  les  appela  dans  toutes 
les  institutions,  et  ne  décida  rien  sans  demander  leurs 
rapports.  Les  militaires  s'accoutumèrent  à  les  consi- 
dérer comme  leurs  camarades,  et  presque  comme  de 
nouveaux  chefs  ;  les  magistrats  les  reconnurent  pour 
leurs  pairs  ;  il  en  résulta  de  grands  biens  pour  Tadmi- 
nistration...  » 

'  Le  conseil  de  guerre,  créé  en  1787,  modiïïa  l'état  de 
choses  établi  par  Saint-Germain.  Les  principaux  furent 
supprimés,  et  il  n'y  eut  plus  que  des  commissaires  or- 
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donnateurs  et  des  commissaires  ordinaires  (1).  De  plus, 
parmi  les  élèves  non  compris  dans  le  cadre,  six  durent 
être  employés  en  qualité  de  commissaires  surnumé- 
raires. Tous  étaient  placés  sous  l'aulorité  des  com- 
mandants militaires  et  des  généraux  de  division. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  bien  établir 
quelle  était  l'organisation  militaire  au  moment  où 
éclata  la  Révolution,  que  de  reproduire  en  partie  l'or- 
donnance du  17  mars  1788  portant  règlement  sur  le 
commandement  dans  les  provinces,  ainsi  que  sur  la 
division,  Torganisation,  la  police,  la  discipline  et  Tad- 
ministralion  générale  de  l'armée. 

))  Elle  veut  (Sa  Majesté)  que  ses  troupes  soient  dispo- 
sées à  entrer  en  action  et  qu'elles  soient,  à  cet  effet, 
divisées,  organisées,  équipées  et  pourvues  de  tous  les 
effets  de  campagne  comme  elles  doivent  l'être  à  la 
guerre,  ea  sorte  que  la  paix  soit  pour  elle  une  école 
constante  de  discipline  et  d'instruction. 

»  ...  En  conséquence,  le  territoire  est  divisé  en  17 
commandements  en  chef  et  l'armée  en  21  divisions  ré- 
parties dans  les  commandements.  Les  troupes  sont  em- 
brigadées et  réparties  entre  ces  divisions  avec  des  gar- 
nisons fixes... 

»  Le  miiréchal  de  camp  commandant  une  brigade 
sera  chargé,  sous  l'autorité  du  lieutenant  général  chef 
de  la  division,  de  tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  la 
police,  le  service  journalier,  l'instruction  et  l'adminis- 
tration des  régiments  qui  composent  sa  brigade... 

»  Le  maréchal  de  camp  commandant  la  brigade  sur- 
veillera aussi  particulièrement  tous  les  détails  d'admi- 
nistration confiés  aux  régiments,  tels  que  vivres,  four- 
rages, hôpitaux,  etc.. 

(1)  2  intendants  d'armée  non  compris  dans  le  cadre,  23  ordon- 
nateurs, 127  commissaires  ordinaires  (150  fonctionnaires). 

En  même  temps  la  finance  de  leur  charge  fut  augmentée  de 
59.000  livres  qu'il  leur  fallut  payer  immédiatement,  à  peine  de 
déchéance. 
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))  I)  arrêtera,  de  concert  avec  le  commissaire  des 
guerres,  qui  aura  la  police  du  régiment  et  qui  lui 
rendra  compte  de  toutes  ses  opérations,  les  registres  et 
livres  de  comptabilité,  et  il  les  signera  conjointement 
avec  lui  ;  mais  en  même  temps  que  Sa  Majesté  n'en- 
tend point  limiter  à  cet  égard  les  moyens  de  surveil- 
lance qu'Elle  confie  aux  commandants  des  brigade's... 

»  Sa  Majesté,   jugeant  nécessaire  de  soumettre  la 
nouvelle  administration  qu'Elle  établit  dans  les  diffé- 
rents corps  qui  composent  son  armée,  à  des  formes 
d'ordre  et  de  comptabilité  qui  soient  à  la  fois  régu- 
lières, uniformes  et  revêtues  de  la  plus  grande  publi- 
cité, et  voulant  à  cet  effet  faire  concourir  vers  ce  but 
Tautorité  des  commandants  de  ces  divisions,   inspec- 
teurs et  officiers  généraux  divisionnaires,  avec  la  sur- 
veillance des  commissaires  des  guerres  qui  seront  à 
résidence  fixe  et  habituelle  près  de  ses  troupes,  et  qui 
par  habitude  et  par  état  sont  propres  à  ces  détails, 
Elle  a  par  un  édit  et  par  une  ordonnance,  en  date  du 
même  jour  que  la  présente,   changé  et  renouvelé  la 
constitution  du  corps  des  commissaires  des  guerres, 
réduit  leurs  charges  du  nombre  de  180  h  celui  de  150, 
dont  130  à  finance  et  20  par  commission,  lesquels  150 
seront  employés  et  répartis  dans  les  provinces  près 
des  intendants-  des  généralités  ou  spécialement  em- 
ployés dans  les  divisions  conformément  au  tableau  cî- 
jiOint  : 
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Divisions.  Ordonnateurs.     Ordinaires. 

Flandre 1  5 

Hainault 1  5 

Champagne 1  3 

1"  des  Evèchés 1  4 

2*          --        1  4 

!'•  de  Lorraine 1  3 

2r        -        1  3 

Basse-Alsace 1  7 

Haute-Alsace 1  3 

Pranche-Comlé 1  4 

Dauphiné 1  3 

Provence 1  4 

Languedoc  et  Roussillon ...  1  7 

Guyenne 1  3 

Pays  d'Âunis 1  5 

Bretagne 1  7 

Normandie , 1  3 

Picardie  .  .^ *. 1  4 

Artois...  r 1  5 

Intérieur 1  5 

Corse 1  3 

Total 21     ,  90 

Conseil  de  la  guerre ^     1  ordonnateur. 

Dans  les  généralités  du  royaume  dont  à  Paris  : 

1  Ordonnateur  et    3  Ordinaires. 
1  —  34         — 

Maison  du  roi... .  ^3         — 

»  Plus  21  élèves  employés  auprès  des  21  ordonnateurs  des 
divisions,  dont  6  avec  le  titre  de  commissaires  surnuméraires 
et  6  d*ancîens  élèves  (1).  » 

(1)  «  Pour  obtenir  des  places,  ceux  qui  ne  purent  justifier  de 
cinq  années  de  service  dans  les  troupes  ou  dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  en  furent  exemptés,  quand  ils  purent  prouver  qu'ils 
étoient  fils  d'anciens  commissaires  des  guerres,  ou  seulement 
neveux  d'un  ordonnateur  ou  d'un  chef  des  bureaux  de  la  guerre 
en  activité,  ou  retiré  avec  ce  titre;  il  étoit  enjoint  au  Ministre 
de  ne  pas  expédier  de  provisions  sans  y  faire  menticn  de  la 
preuve  de  ce  service,  ou  de  la  présentation  de  l'acte  qui  établis- 
soit  cette  parenté.  Le  même  édit  déclaroit  les  fonctions  d'ordon- 
nateur et  de  commissaire  des  guerres  incompatibles  avec  celles 
de  toutes  charges  qui  ne  seroient  pas  spécialement  militaires.  » 
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Une  ordonnance  de  la  même  date  fixa  les  devoirs  des 
commissaires  des  guerres  employés  dans  les  pro- 
vinces, lèiivers  les  commandants  de  ces  provinces  et 
les  intendants  des  généralités,  desquels  ils  étaient  spé- 
cialement dépendants  pour  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  détails  militaires  des  provinces  et  généralités. 

Elle  fixa  aussi  «  la  part  de  surveillunce  et  de  révision 
que  les  commissaires  des  guerres  employés  près  des 
troupes  doivent  prendre  à  tous  les  détails  d'adminis- 
tration et  de  comptabilité  des  régiments,  leurs  rela- 
tions d'obéissance  et  de  service  envers  les  chefs  de  di- 
vision et  officiers  généraux  divisionnaires,  celle  de 
concours  et  de,  concert  avec  les  commandants  des  ré- 
giments et  les  conseils  d'administration,  leur  subordi- 
nation et  leur  dépendance  envers  les  commissaires  or- 
donnateurs et  successivement  celle  de  ces  derniers  à 
regard  des  commandants  de  division  près  desquels 
ils  doivent  remplir  partiellement  les  fonctions  que  les 
intendants  d'armée  remplissent  auprès  des  généraux. 

»  Entend  Sa  Majesté  que  les  commissaires  des 
guerres  qu'elle  aura  choisis  pour  faire  le  service  d'or- 
donnateurs, et  auxquels  Elle  fera  expédier  des  lettres 
en  conséquence,  se  conforment  à  la  susdite  ordonnance 
dans  tous  ses  points  ;  que  les  commissaires  des 
guerres  employés  sous  eux  y  concourent  efficacement  ; 
que  lesdils  ordonnateurs  aient,  à  cet  effet,  le  droit  de 
les  punir  des  arrêts  lorsqu'ils  manqueront  à  leur  ser- 
vice, sauf  à  en  rendre  compte  aux  commandants  des 
divisions  et  à  prendre  leurs  ordres  dans  les  cas  plus 
■graves  ;  qu'aucune  demande  de  congé,  de  permission 
de  s'absenter,  de  grâce  quelconque  ne  puisse  être  faite 
de  la  part  des  commissaires  des  guerres  que  par  la 
voie  des  commissaires  ordonnateurs  qui  les  feront  par- 
venir aux  commandants  des  divisions.  Enfin,  que  ces 
derniers  appuient  les  commissaires  ordonnateurs  de 
toute  leur  autorité,  et  les  rendent  par  là  responsables 
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envera  Sa  Majeslé,  ainsi  qu'ils  le  seront  eux-mêmes, 
de  rentière  et  parfaite  exécution  de  tout  le  système 
d'adminislralion  et  de  oomptî^bilité  qu'EUe  juge  à 
propos  d'établir.  » 

Ils  devaient  de  plus  en  plus  porter  leur  attention  sur 
Tadministration  des  régiments.  Déjà  Saint-Germain, 
qui  avait  multiplié  les^mass^s,  voulait  que  les  mar- 
chés passés  par  les  corps  ne  soient  valables  que  re- 
vêtus de  leur  visa.  Us  eurent  dès  lors  leurs  entrées  aux 
conseils  d'administration  pour  l'arrêté  de  la  compta- 
bilité qui  se  faisait  tous  les  deux  mois  et,  en  outre, 
chaque  fois  qu'ils  avaient  une  communication  à  faire 
à  ce  conseil. 

En  résumé,  à  la  chute  de  l'ancien  régime,  leurs 
attribution*  étaient  ainsi  définies  par  l'ordonnance  du 
20  juin  1788   : 

Conduite,  police  et  discipline  des  troupes  ; 

Ministère  public  près  les  conseiFs  de  guerre  ; 

Montre^  et  revues  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Réception  du  serment  de  tous  les  militaires  (officiers 
et  troupes)  (4)  (voir  annexes  2)  ; 

Surveillance  et  contrôle  de  tous  les  services  de  la 
guerre  à  l'intérieur  ; 

Direction,  surveillance  et  contrôle  des  mêmes  ser- 
vices aux  armées  ; 

Police  et  étapes,  casernement  et  logement  ; 

Police  de  l'administration  intérieure  des  corps  de 
troupes  ; 

Arrêté  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  Départe- 
ment de  la  guerre  ; 

Ordonnancement  des  dépenses  générales  et  particu- 
lières de  chaque  division  militaire  ; 

(1)  Il  était  reçu  par  les  commissaires  comme  notaires  et  pour 
en  dresser  Tacte;  aussi  pendant  longtemps  chaque  prestation  do 
serment  leur  fut-elle  payée.  L'ordonnance  de  1776  leur  fit  défense 
de  recevoir  aucune  espèce  de  rétribution  pour  cet  objet. 
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Actea  de  l'état  civil  en  campagne  ; 

Exercices  de  tous  les  pouvoii's  militaires  attribués 
à  l'intendant  de  la  province  ou  de  l'armée,  dès  que  ce- 
lui-ci s  absentait. 

Cette  longue  énumération  permet  de  se  rendre 
compte  du  pas  de  géant  accompli  par  ces  modestes 
serviteurs  depuis  d'établissement  des  armées  perma- 
nentes. Si  l'ordre  et  la  régularilé  avaient  été  intro- 
duits peu  à  peu  dans  l'administration  militaire,  c'était 
grâce  aux  efforts  persévérants  des  intendants  et  sur- 
tout des  commissaires  des  guerres.  Que  d'abus  sup- 
primés !  Mais  aussi  que  de  haines  de  la  part  des 
privilégiés  ! 

Peu  d'agents  ont  rendu  plus  de  services  dans  l'an- 
cienne monarchie.  S'ils  ont  contraint  les  bfliciers  au 
respect  de  leurs  engagements  et  des  ordonnances, 
ceux-ci  ne  leur  ont  pas  ménagé  les  injuves.  L'anecdote 
suivante,  rapportée  par  Mirabeau,  montre  mieux  que 
toute  autre  ce  qu'il  pouvait  en  coûter  au  commissaire 
se  conforniant,  sinon  à  l'esprit,  tout  au  moins  à  la 
lettre  des  ordonnances  :  »  Un  jour,  dit-il,  mon  grand- 
père  n'arriva  à  sa  Iroupe.  pour  la  revue,  qu'aji  mo- 
ment même  où  la  revue  se  passait.  Il  descend  de  che- 
val sur  la  place  même,  et  va  droit  au  major  qui  dit  à 
l'inslant  au  commissaire  :  «  Monsieur,  voilà  Monsieur 
n  de  Mirabeau,  que  je  vous  disais  ne  pouvoir  manquer 
11  d'arriver  dans  la  journée,  » 

Le  commissaire  répond  qu'il  est  bien  fùché  ;  mais 
que  son  devoir  est  de  passer  la  troupe  en  revue  et  de 
noter  ce  qui  manque  d'hommes  ;  qu'au  moment  oii  la 
compagnie  a  passé  devant  lui,  le  capitaine  n'y  élait  pas; 
qu'il  ne  peut  prendre  connaissance  d'autie  chose  ; 
qu'en  conséquence  la  revue  est  termée  pour  M. 
de  Mirabeau  et  qu'il  passera  absent.  Celui-ci  laisse  le 
major  plaider  et  se  récrier  contre  la  rigueur  du  com- 
missaire qui,  cramponné  sur  ses  distinctions  d'exacti- 
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lude,  persiste  dans  son  refus.  Le  jeune  capitaine,  muet 
jusqu'alors,  prend  d'urf  grand  sang-froid  la  parole  et 
dit  au  commissaire  :  «  Monsieur,  je  suis  donc  absent  ? 

»  —  Oui,  Monsieur. 

»  —  En  ce  cas,  Monsieur,  ceci  se  passe  en  mon 
»  absence  »,  et,  tombant  sur  Monsieur  le  commissaire 
h  grands  coups  de  cravache,  il  lui  donne  à  résoudre 
en  pleine  place  un  dilemme  fort  embarrassant.  » 

En  résumé,  la  sphère  d'action  des  commissaires 
d'abord  bornée  à  la  conduite,  police  et  discipline  des 
troupes,  avait  fini  par  embrasser  le  cercle  de  tous  les 
intérêts  militaires  et  par  absorber,  au  profit  de  la 
royauté,  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'administra- 
tion. 


ANNEXES 


I 


Une  ordonnance  du  roi,  du  20  novembre  1654,  règle 
ainsi  qu'il  suit  les  fonctions  d'un  commissaire  des 
guerres  enfermé  dans  une  place  :  «  Sa  Majesté,  vou- 
lant commettre  le  soin  de  la  police  et  subsistance  des 
troupes  étant  et  qui  seront  ci-après  en  garnison  dans 
la  place  de  Roses,  à  une  personne  capable  de  s'en  bien 
acquitter,  et  se  confiant  en  la  capacité,  probité  et  expé- 
rience du  sieur  Person,  commissaire  ordinaire  de  seà 
guerres,  et  en  sa  fidélité  et  affection  à  son  service,  par 
les  preuves  qu'il  en  a  rendues  dans  les  fonctions  de 
ladite  charge  en  plusieurs  emplois  qui  lui  ont  été  con- 
fiés ;  Sa  Majesté  Ta  choisi,  ordonné  et  établi  pour 
résider  en  ladite  place  de  Roses,  faire  les  montres 
et  revues  générales  et  particulières  des  troupes  fran- 
çaises et  étrangères,  d'infanterie  et  de  cavalerie,  qui 
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y  sont  et  seront  ci-après  en  garnison,  toutes  les  fois 
et  ainsi  qu'il  verra  être  à  propos,  les  faire  mettre  à 
cet  effet  en  bataille  toutes  en  même  temps,  les  gardes 
fournies  et  après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la 
place  et  l'avoir  requis  de  faire  fermer  les  portes,  or- 
donner aux  chefs  et  officiers  ce  qu'il  verra  être  à  faire, 
pour  savoir  le  nombre  au  vrai  de  leurs  soldats,  les 
faire  mettre  en  état  d'être  comptés  ainsi  qu'il  avisera; 
aller  en  la  place  djarmes,  aux  corps  de  garde  et  postes, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  toutes  les  fois  que  bon  lui 
semblera,  à  TefTet  de  voir  et  compter  les  cfiefs,  offi- 
ciers et  soldats,  en  dresser  les  rôles  et  extraits,  es- 
couade par  escouade,  en  présence  du  capitaine  de  la 
garde,  lequel  sera  tenu  de  certifier  lesdits  rôles  ou 
extraits,  à  peine  auxdits  chefs  et  officiers  d'être  par 
lui  interdits  de  leurs  charges  et  privés  de  leurs  ap- 
pointements. ... 

faire  punir  les  passe-volants,  soit  soldats  empruntés 
ou  autres  (qui  ne  seront  fonctionnaires  des  compagnies 
où  ils  se  présenteront  en  revue),  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  ;  visiter  les  logements  des  officiers  et  sol- 
dats, s'informer  des  désordres  qu'ils  pourront  com- 
mettre, pour  en  avertir  le  gouverneur  de  la  place,  faire 
arrêter  ceux  qu'il  trouvera  en  flagrant  délit,  les  faire 
mettre  es  mains  de  la  justice  et  en  poursuivre  le  châ- 
timent ;  se  faire  donner  par  les  majors  les  rôles  de 
signal  de  tous  les  soldats  de  chaque  corps  d'infanterie, 
et  même  de  la  cavalerie,  s'il  y  en  a,  signés  et  certifiés 
d'eux  ;  dresser  lui-même,  à  chaque  revue,  des  rôles  de 
signal  de  tous  les  soldats,  en  sorte  qu'il  puisse,  avec 
le  temps,  connaître  tous  ceux  de  ladite  garnison,  tant 
chefs  qu'officiers  et  soldats,  obliger  les  maréchaux  des 
logis  et  officiers  à  lui  représenter  le  contrôle  des  loge- 
ments, le  tout,  à  peine  auxdits  maréchaux  des  logis, 
d'être  par  lui  interdicts  de  leurs  charges,  et  d'être 
privés  par  Sa  Majesté  de  leurs  appointements Avoir 
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aussi  l'œil  que  le  pain  soit  de  la  bonté,  qualité  et  poids 
requis  ;  faire  réparer  incontinent  les  manquements 
qu'il  y  reconnaîtra  et  dont  il  sera  averti  ;  faire  que  le 
munitionnaire  ait  toujours  dans  la  place  pour  3  ou 
4  mois  de  blé  pour  la  fourniture  courante  de  la  gar- 
nison, outre  ce  qui  sera  dans  les  magasins  de  réserve. 
Rendre  compte  à  Sa  Majesté,  au  général  et  à  l'inten- 
dant, de  mois  en  mois,  ou  plus  souvent,  si  besoin  est, 
et  de  la  force  et  de  l'état  de  la  garnison,  et  de  ce  qui 
se  passera  en  la  place  qui  sera  à  la  conservation 
d'icelle  et  au  service  de  Sa  Majesté;  faire  vivre  les 
gens  de  guerre  en  bonne  discipline  et  police  ;  faire 
châtier  exemplairement  ceux  qui  commettront  quelque 
désordre  ou  violence  notable  ;  ne  passer  aucuns  offi- 
ciers qui  -ne  soient  connus  de  lui,  ou  que  le  gouver- 
neur, ou  celui  qui  commandera  en  sa  place  ou  en  son 
absence,  ne  certifie  qu'il  le  connaît  pour  faire  la  charge 
en  laquelle  il  se  présentera  ;  et,  en  cas  de  change- 
ment aux  charges,  par  mort,  résignation  ou  autre- 
ment, obliger  ceux  qui  y  seront  établis  à  représenter 
les  commissions  ou  lettres  de  Sa  Majesté  pour  leur 
promotion,  et,  à  faute  de  ce,  ne  les  point  passer  en 
revue  ;  faire  garder  et  observer  exactement  les  ordon- 
nances et  règlements  militaires  ;  avoir  l'œil,  en  outre, 
à  ce  qui  sera  à  faire  aux  réparations  et  fortifications 
de  la  place  et  logements  des  officiers  et  soldats  ;  tenir 
la  inain  à  ce  qu'il  soit  travaillé  suivant  les  dessins  et 
devis  qui  auront  été  ou  seront  faits  ;  ordonner  de  la 
dépense  et  de  l'emploi  des  fonds  qui  y  auront  été  ou 
y  seront  destinés  ;  avoir  l'œil  à  la  garde  et  conservation 
des  blés,  farines,  légumes,  chairs,  avoines  et  de  toutes 
autres  provisions  et  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
médicaments  mis  et  à  mettre  en  ladite  place  ;  s'en  faire 
Hîprésenter  l'inventaire  par  celui  qui  aura  la  garde 
desdits  magasins  ;  en  garder  un  par  devers  lui  et 
envoyer  le  double  à  Sa  Majesté  ;  empocher  que  les 
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munitions  mises  èl  à  mettre  ne  soient  employées  qu'en 
cas  de  siège,  et,  en  ce  cas,  qu'il  ne  soit  distribué  que 
sur  les  ordres  par  écrit  du  gouverneur  de  la  place, 
ou  de  celui  qui  commande  en  son  absence,  et  selon 
la  nécessité  absolue  quil  y  aura  de  faire  subsister  la 
garnison,  et  généralement  faire  en  tout  ce  qui  concerne 
les  revues  et  la  police  des  troupes  et  le  bon  ménage 
des  deniers  de  Sa  Majesté,  pour  les  réparations,  for- 
tifications et  vivres  de  ladite  place,  circonstances  et 
dépendances,  tout  ce  qu'il  verra  être  nécessaire  et  à 
propos  pour  le'  bien  du  service  de  Sa  Majesté,  aux 
appointements  qui  lui  seront  ordonnés  par  ses  états 
et  ordonnances,  tant  et  si  longuement  qu'il  sera  em- 
ployé en  ladite  place.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté, 
au  sieur  baron  de  La  Fare,  maréchal  de  ses  camps  et 
armées,  gouverneur  d'icelle,  et  en  son  absence,  à  celui 
qui  y  commande,  de  donner  audit  commissaire  toute 
aide  et  assistance  pour  l'exécution  de  la  présente  ;  or- 
donne Sa  Majesté,  tant  aux  chefs,  officiers  et  soldats 
des  troupes  de  ladite  garnison,  qu'aux  habitants  du 
lieu  et  aux  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  vivres 
de  la  place,  gardes-magasins  d'icelle,  conducteurs  des 
ouvrages,  réparations,  fortifications  et  bâtiments  à  faire 
en  icelle  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  recon- 
naître ledit  commissaire  en  toutes  les  choses  dépen- 
dantes de  ladite  exécution. 

»  Fait  à » 


II 


Celte  prostation  avait  lieu  de  la  manière  suivante, 
pour  tous  les  officiers,  jusqu'au  grade  de  colonel  : 

L'officier  était  à  la  tête  de  sa  troupe  ;  le  commis- 
saire, après  avoir  salué,  remettait  son  chapeau  et 
disait  :  «  Prenez  l'épée  ou  l'esponton  (selon  le  grade)  à 
la  main  gauche,  ôtez  votre  chapeau  et  le  mettez  sur 
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la  garde,  ôtez  votre  gant  de  la  main  droite  ;  levez  la 
main  »;  après  cela  le  commissaire  lisait  le  serment 
dont  voici  la  formule  : 

«  Ne  jurez  vous  point  de  bien  et  loyalement  servir 
le  roi  envers  et  contre  tous,  sans  nul  excepter,  en  tous 
lieux  et  endroits  où  il  plaira  à  Sa  Majesté,  et  de  faire 
constamment  tout  ce  qui  vous  sera  commandé,  tant 
par  elle  que  par  ceux  qui  en  auront  pouvoir,  et  d'aver- 
tir Sa  Majesté  ou  ceux  qui  vous  commandent,  de  tout 
ce  que  vous  apprendrez  contre  sa  personne  ou  contre 
son  service,  et  aussi  de  ne  point  passer  au  service 
d'aucun  prince  étranger,  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté,  ainsi  le  jurez  et  le  promettez.  » 

Le  serment  prêté,  le  commissaire  délivrait  un  certi- 
ficat, ainsi  conçu  : 

«  Nous,  conseiller,  commissaire  des  guerres,  etc., 

etc.,  certifions,  que  le  sieur colonel  du  régiment 

de dénommé  dans  la  commission  du  roi,  en  date 

du a  prêté  en  nos  mains,  cejourd'hui,  le  serment 

qu'il  doit  à  Sa  Majesté  à  cause  de  l'emploi  dont  il  a  été 
nouvellement  pourvu. 

»  Fait  à  le » 

Les  commissaires  recevaient  anciennement,  pour  leur 
droit  de  serment,  l'épée  de  l'officier.  Ordinairement  le 
colonel  ou  mestre  de  camp  leur  envoyait  son  cheval. 

A  Tintérieur,  c'était  aux  commissaires  des  guerres 
provinciaux  qu'il  appartenait  de  faire  prêter  serment. 
Aux  armées,  les  coAimissaires  ordinaires  avaient  qua- 
lité pour  les  recevoir  ;  mais  les  officiers  n'étaient  tenus 
à  aucune  redevance. 
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CHAPITRE  V 
Personnel  d'exécution  du  service  d«s  subsistances. 

La  période  troublée  qui  précéda  ravènement  de 
Henri  IV  n'avait  pas  été  propice  aux  progrès  de  l'ad- 
ministration militaire  ;  la  tentative  faite  sous  le  règne 
de  Henri  H  pour  organiser  un  service  des  subsistances 
était  restée  sans  lendemain.  A  l'intérieur  et  en  route, 
le  soldat  continuait  à  acheter  ses  vivres  et  ses  four- 
rages, où  et  comme  il  le  pouvait.  Mais,  soit  que  l'Etat 
ne  payât  pas  les  capitaines,  soit  que  ceux-ci  ne  re- 
missent qu'une  partie,  voire  même  rien  de  ce  qui  leur 
revenait  aux  soldats,  soit  enfin  manque  de  discipline 
chez  ces  derniers,  le  pillage  et  la  maraude  constituaient 
les  procédés  habituels  de  subsistance  de  l'homme  de 
guerre.  Aux  armées,  on  avait  fait  un  essai  de  fourniture 
à  l'entreprise.  Mais  le  système  avait  donné  lieu  à  de 
graves  abus,  et  souvent  le  soldat  n'ayant  rien  reçu 
avait  été  contraint  de  piller  ou  de  déserter. 

Henri  IV  et  Sully,  dont  tous  les  effojts  tendirent  à 
ramener  la  paix  et  l'ordre  dans  le  royaume,  résolurent 
à  force  d'énergie  et  de  volonté  la  question  délicate  entre 
toutes  de  distribuer  régulièrement  des  vivres  aux  trou- 
pes. A  Amiens,  pendant  sept  mois  que  dura  le  siège, 
des  livres  furent  distribués  régulièrement  et  journelle- 
ment. La  vie  fut  si  douce  pendant  ce  siège,  qu'on  l'ap- 
pela le  ((  Siège  de  velours  ». 

«  Quant  aux  vivres,  des  marchands  munitionnaires 
s'engagent  de  fournir  quatre-vingt  mille  pains  par  cha- 
cun jour  ;  d'autres  gens  solvables  s'engagent  à  tenir 
dans  les  camps  des  estapes  et  marchés  continuels,  bien 
garnis  de  bleds,  avoines  et  autres  grains  et  légumes, 
vins,  bières,  cidres,    chairs,    fruits,    salines,    huiles, 
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beurre,  lards,  fromages,  foins  et  pailles;  le  tout  moyen- 
nant des  prix  dont  on  estoit  d'accord  ;  d'autres  gens 
pour  former  et  dresser  un  hôpital  bien  garni  ;  usten- 
cilles  et  drogues  pour  traiter  et  panser  les  malades  et 
blessez,  moyennant  un  appoinlement  assez  raisonna- 
ble ;  d'autres  pour  faire  tenir  des  échoppes  et  bouti- 
ques, bien  fournies  de  toutes  sortes  d'estoffes,  merce- 
ries et  mai^chandises  les  plus  communes  et  nécessaires 
pour  les  gens  de  guerre.  »  (Sully,  Economies  royales.) 

Bientôt  Tordre  fut  rétabli  dans  les  finances,  entraî- 
nant la  fin  de  tous  les  maux  dont"  avaient  souffert  les 
soldats  et  le  pays.  Payant  ses  fournisseurs  et  entre- 
preneurs, Sully  put  exiger  beaucoup  d'eux.  Cependant 
ses  préférences  allèrent  à  la  régie,  tout  au  moins 
pour  les  armées  en  campagne,  et  si  on  ne  connaît  pas 
bien  les  détails  de  son  organisation,  c'est  qu'aucune 
guerre  n'eut  lieu  pendant  la  période  féconde  du  règne 
de  Henri  IV.  Il  semble  cependant  que  vers  la  fin  !e 
service  fut  assuré  par  un  personnel  comparable  à  celui 
créé  par  Henri  II. 

Si  en  garnison  le  soldat  recevait  régulièrement  sa 
solde,  le  roi  et  son  ministre  tenaient  la  main  à  ce  qu'il 
payât  tout  ce  dont  il  avait  besoin.  Les  commissaires 
des  guerres  et  les  commissaires  provinciaux  avaient 
mission  de  faire  châtier  les  coupables  et  de  réparer 
sur-le-champ  les  torts  que  les  officiers  et  ies  soldats 
auraient  faits  aux  habitants.  (Ord.  du  14  août.  1608.) 
L'ordre  fut  aussi  assuré  dans  les  marches  par  un  ser- 
vice des  étapes  organisé.  Les  denrées,  l'étape,  dans  le 
langage  du  temps,  étaient  préparées  par  les  munici- 
palités, et  la  valeur  en  était  retenue  au  soldat  sur  sa 
solde.  «  Des  commissaires  des  vivres  devaient  toujours 
accompagner  les  gens  de  guerre  pour  assurer  la  distri- 
bution des  vivres.  »  (Lettre  de  Henri  IV  au  Connétable, 
du  19  avril  1598.) 
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Cette  nouvelle  tentative  d'organisation  du  service  des 
subsistances  ne  survécut  pas  à  ceux  qui  en  avaient 
été  l'âme.'  Henri  IV  mort,  Sully  tombé  du  pouvoir,  les 
finances  recommencèrent  à  être  dilapidées,  et  on  en 
revint,  pour  la  subsistance  de  riiomîne  de  guerre,  aux 
errements  anciens  :  aux  fournitures  par  les  villes  et 
les  provinces,  aux  réquisitions.  Le  désordre  fut  de  nou- 
veau  partout,  le  soldat  recommença  à  pressurer  l'habi- 
tant et  à  déserter. 

Cet  état  do  choses  persista  jusqu'au  jour  où  Riche- 
lieu arriva  aux  affaires.  Dès  i623,  le  service  des  étapes 
fut  réorganisé. 

L'ordonnance  de  1629  posa  en  principe  que  l'Ëtat 
devait  se  charger  d'assurer  en  nature  la  subsistance 
du  soldat. 

Les  édits  de  1627,  1629  et  1631  placèrent  le  service 
des  vivres  pour  les  troupes  en  marche  et  en  station 
sous  la  haute  surveillance  des  intendants  et  des  com- 
missaires provinciaux  et  le  confièrent  à  un  personnel 
spécial.  A  la  tête  se  trouvait  un  surintendant  général 
des  vivres,  munitions,  magasins  et  étapes,  assisté  de 
deux  commissaires  généraux  bientôt  remplacés  par  six 
intendants  généraux  des  vivres.  Tous  avafent  entrée  au 
Conseil  du  roi.  La  mission  de  ce  haut  personnel  était 
de  surveiller  !a  réunion  des  approvisionnements,  leur 
transport,  les  moutures  et  manutentions,  et  enfin  d'as- 
surer les  distributions  dans  les  camps,  villes,  garnisons 
et  routes. 

En  sous-ordre,  on  trouvait  dans  chaque  élection  un 
conseiller  intendant  des  vivres  et  étapes,  sorte  de  direc- 
teur régional,  et  dans  chaque  paroisse  un  commissaire 
garde-magasin  chargé  de  la  garde  des  denrées,  de  leur 
manutention  et  des  distributions,  d'après  les  états  d'ef- 
fectifs à  lui  remis  par  les  commissaires  des  guerres. 

Les  dépenses  étaient  ordonnancées  par  les  intendants 
généraux  et  acquittées  par  des  trésoriers  généraux  des 
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vivres,  créés  à  la  même  époque.  En  fin  d'année,  ces 
agents  devaient  rendre,  pour  les  deniers,  comme  les 
gardes-magasins  pour  les  matières,  des  comptes  qui, 
après  avoir  été  vérifiés  par  le  contrôleur  général  des 
vivres,  étaient  jugés  par  les  Chambres  des  Comptes. 

Aux  armées,  on  continua  à  .faire  exécuter  le  service' 
par  des  entrepreneurs,  dits  munitionnaires,  se  char- 
geant de  réunir  et  de  distribuer  les  vivres.  Ceux-ci 
étaient  représentés  dans  chaque  armée  par  un  agent, 
le  général  des  vivres,  assisté  de  commis  aux  vivres  et 
aux  transports.  Tous  étaient  sous  la  direction  des  inten- 
dants et  des  commissaires  des  guerres. 

Dans  tous  les  cas,  la  valeur  des  denrées  fournies 
était  retenue  au  soldat  sur  sa  solde. 

En  1635,  on  eut  l'idée  de  confier  la  fourniture  de 
toutes  les  armées  à  un  seul  adjudicataire,  le  sieur 
Rose  ;  puis  on  revint  au  système  des  adjudications 
séparées.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  TEtaffut 
lé  plus  souvent  volé.  Pour  un  Falconnet,  dont  Michel 
Le  Tellier,  intendant  de  l'armée  de  Piémont,  disait  qu'il 
était  c<  homme  de  service,  fort  intelligent  »,  il  y  avait 
des  milliers  de  Rose  fort  intelligents  aussi,  mais  qui 
étaient  «  de  grandissimes  fourbes  ». 

Les  capitaines,  de  leur  côté,  aussi  avides  que  les 
manutentionnaires,  étaient  souvent  d'accord  avec  eux, 
demandant  plus  de  rations  qu'ils  n'avaient  d'homifies, 
et  partageant  la  différence  avec  le  munitionnaire. 

«  Un  autre  inconvénient  non  moins  grave,  écrit  Daru, 
c'est  que  le  traité  du  munitionnaire  étant  résilié 
aussitôt  que  la  campagne  ou  la  guerre  était  terminée, 
il  se  défaisait  des  grains  ou  farines  qui  pouvaient  lui 
rester  en  magasin  ;  le  roi  n'avait  jamais  d'approvision- 
nements permanents,  et  s'il  survenait  une  nouvelle 
guerre,  il  fallait  que  l'Etat  fît  des  avances  considéra- 
bles au  nouveau  munitionnaire  pour  monter  son  ser- 
vice ;  il  fallait  à  celui-ci,  pour  se  procurer  et  réunir  ses 
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approvisionnements  sur  les  points  indiqués,  un  temps 
dont  la  perte  peut  quelquefois  influer  d'une  manière 
fâcheuse  sur  les  opérations  d'une  campagne,  et  enfin  la 
précipitation  que  le  munilionnaire  était  obligé  de 
mettre  dans  les  achats  ne  lui  permettait  pas  de  les 
faire  avec  la  prudence,  l'adressé  et  la  circonspection  né- 
cessaires, et  ses  opérations  produisaient  dans  le  prix 
du  blé  une  hausse  subite,  nuisible  à  l'intérêt  des  ci- 
toyens ef,  par  contre,  à  celui  de  l'Etat.  » 

En  réalité,  le  pain  manquait  souvent  aux  armées,  et 
le  soldat  vivait  de  pillages  et  de  maraude;  les  popula- 
tions s'enfuyaient  à  son  approche.  Dans  un  village  de 
l'Est  où  des  troupes  avaient  été  cantonnées,  elles 
avaient  réduit  à  la  misère  SO  familles  sur  80,  et  après 
leur  départ,  il  n'y  avait  plus  «  10  habitants  du  lieu  qui 
couchent  dans  des  draps  ». 

«  Quel  crèvecœur,  déclarent  les  Etats  de  Normandie, 
d'en  avoir  armé  quelques-unes  (compagnies)  qui  n'ont 
quasy  tiré  l'espée  que  contre  ceux  qui  la  leur  ont  mise 
en  main,  que  telle  compagnie  de  chevaux  légers  aye 
passé  des  mois  parmy  nous  à  vivre  à  discrétion,  battre 
ses  hostes,  piller,  ravager,  rançonner  le  pays,  meurtrir 
impunément  au  veu  de  la  justice  les  magistrats  pré- 
sens, dans  le  milieu  des  villes,  d'auslres  mettre  les 
chevaux  dans  les  granges,  deffonser  les  tonneaux, 
emhrazer  les  maisons  et  traicter  les  hostes  en  Cravates 
(Croates),  ne  s'estans  enroollez  que  pour  se  dissiper, 
après  s'estre  gorgez  du  sang  du  peuple,  sans  avoir 
quasy  veu  ni  sceu  où  estoit  l'ennemi  que  par  la  lecture 
des  gazette^.  » 

En  territoire  national,  on  prenait  des  précautions 
pour  les  rendre  moins  redoutables,  et  pendant  l'hiver 
on  les  enfermait  dans  des  garnisons.  En  pays  ennemi, 
on  imposait  des  contributions  aux  habitants,  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'armée.  Navailles,  mestre  de  camp 
d'un  régiment  d'infanterie,  étant  en  quartiers  d'hiver 
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en  Piémont  u  pays  abandonné  aux  troupes  »,  au  lieu  de 
faire  un  traité  avantageux,  se  contenta  «  de  régler  les 
choses  sur  un  pied  que  son  régiment  y  put  subsister  ». 

Lorsque  le  soldat  ne  trouvait  plus  rien  sur  le  pays, 
il  désertait.  «  Pour  empêcher  les  troupes  de  déserter, 
écrivait  l'intendant  de  l'armée  d'Italie  à  Richelieu,  le 
3  septembre  1630,  il  faudrait  garder  les  passages  du 
Mont-Genève,  du  Pas-de-Suze  et  du  Mont-Cenis,  et  faire 
pendre,  sans  autre  forme  de  procès,  tous  les  soldats 
se  retirant  sans  congé » 

Il  ressort  de  tout  ceci  que  la  présence  d'un  personnel 
capable  et  solidement  organisé  se  faisait  bien  plus  sen- 
tir aux  armées  qu  a  Tintérieur  ;  et  cependant  on  avait 
commencé  par  où  l'on  aurait  dû  finir.  Il  eût  été  bien 
préférable  de  réserver  les  munitionnaires  pour  l'inté- 
rieur et  de  placer  le  personnel  de  l'Etat  aux  armées. 
Il  devait  encore  s'écouler  deux  siècles  avant  que  cette 
idée  se  fît  jour,  et  même  alors  on  ne  l'appliqua  que 
partiellement. 

On  sait  en  effet  qu'en  1870,  à  l'armée  du  Rhin,  la 
fourniture  de  la  viande  se  fit  encore  à  l'entreprise,  et 
que,  par  âuite,  le  soldat  dut  se  passer  souvent  de  cet 
aliment. 

Remarquons  que  l'Etat  se  désintéressait  toujours  du 
service  des  fourrages,  et  que  cette  charge  retombait 
le  plus  souvent  sur  les  populations.  Par  contre,  le  ser- 
vice des  charrois  était  intimement  lié  à  celui  de  la  four- 
niture  dçs  vivres-pains. 

En  résumé,  un  personnel  d'exécution,  appartenant  à 
TEtat,  n'existait  que  pour  le  service  des  vivres,  et  à 
l'intérieur  seulement. 

La  situation  sous  Richelieu,  sans  être  excellente, 
surpassait  cependant  de  beaucoup  toutes  celles  qui 
l'avaient  précédée.  Elle  ne  dura  pas,  et  les  troubles  de 
la  Fronde,  tout  autant  que  les  procédés  administratifs 
détestables  de  Mazarin,  n'en  laissèrent  rien.  La  solde 
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ne  fut  plus  payée,  les  capitaines  ne  furent  plus  sur- 
veillés ;  tout  l'édifice  croula  et  le  soldat  recommença  à 
vivre  exclusivement  de  maraude.  Ce  procédé,  qui 
n'était  que  rexceptiori  sous  le  grand  cardinal,  redevint 
la  règle  sous  son  successeur. 

«  Je  me  souviens,  disait  Vauban  en-.  1677,  que  dans 
la  vieille  guerre,  quand  nous  élions  sur  le  pays  ennemi, 
nous  étions  quelquefois  des  trois  semaines  entières 
sans  prendre  une  ration  de  pain.  » 

Pour  relever  ce  service,  comme  tous  les  autres,  il 
fallut  la  main  puissante  de  Louvois.  Mais  l'état  des 
finances  et  la  résistance  du  contrôleur  général  Col- 
bert  (1),  de  même  que  l'état  de  guerre  quasi  permmenl 
qui  exigeait  d'aller  toujours  au  plus  pressé,  ne  lui 
permirent  pas  d'organiser  le  service  comme  il  l'aurait 
Toulu,  bien  qu'il  en  connût  tous  les  inconvénients  et 
tous  les  abus.  S'il  n'organisa  pas  un  personnel  des 
subsistances  relevant  exclusivement  de  l'Etat,  il  s'inlé- 
ressa  beaucoup  à  celui  des  entrepreneurs  et  s'efforça 
d'en  assurer  le  recrutement  parmi  le  personnel  du  mi- 
nistère qu'il  connaissait  et  qui  avait  fait  ses  preuves. 
Il  se  renseignait,  par  rinlermédiaire  des  généraux,  sur 
la  manière  de  servir  de  ce  personnel,  le  suivait  de  près, 
le  récompensait  ou  le  punissait.  Lorsque,  en  fin  de 
campagne,  les  munitionnaires  licenciaient  leurs  agents, 
Louvois  s'intéressait  aux  meilleurs  d'entre  eux,  les 
employait  dans  les  magasins  qu'il  avait  constitués  dans 
les  places  frontières,  ou  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère. Au  début  d'une  nouvelle  guerre,  il  s'efforçait  de 
faire  recruter  le  personnel  des  nouveaux  munitionnaires 
parmi  ces  employés  déjà  au  courant  du  service. 

Tous  ces  vivriers,  ainsi  encouragés,  servirent  avec 
plus  de  zèle  et  de  conscience.  Louvois  sut  en  outre 


(1)  Les  marchés  étaient  passés  par  le  Ministre  des  finances; 
celui  de  la  guerre  n'était  chargé  que  de  leur  exécution. 
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s'entourer  d*uu  certain  nombre  de  munitionnaires  cons- 
ciencieux  qui  lui  furent  de  précieux  auxiliaires  :  Ber- 
Ihelot,  du  Pille,  Fargès,  Berthier,  tous  élèves  du  Célè- 
bre Jacquier,  l'homme  de  confiance  de  Turenne  (1). 
Louvois  sut  les  maintenir  dans  un  cercle  de  devoirs  très 
circonscrit,  sans  qu'aucune  considération  ait  jamais  pu 
le  faire  mollir  sur  les  malversations,  les  fraudes,  l'in- 
curie, la  sottise  qui  auraient  compromis  le  salut  de 
Tarmée. 

A  cette  époque,  le  pain  était  fourni  aux  troupes  en 
campagne,  mais  seulement  pendant  la  période  active 
des  opérations,  du  1*'  mai  au  30  octobre,  et  moyennant 
retenue  sur  la  solde.  Une  fois  la  période  d'été  ter- 
minée, pendant  l'hivernage,  il  n'était  plus  rien  délivré. 
Une  foule  d'ordonnances  nous  en  donnent  la  preuve. 

«  Sa  Majesté  entend  qu'il  ne  soit  fourni  au  soldat  et 
à  Tofficier  en  garnison  et  en  quartier  d'hiver  que  le  lit 
garni  suivant  le  pouvoir  de  l'Hôte,  et  place  au  feu  et 
à  la  chandelle  dudit  hôte,  et  que,  moyennant  la  solde- 
qui  leur  sera  payée  et  le  fourrage  qui  sera  fourni  pour 
les  chevaux  de  la  cavalerie,  les  soldats  et  les  offi- 
ciers se  pourvoient  de  toutes  choses  nécessaires  à  leur 
subsistance  et  ne  puissent  exiger  quoi  que  ce  soit,  sous 
aucun  prétexte,  à  peine  de  la  vie  pour  les  simples 
soldats  et  pour  les  officiers  d'être  privés  de  leurs 
charges.  » 

Il  y  eut  cependant  quelques  exceptions  à  cette  règle, 
exceptions  toujours  motivées  par  des  circonstances  par- 
ticulières, notamment  pour  les  garnisons  des  places' 
fortes  en  temps  de  guerre. 

La  viande  était  aussi  fournie  en  nature  dans  certains 
cas,  surtout  pendant  les  sièges  et  dans  les  grands  ras*- 


(1)  Louvois  lutta,  parfois  en  vain,  pour  empêcher  les  sous 
traités. 
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semblemenls  de  troupes,  comme  au  camp  de  Compiè- 
gne  en  1698.  Le  service  en  était  confié  à  des  munition- 
naires.  Voici,  à  ce  sujet,  un  extrait  d'une  lettre  de 
Louvois  au  maréchal  de  Créquy,  commandant  en  Lor- 
raine : 

«  ...  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  que  j'écrivisse  au  com- 
missaire Basin  d'essayer  de  trouver  des  gens  qui  se 
chargent  de  fournir  de  la  viande  à  l'armée  pendant 
26  jçurs  (1)  (par  mois)  au  meilleur  prix  que  faire  se 
pourra,  et  d'en  faire  délivrer  à  chaque  fantassin  un 
tiers  de  livre  par  jour,  et  à  chaque  cavalier  ou  dragon 
un  quarteron,  retenant  sur  leur  solde  ce  à  quoi  elle 
reviendra  au  roi,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  que  la  distribu- 
tion qui  se  fera  à  l'infanterie  qui  soit  à  charge  à  Sa 
Majesté.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  dire  que,  dès  que 
les  pois  et  les  fèves  seront  bons,  il  faudra  cesser  de 
donner  de  la  viande.  » 

A  l'intérieur,  les  fourrages  continuèrent  à  être  four- 
nis par  les  villes  et  provinces,  comme  aux  siècles  pré- 
cédents, et  si  dans  quelques  ordonnances,  notamment 
dans  celle  de  1651,  il  fut  fait  mention  de  gardes-ma- 
gasins et  entrepreneurs  chargés  de  fournir  les  fourrages 
en  quartiers  d'hiver,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces 
agents  agissaient  pour  le  compte  des  municipalités  ou 
généralités.  Des  ordonnances  subséquentes  semblent  le 
prouver,  notamment  celle  du  1"  octobre  1677. 

«  Les  habitants  des  villes,  bourgs  et  autres  lieux 
contribuables  aux  tailles  seront  tenus  de  recevoir  et 
loger  lesdites  troupes,  de  leur  fournir  des  fourrages.  » 

Comme  pour  la  fourniture  du  pain,  il  y  eut  des  excep- 
tions à  cette  règle  générale,  exceptions  résultant  de 
circonstances  particulières. 

En  campagne  ou  dans  les  places  fortes  frontières, 

(1)  Le  soldat  faisait  maigre  le  vendredi.    . 
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pendant  les  quartiers  d'hiver,  le  service  était  confié  à 
des  munitionnaires,  à  défaut  de  fourragements.  C'était 
un  progrès,  car  jusque-là  les  armées  avaient  dû 
attendre,  pour  se  mettre  en  campagne,  que  les  chevaux 
puissent  trouver  du  vert. 

A  partir  de  1681,  le  système  de  fourniture  des  four- 
rages à  Tinlérieur,  par  entreprise,  se  généralisa. 

Le  service  des  étapes,  dont  on  avait  déjà  fait  usage 
plusieurs  fois,  fut  réorganisé  en  1664.  Louvois  fit  dres- 
ser une  carte  générale  des  lieux  destinés  au  logement 
des  troupes  en  ;narche,  et  à  la  fourniture  des  vivres  sur 
les  principales  routes  du  royaume.  L'exécution  de.  ce 
service  fut  aussi  confiée. à  l'entreprise.  Les  denrées 
fournies  consistaient  en  pain,  viande,  vin  ou  bière  pour 
les  hommes,  fourrages  pour  les  chevaux.  La  valeur  en 
était  retenue  sur  la  solde  (1).  Les  commissaires  provin- 
ciaux surveillaient  l'exécution  du  service. 

Les  successeurs  de  Louvois  ne  surent  pas  conserver 
Tordre  qu'il  avait  établi  dans  les  différentes  branches 
•de  l'administration.  D'autre  part,  avec  les  revers,  l'ar- 
gent commença  à  manquer  pour  faire  face  aux  dé- 
penses. Par  suite,  le  personnel  probe  et  dévoué  dont 
Louvois  avait  su  s'entourer  disparut  pour  faire  place 
aux  financiers  avides  et  avec  les  désastres  qui  s'abat- 
tirent sur  les  armées  royales  de  la  fm  du  grand  règne 
on  sentit  plus  vivement  que  jamais  la  faute  de  n'avoir 
pas  constitué  un  personnel  de  vivriers,  agissant  direc- 
tement pour  le  compte  du  roi. 

La  nécessité  de  réunir  un  personnel  capable  au  début 
{\e  chaque  campagne  offrait  de  véritables  dangers. 
Nombre  d'administrateurs  en  avaient  été  frappés. 

Nodot,  ancien  commissaire  des  armées  de  Louis  XIV, 
attirait  l'attention  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  former 


(1)  Ces  marchés  étaient  plutôt  des  (acilKés  données  aux  capi- 
taines pour  nourrir  les  hommes  (C.  Roussel). 
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de  bons  commis  pendant  la  campagne,  et  sur  les  avan- 
tages que  l'on  trouverait  à  conserver,  à  la  paix,  au 
moins  les  meilleurs,  en  leur  donnant  des  emplois  de 
gardes-magasins.  Telle  était  la  méthode  de  Louvois  ; 
on  Tavait  malheureusement  oubliée. 

«  Depuis  cent  ans,  disait  le  commissaire  Dupré 
d'Aulnay  en  1744,  l'art  et  la  discipline  se  sont  bien 
perfectionnés  ;  on  a  formé  des  régiments  toujours 
s.ubsistants,  un  corps  d'artillerie  ;  il  n)ous  manque 
un  corps  toujours  subsistant  de  manutentionnaires  des 
vivres  et  fourrages.  Il  faut  bien  des  talents  réunis  pour 
faire  un  bon  muni tionnaire.  Un  tel  homme  ou  de  telles 
compagnies  sont  difficiles  à  trouver,  à  présent  qu'il 
ne  reste  plus  aucun  de  ceux  qui  ont  opéré  pendant  la 
dernière  guerre.  » 

Les  soldats  souffrirent  surtout  de  ce  manque  d'or- 
ganisation pendant  la  campagne  de  la  terrible  année 
1709,  où  la  récolte  fut  désastreuse  et  où  le  pays  fut 
en  proie  à  la  famine.  Les  munitionnaires  en  profitèrent 
pour  pêcher  plus  que  jamais  en  eau  trouble,  et  ne 
plus  rien  distribuer.  {Voir  annexes  (1).) 

«  Imaginez-vous,  écrivait  Villars  au  Ministre,  Thor- 
reur  de  voir  une  armée  manquer  de  pain  !  Il  n'a  été 
délivré  aujourd'hui  que  le  soir  et  encore  fort  tard.  Hier 
pour  donner  du  pain  aux  brigades  que  je  faisais  mar- 
cher, j'ai  fait  jeûner  celles  qui  restaient.  Dans  ces 
occasions,  je  passe  dans  les  rangs,  je  caresse  le  sol- 
dat, je  lui  parle  de  manière  à  lui  faire  prendre  patience 
et  j'ai  eu  la  consolation  d'en  entendre  plusieurs  dire  : 
«  Monsieur  le  Maréchal  a  raison,  il  faut  souffrir  quel- 
»  quefois.  » 

Et  encore  :  «  Tous  les  officiers  de  la  garnison  de 
Saint-Venant  m*ont  demandé  en  grâce  de  leur  faire 
donner  du  pain  et  cela  avec  modestie,  disant  :  «  Nous 
»  vous  demandons  du  pain,  parce  qu'il  en  faut  pour 
»  vivre  ;  du  reste,  nous  nous  passerons  d'habits  et  de 
»  chemises-  » 
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En  présence  de  cet  état  de  choses,  il  semble  que  le 
roi  fut  obligé  de  mettre  momentanément  la  fourniture 
du  pain  en  régie,  et  ce  système,  le  meilleur,  qui  aurait 
dû  être  seul  employé,  ne  le  fut  alors  que  comme  un 
pis  aller. 

Nombreux  sont  les  munitîonnaires  qui,  à  cette  épo-: 
que,  encoururent  la  vindicte  du  gouvernement.  La 
chambre  ardente,  instituée  au  commencement  de  la 
régence  du  duc  d'Orléans  pour  poursuivre  les  dilapi- 
dateurs  de  la  fortune  publique,  sévit  contre  plusieurs 
de  ces  fournisseurs  des  armées  qui  avaient  profité 
des  désastres  de  la  dernière  guerre  et  de  la  disette 
de  1709  pour  établir  des  fortunes  scandaleuses.  Après 
ces  exécutions,  le  gouvernemenl  se  désintéressa  de 
radministration  militaire  et  on  en  revint  aux  anciens 
errements.  Les  mêmes  causes  produisirent  les  mêmes 
effets  et,  les  ressources  financières  faisant  défaut,  les 
anciens  abus  reprirent  leur  cours.  Trop  souvent  le 
soldat  eut  encore  à  souffrir  des  malversations  et  des 
négligences  des  fournisseurs  qui  fabriquaient  du  mau- 
vais paiji  que  le  besoin  contraignait  à  consommer.  Le 
maréchal  du  Bourg  se  faisant  envoyer,  en  1729,  un 
échantillon  du  pain  distribué  à  Plialsbourg,  exprimait 
son  indignation  en  ces  termes  :  «  Vous  ne  voudriez  pas 
laisser  donner  aux  chiens  le  pain  que  j'ai  veu.  Si  c'est 
la  faiite  du  munitionnaire,  il  faut  le  mettre  en  prison.  )> 

.  Les  fournisseurs,  au  lieu  d'obéir  aux  lois  du  gouver- 
nement, lui  en  imposaient  de  très  dures.  On  lit  dans 
une  lettre  du  duc  de  Bourbon,  premier  ministre  :  «  A 
regard  de  ce  que  vous  mandez,  que  l'on  ne  peut  punir 
les  marchands  de  bled,  ni  les  boulangers,  pour  le 
besoin  que  Ton  a  d'eux,  je  trouve  qu'il  est  bien  triste 
de  n'oser  sévir  contre  des  malversations  si  dange- 
reuses. » 

Fleury,  étant  parvenu  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
les  finances  et  à  réaliser  quelques  économies,  put  enfin 
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faire  la  loi  aux  entrepreneurs  (1).  Certains  d'entre  eux 
se  distinguèrent  par  leur  talent^  leur  probité  et  leur 
empressement  à  faire  face  à  toutes  les  situations  de 
guerre.  (Voir  annexes  (2).) 

De  ce  nombre  sont  Fargès,  Duverney,  les  frères 
Paris  et  Depair.  On  a  conservé  moins  fidèlement  le  nom 
des  trop  nombreux  malversaleurs.  Les  ministres,  lors- 
qu'ils n'étaient  pas  exclusivement  occupés  des  intrigues 
de  cour,  s'efforçaient  de  les  choisir  avec  soin.  «  Il 
n'est  dans  l'administration  militaire  qu'une  garantie; 
elle  €st  toute  entière  dans  la  probité  des  agents  et  dans 
l'honneur  des  officiers.  Au  lieu  de  nous  fatiguer  à  les 
surveiller,  appliquons-nous  à  les  bien  choisir.  »  (D'Ar- 
genson,  1744.) 

Il  s'est  donc  trouvé  des  munitionnaires  honnêtes,  et 
Guibert  lui-môme,  qui  leur  a  fait  une  guerre  si  achar- 
née, se  plaît  à  le  reconnaître  dans  ses  écrits.  On  lit 
nofamment  dans  son  Essai  général  de  tactique  : 

«  Le  désordre  des  finances  et  la  routine  ont  toujours 
fait  recourir  aux  entreprises.  Rendons  justice,  au  mi- 
lieu de  tout  cela,  à  la  compagnie  qui,  pendant  les  deux 
dernière  guerres,  a  été  chargée  de  la  fourniture  du 
pain  dans  nos  armées.  Celte  compagnie  citoyenne  a 
servi  avec  honneur;  elle  a  quelquefois  perdu  sans  mur- 
murer, et  n'a  jamais  gagné  avec  excès.  J'ai  suivi  Tapu- 
rement  de  ses  comptes  de  la  dernière  guerre  :  son  gain, 
proportionné  à  ses  avances,  à  l'incertitude  du  paye- 
ment, aux  non-valeurs  des  effets  royaux  qu'elle  a  rem- 
boursés, n'a  été  qu'un  gain  légitime.  » 

Mais  après  avoir  rendu  cet  hommage  à  l'entreprise, 
il  s'associe  à  tous  les  auteurs  sérieux  de  l'époque  pour 
réclamer  la  régie  et  la  création  d'un  personnel  perma- 
nent. 

(1)  Les  marchés  passés  avec  les  compagnies  n'claient  pas  des 
marchés  de  gré  à  gré  :  ils  étaient  passés  suivant  certaines  for- 
malités, publicité,  concurrence,  adjudication.  Le  marché  ainsi 
consenti  s'appelait  Résultat. 
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Dupré  d'Aulnay  avait  présenté,  après  la  guerre  de 
fa  Succession  d'Autriche,  un  plan  pour  la  création  d'un 
corps  de  vivriers  qui  aurait  assuré  les  services  des 
subsistances  et  des  fourrages  en  temps  de  paix,  et  qui, 
à  la  mobilisation,  aurait  fourni  les  éléments  néces- 
saires aux  armées.  Malheureusement  ce  plan  ne  fut  pas 
adopté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  munitionnaires  jouèrent  un 
grand  rôle  sous  le  r^gne  de  Louis  XV. 

A  l'intérieur,  le  roi  continua  d'abord  de  se  désin- 
téresser de  la  fourniturer  des  vivres  au  militaire,  sauf 
pour  les  fourrages  qui  furent,  confiés  à  l'entreprise. 
Pour  fout  le  reste,  le  soldat  diit  se  le  procurer  avec  sa 
solde  comme  précédemment.  Mais  sous  ce  règne,  les 
embarras  financiers  devinrent  journaliers,  et  il  fut  bien 
rare  que  le  soldat  touchât  régulièrement  sa  solde. 
Incapable  de  se  procurer  sa  subsistance,  faute  d'argent 
en  poche,  celui-ci  ne  voyait  plus  de  remède  à  sa  mi- 
sère que  dans  la  maraude  ou  la  désertion.  En  présence 
de  ces  difficultés,  le  gouvernement  crut  se  tirer  d'af- 
faire en  réduisant  la  solde  et  en  assurant  en  échange, 
au  troupier,  sa  nourriture  quotidienne.  Le  service  se 
fit,  dès  lors,  tantôt  à  l'entreprise,  tantôt  en  régie, 
m"ais  le  plus  souvent  à  l'entreprise,  car,  pour  la  régie, 
îl  était  nécessaire  de  disposer  d'un  fond  de  roulement. 
Or,  c'était  surtout  l'argent  qui  manquait  au  gouverne- 
menf.  De  plus,  les  influences  financières  étaient  alors 
toutes  puissantes  à  la  cour,  et  les  bénéfices  à  réaliser 
considérables.  Dans  ces  conditions,  les  financiers  trou- 
vaient toujours  dans  l'entourage  du  roi  quelqu'un  qui 
voulût  bien  se  faire  leur  avocat  et  prouver  la  supério- 
rité de  l'entreprise  sur  la  régie. 

Au  temps  de  la  plus  effrénée  débauche,  sous  la  Ré- 
gence, on  rougissait  encore  d'être  en  collusion  avec 
les  voleurs.  Mais,  sous  Louis  XV,  l'intérêt  dans  les 
marchés  était  avoué;  on  appelait  celui  qui  recevait 
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un  gain  sans  travail  le  croupier.  Ce  croupier  était  un 
être,  homme  ou  femme,  en  place  ou  en  faveur  à  la 
cour.  Chaque  traitant,  chaque  fermier  avait  son  crou- 
pier. 

En  résumé,  l'entreprise  remportait  presque  toujours 
sur  la  régie,  parce  qu'elle  était  du  ressort  des  gros 
financiers  qui,  seuls,  étaient  en  situation  de  faire  à 
l'Etat  les  avances  nécessitées  par  le  mauvais  état  de  ses 
finances.  (Voir  annexes  3).  Malheureusement  les  entre- 
preneurs n'étaient  pas  les  seuls  à  faire  fortune  aux 
dépens  du  soldat.  Leurs  employés  les  imitaient  dans 
une  large  mesure.  (Voir  annexes  4). 

En  1765,  le  service  à  l'intérieur  fut  confié  à  deux 
Compagnies  :  celle  du  Nord  et  celle  du  Midi.  Peu  après, 
Choiseul  mit  définitivement  le  service  en  régie,  suppri- 
mant les  fermes  des  munitionnaires,  comme  il  avait 
supprimé  celles  des  capitaines. 

Quant  aux  troupes  en  marche,  l'ordonnance  royale 
du  18  avril  1718  les  rappela  à  l'observation  des  an- 
ciennes prescriptions  relatives  aux  relations  avec  les 
habitants  et,  pour  ne  plus  laisser  de  prétexte  aux 
exactions,  remania  libéralement  les  tarifs  des  rations 
d'étape,  avec  défense  d'échanger  ces  allocations  en  na- 
ture contre  une  somme  d'argent.  Ce  règlement  fut 
complété  en  1730. 

Aux  années,  la  régie  fit  aussi  son  apparition  sous 
le  ministère.  Choiseul,  et  tendit  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  à  l'entreprise.  Un  premier  essai  en  avait  été 
fait  en  1720,  Il  fut  repris  à  l'armée  de  Soubise  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  ans  et  donna  pleine  satisfaction. 
Tous  les. militaires  éclairés  en  proclamaient  la  supé- 
riorité, tel  le  maréchal  de  Broglie.  Ceux-ci  ne  pouvaient 
pas  oublier  les  luttes  qu'ils  avaient  eu  à  soutenir  contre 
les  munitionnaires  lorsque  ceux-ci  prétendaient  leur 
imposer  les  opérations  à  faire;  c'étaient,  bien  entendu, 
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celles  qui  correspondaient  pour  eux  aux  moindres  ris- 
ques et  aux  gros  bénéfices. 

Le  maréchal  d'Estrées,  reprochant  à  Paris-Duverney 
tle  compromettre  les  opérations  par  ses  lenteurs  dans 
l'envoi  des  vivres,  recevait  cette  réponse  :  «  Les  sub- 
sistances doivent  régler  les  mouvements  de  Tarmée.  » 

Une  aulre  fois,  le  duc  de  Richelieu  répliquait  av^c 
autant  de  malice  que  de  justesse  au  même  financier 
^t  munitionnaire  :  «  Les  positions  militaires  ont  pour- 
tant bien  leur  importance  et  c'est  aux  subsistances, 
apparemment,  d'aller  chercher  les  troupes.  » 

La  régie  n'était  d'ailleurs  pas  une  nouveauté,  on 
l'avait  pratiquée  assez  souvent,  car  il  était  arrivé  que 
des  entrepreneurs,  ne  voyant  à  côté  de  risques  étendus 
que  de  faibles  gains,  avaient  abandonné  le  service,  et 
le  roi  s'était  ainsi  trouvé  dans  Tobligation  d'assurer 
lui-même  les  fournitures.  Il  reprenait  alors  le  personnel 
des  entrepreneurs,  leur  matériel  et  laissait  à  l'adminis- 
tration sa  forme. 

Il  est  intéressant  de  voir  en  détail  comment  fonc- 
tionnait l'entreprise  aux  armées,  au  moment  où  elle 
était  arrivée  à  son  apogée  et  où  elle  allait  être  dé- 
trônée par  la  régie  qui  ne  fit,  d'ailleurs,  qu'en  copier 
l'organisation. 

«  L'expérience  des  munitionnaires  les  avait  conduits 
à  donner  à  leur  service  une  forme  que  la  tradition 
maintenait  soigneusement... 

»  Une  entreprise  de  munition  possédait  à  Paris  un 
organe  de  direction  et  de  centralisation,  qu'on  appelait 
généralement  le  bureau  de  Paris,  à  la  tête  duquel  se 
trouvait  le  plus  haut  mandataire  du  traitant  ou  de  la 
société  en  tenant  lieu  :  c'était  le  directeur  général.  Il 
était  assisté  de  commis  principaux,  généralement  deux, 
<ïui  se  partageaient  la  correspondance  et  la  centrali- 
sation des  renseignements  commerciaux,  la  formation 
^t  la  vérification  des  comptes  ;  d'un  trésorier  général 
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avec  son  sous-caissier  ;  d'un  garde-magasins  et  de 
commis  subalternes  en  quantité  suffisante.  Lorsqu'une 
régie  était  importante,  elle  possédait  un  bureau  sem- 
blable, qui  fonctionnait  auprès  du  ministre  de  la  guerre 
et  sous  sa  surveillance. 

»  Gomme  Jes  entrepreneurs  étendaient  leurs  opéra- 
tions (achats  de  grains  et  de  chevaux,  envois  de 
fonds,  etc.)  sur  une  étendue  du  pays  toujours  considé- 
rable, ils  formaient  plusieurs  déparlements  territoriaux, 
à  la  tête  desquels  étaient  placés  des  directeurs,  avec 
un  personnel  à  peu  près  identique  à  celui  du  bureau 
central,  mais  qui  disposaient,  en  outre,  du  nombre  de 
gardes-magasins  et  d'ouvriers  nécessaires  et  qui  étaient 
doublés  d'un  inspecteur  ambulant  ou  commissaire 
oyant-comptes,  ainsi  nommé  parce  qu'il  se  faisait  ino- 
pinément rendre  compte  par  les  gardes-magasins. 

»  Le  service  de  l'armée  était  considéré  comme  un  de 
ces  départements  ;  inutile  de  dire  qu'il  était  le  plus  im- 
portant ;  il  recevait  une  composition  spéciale.  Il  était 
toujours  dirigé  par  la  forte  tête  de  la  compagnie,  ou 
par  un  personnage  d'une  capacité  reconnue,  choisi 
avec  soin  par  les  traitants  et  investi,  de  leur  part,  des 
-pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  prenait  habituellement  le 
titre  de  directeur  général  des  vivres  à  telle  armée  ; 
mais  les  militaires  ne  le  connaissaient  que  sous  le 
nom  de  munitionnaire,  ou,  quand  il  s'agissait  d'une 
régie,  de  régisseur.  (Voir  annexes  (5).)  Dans  ce  dernier 
cas,  il  était  naturellement  choisi  par  le  ministre,  ainsi 
que  ses  aides  principaux,  dont  nous  allons  parler  ;  la 
recommandation  avait,  dans  ce  choix,  plus  de  poids 
que  le  mérite. 

»  La  charge  de  directeur  aux  armées  était  considé- 
rable ;  on  va  en  juger  par  le  nombre  d'employés  et 
d'ouvriers  de  toutes  sortes  qu'il  avait  sous  ses  ordres 
et  par  la  quantité  de  matériel  qui  lui  était  confiée. 

»  Pour  le  service  actif,  il  était  secondé  par  un  commis 
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qui  s'appelait  Tinspecteur  général  ;  pour  la  compta- 
bilité,, il  possédait  un  bureau  des  décomptes,  calqué  sur 
le  modèle  de  celui  de  Paris.  Le  service  des  distributions 
était  confié  à  un  employé  spécial,  le  commis  principal 
à  la  distribution,  qui  avait  à  sa  clispositiX)n  les  agents 
subalternes  nécessaires;  un  autre  s'occupait  particu- 
lièrement de  tout  ce  qui  regardait  l'installation  et  la 
discipline  du  parc  :  c'était  le  commis  garde-parc  ;  enfln, 
quelques  commis  surnuîrîéraires  ou  à  la  suite  étaient 
toujours  prêts  à  suppléer  les  employés  faisant  défaut 
pour  une  cause  quelconque.  Le  service  des  vivres,  avait 
même  ses  courriers  spéciaux,  au  nombre  de  deux, 
•chargés  de  porter  aux  différents  établissements  les 
ordres  de  la  direction  générale. 

»  Outre  ces  employés,  dont  le  nombre  était  à  peu  près 
fixe,  il  en  existait  d'autres,  dont  l'effectif  variait  suivant 
les  circonstances  :  les  gardes-magasins  et  les  chefs 
aux  travaux  et  leurs  aides.  Enfin,  venait  l'armée  des 
ouvriers  de  loute  nature  :  boulangers,  divisés  en  bri- 
gades, que  l'on  affectait  chacune  à  un  four;  maçons, 
pour  la  construction  des  fours;  charpentiers,  pour  l'éta- 
blissement des  hangars;  etc..  »  (Lieutenant  Dublanchy.) 

Il  faut  ajouter  à  cette  longue  énumération  tout  le 
personnel  affecté  aux  charrois  :  capitaine  général  as- 
sisté de  lieutenants  en  nombre  variable,  capitaines  à 
raison  de  un  par  équipage  de  25  fourgons;  un  ou  deux 
conducteurs  par  équipage,  charretiers,  maréchaux, 
charrons,  bourreliers. 

Cette  organisation  était  si  bien  passée  dans  les 
nibeurs  que  Je  roi  ne  constituait  pas  autrement  une 
régie  que  les  entrepreneurs  ne  formaient  leur  admi- 
nistration. Le  roi  se  réservait  le  plus  souvent  de  nom- 
mer le  personnel  directeur  ;  le  personnel  subalterne 
restait  au  choix  de  l'intendant,  puis  du  général  des 
vivres. 

La  fourniture  de  la  viande,  qui  était  exceptionnelle 
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SOUS  Louis  XIV,  se  fit  régulièrement  et  par  les  soins^ 
d'entrepreneurs  dans  les  armées  de  Louis  XV.  L'effectif 
des  armées  croissant,  il  n'était  plus  possible  que  l'Etat 
s'en  désintéressât.  L'entrepreneur,  généralement  un 
gros  iînancier,  possédait  à  chaque  armée  une  direction^ 
plus  ou  moins  bien  organisée,  et  un  commis  garde  et 
chaque  troupeau,  avec  les  bouchers,  peseurs  et-distri- 
buteurs  nécessaires. 

Lorsque  les  troupes  passaient  leurs  quartiers  d'hiver 
sur  des  pays  conquis,  ceux-ci  étaient  souvent  tenus,  à 
titre  de  contributions,  de  fournir  la  viande  aux  corps- 
d'occupation. 

Le  service  des  fourrages,  considérable  à  cette  épo- 
que par  suite  de  la  forte  proportion  de  cavalerie  dans 
les  armées,  fut  exécuté  d'abord  à  l'entreprise,  puis  en 
régie.  Celle-ci  était  dirigée  par  un  directeur  général^ 
disposant  d'une  administration  centrale  organisée 
comme  celle  des  vivres.  A  côté  de  lui  étaient  le  contrô- 
leur général  des  fourrages,  qui  faisait  des  vérifications 
inopinées  dans  les  magasins  ;  le  trésorier  des  fourrages^ 
assisté  de  commis  aux  recettes,  de  commissaires  au^ 
décompte  des  troupes,  de  commissaires  oyant-comptes, 
de  commissaires  inspecteurs.  Puis  venaient  les  gardes- 
magasins  et  leurs  aides,  les  commis  aux  achats,  les 
conducteurs  préposés  à  la  direction  des  convois,  les 
maîtres  jounialiers,  botteleurs,  conducteurs,  etc.. 

Les  principaux  employés,  comme  toujours,  étaient 
à  la  nomination  de  la  cour. 

En  résumé,  avec  Choiseul,  on  trouve  la  .régie  h 
l'intérieur,  et  alternativement  la  régie  et  l'entreprise 
aux  armées.  Maib.  îl  faut  bien  le  dire,  que  ce  fût  la  régie 
ou  que  ce  fût  l'entreprise,  le  personnel  restait  le  même, 
et  comme  les  principaux  de  ce  personnel  tiraient  de 
plus  grands  avantages  de  l'entreprise,  la  régie  ne  don- 
nait pas  tous  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'ea 
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attendre,  surtout  au  point  de  vue  financier,  et  cela 
dans  le  but  de  la  discréditer. 

Choiseul  disparu,  les  influences  financières  rempor- 
tèrent à  nouveau.  La  régie  prit  fin  en  1772,  et  c'est 
l'entreprise  que  Saint-Germain  trouva  installée  lors- 
qu'il arriva  aux  affaires. 

Saint-Germain  voulut  d'abord  confier  aux  corps  Tad- 
minislration  des  vivres. 

«  C'est  la  paresse  d'esprit  et  l'intérêt  qui  ont  mis  en 
vogue  toutes  ces  entreprises  qui   sont  si  ruineuses 

pour  le  Roi  et  si  nuisibles  pour  les  troupes Pourquoi 

les  régiments  ne  font-ils  pas  eux-mêmes  leur  pain,  du 
moins  en  temps  de  paix  ?  On  trouve  partout  du  blé  et 
des  moulins.  Il  n'y  a  rien  de  si  aisé  que  de  construire 
des  fours  où  il  n'y  en  a  pas,  et  si  les  régiments  n'ont 
pas  de  boulangers,  ils  peuvent  en  former,  c'est  l'affaire 
de  quatre  jours  (1).  »  (Mémoires  de  Saint-Germain.) 

Cette  idée  fut  bientôt  abandonnée  par  le  Ministre, 
à  cause  des  difficultés  qu'elle  soulevait.  Mais  sur  les 
conseils  de  Guibert  (voir  annexes  (6)'  et  de  M.  de  Cha- 
misso,  il  en  revint  à  la  régie  malgré  les  efforts  tentés 
par  la  compagnie  qui  avait  alors  l'entreprise. 

«  Tout  ce  que  le  mensonge  et  l'imposture  purent  ima- 
giner d'imputations  horribles  fut  épuisé  sur  M,  de 
Chamisso.  On  l'accusait  d'avoir  reçu  de  l'argent,  tandis 
qu'il  avait  rejeté  avec  indignation  les  sommes  consi- 
dérables qu'on  lui  proposait  pour  m'engager  à  renoncer 
à  mon  projet.  »  (Mémoires  de  Saint-Germain.) 

La  régie  fut  donc  adoptée,  mais  elle  ne  fonctionna 
que  dans  les  provinces  frontières  où  se  trouvaient  pres- 
que toutes  les  troupes.  A  l'intérieur,  le  soldat  resta 
libre  d'acheter  le  pain  sur  sa  solde.. 

Le  personnel  de  la  régie  comprenait  sept  membres, 
savoir  :  deux  chargés  des  achats,  un  des  transports, 

.  « 

(1)  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  reproduire  cette  opinion  sans 
protester. 
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le  quatrième  des  opérations  de  banque  ;  le  cinquième 
devait  être  un  ancien  munitionnaire  des  vivres,  le 
sixième  un  commissaire  des  guerres  et  le  septième  un 
officier  général.  La  plupart  de  ces  membres  sortaient 
des  bureaux  des  anciennes  compagnies  supprimées  et 
étaient  des  gens  fort  habiles  et  très  expérimentés.  En 
temps  de  guerre,  cette  régie  devait  détacher  près  de 
chaque  intendant  un  directeur  et  des  employés  pour 
organiser  le  service  des  subsistances. 

Saint-Germain  remit  aux  conseils  d'administration  le 
soin  de  se  procurer  les  fourrages,  et  en  supprima  Ten- 
tfeprise  en  dépit  des  efforts  désespérés  des  intéressés 
pour  faire  renouveler  les  traités.  (Ord.  du  31  mai  1776.) 
Les  intendants  des  provinces  furent  chargés  de  pour- 
voir les  régiments  de  magasins  et  de  greniers  en  état 
de  recevoir  les  approvisionnements.  Ils  durent  égale- 
ment renseigner  les  corps  sur  les  prix  des  fourrages 
dans  leurs  généralités. 

Saint-Germain  disparu,  la  gestion  des  fourrages  fut 
enlevée  aux  conseils  d'administration  et  rendue  à  des 
régisseurs,  malgré  les  efforts  des  financiers  pour  faire 
rétablir  l'entreprise.  (Ord.  du  9  mars  1778.)  C'était 
donc  la  ruine  définitive  des  munitionnaires. 

Les  agences,  telles  que  Saint-Germain  les  avait  orga- 
nisées, constituèrent  dans  la  plupart  des  cas  une  sé- 
rieuse amélioration;  elles  rendirent  des  services  d'au- 
tant meilleurs  que  leurs  agents  étaient  pour  la  plupart 
les  employés  des  anciennes  entreprises.  «  Se  succédant 
de  père  en  fils,  les  employés  acquéraient  dans  chaque 
profession  une  expérience  que  rien  ne  pouvait  rem- 
placer dans  la  pratique.  Assurés  d'une  position  hon- 
nête, ils  étaient  moins  avides,  plus  probes,  plus  dignes; 
on  retrouvait  déjà  chez  eux,  comme  dans  les  charges 
de  magistrature  héréditaire,  l'esprit  de  corps  issu  des 
traditions  d'honneur  et  de  solidarité  qui  sont  le  plus 
ferme  appui  des  institutions  comme  des  intérêts  qu'il 
s'agît  de  faire  prospérer.  » 
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Malheureusement  on  plaça  aussi  dans  ces  régies 
d'inutiles  protégés  ou  des  hommes  trop  adroits  pour  ne 
pas  '  rendre  les  troupes  victimes  de  leur  rapacité,  tout 
en  évitant  toute  poursuite.  Certains  de  ces  régisseurs 
luttèrent  aussi  'avec  les  corps  et  toujours  avec  avan- 
tage. Si  on  se  plaignait  des  fournitures,  les  plaintes 
leur  étaient  r^voyées;  juges  et  parties,  ils  dictaient 
les  décisions  qui  traitaient  d'actes  d'insubordination  les 
représentations  les  plus  respectueuses  et  appelaient 
ravis  qu'on  osait  donner  de  calomnieuses  dénonciations. 
Les  colonels  qui,  pour  eux-mêmes,  avaient  besoin  d'in- 
dulgence, en  avaient  beaucoup  pour  les  régisseurs  ; 
quelquefois  les  mêmes  patrons  protégeaient  les  uns  et 
les  autres. 

En  1788,  celte  institution  fut  bouleversée  par  le  Con- 
seil de  guerre.  Des  essais  faits  dans  certains  régiments 
ayant  produit  des  résultats  d'une  grande  économie,  le 
roi  en  fut  satisfait  et  décida  «  de  charger  en  temps  de 
paix  tous  les  régiments  ou  corps  de  ses  troupes,  tant 
â  pied  qu'à  cheval,  de  la  manutention  de  leur  pain  et 
même  en  partie  de  l'administration  des  achats  qui  y 
sont  relatifs  ».  (Ord.  du  17  mars  1788.) 

Des  magasins  de  l'Etat,  contenant  une  première  ré- 
serve pour  le  cas  de  guerre,  furent  constitués.  L'ins- 
pection de  ces  magasins,  la  livraison  de  matières  aux 
corps  lorsqu'il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  faire  acheter 
directement  par  eux,  la  surveillance  de  l'administration 
et  de  la  manutention  des  troupes  furent  confiées,  sous 
l'autorité  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  du  Con- 
seil de  la  guerre,  à  un  Directoire  des  subsistances. 

«  Ce  Directoire  sera  composé  de  six  membres  tirés 
des  anciennes  compagnies  ou  régies  des  subsistances, 
d'un  commissaire  ordonnateur  des  guerres  et  de  deux 
officiers  généraux,  membres  du  conseil  de  la  guerre... 

.    »  Sa  Majesté,  en  établissant  les  Directoires  des  sub- 
sistances, ayant  aussi  voulu  conserver  et  même  amé- 
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lîorer  une  machine  tout  organisée  et  qui  pût  être  char- 
gée du  service  dans  ses  armées  en  temps  de  guerre, 
soit  qu'Elle  juge  à  propos  de  faire  ce  service  par  régie, 
ou  d'y  appeler  des  entrepreneurs,  Elle  a  conservé  et 
mis  aux  ordres  de  ce  Directoire  un'  certain  nombre 
d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs  et  de  préposés  aux 
magasins,  qui,  maintenus  pendant  la^  paix  dans  des 
détails  analogues,  deviendront,  à  la  guerre,  les  princi- 
paux agents  de  ce  service,  quelque  forme  qu'il  re- 
çoive. 

»  La  manutention  du  pain  étant  confiée  aux  troupes 
pendant  la  paix,  et  Sa  Majesté  ayant  déterminé,  en 
conséquence,  par  une  ordonnance  du  même  jour  que  la 
présente,  concernant  l'administration  des  vivres,  l'éta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  soldats  boulangers, 
dans  tous  les  régiments  de  ses  troupes,  tant  à  pied 
qu'à  cheval,  avec  un  maître  boulanger  par  régiment, 
Elle  entend  se  préparer  par  là, .  en  cas  de  guerre,  au 
moyen  de  la  réunion  de  ces  soldats  boulangers,  un 
corps  de  boulangerie  militaire  qui,  par  l'expérience 
de  la  paix,  par  l'habitude  de  la  discipline  et  de  la 
subordination,  et  par  la  facilité  qui  en  résultera  pour 
l'organisation,  deviendra,  dans  les  mains  du  Directoire 
des  subsistances,  un  excellent  moyen,  tant  pour  le 
service  de  ses  armées  à  la  guerre  que  pour  celui  de 
ses  rassemblements  des  troupes  et  de  ses  camps  à  la 
paix  {!}... 

»  Les  mêmes  vues  d'économie  et  de  simplification 
dans  ces  movens  d'administration  ont  déterminé  Sa 
Majesté  à  supprimer  la  régie  des  fourrages  et  à  con- 
fier cette  fourniture  et  tous  les  détails  qui  y  sont  re- 
latifs, à  ses  troupes,  en  les  mettant,  d'ailleurs,  ainsi 
que  ceux  de  la  lourniture  du  pain,  sous  l'inspection 
immédiate  des  officiers  généraux  divisionnaires  et  des 


(1)  Les  gardes  françaises  fabriquaient  elles-mêmes  leur  pain 
depuis  environ  un  quart  de  siècle. 


LES  PERSONNELS  DE  L'ADMINISTRATION.        409 

commissaires  des  guerres,  et  sous  la  surveillance  su- 
périeure du  Directoire  des  subsistances,  lequel  en  ren- 
dra compte  au  secrétaire  d'Etat  du  Département  de  la 
guerre  et  au  Conseil.  »  (Ord.  du  17  mars  1788.) 

Dans  le  cas  de  réunion  de  troupes,  de  camps,  le 
Directoire  devait  pourvoir  à  la  fourniture  des  four- 
rages. 

En  résumé,  ce  système  ne  fut  pas  moins  coûteux  que 
le  précédent  et  ne  donna  pas  les  résultats  brillants 
qu*en  attendaient  ses  auteurs.  On  lui  reprochait  sur- 
tout de  distraire  les  officiers  de  troupes  de  leurs  préoc- 
cupations essentielles  et  d'absorber  leur  temps  en  les 
obligeant  à  gérer  des  fonds  et  des  matières  et  à  tenir 
des  écritures  spéciales  et  compliquées  pour  lesquelles 
ils  n'avaient  pas  généralement  la  compétence  nécessaire 
Bien  plus,  il  jeta  le  trouble  dans  toutes  les  parties  du 
service,  et  entraîna  la  perle  irréparable  du  précieux 
personnel  dû  h  l'organisation  de  Saint-Germain. 

Guibert,  rapporteur  du  Conseil  de  la  guerre,  dé- 
fendit, en  ces  termes,  ces  innovations  dont  il  était  le 
principal  promoteur. 

»  La  malveilîance  a  jeté  des  cris...  C'est  cette  même 
armée  qui  se  soulève  contre  ce  qu'elle  a  voulu  avec  le 
plus  d'ardeur  ;  c'est  dans  l'armée  que  les  anciens  abus 
trouvent  maintenant  le  plus  de  défenseurs  et  qu'on  fait, 
sans  s'en  douter,  une  alliance  tacite  avec  les  systèmes 
que,  naguère,  on  dénonçait  au  gouvernement  !  On  vou- 
drait qu'une  machine  toute  nouvelle  eût  la  perfection, 
la  simplicité,  la  facilité  d'action,  qu'elle  ne  peut  acqué- 
rfr  que  par  le  temps,  par  l'usage  et  par  le  concours 
dés  observations  et  du  zèle  de  tous  ses  agents.  Nation 
inexplicable  dans  ses  mouvements  !  Elle  soutient  le 
lendemain  les  abus  qu'elle  a  proscrits  la  veille  ;  elle 
provoque  les  réformes  par  ses  déclamations,  et  quand 
elles  se  font,  elle  les  interrompt  par  ses  clameurs  !...  » 
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En  résumé,  la  situation  était  la  suivante,  au  mo- 
ment où  éclata  la  Révolution  : 

Le  personnel  du  service  des  subsistances  venait  de 
disparaître.  En  temps  de  paix,  le  service  était  assuré 
par  les  corps  ;  en  temps  de  guerre,  et  c'était  là  Tin- 
convénient  capital  du  système,  le  personnel  était  à 
créer  de  toutes  pièces  ou  peu  s'en  fallait.  Mais  il  est 
intéressant  de  noter  que,  pour  la  première  fois,  une 
ordonnance  envisageait  la  fabrication  du  pain  par  des 
militaires,  jetant  en  cela  les  premières  bases  de  Torga- 
nisation  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration. 

{A  suivre.) 


L'Intendance  militaire  russe 

* 
EN  MANDCHOURIE 

Par  H.  Charles  RUPP, 

Soun-Iiitendaiit  militaire  à  Meaitx 

Suite  et  fin  (1). 


CHAPITRE  II 
Service  de  rhabiliement  et  du  campement. 

L'uniforme  normal  des  troupes  d*infanlerie  russes 
comprend  une  paire  de  bottes  à  hautes  tiges,  un  pan- 
talon large  rétréci  sous  le  genou  pour  entrer  dans  les 
bottes,  une  tunique  à  deux  rangs  d'agrafes  et  une 
casquette  plate  sans  visière. 

Indépendamment  de  ces  effets,  portés  sur  lui,  chaque 
soldat  devait,  au  moment  d'entrer  en  campagne,  pos- 
sîéder  l'équipement  complet  de  guerre  composé  des 
effets  et  objets  détaillés  ci-après  : 

1**  Un  manteau  en  drap  enveloppé  dans  la  toile  de 
tente  de  campagne  ; 

2**  Une  cartouchière  de  poitrine  garnie  de  30  cartou- 
ches ; 

3**  Un  ceinturon  ; 

4**  Deux  poches  à  cartouches  à  fixer  au  ceinturon 
(60  cartouches)  ; 

v(l)  Voir  le  n"  166  de  la  Retue  de  riniendance. 


■  i 
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S'  Le  bidon  à  eau  en  aluminium  ou  en  bois  avec  sa 
courroie  ; 

6'  Une  demi-monture  en  bois  pour  tenle  de  campa- 
gne ;  , 


Pbolograpble  d'un  ttaUMla  équipé. 

7°  Un  piquet  en  bois  ; 

8°  Une  corde  de  tente  ; 

9'  Une  paire  de  bottes  de  rechange  contenues  dans 
une  enveloppe  en  toile  ; 

10°  Un  jeu  de  courroies  pour  fixer  les  bottes  au  man- 
teau roulé  : 

11°  Une  courroie  pour  attacher  ensemble  les  deux 
extrémités  du  manteau  roulé  ; 
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12"*  Une  manaite  individuelle  en  aluminium  ou  en 
fer  ; 

13*'  Une  petite  pelle  ou  hache,  dans  une  gaine  en 
<;uir  ; 

14**  Le  sac  à  habillement,  qui  tient  lieu  de  havresac 
et  qui  consiste  en  une  grande  sacoche  en  toile  à  voile,, 
laquelle,  une  fois  garnie,  se  porte  à  la  bretelle  sur 
répaule  droite.  Réglementairement,  celte  enveloppe 
doit  contenir  les  objets  énilmérés  ci-après  : 

a)  Deux  chemises  ; 

6)  Un  caleçon  ;  .  - 

c)  Deux  paires  de  bas  ou  chaussettes  ; 

d)  Une  serviette  ; 

e)  Une  paire  de  gants  chauds  ou  de  moufles  ; 

/)  Deux  sachets  en  toile  à  voile  contenant  ensemble 
environ  2  kilogrammes  de  biscuit  ; 

g)  Un  sachet  contenant  200  grammes  de  sel  ; 

h)  Un  sachet  contenant  un  nécessaire  d'armes  et  les 
accessoires,  chiffons,  graisse,  etc.,  pour  Tenlretien 
des  armes  ; 

i)  Des  ingrédients  de  propreté  personnelle  et  d'en- 
tretien des  effets,  savon,  fil,  aiguilles,  brosses,  etc.  ; 

/)  Un  quart  en  aluminium. 

»  A  cette  énumération  déjà  longue  il  faut  ajouter  en- 
core un  certain  nombre  d'objets  délivrés  spécialement 
au  cours  de  la  campagne  de  Mandchourie,  et  parmi 
lesquels  nous  citerons  seulement  ^ 

1**  Une  paire  de  chaussures-  de  repos  (savates,  espa- 
drilles, souliers  chinois)  ; 

2®  Une  ou  deux  rations  de  thé  ; 

3*"  Une  ration  de  pain  ordinaire  pour  les  vivres  du 
jour  ; 

4**  Une  boîte  de  conserves  pour  cinq  hommes  portée 
'  à  tour  de  rôle  par  les  hommes  auxquels  elle  est  des- 
tinée ; 
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S"*  Une  toile  imperméable  sur  laquelle  Thomme  se 
couche  pour  être  isolé  du  sol  ; 
6''  Une  cuiller  en  bois. 

Des  six  derniers  objets,  quatre  ont  leur  place  indi- 
quée d'avance  dans  ou  sur  le  sac  à  habillement  :  ce  sont 
les  n**'  2,  3,  4  et  6.  Les  numéros  1  et  5  viennent  donc 
s'ajouter  aux  quinze  articles  détaillés  plus  haut  et  qui 
constituent  l'équipement  normal  de  campagne. 

Après  formation  du  paquetage  ces  dix-sept  objets  sont 
réduits  à  six  colis  que  l'homme  doit  s'ajuster  séparé- 
ment, savoir  : 

1°  Le  ceinturon,  auquel  sont  fixées  deux  poches  à 
cartouches  et  l'outil  du  génie  contenu  dans  sa  gaine  ; 

2**  Le  sac  à  habillement,  qui  est  porté  à  la  bretelle 
sur  l'épaule  droite  et  qui  vient  s'appuyer  sur  la  fesse 
gauche  ; 

3**  Le  bidon,  qui  se  place  également  sur  Tépaule 
droite  et  qui  est  assujetti  au  sac  par  une  courroie  spé- 
ciale pour  supprimer  tout  ballottage  ; 

4°  Le  manteau,  porté  en  bandoulière  sur  l'épaule 
gauche.  On  a  dû  y  fixer,  au  préalable  :  la  toile  de  cou- 
chage, la  toile  de  lente,  les  accessoires  de  tente,  les 
chaussures  de  rechange   et  la  marmite  individuelle  ; 

5**  La  cartouchière*  de  réserve,  dont  la  bretelle  est 
passée  sur  l'épaule  droite  et  qui  vient  s'appliquer  sur 
le  côté  gauche,  où  elle  est  fixée  au  moyen  d'une  cour- 
roie qui  se  boucle  au  ceinturon  ; 

6**  La  cartouchière  de  poitrine,  dont  la  bretelle  est 
engagée  sur  l'épaule  gauche  ;  elle  est  munie  d'une 
longue  courroie  qui  contourne  le  dos,  passe  sous  le 
bras  droit  et  vient  se  boucler  sur  la  poitrine. 

Le  poids  total  de  la  charge  portée  par  un  fantassin 
peut  être  évalué  approximativement  à  30  kilogrammes 
sans  l'arme. 

Voici,  au  sujet  de  ce  mode  d'équipement,  un  extrait 
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de  Tapprécialion  d'un  officier  supérieur  d'infanterie, 
qui  a  publié  dans  Ylrwalide  russe  ses  impressions  de 
campagne. 

«  Pour  ajuster  et  fixer  convenablement  ces  six  objets 
distincts,  il  faut  beaucoup  de  temps  et  de  calme.  On  y 
arrive  aux  grandes  manœuvres,  où  Ton  peut  prendre 
son  temps.  Mais  en  campagne,  devant  un  ennemi  en- 
treprenant qui  ne  vous  laisse  pas  le  choix  des  mo- 
ments de  repos,  on  est  souvent  obligé  d'enfller  hâtive- 
ment les  diverses  parties  de  l'équipement  sans  les 
ajuster  et  les  boucler  régulièrement.  Tant  qu'on  marche 
sur  une  roule,  il  n'y  a  pas  grand  mal  ;  mais  lorsqu'il 
faut  courir  à  travers  champs,  le  chargement  ballotte 
et  fatigue  inutilement  le  soldat.  '^ 

»  Supposons  même  que  tout  ait  été  chargé  réglemen- 
tairement et  avec  soin.  Se  représente-t-on  ce  que  doit 
ressentir  le  fantassin  quand  il  faut  fournir  un  temps  de 
course  au  moment  de  Tassant  ?  D'une  main,  il  tient  sa 
carabine  ;  de  l'autre,  il  soutient  l'outil  du  génie  fixé 
au  ceinturon  pour  qu'il  ne  lui  batte  pas  les  jambes; 
le  chargement  du  sac  se  tasse  et  vient  sursauter  le* 
long  de  la  hanche  gauche  ;  le  bidon  tambourine  ;  la 
cartouchière  de  poitrine  danse,  car  on  ne  peut  la  serrer 
beaucoup  pour  ne  pas  comprimer  le  manteau  sur  la 
poitrine  ;  le  manteau  tourne  et  vient  gêner  les  mou- 
vements du  bras  droit. 

»  Le  manteau  n'est  pas  léger  par  lui-même  ;  mais 
lorsqu'on  y  a  fixé  la  toile  de  tente,  les  bottes  de  re- 
change, la  marmite,  etc.,  il  constitue  un  poids  solide. 
Aussi  l'on  comprend  que  les  hommes  profitent  de  toutes 
les  occasions  pour  le  retirer  et  se  soulager  la  poi- 
trine. 

»  Quand  bien  même  on  admettrait  que  l'équipement 
est  bien  réparti  et  parfaitement  composé,  qu'il  con^ 
tient  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  soldat  dans  toutes 
les  occasions,  que  l'homme  a  le  temps  d'ouvrir  son 
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sac  et  d'y  chercher  les  objets  dont  il  a  besoin  à  ua 
moment  donné,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  le 
poids  dont  est  chargé  le  fantassin  dépasse  ses  forces, 
physiques,  surtout  en  Mandchourie  où  la  chaleur  est 
suffocante  en  été. 

»  On  objectera  qu'au  moment  de  Tassant  on  a  la 
faculté  de  faire  déposer  les  sacs.  C'est  vrai  ;  mais 
on  n'est  jamais  sûr  du  succès  d'une  attaque  ;  on  n'a  pa& 
davantage  la  certitude  de  pouvoir,  en  cas  d'échec,  choi- 
sir sa  ligne  de  retraite  et  reprendre  les  sacs  au  point 
de  départ  de  l'attaque.  On  perd  quelquefois  les  sacs  et 
dans  ce  cas  les  soldats  restent  sans  abri,  sans  vivres 
et  sans  manteau.  L'expérience  a  été  faite  et  elle  a 
démontré  que  le  remède  était  pire  que  je  mal.  » 

Cette  appréciation  nous  a  paru  résumer,  sous  une 
forme  modérée,  la  moyenne  des  critiques  auxquelles^ 
a  donné  lieu  le  mode  d'équipement  du  soldat  russe  ;  la 
charge  du  soldat  est  excessive,  elle  est  mal  répartie. 

Il  était  impossible,  au  cours  d'une  campagne,  de 
changer  le  mode  de  paquetage  ;  mais  on  s'efforça  d'al- 
léger le  poids  porté  par  le  fantassin. 

La  couleur  des  draps  d'uniforme,  surtout  celle  des^ 
draps  d'ornement,  était  trop  voyante  ;  il  fallut  faire 
des  expériences  pour  y  remédier. 

Enfin,  le  climat  de  la  Mandchourie  étant  sibérien  en- 
hiver  et  tropical  en  été,  on  dut  se  procurer  successi- 
vement des  vêtements  spéciaux  :  chauds  pour  l'hiver 
et  légers  pour  l'été. 

Nous  examinerons  successivement  les  tentatives  faites^ 
pour  résoudre  toutes  ces  difficultés. 

±^  Allégement  du  fantassin. 

En  lisant  l'énumération  des  objets  portés  par  le  sol- 
dat, on  reconnaît  à  première  vue  que  la  deuxième  paire 
de  bottes  ^  la  troisième  chemise  et  la  troisième  paire 
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de  bas  ne  sont  pas  immédiatement  nécessaires  à  1  hom- 
me, même  en  hiver. 

Après  quelques  expériences,  il  fut  admis  que  les 
troupes  munies  de  la  toile  de  couchage,  qui  peut,  ea 
été,  remplacer  le  mbnleau  pour  protéger  l'homme  con- 
tre la  pluie,  étaient  en  mesure  de  se  passer  de  leurs 
manteaux  pendant  la  belle  saison. 

On  adopta,  en  conséquence,  des  mesures  distinctes 
pour  Tété  et  pour  l'hiver. 

En  été,  on  retira  aux  hommes  le  manteau,  le  linge 
non  immédiatement  nécessaire,  la  deuxième  paire  de 
bottes,  et  Ton  versa  le  tout  aux  magasins  administra- 
tifs. Une  revision  rigoureuse  des  objets  portés  par  les 
soldats  réduisit  la  charge  aux  objets  suivants  :  matériel 
de  tente,  toile  de  couchage,  une  chemise,  un  caleçon, 
une  serviette,  le  biscuit,  50  grammes  de  sel,  les  cartou- 
ches et  les  nécessaires  d'armes.  Les  objets  et  ingré- 
dients de  propreté  et  d'entretien  personnels  furent 
chargés  sur  les  voitures  du  tram  de  combat. 

On  eut  particulièrement  à  lutter  contre  les  hommes 
qui  s'encombrent  volontairement  d'objets  inutiles^  mais 
auxquels  ils  tiennent  beaucoup. 

Les  dispositions  qui  viennent  d'être  indiquées 
n'étaient  applicables  que  pendant  à  peu  près  quatre, 
mois  de  Tannée  :  du  15  mai  au  15  septembre.  Pendant 
les  saisons  intermédiaires,  printemps  et  automne,  on 
peut  se  passer  du  manteau  pendant  la  journée  ;  mais 
cet  effet  devient  nécessaire  pour  se  couvrir  pendant  la 
nuit.  Il  est,  dès  lors,  indispensable  de  le  faire  trans- 
porter par  les  voitures  du  train  de  combat. 

En  hiver,  l'homme  porte  le  manteau  sur  lui  ;  mais  il 
faut  faire  transporter  sur  les  voitures  régimentaires  les 
effets  spéciaux  d'hiver,  sans  lesquels  il  est  impossible 
de  passer  la  nuit. 

,  En  somme,  pendant  huit  mois  de  l'année,  le  train  de 
combat  devait  transporter  des  effets  appartenant  aux 
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soldats.  A  6  kilogrammes  seulement  par  homme,  cela 
fait  18.000  kilogrammes  pour  un  régiment  de  3.000  hom- 
mes ;  c*est  le  chargement  de  soixante  voitures  en  Chine. 
Si  on  ajoute  les  seize  cuisines  de  compagnie,  les  voi- 
tures à  munitions,  les  voitures  à  bagages,-  etc.,  Ten- 
semble  constiluait,  pour  un  régiment  à  4  bataillons,  qui* 
se  déplaçait,  un  train  de  combat  de  cent  voitures  en- 
viron. Ces  voitures,  il  fallait  se  les  procurer. 

On  essaya  d'abord  d'organiser  par  bataillon  ou  régi- 
ment des  équipages  d'animaux  de  bât  ;  le  rendement 
était  insignifiant  lorsque  les  bêtes  de  somme  ne  pou- 
vaient trouver  journellement  leur  nourriture  dans  le 
pays  traversé. 

Les  bataillons  du  train  furent  alors  chargés  de  réqui- 
sitionner des  voitures  chinoises  en  nombre  suffisant 
pour  leur  permettre  de  dédoubler  leurs  unités.  Les 
voitures  régulières  devenues  disponibles  furent  mises 
à  la  disposition  des  troupes  combattantes. 

Si  l'armée  avait  fait  une  marche  générale  en  avant, 
le  soldat  aurait  dû  porter  ses  bagages  ou  se  résigner 
à  geler  la  nuit.  Des  expédients  qui  avaient  pour  consé- 
quence de  créer,  par  régiment,  un  train  de  combat  de 
cent  véhicules  étaient  inapplicables  dans  une  armée 
mobile. 

Signalons,  comme  mesure  momentanée  d'allégement, 
le  remplacement  de  la  marmite  individuelle  en  fer  battu 
par  un  objet  similaire  en  aluminium.  Cet  ustensile 
avait  la  forme  d'un  cône  tronqué  placé  sur  sa  plus 
grande  base  ;  il  était  muni  d'une  anse  en  fll  d'alumi- 
nium, mais  n'avait  pas  de  couvercle.  La  tôle  d'alumi- 
nium avait  une  épaisseur  de  1  millimètre,  La  conte- 
nance de  la  marmite  était  de  2  litres, 

A  la  fin  de  la  guerre,  on  renonça  à  l'emploi  de  la 
marmite  en  aluminium,  le  métal  n'étant  pas  assez  ré- 
sistant pour  supporter  les  chocs  auxquels  l'ustensile 
est  exposé  au  cours  de  la  vie  du  soldat  en  campagne. 
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20  Couleur  de  l'uniforme. 

a 

En  hiver,  alors  que  les  hommes  portaient  le  man- 
teau de  drap  gris  clair,  l'uniforme  n'était  pas  trop 
voyant.  .Mais,  pendant  la  saison  moyenne,  les  lignes 
d'hommes  vêtus  de  tuniques  en  drap  vert,  bleu  ou  bleu 
foncé,  garnies  de  parements,  cols  ou  pattes  d'épaules  de 
couleurs  éclatantes,  dessinaient  des  cibles  très  dis- 
tinctes. Il  en  était  de  même  en  été,  lorsque  les  hommes 
portaient  des  blouses  en  toile  blanche  ou  des  chemises 
de  gymnastique  de  couleur  claire. 

On  ne  pouvait  songer  à  improviser  et  à  transporter 
en  Mandchourie  des  approvisionnements  d'effets  d'ha- 
billement suffisants  pour  remplacer  les  tenues  empor- 
tées par  lés  hommes.  Il  n'y  avait  qu'à  chercher  des 
palliatifs. 

On  commença  par  doter  d'effets  en  toile  de  couleur 
kaki  les  troupes  transportées  en  Extrême-Orient  au 
commencement  de  l'été  de  1904.  Il  fallut  bientôt  ad- 
mettre que  la  couleur  kaki  n'avait  pas  une  supériorité 
universelle.  Dans  le  sud  de  la  Mandchourie,  où  le  sol 
des  vallées  est  un  limon  noirâtre,  la  couleur  kaki  n'était 
pas  assez  protectrice. 

La  couleur  à  laquelle  on  donna  la  préférence  pendant 
quelque  temps  est  une  nuance  indécise,  qu'on  a  définie 
approximativement  :  gris  verdâtre  boueux.  Une  partie 
des  corps  d'armée  transportés  au  cours  de  l'été  reçut 
des  effets  de  toile  de  cette  couleur. 

Cependant,  les  corps  de  troupe  mobilisés  au  début  de 
la  guerre,  et  d'autres  qui  n'avaient  pu,  à  leur  départ, 
être  dotés  d'effets  de  toile  teints  en  fabrique,  possé- 
daient des  blouses  ou  des  chemises  de  gymnastique  de 
couleur  claire.  Pour  teindre  ces  effets,  on  fit  venir  de 
Rijssie  un  approvisionnement  d'une  teinture  spéciale, 
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Inventée  par  un  chimiste  pétersbourgeois.  Cette  ma- 
tière tinctoriale,  contenue  dans  des  boîtes  en  fer-blanc, 
dont  l'une  contenait  la  quantité  nécessaire  pour  teindre 
les  effets  d'une  compagnie,  était  soluble  dans  l'eau  à 
chaud  et  à  froid. 

Les  soldats  procédaient  eux-mêmes  à  la  mise  en 
couleur  en  utilisant  leurs  marmites  individuelles.  La 
solution  étant  préparée,  on  mouille  l'effet  dans  l'eau 
claire,  on  l'essore,  puis  on  le  plonge  dans  la  solution 
tinctoriale.  A  froid,  deux  bains  de  couleur  sont  néces- 
saires ;  à  chaud,  un  seul  suffit. 

Un  grand  nombre  de  soldats  et  d'officiers  continuè- 
rent cependant  à  porter  les  effets  en  toile  kaki.  A  la  fin 
de  la  guerre  on  revint,  d'une  manière  à  peu  près  gé- 
nérale, à  cette  couleur,  le  terrain  n'étant  plus  le  même 
-qu'à  Liao-Yang. 

En  ce  qui  concerne  les  tuniques,  on  décida  leur  rem- 
placement par  une  vareuse  en  drap  gris  ;  cetle  substi- 
tution était  subordonnée  au  rendement  des  ateliers  de 
confection.  Il  nous  a  été  impossible  de  savoir  si  elle  a 
•été  réalisée  d'une  manière  générale. 

Les  coiffures,  c'est-à-dire  la  casquette,  dans  l'armée 
•d'Europe  et  la  papacha  (prononcez  ch  à  l'allemande) 
-dans  l'armée  sibérienne,  cette  dernière  surtout  qui  est 
très  haute  et  de  forme  conique,  avaient  le  grand  incon- 
vénient d'être  trop  visibles.  Les  éclaireurs  étaient  obli- 
gés de  les  ôter  et  de  s'exposer  à  des  bronchites  en 
hiver. 

On  fit  confectionner  avec  de  la  toile  provenant  des 
sacs  du  service  des  subsistances  des  coiffes  qui  dimi- 
nuèrent la  visibilité  des  bonnets  de  fourrure.  Enfin,  on 
adopta  une  casquette  à  visière  qu'on  recouvriait  d'une 
coiffe  et  d'un  couvre-nuque  en  toile  pendant  l'été. 

De  ce  qui  précède  11  ressort  nettement  que  c'est  en 
temps  de  paix  qu'il  faut  rechercher  et  adopter  une 
tenue  pratique  et  peu  visible.  La  guerre  venue,  il  est 
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trop  lard,  et  on  ne  peut  plus  que  regretter  amèrement 
d'avoir  sacrifié  à  des  préjugés,  traditions  si  Ton  veut, 
et  au  sentiment,  des  existences  précieuses. 

3<>  Chaussures. 

Les  bottes,  surtout  la  paire  à  tiges  hautes  (la  deuxiè- 
me paire  est  à  tiges  basses)  sont  trop  lourdes  en  été. 
En  pays  de  montagne,  elles  ôtent  toute  souplesse  aux 
membres  inférieurs  ;  sur  un  terrain  inégal  et  souvent 
rocheux,  le  pied  tourne,  les  bottes  se  déforment,  l'en- 
trée s'élargit  ;  plus  tard,  quand  on  opère  en  plaine, 
dans  le  limon  détrempé,  les  bottes  sortent  du  pied  et 
restent  parfois  dans  la  boue.  Une  paire  de  bottes  dé- 
formées est  d'ailleurs  un  instrument  de  torture. 

Dans  certains  journaux  russes  ont  paru  des  articles 
annonçant  que  les  soldats  allaient  pieds  nus.  C'est 
inexact  dans  l'ensemble  ;  mais  il  est  arrivé  cependant 
que  des  hommes  ont  manqué  de  chaussures,  bien  que 
tout  le  monde  ait  reçu  deux  paires  de  bottes  au  dé- 
part. Voici  une  explication  de  ce  fait  anormal  : 

Si  les  corps  de  troupe  confectionnent  leurs  bottes  en 
temps  de  paix,  il  n'en  existe  pas  moins  des  approvi- 
sionnements de  chaussures  confectionnées,  destinées 
aux  réservistes.  Ces  approvisionnements  sont  entre- 
tenus et  renouvelés  par  les  corps  de  troupe;  les  chaus- 
sures de  récente  confection  sont  placées  à  la  réserve, 
d'où  l'on  retire  les  plus  anciennes  paires. 

Il  existe  réglementairement  huit  pointures  de  bottes. 
Mais,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  notes  parues  dans  les 
journaux  spéciaux,  la  comptabilité  des  existants  par 
pointure  ne  serait  pas  tenue  exactement.  Les  statisti- 
ques indiquant  les  proportions  des  nécessaires  par 
pointures,  tant  dans  les  approvisionnements  de  l'inten- 
dance que  dans  ceux  des  corps,  ne  seraient  pas  tenues 
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à  jour.  Bref,  les  délivrances  aux  commandants  d'unités 
se  font  «  à  la  grosse  »,  Tessayage  est  des  plus  labo- 
rieux, parfois  on  a  manqué  de  bottes  de  certaines  poin- 
tures, et  il  a  fallu  distribuer  à  des  soldats  une  paire 
confectionnée  et  une  paire  sous  forme  de  matières  pre- 
mières avec  indemnité  de  confection. 

Or,  il  est  arrivé  que  des  réservistes,  qui  n'avaient  pu 
rejoindre  leur  lieu  de  mobilisation  avant  le  départ  de 
leurs  unités  pour  l'Extrême-Orient,  furent  mis  en  route 
avec  leurs  vêtements  civils  pour  rattraper  leurs  régi- 
ments qui  avaient  empoj'té  leurs  effets.  Malgré  la  sur- 
veillance exercée  dans  les  gares,  quelques-uns  de  ces 
réservistes  trouvèrent  le  moyen  de  vendre  le  cuir  qui 
leur  avait  été  délivré  pour  se  confectionner  des  bottes. 
On  vendait  aussi  des  bottes  confectionnées  :  à  quoi  bon 
se  gêner,  c'est  le  bien  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de  tout 
le  monde  ? 

Ajoutez  les  cas  de  force  majeure,  les  cas  d'abandon 
volontaire  dans  un  but  d'allégement,  et  il  ne"  paraîtra 
pas  surprenant  qu'on  ait  trouvé  une  faible  proportion 
de  soldats  insuffisamment  chaussés. 

Mais  la  grande  masse  qui  faisait  patriotiquement  et 
honnêtement  son  devoir  n'avait  cependant  qu'un  souci, 
qui  se  reproduisait  journellement  :  quitter  au  plus  tôt 
les  lourdes  bottes  d'ordonnance.  Ce  n'était  pas  en 
chaussant  la  deuxième  paire  de  bottes  qu'on  pouvait 
trouver  un  soulagement  réel.  La  question  de  la  chaus- 
sure de  repos  se  trouvait  posée  impérieusement. 

On  acheta  tous  les  souliers  chinois,  les  espadrilles, 
les  savates  sibériennes,  les  laplis  (chaussures  de 
tille),  etc.,  qu'on  put  trouver.  Tout  cela  s'use  très  vite 
et  c'était  toujours  à  recommencer. 

Un  régiment  d'infanterie  ayant  utilisé  les  peaux  des 
animaux  de  boucherie  pour  faire  confectionner  des  sa- 
vates, le  général  commandant  en  chef  donna  l'ordre 
de  généraliser  ce  mode  d'emploi  des  cuirs  de  bœuf. 
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il  ordonna  en  même  temps  d'acheter  tout  le  cuir  qu'on 
pourrait  se  procurer  dans  le  commerce  local,  et  de  le 
transformer  en  chaussons,  de  même  que  le  cuir  pro- 
venant des  tiges  de  bottes  hors  de  service. 

D'après  de  nombreux  témoignages  recueillis  par  la 
presse  russe,  la  chaussure  qui  convient  le  mieux,  pour 
effectuer  de  longues  marches,  est  un  soulier  léger, 
bas,  en  cuir  souple,  surmonté  de  guêtres  en  cuir  ou 
en  toile. 

Allons-nous  assister  à  la  réhabilitation  du  «  go- 
dillot »  ? 


40  Vêtements  logera  pour  l'été. 

Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  les  tuniques 
et  pantalons  en  drap  devaient,  en  principe,  être  réexpé- 
diés à  Tarrière. 

Au  cours  de  Tété  de  190^4,  les  troupes  mises  en 
route  pour  la  Mandchourie  avaient  été  pourvues  âe 
deux  chemises  de  couleur,  dites  chemises  de  gymnas- 
tique, qui  devaient  être  placées  directement  sur  la 
peau,  tenant  lieu  à  la  fois  de  chemise  et  de  bourgeron. 
On  a  déjà  signalé  que  ces  effets  étaient  trop  voyants 
et  qu'on  avait  dû  les  teindre  en  gris.  En  outre,  ils  se 
salissaient  et  s'usaient  rapidement. 

Le  pantalon  d'ordonnance  du  soldat  russe  est  en 
drap  non  tondu.  C'est  un  bon  effet  pour  l'hiver,  parce 
qu'il  est  chaud  et  solide.  Mais  en  été,  il  est  incommode 
par  sa  forme  large,  il  est  trop  lourd,  son  extérieur 
laineux  ramasse  les  poussières  et  la  boue  que  la  trans- 
piration vient  détremper.  L'effet  répand  bientôt  une 
odeur  désagréable  et  devient  antihygiénique,  car  il  peut 
occasionner  des  maladies  de  l'épiderme. 

Pour  remplacer  le  pantalon  de  drap,  on  acheta  de 
la  toile  chinoise,  avec  laquelle  on  fit  confectionner  des 
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pantalons  légers  qui  coûtaient  environ  1  rouble  par 
effet.  La  dépense  était  payée  par  les  fonds  d'économie 
des  corps  de  troupe.  Nouvelle  preuve  de  l'utilité,  dans 
Tarmée  russe,  de  ce  fonds  spécial. 

Comme  coiffure,  le  béret  et  la  papacha  furent  rem- 
placés par  une  casquette  grise,  à  visière,  munie  d'un 
couvre-nuque. 

Pour  l'été  de  1905,  le  comité  technique  de  l'inten- 
dance avait  adopté  une  tenue  composée  comme  il  suit  : 

1**  Une  casquette  en  toile  kaki,  avec  visière  et  couvre- 
nuque  ; 

2°  Une  blouse  en  toile  kaki  ou  grise  ; 

S**  Un  pantalon  en  toile  grise  ou  kaki  ; 

4°  Un  manteau  en  toile  imperméable  servant  en  même 
temps  de  toile  de  couchage  ; 

S**  Des  chaussures  légères,  dont  on  adopta  deux 
types  : 

a)  Bottes  à  petites  tiges  en  cuir  ; 
6)  Bottes  à  tiges  en  toile  imperméable  attachées,  soit 
avec  des  boucles,  soit  avec  des  courroies. 

5^  Effets  supplémentaires  d'hiver. 

A  partir  du  mois  de  novembre,  les  hommes  qui  sont 
de  service  pendant  la  nuit  ne  sont  pas  suffisamment 
protégés  contre  le  froid  par  les  vêtements  de  drap 
recouverts  du  manteau.  On  distribua  à  chaque  homme, 
une  collection  dite  d'effets  chauds  pour  l'hiver. 

Les  collections  se  composaient  :  d'un  bonnet  de  four- 
rure (papacha)  pour  les  troupes  qui  n'en  sont  pas  do- 
tées normalement  ;  d'une  demi-pelisse  en  fourrure, 
d'une  paire  de  chaussons  en  feutre  garnis  de  cuir,, 
d'une  paire  de  moufles  et  d'une  paire  de  gants  fourrés. 
Beaucoup  de  corps  portaient  aussi  le  bachlick,  collet 
court  à  capuchon  qui  fait  partie  de  la  tenue  d'hiver: 
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en  temps  de  paix.  Chaque  homme  reçut,  en  outre,  une 
«ouverture  ouatée  chinoise,  achetée  en  Mandchourie. 

Jusqu'au  !•'  avril  1904,  les  troupes  partant  pour  le 
théâtre  des  opérations  reçurent  une  collection  d'effets 
spéciaux  par  homme.  A  partir  de  cette  date,  et  jus- 
qu'au mois  de  septembre,  les  hommes  ont  été  embar- 
qués sans  avoir  touché  des  effets  chaude,  qui  ne  leur 
étaient  pas  immédiatement  nécessaires. 

En  vue  de  Thiver  1904-1905,  il  était  donc  nécessaire  : 
1**  de  pourvoir  d'effets  chauds  les  hommes  entrés  en 
campagne  d'avril  à  septembre  ;  2°  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  effets  perdus  ou  mis  hors  de  service  par 
les  hommes  partis  avant  le  1*'  avril. 

Trois  cent  cinquante  mille  collections  furent  comman- 
dées dès  le  mois  de  juillet.  Mais  on  ne  put  trouver 
dans  le  commerce,  en  telle  quantité,  des  effets  de  cette 
nature.  Il  fallait  les  faire  confectionner  spécialement 
et  Ton  éprouva  de  grandes  difficultés  pour  réunir  les 
ouvriers  nécessaires.  Les  travaux  de  ce  genre  sont 
généralement  exécutés  par  la  petite  industrie  de  famille  : 
paysans  qui  utilisent  leurs  loisirs  forcés  de  l'hiver 
à  des  travaux  industriels,  afin  d'augmenter  leur  re- 
venu. Les  ouvriers  de  cette  catégorie  travaillent  aux 
champs  pendant  Tété.  La  réception  des  effets  ne  put 
commencer  qu'à  la  fin  du  mois  d'août. 

On  put  cependant  acheter  dans  le  commerce  200.000 
gilets  de  tricot  qui  furent  expédiés  en  Mandchourie  à 
la  fin  du  mois  d'août,  avec  un  premier  envoi  de  30.000 
collections  d'effets  spéciaux  à  la  composition  nor- 
male. 

A  partir  du  mois  de  septembre,  la  réception  des 
effets  d'hiver  fonctionna  sans  interruption  jusqu'au 
mois  de  novembre,  époque  à  laquelle  elle  prit  fin.  Les 
dernières  expéditions  ne  parvinrent  à  Moukden  qu'à  la 
fin  de  décembre. 

Pendant  les  premiers  mois  de  l'hiver  1904-1905,  il 
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faillit,  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  mentionnées, 
en  raison  de  Tinsuffisance  des  existants  en  effets  du 
type  réglementaire,  distribuer  à  une  partie  de  Teffectif 
des  houppelandes  chinoises  ouatées,  dont  l'intendance 
avait  constitué  un  grand  approvisionnement  à  Mouk- 
den. 

Lorsque  les  soldats  russes  portaient  ces  vêtements 
chinois  sur  leur  uniforme  national,  ils  paraissaient 
déguisés  en  Chinois.  Les  Japonais,  dont  le  respect  mi- 
nutieux pour  les  usages  internationaux  est  bien  connu, 
ne  manquèrent  pas  de  se  plaindre. 

Les  Russes,  de  leur  côté,  affirment  qu'ils  ont  eu  à 
souffrir  de  cruelles  méprises  occasionnées  par  ce  fait 
que  les  Japonais  faisaient  usage  des  coiffures  et  man- 
teaux russes  tombés  en  leurs  mains.  Ils  ont  jugé  su- 
perflu de  récriminer,  ayant  appris  par  expérience  que 
l'opinion  publique  est  remplie  d'indulgence  pour  le 
vainqueur  et  ils  se  sont  contentés  de  citer  un  vieux 
proverbe  national  :  ((  Leur  vache  a  meuglé,  la  nôtre 
s'est  tue;  le  résultat  fut  le  même.  » 


CHAPITRE  III 
Traitements,  secours  et  pensions  aux  familles. 

Le  gouvernement  russe  a  adopté,  au  cours  de  la  der- 
nière guerre,  dans  l'intérêt  des  familles  dés  militaires 
mobilisés,  un  ensemble  de  mesures  bienveillantes  dont 
l'analyse  nous  a  paru  présenter  quelque  intérêt. 

Ces  instructions  définissent  ainsi  les  familles  des 
militaires  :  la  femme  et  les  enfants  pour  ceux  qui  sont 
mariés;  les  père  et  mère,  les  frères  et  sœurs  (ces  der- 
niers seulement  quand  ils  vivaient  avec  le  militaire 
avant  son  départ)  pour  ceux  qui  sont  célibataires. 

La  plupart  des  dispositions  qui  suivent  sont  com- 
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mânes  aux  officiers  et  assimilés,  de  même  qu'aux  sous- 
officiers  rengagés,  sauf  quelques  exceptions  qui  seront 
signalées  plus  loin. 

a)  TraitemenL 

Les  familles  des  militaires  mobilisés  reçoivent  un 
traitement  qui  comprend  :  l""  une  partie  de  la  solde  du 
chef  de  famille  :  2*  une  indemnité  de  logement  ;  3*  eu 
ce  qui  concerne  les  familles  d'officiers,  une  indemnité 
de  location  de  domestiques. 

Solde.  —  Tout  officier  ou  sous-officier  rengagé  peut 
déléguer  à  sa  famille  une  fraction  quelcopque  et  même 
la  totalité  de  sa  solde.  Lorsqu'il  n  y  ïi  pas  eu  de  délé- 
gation, la  famille  a  droit  aie  tiers  de  la  solde  du:  chef 
de  famille  ;  celte  fraction  lui  est  payée  sur  simple  de- 
mande écrite  remise  au  chef  de  corps. 

En  principe,  cette  retenue  d  office  ne  devait  porter 
que  sur  la  solde  proprement  dite  ;  mais  les  troupes  de 
la  garnison  de  Port-Arllmr,  n  ayant  pas  eu  la  possi- 
bilité d'expédier  des  délégations,  on  décida  qu'en  ce  qui 
les  concernait,  Tallocation  aux  familles  porterait  à  la 
fois  sur  la  solde  et  les  indemnités.  Cette  amélioration 
fut,  plus  tard,  étendue  à  toutes  les  troupes  de  Tarmée 
de  Mandchourie. 

Indemnité  de  logement,  —  Officiers  et  hommes  de 
troupe  russes  reçoivent  des  indemnités  de  logement 
variables,  suivant  les  circonstances  locales  :  cherté  de 
la  vie,  climat,  etc. 

Ces  indemnités  étaient  maintenues  intégralement  aux 
familles  des  officiers  et  assimilés.  Les  familles  des  offi- 
ciers qui  occupaient,  avant  la  guerre,  des  logements 
dans  les  bâtiments  de  TEtat,  ou  loués  à  son  compte, 
conservaient  la  jouissance  de  ces  habitations  pendant 
la  durée  de  la  guerre.  Lorsqu'il  y  avait  impossibilité 
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de  leur  maintenir  ces  logements^  elles  recevaient  des 
indemnités  correspondant  à  la  valeur  locative  du  loge- 
ment retiré. 

L'indemnité  de  logement  était  payée  aux  familles  qui 
changeaient  de  résidence,  soit  par  cas  de  force  ma- 
jeure, soit  par  convenances  personnelles,  et  même  quand 
elles  allaient  résider  à  l'étranger. 

Indemnité  de  location  de  domestiques.  —  Spéciale 
aux  familles  d'officiers,  cette  indemnité  a  été  flxée 
uniformément  à  10  roubles, par  mois,  quel  que  fût  le 
grade  du  chef  de  famille. 

Toutes  ces  allocations  sont  perçues  et  payées  aux 
familles  par  les  dépôts  des  corps  de  troupe  aux- 
quels appartenaient  les  militaires  avant  la  mobilisation. 
Si  le  dépôt  du  corps  cjiange  de  garnison  ou  si  la  fa- 
mille change  de  résidence,  le  traitement  leur  est  payé 
par  les  commandants  militaires  de  district  (comman- 
dants de  recrutement). 

Le  traitement  est  maintenu  aux  familles  des  mili- 
taires prisonniers  de  guerre,  disparus  ou  tués  ;  en  ce 
qui  concerne  ces  derniers,  jusqu'au  jour  de  la  liquida- 
tion de  la  pension  qui  sera  due  à  la  veuve  ou  aux 
orphelins. 

b)  Secours. 

Les  familles  déplacées  du  lieu  de  leur  résidence 
normale,  en  raison  des  événements  de  guerre,  ont 
obtenu  le  droit  aux  indemnités  de  route  du  lieu  de 
leur  départ  au  lieu  de  résidence  qu'elles  ont  choisi. 
Ces  indemnités  sont  élevées,  car  elles  sont  calculées 
sur  le  prix  de  six  chevaux  de  poste  pour  une  famille 
d'officier  général,  quatre  pour  celle  d'un  officier  supé- 
rieur, trois  pour  celle  d'un  officier  subalterne. 

En  outre,  on  a  accordé  à  ces  familles,  à  titre  de  se- 
cours une  fois  payé,  une  somme  égale  à  la  moitié  du 
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taux  de  l'indemnité  d'enlrée  en  campagne  du  chef  de 
famille. 

Ces  diverses  allocations  ont  été  payées  aux  familles 
soit  par  les  corps  de  troupe,  soit  par  les  commandants 
de  recrutement. 

c)  Pensions, 

Un  décret  impérial  a  augmenté  le  taux  des  pensions 
des  veuves  des  militaires  tués  à  Tennemi  ou  morts  de 
maladies  pendant  la  guerre,  et  prescrit  de  simplifier 
considérablement  les  formalités  de  la  liquidation. 

Le  taux  des  pensions  de  veuves  a  été  fixé  au  tiers  du 
traitement  de  leurs  maris,  traitement  qui  comprend  la 
solde,  l'indemnité  de  table  et  l'indemnité  de  séjour 
sur  le  pied  de  paix. 

Le  commandant  de  recrutement,  dès  qu'il  a  reçu  no- 
tification du  décès  d'un  militaire  en  campagne,  en 
informe  immédiatement  sa  veuve  ou  ses  parents  en  les 
invitant  à  produire  une  demande  d'allocation  de  pen- 
sion ou  de  secours  temporaire.  Cet  officier,  dès  qu'it 
est  en  possession  de  la  demande,  la  transmet  directe- 
ment à  l'élat-major  général  ou  à  la  direction  compé- 
tente du  ministère.  Cette  dernière,  au  moyen  des  dos- 
siers du  personnel  qu'elle  possède,  fixe  provisoirement 
le  chiffre  de  la  pension  et  le  notifie  au  commandant  de 
recrutement,  qui  prend  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  agents  du  Trésor  acquittent  les  arrérages  en 
temps  utile.  Il  est  procédé  ultérieurement  à  la  liqui- 
dation définitive  après  réception  des  documents  authen- 
tiques. 

Le  traitement  que  recevaient  les  familles  avant  le 
décès  de  leur  chef  est  payé  sans  interruption  jusqu'au 
jour  de  la  notification  de  la  liquidation  de  la  pension. 
Ce  traitement  est  toujours  plus  élevé  que  la  pension, 
parce  qu'il  comprend  une  indemnité  de  logement  et  une 
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indemnité  de  location  de  domestiques  qui  n'entrent  pas 
en  compte  pour  la  fixation  de  la  pension. 

La  pension  de  la  veuve  d'un  officier  tué  à  l'ennemi 
comprend  trois  émoluments  :  1**  une  pension  du  Tré- 
sor, qui  varie  avec  le  nombre  d'enfants  du  ménage  ; 
2"  une  pension  de  la  caisse  éméritale  qui  varie  avec 
la  durée  des  services  et  qui  diffère  encore  pour  les 
ménages  avec  ou  sans  enfants  ;  3"*  une  pension  du 
comité  Alexandre  de  secours  aux  blessés. 

La  caisse  éméritale  est  une  caisse  de  retraite,  dont 
la  première  mise  a  été  constituée  par  un  don  gracieux 
du  souverain  au  commencement  du  xix*  siècle  -,  elle  est 
entretenue  par  des  versements  mensuels  des  officiers. 

Nous  allons  reproduire  dans  tes  tableaux  qui  sui- 
vent les  tarifs  des  pensions  adoptés  au  cours  de  la 
dernière  guerre  :  ^  -  . 

Tarifs  des  pensions  du  Trésor  et  du  comité  Alexandre. 

(Les  sommes  sont  énoncées  en  roubles  de  2  fr.  67.) 


GRADES. 


Général 

Lieatenant-général 

Major-général 

Colonel 

Soas- colonel 

Capitaine 

Chtabs-capitaine . . 

Lieutenant 

Sous-lieutenant. . . . 


PENSION  DU  TRÉSOR. 


a 

S® 

>  ■» 

a 
m 
ta 


715 
572 
430 
287 
215 

172 
157 

145 
122 


M  â 

>  « 

«a  a 

>  9 

u 

► 
ce 


953 
762 
573 
382 
286 

229 

209 

193 
162 


.s 

a  «  c 

>  M 

9 

41 


1.191 
952 
716 
477 
357 

.286 
261 

241 
202 


a 

lâ 
••  o  • 

>  o  a 
s. 2 -S. 

o 
> 
ta 


1.430 

1.145 

860 

575 

430 

345 
315 

290 
215 


a, 

a. 


M  t. 


1.143 
858 
571 
228 
214 

200 
185 

161 
157 


OBSERVATIONS. 


Grade  des  adjoints  an 
chef  do  corps  et  dea 
chth  de  bataillon. 


Capitaine  en  aecond 
n'ayant  paa  le  grade 
effectif  do  oapitaine. 
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Tarifs  des  pensions  éméritales. 

(En  roubles.) 


GRADES. 


Général 

Lieutenant-général. . 

Major-général 

Colonel 

Sous-colonel 

Capitaine 

Chtabs-capitaine. . . . 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 


A   MOINS 

do  fO  ans 

do 
services. 


â 

G 
« 
O 
o 


596 
477 
359 
239 
179 
131 
121 
102 
96 


s 

a 

a 
o 

S 

ta 
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87 

80 

68 

6i 


894 
716 
588 
359 
2fi9 
197 
181 
153 
144 
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477 
359 
239 
179 
131 
121 
102 
96 


e 

« 
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615 
431 
323 
236 
218 
184 
179 


G 
« 

a 

« 

en 
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572 
430 
287 
215 
157 
145 
122 
115 


DE  30 

à  35  ans 

de 
services. 


a 
£ 

B 
O 

u 

o 


1.251 

1:003 
753 
503 
376 
276 
254 
214 
201 


a 
o 

s 


834 
668 
502 
335 
250 
184 
169 
142 
134 


A   PARTIR 

do  35  ans 

do 
services. 


e 

B 
O 
O 

o 

> 


â.U5 

i.7ia 

1.290 
863 
645 
473 
435 
368 
345 


a 
a 

m 

a 
en 


1.4S0 
1.U5 
860 
575 
430 
315 
290 
245 
230 


Appliquons  ces  tarifs  d'abord  à  la  veuve  sans  en- 
fant, puis  à  la  veuve  avec  trois  enfants  d'un  capitaine 
tué  sur  le  champ  de  bataille. 

Veuve  sans  enfant,  dont  le  mari  n'avait  pas  vingt  ans 
de  services.  —  Elle  recevra  une  pension  du  Trésor 
égale  à  172  roubles,  une  pension  du  comité  Alexandre 
égale  à  200  roubles,  une  pension  éméritale  de  87  rou- 
bles; totale  439  roubles,  soit  1.225  francs. 

Veuve  sans  enfant,  dont  le  mari  avait  trente-cinq  ans 
de  services.  —  Elle  recevra  :  Trésor,  172  roubles  ;  co- 
mité Alexandre,  200  roubles  ;  éméritale,  315  roubles  ; 
total,  687  roubles,  soit  1.834  francs. 

Veuve  avec  trois  enfants,  dont  le  mari  n'avait  pas 
vingt  ans  de  services.  —  Elle  recevra  :  Trésor,  345  rou- 
bles ;  comité  Alexandre,  200  roubles  ;  éméritale,  131 
roubles  ;  total,  676  roubles,  soit  1804  francs. 
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Veuve  avec  trois  enfants  d'un  capitaine  ayant  trente- 
cinq  ans  de  services.  —  Elle  recevra  :  Trésor,  345  ; 
comité  Alexandre,  200  ;  éméritale,  473  ;  total,  1.018 
roubles,  soit  2.718  francs. 

Comparons  maintenant  à  ces  quatre  taux  de  retraite 
la  pension  minima  accordée  à  la  veuve  d'un  colonel 
sans  enfant.  Si  le  colonel  n'avait  pas  vingt  ans  de 
services  (cela  se  produit  en  Russie),  la  veuve  recevrait 
une  pension  de  1.800  francs,  inférieure,  dans  la  ma- 
jorité des  cas,  à  celle  de  la  veuve  du  capitaine.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  le  mari  aurait  eu  trente-cinq 
ans  de  services  que  la  veuve  sans  enfants  d'un  colonel 
ans  de  services  que  la  veuve  sans  enfant  d'un  colonel 
aurait  droit  à  une  pension  toujours  supérieure  à  celle 
de  la  veuve  d'un  capitaine  avec  trois  enfants. 

Et  si  nous  mettons  en  parallèle  la  situation  faite  à 
la  veuve  d'un  capitaine  de  l'armée  française  avec  celle 
de  la  veuve  d'un  capitaine  russe,  le  résultat  de  la  com- 
paraison est  extrêmement  défavorable  de  notre  côté. 
Si  on  tient  compte  de  la  cherté  de  la  vie  en  France, 
les  1.650  francs  accordés  à  la  veuve  d'un  capitaine 
français  tué  à  l'ennemi  ne  représentent  pas  une  puis- 
sance d'achat  supérieure  aux  1.225  francs  que  reçoit, 
au  minimum^  la  veuve  d'un  capitaine  russe. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  la  réglementation  du 
droit  de  délégation  de  solde  aux  familles  est  plus  sim- 
ple et  plus  libérale  que  celle  qui  est  fixée  chez  nous 
par  le  chapitre  VI  du  décret  du  22  mai  1890. 

Voilà  donc  deux  exemples  qui  démontrent  qu'on 
peut  trouver  d'excellentes  dispositions,  même  dans  la 
législation  militaire  d'une  armée  qui  n'a  pas  été  heu- 
reuse sur  le  champ  de  bataille. 


FIN 
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Suite  et  fin  ;1). 


cr 


Considérations  sur  la  ration  et  sur  la  préparation  des 

aliments. 


La  situation  que  nous  occupons  à  Toul  fait  que  nous 
sommes  souvent  consulté,  officieusement,  par  nos  ca- 
marades, les  capitaines  commandants,  sur  la  composi- 
tion de  la  ration  du  soldat  (320  grammes  de  viande 
par  jour).  En  dehors  de  l'armée,  cette  question  fait 
l'objet  de  critiques  et  excite  les  passions  des  gens  com- 
pétents et  incompétents.  Ils  prétendent  que  la  ration 
«si  insuffisante,  et  que  la  seule  cause  de  cette  insuf- 
fisance ti^nt  à  ce   que  les  personnes  qui,  en  haut  lieu, 
s'occupent  de  la  nourriture  du  soldat,  placent  trop  la 
<Iuestion  sur  le  terrain  économique.  Il  faut  cependant 
que  les  dépenses  affectées  à  l'alimentation  aient  une 
limite  ;  or,   100  millions  sont  dépensés  annuellement 
pour  le  service  des  ordinaires  :  nous  estimons  cette 
somme  raisonnable;  le  Parlement,  qui  représente  bien 


(1)  Voir  le  n®  166  de  la  Revue  de  Vlntendance, 

Revue  iatend.  167-3 
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Topinion  publique,  se  montre  très  généreux  quand  il 
s'agit  du  bien-être  du  troupier. 

Théoriquement  la  ration  est  suffisante,  comme  l'a 
dit  Téloquenl  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  (1905)  : 
a  L'hygiène  alimentaire  du  soldat  demande  à  être  sur- 
veillée de  très  près.  Il  ne  suffit  pas  de  le  nourrir,  il 
faut  le  nourrir  bien,  et  son  alimentation  doit  être  pro- 
tégée contre  tout  frelatement  et  contre  toute  fraude.  » 
Et  nous  ajoutons  :  «  La  préparation  doit  être  très  sur- 
veillée. C'est  précisément  ce  qui  laisse  à  désirer  et  ce 
qui  fait  que  la  ration  ne  donne  pas  ce  qu'on  attend 
d'elle.  »  On  a  une  tendance  très  marquée  à  s'occuper 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  aliments  aux  dépens 
du  mode  de  préparation,  qui  a  tant  d'influence  sur 
l'assimilation. 

Pour  faire  nos  expériences  de  rendement,  nous  péné- 
trerons très  fréquemment,  et  à  toute  heure  du  jour, 
dans  les  cuisines,  où  nous  constatons  que  la  ration 
distribuée  n'^st  pas  totalement  ingérée. 

Une  chose  nous  a  toujours  frappé  :  c'est  la  quantité 
d'aliments  laissés  par  les  soldats  ;  la  viande,  quand 
elle  n'est  pas  excessivement  grasse,  est  toujours  con- 
sommée ;  mais  les  légumes,  qui  auraient  dû  être  man- 
gés avec  le  môme  plaisir,  restent  dans  les  plats  dans 
des  proportions  considérables.  Les  restes  abandonnés 
par  les  soldats  sont  si  importants  que  chaque  com- 
pagnie nourrit  journellement  plusieurs  pauvres.  On 
voit,  en  effet,  devant  les  casernes,  à  l'heure  des  repas, 
une  clientèle  assidue,  composée  de  réguliers  séden- 
taires :  mendiants,  hommes  de  peine  et  autres  dé- 
classés qu'on  peut  qualifier  de  pensionnaires  et  de 
cosmopolites  de  passage,  qui  savent,  par  expérience, 
que  pour  apaiser^  les  transes  de  la  faim  la  caserne  est 
le  meilleur  bureau  de  bienfaisance,  où  l'on  arrive  sans 
aucune  formalité  et  où  l'on  est  servi  sans  attendre. 
Ceg  pauvres  hVes  mangent  avec  appétit,  se  restaurent. 
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se  régalent,  vivent  d'aliments  que  les  soldats  consom- 
meraient si  la  préparation  était  plus  soignée.  En  outre, 
les  eaux  grasses  des  casernes  sont  très  recherchées 
pour  Tengraissement  du  bétail  (porcs),  parce  qu'elles 
sont  réputées  très  nutritives  en  raison  des  bons  déchets 
qu'elles  contiennent. 

C'est  sans  doute  une  consolatioli  de  savoir  que  tant 
de  malheureux  en  tirent  profit  ;  mais  nous  avons  mieux 
à  faire  :  c'est  de  trouver  le  moyen  de  faire  manger  par 
chacun  de  nos  troupiers  la  ration  qui  lui  est  distribuée. 
Les  soldats  témoignent  une  répugnance  très  marquée 
pour  le  cuisinier  qu'ils  accusent  d'incapacit-é  et  de 
malpropreté.  Il  suffirait  donc  d'employer  des  profes- 
sionnels qui  auraient  à  leur  disposition  du  linge  et  des 
vêtements  spéciaux,  leur  permettant  d'être  plus  pro- 
pres. Pour  recruter  ce  personnel,  il  y  aurait  dans 
chaque  garnison  une  école  de  cuisiniers  ;  ceux  qui, 
après  un  stage  réglementaire,  seraient  réellement  aptes 
à  faire  la  cuisine,  pourraient  être  affectés  d'une  façon 
définitive  à  une  compagnie  comme  cuisiniers  en  pied 
et  assimilés  aux  autres  ouvriers  :  tailleurs,  cordon- 
niers, etc.,  etc.,» 

Nous  avons  constaté  maintes  fois  que  les  légumes, 
surtout  les  haricots  et  souvent  les  pommes  de  terre, 
sont  mal  cuits,  parce  que  le  cuisinier  ignore  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  cuisine.  La  cuisson  des 
légumes  doit  se  faire  avec  un  feu  modéré  pour  amener 
une  ébullition  progressive.  Si  l'eau  chauffe  trop  vite, 
la  fécule  des  haricots  est  saisie  et  se  dissout  mal,  la 
peau  éclate  et  l'intérieur  n'est  pas  cuit  ;  les  pommes 
de  terre  qui  sont  restées  trois  ou  quatre  heures  dans 
les  marmites  sont  souvent  dures  comme  des  cailloux. 
La  digestibilité  des  légumes  étant  très  médiocre  à 
cause  des  celluloses  qu'ils  contiennent  et  de  leur  vo- 
lume, les  bienfaits  que  l'on  attend  seront  amoindris 
si  toiis  les  légumes  ne  sont  pas  consommés.  Il  faut 
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donc  que  ceux  à  qui  est  confié  le  soin  de  préparer  le» 
aliments  redoublent  de  vigilance  pour  arriver  à  faire 
manger  entièrement  la  modeste,  mais  suffisante  ration 
qui  est  allouée  au  soldat. 

Lorsque  toutes  les  cuisines  seront  confiées  à  de» 
professionnels,  ceux-ci  devront  s'attacher  à  faire  leur 
préparation  d'une  façon  très  propre  et  ne  pas  trop 
épicer  les  mets. 

Les  capitaines  veilleront,  autant  que  possible,  à  ce 
que  les  mets  soient  consommés  chauds,  car  la  chaleur 
excite  l'estomac  à  se  contracter  et  facilite,  en  outre^ 
la  dissolution  des  graisses  et  des  gélatines.  Voilà  pour- 
quoi les  aliments  réputés  lourds  se  digèrent  mieux 
quand  ils  sont  chauds.  Nous  ne  saurions  trop  recom-' 
mander  le  procédé  de  cuisson  dit  à  l'étuvée,  à  l'étouffée 
(estouffade  dans  le  Midi)  ;  ce  procédé,  très  utilisé  dans 
certains  pays,  et  plus  particulièrement  en  Chine  et  au 
Japon,  a  le  grand  avantage  de  conserver  aux  aliment» 
tout  leur  parfum  et  tout  leur  suc.  Les  aliments  sont 
cuits  dans  leur  jus,  en  des  vases  hermétiquement  clos  ; 
la  cuisson  doit  être  lente,  et  les  assaisonnements  doi- 
vent être  rais  dans  le  récipient  en  même  'temps  que  la 
viande  et  les  légumes,  car  il  faut  éviter  d'ouvrir  en- 
suite les  vases. 

Depuis  quelques  années  déjà,  les  capitaines  comman- 
dants sont  en  bonne  voie  ;  l'alimentation  du  soldat  est 
très  variée  :  on  donne  même  une  fois  par  semaine  du 
poisson  frais  ;  nous  sommes  loin  de  la  traditionnelle 
soupe  dû  matin  et  du  soir  et  du  fameux  rata  du  jeudi. 
C'est  une  bonne  façon  de  faire  ;  la  variation  de  l'ali- 
mentation donnant  de  l'appétit  aux  soldats,  Téconomie 
utilisera  bien  mieux  les  aliments. 

En  résumé,  il  faut  veiller  avec  vigilance  sur  la  com- 
position de  la  ration  et  aussi  sur  la  préparation  des 
aliments,  car  ces  deux  facteurs  ont  une  importance 
capitale  sur  l'assimilation. 
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Usines  frigorifiques,  viandes  frigorifiées. 

Après  la  longue  période  de  tension  que  nous  venons 
de  traverser,  la  question  de  la  création  d'usines  frigo- 
rifiques est  revenue  à  Tordre  du  jour,  parce  que  Tali- 
mentation  des  troupes  en  temps  de  guerre,  qui  peut 
avoir  une  influence  décisive  sur  la  victoire,  préoccupe 
il  juste  titre  tous  les  esprits.  Il  y  aurait  de  tels  rassem- 
blements de  troupe  dans  toute  la  zone  de  couverture 
<ju'on  ne  saurait,  en  temps  de  paix,  prendre  trop  de 
précautions  pour  assurer  à  tous  nos  combattants  une 
alimentation  carnée  substantielle,  qui  contribuerait 
puissamment  à  restaurer  leurs  fatigues  physiques. 

Nous  rappellerons  pour  ménloire  que  si  les  Prussiens 
ont  résisté  avec  autant  d'énergie  aux  fatigues  si  péni- 
bles de  la  guerre  de  1870  et  aux  intempéries  atmos- 
phériques de  cette  terrible  campagne,  c'est  principale- 
ment parce  que  le  taux  de  la  ration  de  viande  a  été 
porté  à  500  grammes  par  jour  dès  le  début  des  hosti- 
lités. 

Pour  pouvoir  donner  pendant  longtemps  peut-être  à 
«os  défenseurs  une  ration  aussi  élevée  de  viande 
fraîche  ou  de  conserve,  est-il  permis  de  compter  sur 
les  ressources  actuelles  de  viandes  frigorifiées,  sur  les 
ressources  de  conserves  et  les  résultats  que  donne- 
raient les  réquisitions  au  moment  de  la  mobilisation  en 
bétail  sur  pied  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  croyons  qu'il  est 
urgent  de  créer  un  certain  nombre  d'usines  frigorifi- 
ques. Au  point  de  vue  tout  particulier  où  nous  nous 
plaçons  aujourd'hui,  une  usine  frigorifique  est  le 
•complément  nécessaire  et  indispensable  de  la  bouche- 
rie militaire  de  Toul. 

Ces  usines  sont  appelées  .à  rendre  de  précieux  ser- 
vices en  temps  de  paix  et,  en  premier  lieu,  celui  de 
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familiariser  nos  guerriers  avec  ce  nouveau  genre  d'a- 
limentation. 

Pendant  la  guerre,  les  avantages  sont  autrement  im- 
portants et  se  traduisent  par  des  économies  de  temps  et 
d'argent.  En  effet,  la  suppression  des  parcs  à  bétail 
permettra  :  1"*  de  supprimer  le  fourrage  nécessaire  à 
l'alimentation  du  bétail  (première  économie)  ;  2"*  de  réa- 
liser des  économies  sur  le  dépérissement  très  grand 
du  bétail;  3*  d'éliminer  les  pertes  dues  à  la  mortalité 
du  bétail  (affections  ordinaires,  accidents);  4*"  la  dispa- 
rition des  épizooties  qui,  dansi  toutes  les  guerres, 
déciment  le  bétail  et  occasionnent  de  grosses  pertes 
d'argent  ;  en  outre,  les  armées  ne  se  trouvent  plus 
gênées  dans  leurs  mouvements  par  les  parcs  de  bé- 
tail ;  5**  de  faire  disparaître  le  surmenage  du  bétail, 
résultant  autant  des  marches  et  contre-marches  que 
d'une  alimentation  aussi  insuffisante  que  mauvaise  ; 
conséquemment,  viande  plus  saine  à  distribuer  à  nos 
troupiers  ;  6"  le  personnel  employé  aux  parcs  pourrait 
être  considérablement  réduit  et  devenir  combattant  ; 
7**  assurance,  pour  le  soldat,  de  consommer  de  la 
viande  rassise.  On  sait  que  la  viande  des  animaux 
abattus  gagne  à  être  conservée  plusieurs  jours  ;  elle 
acquiert  ainsi  un  goût  meilleur  ;  elle  est  plus  tendre 
et  surtout  plus  digestive  ;  8"*  réduction  du  matériel  de 
transport  très  importante,  puisqu'un  train  frigorifique 
peut  transporter  approximativement  la  même  quantité 
de  viande  que  quarante  trains  chargés  de  bétail  sur 
pied.  Les  voies  seront  ainsi  plus  libres  et  le  matériel 
non  employé  pour  le  transport  du  bétail  pourra  servir 
au  transport  des  blessés,  etc.  ;  9**  il  n'y  aura  plus  d'eau 
souillée  par  les  abats,  les  détritus  et  les  cadavres  qu'on 
n*a  pas  le  temps  d'enfouir  et  qu'on  jette  généralement 
dans  les  cours  d'eau  ;  lO""  la  tranquillité  du  comman- 
dement, qui  n'aura  plus  de  préoccupation  de  ce  côté-là. 

En  présence  des  immenses  avantages  que  nous  ve- 
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nons  d'énumérer,  la  création  d'un  certain  nombre  d'u- 
sines s'impose  d'urgence.  Sur  ce  point,  l'Allemagne 
nous  a  devancés,  et  elle  est  en  grande  progression  ; 
ses  usines  peuvent  loger  plus  de  40  millions  de  viande 
réfrigérée  ou  congelée  :  il  faut  donc  nous  imposer  d'im- 
portants sacrifices  pour  marcher  de  pair  avec  cette 
puissance  qui  possède  déjà  dix  usines  militaires  et 
peut,  en  outre,  disposer,  en  cas  de  guerre,  de  quinze 
usines  créées  par  l'initiative  de  quelques  industriels, 
ainsi  que  des  frigorifiques  installés  dans  quatre  cent 
soixante-dix  abattoirs.  Il  n'existe  qu'une  seule  usine 
frigorifique  à  Verdun  pour  toute  la  région  de  l'Est. 
Nous  ne  parlons  pas  de  celle  de  Billancourt,  que  tout 
le  monde  sait  insuffisante  et  qui  serait  d'un  médiocre 
secours  en  cas  de  mobilisation,  ni  des  frigorifiques 
trop  peu  importants  des  abattoirs  de  Lyon,  Dijon, 
Brest  et  Grenoble. 

Gomme  on  le  voit,  nous  sommes  en  retard  ;  il  n'y  a 
plus  de  temps  à  perdre  ;  il  convient  de  créer  au  plus 
vite  des  usines  frigorifiques  à  Toul,  Epinal,  Besançon, 
Dijon  et  Lyon,  et  d'encourager,  comme  les  AUemanas, 
rinduslrie  privée  à  en  créer  dans  d'autres  centres. 

Dans  beaucoup  de  garnisons,  les  soldats  allemands 
consomment  déjà,  depuis  plusieurs  années,  de  la 
viande  réfrigérée  ou  congelée.  Ils  ont  abandonné  la 
viande  de  conserve  pour  plusieurs  motifs  :  1°  parce 
que  sa  valeur  nutritive  est  inférieure  à  celle  de  la 
viande  fraîche  ;  2''  parce  que,  quelques  précautions 
qu'on  prenne  au  moment  de  la  fabrication,  il  se  pro- 
duit des  accidents  qui  passent  inaperçus  pour  le  mo- 
ment, mais  qui  deviennent  des  causes  d'avaries  plus 
tard.  Or,  l'avarie  des  conserves  a  déjà  occasionné  de 
nombreux  accidents  mortels  que  nous  ne  voulons  pas 
rappeler  ;  en  outre,  en  n'utilisant  pas  les  conserves 
avariées,  l'Etat  perd  tous  les  ans  un  nombre  respec^ 
table  de  millions.  Le  grand  avantage  qu'ont  les  viandes 
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congelées  ou  réfrigérées  sur  les  viandes  de  conserve, 
c*est  qu'elles  se  maintiennent  presque  dans  Tétat  où 
elles  étaient  après  l'abatage  de  ranimai  et  peuvent 
conséquemment  remplacer  les  viandes  fraîches. 

On  peut  se  proposer  de  conserver  la  viande  pendant 
une  période  relativement  courte,  soit,  par  exemple,  dé 
dix  jours  à  un  mois.  On  obtient  ce  résultat  par  le 
procédé  dit  de  réfrigération,  en  maintenant  la  viande 
dans  des  chambres  spéciales  à  quelques  degrés  au- 
dessous  de  0.  Par  la  congélation,  à  une  température 
variant  de  5"*  à  20"  au-dessous  de  0,  on  peut  conserver 
la  viande  pendant  un  an  à  dix-huit  mois.  Ainsi  la 
viande  congelée  pourrait  être  expédiée  aux  troupes 
opérant  loin  d'une  usine  frigorifique,  et  la  viande  réfri- 
gérée aux  troupes  se  mouvant  non  loin  des  usines. 

Mais  pour  que  le  fonctionnement' des  usines  frigori- 
fiques soit  bien  efficace  en  temps  de  guerre,  c'est-à- 
dire  rende  les  services  réels  qu'on  en  attend,  il  faut 
créer  tout  un  matériel  nouveau  :  trains,  voitures,  ba- 
teaux et  navires  frigorifiques,  destinés  à  transporter 
la  viande  le  plus  près  possible  du  champ  de  bataille 
avec  les  mêmes  qualités  qu'elle  a  en  quittant  les  cham- 
bres frigorifiques.  Les  trains  frigorifiques,  déjà  nom- 
breux (plus  de  cent),  qui  circulent  en  Allemagne  pour 
le  transport  3es  viandes  dans  les  différentes  garnisons, 
sont  ce  composés  chacun  de  wagons  à  revêtement  spé- 
ciaux, reliés  avec  une  machine  qui  produit  le  froid. 
Un  train  de  cinquante  wagons  peut  transporter 
1.300.000  rations  de  viande  prêtes  à  être  distribuées  ». 

Les  navires  frigorifiques  sont  pourvus  d'une  ma- 
chine de  Hall  à  l'acide  carbonique  ;  le  principe  des 
machines  frigorifiques  de  Hall  est  basé  sur  la  vapori- 
sation d'un  liquide  qui  est  volatil  à  une  température 
inférieure  à  cejle  de  la  machine  à  refroidir.  Ces  ma- 
chines sont  encore  susceptibles  de  perfectionnement  ; 
elles  sont  cependant  d'un  fonctionnement  très  simple, 
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à  la  portée  du  premier  venu,  ne  dégageant  aucune 
odeur,  supprimant  la  poussière,  et  en  même  temps 
très  économiques  au  point  de  vue  de  la  dépense  en. 
combustible. 

Et,  puisque  nous  sommes  sur  cette  question,  nous 
dirons  que  l'industrie  du  froid  est  très  en  faveur  depuis 
quelques  années  ;  elle  a  déjà  rendu  de  tels  services 
au  commerce  que  son  extension  s'impose.  Bientôt, 
nous  l'espérons,  chaque  ville,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  fait  à  Paris  pour  le  marché  de  la  Madeleine,  aura 
ses  chambres  froides  pour  la  conservation  de  la  viande, 
d'un  marché  à  l'autre  ;  mais  aussi  pour  la  conservation 
de  la  volaille,  du  gibier,  du  poisson,  du  lait,  du  fro- 
mage, du  beurre,  des  œufs  et  même  des  légumes  et  des 
fruits.  Au  moyen  de  la  réfrigération,  on  pourra  lutter 
contre  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  viande.  Et,  sans  nul 
doute,  il  ne  tardera  pas  à  se  consliluer,  dans  les 
grandes  villes,  des  sociétés  analogues  à  celles  chargées 
de  produire  et  de  vendre  de  l'électricité  et  du  gaz,  qui 
loueront  des  chambres  froides.  Les  bouchers,  en  parti- 
culier, ne  peuvent  se  soustraire  plus  longtemps  à  ce 
progrès;  les  glacières  ont  fait  leur  temps  à  cause  des 
nombreux  inconvénients  qu'elles  présentent  et  dont  le 
plus  grand  est  le  suivant  :  l'humidité,  en  se  dégageant 
de  la  glace,  prépare  sur  la  viande  un  terrain  favorable 
.  au  développement  des  agents  pathogènes  les  plus  mal- 
faisants. 

Il  s*agit  maintenant  de  voir  si  la  réfrigération  et  la 
congélation  modifient  la  saveur  de  la  viande  et  si  elles 
lui  enlèvent  une  partie  de  sa  valeur  nutritive. 

En  ce  qui  concerne  les  viandes  réfrigérées,  noVe 
regretté  et  1res  éminent  Bouley,  dans  un  rapport  qu'il 
adressait  à  l'Académie  des  Sciences  en  1874  {Comptes 
rendus,  tome  LXXIX,  pages  739  et  743),  écrivait  :  «  La 
durée' de  la  conservation"  des  matières  organiques  dans 
la  chambre  froide  peut  être  considérée  comme  indéfinie, 
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au  point  de  vue  de  la  pulrescibiUté;  mais  il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  de  mêo^e  au  poinl  de  vue  de  la  comesti- 
biiité.  A  mesure  que  Je  temps  de  conservation  se  pro- 
longe, la  tendreté  des  viandes  ^'exagère  graduellement, 
et,  vers  la  fin  du  deuxième  mois,  leur  save«r  donne 
lieu  à  une  sensation  qui  rappelle  Tidée  d'une  matière 
grasse.  » 

D'après  Bouley,  si  la  viande  reste  trop  longtemps 
avant  d'être  consommée,  elle  perd  sa  saveur  ;  c'est 
pour  ce  motif  que  nous  avons  dit  plus  haut  qu'elle 
devait  être  distribuée  au  bout  de  quinze  jours  à  un 
mois. 

Pour  la  viande  congelée,  d'après  les  récentes  ana- 
lyses de  M.  le  P'  Armand  Gauthier,  faites  comparative- 
ment sur  la  viande  fraîche  et  sur  la  viande  congelée 
depuis  huit  à  neuf  mois  (L alimentation  et  les  régimes^ 
pages  133,  134  et  136),  il  résulte  :  «  1**  que  les  viandes 
frigorifiées  et  conservées  quelques  mois  contiennent 
environ  1  p.  100  d'eau  en  moins  que  les  bonnes  viandes 
de  boucherie  Se  nos  pays,  laissées  un  à  deux  jours  à 
l'air  libre  ;  2**  les  albuminoïâes  assimilables,  sont  un 
peu  plus  élevés  dans  ces  viandes  que  dans  les  viandes 
fraîches  ;  3**  elles  sont  un  peu  moins  gélatineuses  ; 
4**  comme  composition  et  poids,  les  matières  grasses 
sont  équivalentes  dans  les  viandes  fraîches  et  dans  les 
viandes  frigorifiées;  mais  dans  ces  dernières  elles  pren- 
nent un  léger  goût  de  suif  qui  permet  de  reconnaître 
souvent  ces  viandes,  même  après  rôtissage  ;  5"*  les 
matières  exlraclives  ne  sont  pas  sensiblement  plus  abon- 
dantes dans  les  viandes  frigorifiées,  le  glycogène  déduit. 
Ce*dernier  semble  disparaître  petit  à  petit  durant  la 
conservation.  Contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  crain- 
dre d'une  altération  graduelle  et  lente  des  matières 
albuminoïdes  par  les  ferments  naturels  des  tissus,  les 
leucomaïnes  dosées  à  l'état  de  phosphomolybdalefs  (dé- 
duction faite  des  pcptones)  ont  été  légèrement  moins 
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abondantes  dans  les  viandes  congelées  que  dans  les 
viandes  naturelles  ;  6**  les  parties  peptonisées  de  ces 
viandes  n'ont  pas  sensiblement  varié  durant  la  frigo- 
rification  ;  7**  lorsque,  voulant  mettre  en  consommation, 
on  laisse  ces  viandes  atteindre  la  température  ordi- 
naire, il  s'y  produit  alors,  sous  l'action  de  leurs  fer- 
ments propres,   une  peptonisation  partielle  assez  ra- 
pide qui  contribue  à  la-  formation  d'un  exsudât  plus 
abondant  que  celui  que  donnent  les  viandes  fraîches, 
ce  qui  fait  croire  que,  par  le  fait  de  la  congélation,  les 
cellules  de  la  fibre  s'étant  rompues,  elles  laissent,  au 
moment  du  dégel,  écouler  au  dehors  leur  contenu  li- 
quide. C'est  là  une  opinion  tout  à  fait  inexacte.  M.  le 
D'  Letuelle,  qui  a  fait,  dans  la  chambre  de  réfrigération 
même,   un  examen  microscopique  attentif  de  la  fibre 
musculaire  ainsi  congelée,  a  contrôlé  qu'elle  est  par- 
faitement intacte  et  qu'on  n'y  voit  ni  cristaux  de  glace, 
ni  dilacération  d'aucune  sorte  de  la  fibre;  8°  la  saveur 
des  viandes  frigorifiées,  lorsqu'on    les    a    fait  cuire, 
diffère  par  un  léger  goût  de  graillon  de  celles  des 
viandes  ordinaires  (rôti).  La  viande  bouillie  frigorifiée 
est  excellente  et  difficile  à  distinguer  de  la  viande 
ordinaire;  9*  je  me  suis  enfin  assuré  que  la  digestibi- 
lité  de  ces  viandes;  par  le  suc  gastrique  du  chien,  ou 
par  le  mélange  de  pepsine  active  ^t  d'acide  chlorhy- 
drique  au  1/i.OOO,  est  identique  à  celle  des  viandes 
naturelles.  Quant  à  sa  conservation,   une  tranche  de 
bœuf  naturelle,  laissée  à  l'air  libre  à  12**-18^  au  prin- 
temps, passera  cent  quatre-vingt-dix-sept  heures  sans 
prendre  d'odeur  désagréable;  une  semblable  tranche  de 
bœuf  frigorifiée  prend  l'odeur  de  viande  gâtée  au  bout 
de  quatre-vingt-douze  heures  seulement.  Mais  il  y  a 
loin  de  là  à  l'affirmation  si  souvent  émise,   que  les 
viandes  congelées  se  liquéfient  et  se  putréfient  aussitôt 
après  leur  dégel.  En  fait,  ces  viandes  peuvent  rester 
plusieurs  jours  à  l'air,  être  chargées  en  wagon,  trans- 
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portées  en  vrac  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres, 
et  pendant  l'été,  sans  que  les  signes  de  putréfaction  s'y 
manifestent.  Ces  divers  faits  étaient  importants  à  éta- 
blir au  point  de  vue  de  l'utilisation  de  ces  viandes  par 
Tarmée,  de  leur  transport  par  chemin  de  fer,  loin  du 
lieu  où  elles  ont  été  congelées  et  emmagasinées,  de 
leur  consommation  au  bout  de  quelques  jours  et  de  la 
possibilité  d'en  approvisionner  les  places  fortes.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  à  peu  près  textuelle- 
ment les  opinions  du  savant  '  professeur,  parce  qu'il 
s'en  dégage  un  enseignement  qui  doit  être  connu  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Talimentation  du  soldat  en 
temps  de  guerre. 

En  1891  et  1892,  les  troupes  de  la  garnison  de  Toul 
ont  fait  un  grand  usage  de  viande  congelée  de  mouton 
de  la  Plala,  fournie  par  la  G^  Sansinéa,  de  Paris.  Ce 
mouton  était  excessivement  gras  et  arrivait  proba- 
blement dans  de  mauvaises  conditions  à  Toul;  car  en 
hiver,  par  des  temps  pluvieux  ou  de  dégel,  il  s'altérait 
et  se  putréfiait  avec  une  rapidité  inouïe.  Pendant  l'hi- 
ver de  1892,  nous  en  avons  saisi  plus  de  2.000  kilo- 
grammes; des  moisissures,  de  couleur  bleuâtre  foncée, 
recouvraient  la  plèvre  et  le  péritoine.  Les  hommes 
n'appètaient  pas  beaucoup  cette  viande,  à  cause  de  la 
trop  grande  quantfté  de  graisse  qui  surnageait  sur  le 
rata  et  de  celle  adhérente  à  la  chair.  Avec  le  mouton 
d'Algérie  et  le  mouton  français,  on  n'aura  pas  les 
mêmes  inconvénients. 

Malgré  cela  nous  partageons  les  idées  émises  par  le 
D'  Gauthier;  nous  souhaitons  ardeinment  que  ceux  qui 
ont  la  charge  de  nourrir  les  soldats  pendant  la  période 
des  hostilités  se  mettent  vite  à  l'œuvre  pour  rattraper 
le  temps  perdu,  et  que  les  nombreuses  usines  qu'ils 
feront  créer  soient  le  plus  tôt  possible  largement  ap- 
provisionnées de  viande  congelée. 
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Quelques  officiers,  détachés  dans  les  forts,  nous 
ayant  demandé  quel  était  le  meilleur  moyen  de  conser- 
ver la  viande,  en  dehors  du  froid,  en  été  pendant  les 
fortes  chaleurs,  nous  ne  leur  avons  pas  conseillé  de 
faire  "usage  de  sels,  car  les  meilleurs  sont  encore  très 
malfaisants.  Les  bouchers  et  surtout  les  restaurateurs 
emploient  :  le  borax,  le  nitrate  de  potasse,  Tacide 
borique  et,  enfin,  le  chlorure  de  sodium.  L'emploi  de 
tous  ces  sels  présente  de  nombreux  inconvénients  que 
nous  allons  résumer  en  quelques  mots  :  le  borax,  que 
les  bouchers  se  procurent  facilement  dans  le  com- 
merce, est  un  bon  conservateur;  mais  il  communique 
à  la  viande  un  goût  fort  désagréable.  Le  nitrate  de 
.potasse,  qui  est  surtout  utilisé  chez  les  restaurateurs, 
donne  à  la  viande  une  coloration  rouge  vif  très  particu- 
lière qui  flatte  la  vue  ;  par  contre,  les  reins  et  la  vessie 
se  trouvent  très  incommodés  de  Tusage  des  viandes 
conservées  par  ce  procédé.  La  viande  est  très  dure  et 
diurétique.  Pour  obtenir  un  résultat  avec  Tacide  bori- 
que, il  faut  user  de  fortes  doses  qui  rendent  la  viande 
dangereuse.  Le  vulgaire  sel  de  cuisine  est  encore  le 
meilleur  conservateur,  parce  qu'il  est  moins  toxique; 
mais  il  dessèche,  il  boucane  la  viande,  qui  perd  ainsi 
de  ses  qualités  nutritives. 

Piix  du  bétail  et  des  issues  en  1905.  —  Bétail  de  pays. 

Bfarché  de  La  Villette. 

Malgré  les  conditions  climatériques  qui,  dans  main- 
tes circonstances,  ont  entravé  les  affaires,  le  gros  bé- 
tail s'est  vendu  à  des  cours  satisfaisants  et  rémunérs(- 
teurs  pour  le  producteur-éleveur. 

Cependant,  à  partir  du  mois  de*  septembre,  il  s'est 
produit  une  baisse  manifeste  qui  a  été,  pendant^e  der- 
nier trimestre  dé  l'année,  contraire  aux  intérêts  des 
vendeurs.  Nous  en  donnerons  les  raisons  plus  loin.  C'est 
en  avril,  mai  et  juin  que  le  prix  du  bétail  a  atteint  le 
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maximum,  1  fr.  75  à  1  fr.  80  le  kilogramme  de  viande 
nette,  contre  1  fr.  55  à  1  fr.  60  en  janvier,  pour  les 
bœufs  de  premier  choix.  L'augmentation  à  cette  épo- 
que de  Tannée  tient  à  deux  causes  :  !•  les  éleveurs 
s'étaient  débarrassés  d'une  partie  de  leur  bétail  à  cause 
de  la  pénurie  du  foin  ;  2**  le  bétàîl  mis  en  pâture  n'est 
pas  en  suffisant  état  d'engraissement  pour  être  retiré 
des  prairies  et  vendu  avec  bénéfice.  De  sorte  que  les 
bêtes  de  choix,  exposées  sur  les  marchés,  étaient  de- 
mandées et,  selon  la  loi  de  l'offre  et  la  demande,  se 
vendaient  très  cher.  .  . 

En  1905,  celte  période  pendant  laquelle  le  bétail  s'est 
vendu  à  un  prix  élevé  a  été  relativement  courte,  à 
,  cause  de  la  sécheresse  qui  a  obligé  les  herbagers  à  dé- 
charger hâtivement  leurs  pâturages.  Il  va  de  soi  que 
ces  animaux  retirés  prématurément  des  prairies,  étant 
mal  engraissés,  n'ont  pas  été  recherchés  et  se  sont  ven- 
dus en  baisse  :  1  fr.  45  à  1  fr.  50  le  kilogramme  de 
viande  nette.  Après  la  sécheresse,  nous  avons  eu  des 
pluies  persistantes  qui  ont  inondé  les  prés  (août,  sep- 
tembre) et  le  froid  précoce  d'octobre  :  circonstances  qui 
ont  fait  affluer  !e  bétail  sur  le  marché  au  moment  où  les 
beaux  et  bons  bœufs  d'étable  (engraissés  à  Tétable) 
venaient  aussi  par  bandes  nombreuses  sur  les  mômes 
marchés  en  accentuer  la  baisse. 

C'est  le  grand  marché  de  La  Villetle  qui  fait  le  cours 
pour  toute  la  France.  Les  cours  sont  d'autant  plus  éle- 
vés qu'il  y  a  moins  de  bêtes  exposées.  En  règle  géné- 
rale, pour  que  le  marché  soit  rémunérateur  pour  le 
vendeur,  le  nombre  des  animaux  mis  en  vente  ne  doit 
pas  dépasser  4.000  têtes  de  gros  bétail;  or,  pendant  le 
dernier  trimestre,  iLa  fréquemment  atteint  plus  de  5.000 
têtes  : 

Lundi  16  octobre 5.127 

—  23  octobre 5.588 

—  30  octobre 4.755 

—  20  novembre 5.157 

—  5  décembre 5.255 
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C'est  pendant  cette  période  aussi  que  les  marchés 
sont  encombrés  de  gibier  de  toutes  sortes.  Cette  viande 
est  consommée  en  grande  quantité,  au  détriment  de 
celle  de  bœuf. 

Ajoutons  que  le  temps  humide  qui  a  régné  après  les 
froids  précoces  de  la  mi-octobre,  ayant  été  peu  propice 
aux  étalages,  les  bouchers  réduisaient  considérable- 
ment leurs  achats. 

L'Allemagne,  qui  recherche  nos  bœufs  fins  (Metz, 
Strasbourg),  nous  ayant  fermé  ses  portes,  nous  n'avions 
plus  aucun  débouché-  Fin  décembre,  la  viande  de  choix 
se  payait  à  La  Villette  1  fr.  40  et  1  fr.  45  le  kilogramme 
de  viande  nette. 

Le  mouton  a  été  cher  pendant  toute  l'année,  mais 
plus  particulièrement  en  mai,  époque  à  laquelle  il  a  at- 
teint le  prix  de  2  fr.  25  le  kilogramme  de  viande.  L'ar- 
rivée des  moutons  d'Algérie  à  Marseille  a  fait  un  peu 
fléchir  les  cours.  Notre  belle  colonie  d'Afrique  a  fourni 
cette  année  150.000  têtes  de  moins  que  Tannée  précé- 
dente. Néanmoins,  nous  n'avons  pas  été  tributaires  des 
pays  étrangers,  sauf  la  Russie,  qui  nous  a  expédié 
2.000  moutons  en  novembre. 

La  vente  des  veaux  a  été  moyenne.  Il  y  a  eu  telle- 
ment d'offres  en  juillet  et  en  août  qu'il  en  est  résulté 
une  forte  baisse  :  1  fr.  60  le  kilogramme  de  viande  net 
(1"  qualité)  contre  2  fr.  05  en  moyenne  (1"  qualité.) 

Les  porcs  de  1'*  qualité,  qui  ne  dépassaient  pas 
90  francs  les  100  kilogrammes,  vif,  les  années  précé- 
dentes, on  atteint  116  francs.  Généralement  le  consom- 
mateur a  une  préférence  plus  marquée  pour  le  porc 
bien  en  chair  que  pour  le  porc  gras. 

En  Allemagne,  le  gouvernement  est  devenu  très  pro- 
tectionniste, sous  prétexte  d'éviter  la  propagation  des 
maladies  contagieuses;  les  syndicats  des  bouchers  ont 
eu  beau  crier  et  adresser  des  pétitions  au  Reichstag,  les 
portes  sont  restées  fermées  au  bétail  étranger.  Aussi 
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la  viande  a  atteint  dans  ce  yays  des  prix  extrêmement 
élevés  :  1  fr.  98  le  kilogramme  de  viande-  nette  pour  le 
bœuf  (45  centimes  par  kilogramme  de  plus  qu'à  Paris), 
et  le  porc,  dont  le  peuple  est  très  friand,  se  payait 
158  francs  les  100  kilogrammes  vif,  contre  90  à  116 
francs  en  France.  Les  prolétaires,  les  ouvriers  et  les 
petits  fonctionnaires,  désireux  de  mang<^r  ae  la  viande, 
se  sont  habitués  par  nécessité  à  consommer  du  chien  : 
il  existe  actuellement  en  Allemagne  environ  5.000  bou- 
cheries canines! 

Issues.  —  Les  issues  se  sont  très  bien  vendues 
par  voie  d'adjudication,  les  adjudicataires  se  faisant 
une  concurrence  indiscutable. 

Les  cuirs  sont  depuis  trois  ans  en  hausse  croissante; 
vers  la  fin  de  1905,  ils  sont  arrivés  à  un  maximum  qui 
n'avait  jamais  été  atteint  et  qui  probablement  ne  sera 
jamais  dépassé.. Notre  curiosité  nous  a  poussé  à  re- 
chercher les  causes  de  cette  hausse  que  rien  ne  faisait 
prévoir,  il  y  a  quelques  années.  Elle  doit  sa  raison 
aux  causes  suivantes  : 

1**  L'extension  de  Tautomobilisme  et  du  cvclisme  a 
augmenté  considérablement  la  consommation  des  cuirs 
de  différentes  espèces  ; 

Z"  La  France,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne, ayant  volé  une  loi  protectionniste  en  faveur  du 
bétail  français,  les  entrées  du  bétail  étranger  ont  été 
supprimées  presque  entièrement  (nous  n'avons  reçu 
que  quelques  bœufs  du  Portugal)  ; 

y  La  guerre  russo-japonaise  et  la  tension  politique 
des  diverses  puissances  de  l'Europe  ont  provoqué  des 
achats  considérables  de  cuir  pour  confectionner  des 
chaussures  et  des  harnachements  nécessaires  à  la  mo- 
bilisation ; 

4**  L'Amérique,  par  suite  des  progrès  qu'elle  a  faits 
en  tannerie,  ne  nous  expédie  plus  ses  cuirs  verts;  et 
comme  elle  est  devenue  en  même  temps  le  fournisseur 
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du  Japon,  qui  lui  fait  des  commandes  considérables, 
c'est  €lle  maintenant  qui  achète  nos  cuirs  verts.  En 
outre,  comme  la  tannerie  française  jouit  à  l'étranger 
d'une  grande  réputation,  nous  expédions  pas  mal  de 
cuirs,  prêts  à  être  utilisés,  à  l'Angleterre,  TAllemagne, 
la  Russie  et  la  Belgique. 

Cette  hausse  contribuant  à  la  prospérité  de  notre 
industrie,  nous  souhaitons  qu'elle  se  maintienne  pen- 
dant de  longues  années.  D'après  Levache,  ingénieur 
civil,  l'industrie  des  cuirs  et  peaux  provoque  en  France 
des  transactions  pour  la  somme  de  600  millions  de 
francs  par  an  et  occupe  335.000  personnes.  Nous  ex- 
portons pour  380  millions  de  francs  de  cuirs  et  peaux. 
On  emploie  360  millions  de  kilogrammes  de  bois  de 
châtaignier,  dont  330  millions  sont  transformés  en  ex- 
traits tanûiques. 

Bétail  de  pays,  —  La  commission  d'achats  désireuse 
d'être  utile  aux  agriculteurs  du  pays  et  des  départe- 
ments avoisinants,  provoque  des  offres  et  achète  tout 
le  bétail  qui  lui  est  présenté  directement  par  les  pro- 
ducteurs et,  comme  ces  derniers  sont  malheureusement 
très  rares,  celui  présenté  par  des  intermédiaires  rabat- 
teurs. 

Les  ressources  locales  sont  aussi  médiocres  sous  le 
rapport  de  la  quantité  que  de  la  qualité.  On  élève  très 
peu  de  bœufs  qui  d'ailleurs  ne  sont  jamais  présentés, 
étant  retenus  d'avance  par  les  bouchers.  Le  taureau, 
dont  l'élevage  pourrait  être  très  rémunérateur  parce 
qu'il  nécessite  très  peu  de  soins  particuliers,  est  aussi 
.très  rare.  Quant  aux  vaches,  elles  sont  d'une  qualité 
tellement  inférieure  que  c'est  souvent  une  honte  pour 
nous  de  les  acheter.  La  reproduction  ayant  pour  base 
la  routine,  l'alimentation  étant  grossière  et  mal  dirigée, 
l'hygiène  négligée  au  dernier  point,  les  vaches  sont 
mal  conformées,  très  ventrues  et  donnent  un  rendement 
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en  viande  très  médiocre.  Les  propriétaires,  les  desti- 
nant, surtout  à  la  production  du  lait  et  des  veaux,  ne 
s'en  défont  que  quand  la  sécrétion  du  lait  estjarie.  A 
ce  moment,  étant  très  âgées  et  maigres,  elles  ne  répon- 
dent plus  aux  conditions  prévues  par  le  règlement  du 
29  juillet  1889  sur  la  gestion  des  ordinaires. 

Marché  de  La  Villette.  —  Ce  marché  est  une  grosse 
ressource  pour  la  commission  d'achats.  L'acheteur  y 
trouve  toutes  les  qualités  qu'il  désire,  depuis  la  vache 
à  soldats  jusqu'au  bœuf  gras  de  concours.  Mais  il  ne 
peut  être  fréquenté  que  par  des  acheteurs  habiles,  sa- 
chant bien  apprécier  le  rendement  du  bétail  en  viande, 
au  juger.  On  y  fait  en  général  d'excellentes  affaires, 
tant  au  point  de  vue  dû  prix  que  de  la  qualité. 

Les  vaches  que  nous  y  achetons  suivant  les  saisons  : 
auvergnates,  limousines,  marchoises  et  normandes, 
rendent  en  viande  de  5  à  7  p.  100  en  plus  que  les  Vaches 
de  pays. 

En  avril  et  en  mai,  au  moment  où  le  bétail  est  maigre 
et  commence  à  devenir  rare  à  cause  de  la  mise  au  pré, 
nous  y  achetons  dans  de  bonnes  conditions  des  excel- 
lents bœufs  sucriers,  engraissés  avec  les  résidus  des 
sucreries  de  l'Aisne,  de  la  Somme,  de  l'Oise  et  de  la 
Seine-et-Oise;  ces  bœufs,  dont  l'origine  primitive  est 
nivernaise,  pèsent  de  800  à  1.000  kilogrammes  vifs  et 
donnent  un  rendement  de  54  â  60  p.  100  de  viande. 

Pour  que  ce  marché  donne  des  résultats  fructueux,  il 
doit  être  fréquenté,  d'une  façon  aussi- régulière  que 
possible,  tous  les  lundis. 

Saisies. 

Il  a  été  saisi,  pendant  le  cours  de  l'année  1905, 
6.993  kilogrammes  de  viande,  dont  23  vaches  et  un 
bœuf,  atteints  de  tuberculose  généralisée  ;  saisie  totale, 
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5.191  kilogrammes  ;  22  vaches  et  un  taureau  atteints 
de  tuberculose  non  généralisée  ;  saisie  partielle,  1.220 
kilogrammes  ;  2  vaches  (viande  fiévreuse)  ;  saisie  totale, 
475  kilogrammes  de  viande  provenant  de  divers  ani- 
maux :  contusions,  foyers  hémorragiques,  fractures, 
etc.,  etc.;  19  kilogrammes  de  porc  :  abcès  tête  et  cou. 
Nous  ne  pouvons  pas  donner  exactement  le  chiffre, 
qui  est  très  élevé,  des  abats,  foies,  poumons  et  issues 
blanches.  Vingt-deux  vendeurs  ont  demandé  le  procès- 
verbal  d'estimation  et  de  saisie  (tuberculose),  confor- 
mément à  rarrêté  ministériel  du  4  juillet  1905. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Les  végétaux  utiles  de  l'Afrique  tropicale  fra&çaise.  -r 

.Le  karité  et  l'argan. 


A  côté  (le  produits  tels  que  la  gutta-percha  et  la  balala, 
la  famille  des  sapotacées  fournit  encore  un  certain  nombre 
de  matières  grasses,  retirées  des  graines,  telles  que  le 
beurre  d'illipé,  le  mohwrah,  le  karité,  Targan,  etc.  Parmi 
ces  corps,  1  un  des  plus  importants,  au  mo.ins  dans  l'ave- 
nir, est  le  karité,  qui  joue  un  rôle  primordial  dans  l'ali- 
mentation d!un  très  grand  nombre  de  peuplades  de  la 
région  soudanienne,  de  la  Gambie  au  Nil. 

Les  documents  publiés  sur  le  karité*  sont  déjà  nom? 
breux  ;  mais  en  faisant  parmi  eux  un  choix  judicieux,  et 
en  y  ajoutant,  avec  ses  recherches  anatomiques  person- 
nelles, les  renseignements  de  botanique  inédits  de  M.  Che- 
valier, l'explorateur  si  actif  de  l'Afrique  occidentale,  M. 
Perrot  a  fait  de  ce  produit  une. étude  aussi  complète  qu'in- 
téressante (A.  Challamel,  Paris,  1907),  suivie  de  celle  de 
Targan,  huile  -comestible  très  estimée  au  Maroc,  en  termi- 
nant par  un  résumé  des  connaissances  actuelles  sur  les 
sapotacées  africaines  à  graines  grasses  peu  connues. 

La  matière  grasse  alimentaire  désignée  sous  le  nom  de 
karité,  et  concrète  à  la  température  des  régions  tropicales, 
est  fournie  par  les  graines  du  butyrospernum  parkii 
kotschy,  arbre  élevé,  répandu,  comme  les  pommiers  dans 
notre  Normandie,  depuis  la  Gambie  vers  le  16®  de  longi- 
tude à  l'ouest  jusque  vers  le  32°  de  longitude  est,  soit 
sur  une  bande  de  5.000  kilomètres  environ,  avec  une 
moyenne  correspondant,  en  largeur,  à  4  ou  5  degrés  de 
latitude.  Une  carte  accompagne  d'ailleurs  cette  descrip- 
tion et  montre  la  répartition  géographique  de  celte  plante. 

Les  régions  actuelles  de  production  pour  les  échanges 
extérieurs  sont  le  Nigeria,  le  Togo  ;  mais  la  Côte  d'Ivoire, 
le  Dahomey  et  toute  la  région  du  Soudan  nigérien  avoisi- 
nant  le  Nil  seront  susceptibles  d'être  exploités  à  partir 
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du  jour  où  les  moyens  de  communication  auront  relié  la 
côte  à  la  zone  productrice.  Le  karité  pourra  devenir  rapi- 
dement un  des  produits  les  plus  intéressants  de  l'expor- 
tation do  notre  colonie  du  Haut-Sénégal-Niger,  et  plus 
tard  dé  la  Guinée,  quand  le  chemin  de  fer  dépassera  la 
réçion  de  ïimbo  et  atteindra  celle  du  Tinkisso. 

La  quantité  la  plus  considérable  de  beurre  exportée  jus- 
au^alors  a  été  de  300  tonnes  on  1905,  venant  de  Lagos  et 
dirigées  vers  la  Gold-Coast  pour  la  consommation  indi- 
gène. La  Nigeria  du  Nord  (Compagnie  du  Niger)  a  éga- 
lement exporté  :  626  tonnes  valant  360.290  francs  en  1900, 
266  tonnes  valant  154.050  francs  en  1901,  181  tonnes  va- 
lant 104.525  francs  en  1902.  Marseille  et  Bordeaux  ont 
reçu  aussi  quelques  petits  envois. 

Quel  peut  être  l'avenir  économique  de  ce  beurre  de  ka- 
rité ?  Etant  donnés  le  peu  d'essais  sérieux  tentés  jusqu'à 
présent,  et  les  connaissances  encore  insuffisantes  que  nous 
possédons  sur  la  composition  chimique  de  ce  produit,  il 
est  bien  difficile  de  répondre  à  celte  question.  «  Il  y  a  lieu 
de  penser,  dit  M.  Perrot,  que  la  graisse  de  karité  pourra, 
dans  certaines  conditions,  entrer  dans  la  composition  des 
graisses  alimentaires  ;  mais  alors  concurrencera-t^elle  le 
coco,  qui  prend  de  jour  en  jour  une  place  plus  impor- 
tante ?  »  Peut-être  la  grande  quantité  de  stéarine  qui  entre 
dans  sa  composition  en  fera-t-elle  un  produit  de  premier 
ordre  pour  l'industrie  de  la  stéarinerie.  Tout  dépend  d'ail- 
leurs (le  la  façon  dont  la  matière  pourra  nous  parvenir  : 
pourra-t-on  subvenir  aux  besoins  d'une  grosse  industrie 
et  quel  sera  le  prix  de  revient  ?  Le  karité  ne  commençant 
à  produire  sérieusement  que  vers  l'âge  de  8  à  10  ans,  il 
est  de  toute  nécessité  de  faire  respecter  les  peuplements 
existanis  et  d'empêcher  la  destruction  des  jeunes  plants 
par  les  feux  de  brousse.  L'installation  de  réserves  fores- 
tières protégées,  voisines  des  futures  voies  ferrées,  et  amé- 
nagées pour  y  faire  en  même  temps  des  essais  de  culture 
de  lianes  caoutchoutifères,  seraient  encore,  d'après 
M.  Perrot,  le  meilleur  moyen  de  parer  à  l'insouciance  des 
indigènes. 

Quant  au  meilleur  mode  d'exploitation,  du  jour  où  le 
karité  serait  devenu  un  produit  nécessaire  à  notre  indus- 
trie, il  consisterait  évidemment  à  expédier  en  Europe  les 
noix  en  vrac,  décortiquées  ou  non.  Outre  que  la  matière 
grasse  serait  soumise  dans  nos  huileries  à  des  procédés 
d'extraction  plus  perfectionnés  qui  compenseraient  vrai- 
semblablement les  frais  de  fret  supplémentaire,  elle  serait 
moins  sujette  à  l'addition  frauduleuse  de  corps  gras  étran- 
gers. 

L'huile  d'argan  est  fournie  par  les  graines  de  Yargania 
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ëideroxylon  Roem.  et  Sch.,  arbre  toujours  vert  dont  le 
port  rappelle  celui  de  l'olivier,  et  qui  paraît  s'étendre  à 
toute  la  réffion  littorale  atlantique  comprise  entre  les  29^ 
et  32®  de  latitude  nord.  Il  s'enfonce  à  une  vingtaine  de 
kilomètres  des  côtes  et  forme  de  petits  bois  isolés  jusqu'à 
une  profondeur  de  40  kilomètres  au  maximum. 

L'arganier  offre,  partout  où  il  croît,  une  véritable  res- 
source au  Marocain  qui  tire  parti  à  la  fois  de  son  bois, 
de  sa  feuille  et  de  son  fruit.  Si  le  bois  n'est  guère  utilisé 
jusqu'à  présent  que  comme  combustible,  il  ne  semblé  pas 
douteux  qu'il  prendrait  dans  la  construction  et  l'ébénis- 
terie  une  place  importante,  si  l'on  appliquait  aux  afga- 
niers  les  procédés  d'exploitation  mécanique  des  pays  civi- 
lisés. Les  feuilles  servent  de  nourViture  aux  animaux 
ruminants,  notamment  à  la  chèvre  et  au  chameau.  Seuls, 
le  cheval,  le  mulet  et  l'âne  se  refusent  à  en  manger.  Les 
animaux  ne  mangent  du  fruit  que  l'enveloppe  desséchée. 
Tandis  que  la  chèvre  et  le  mouton  laissent  tomber  de  leur 
bouche  tout  ou  partie  des  noyaux,  les  chameaux  et  les 
bovidés  avalent  ces  derniers  et  les  rejettent  intacts  à  l'éta- 
blçj  en  ruminant.  C'est  là  principalement  que  les  femmes 
et  les  enfants  recueillent  avec  soin  les  noix  destinées  à  la 
fabrication  de  l'huile. 

Le  procédé  d'extraction  de  cette  huile  si  estimée  est 
encore  de  nos  jours  des  plus  primitifs.  Il  consiste  à  broyer 
l'amande  dans  un  mortier  et  à  jeter  la  pâte  dans  l'eau 
chaude.  L'huile,  qui  vient  surnager,  est  recueillie  directe- 
ment. Aussi  faudrait-il  s'appliquer  à  trouver  un  moyen  de 
décortîcation  mécanique  de  la  noix  et  soumettre  l'huile  à 
une  épuration  méthodique.  A  cette  époque  de  pénétration 
économique  au  Maroc,  cette  question  de  l'arpran  n'est  évi- 
demment pas  sans  intérêt  pour  la  France.  L'aire  si  res- 
treinte de  sa  dispersion  est  un  fait  biologique  curieux,  et  il 
serait  intéressant,  sinon  utile,  dit  M.  Perrot,  d'essayer  de 
l'étendre  vers  le  sud.  Dans  le  cas  de  réussite,  on  doterait 
des  pays  peu  privilégiés  d'un  végétal  des  plus  intéressants. 

Bien  des  sapotacées  africaines  sont  encore  susceptibles 
de  fournir,  par  leurs  graines,  une  graisse  comestible  ; 
mais  de  riouvelles  recherches  sont  nécessaires  pour  en  éta- 
blir d'une  façon  précise  la  valeur  industrielle. 

{Revue  scienti[ique.)  ; 


Les  chevaux  à  Paris. 

Le  Temps  donnait  dernièrement  une  curieuse  statistique 
comparée  du  nombre  à  Paris   de  chevaux  susceptibles 
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d'être  réquisitionnés  pour  les  besoins  de  l'armée  en  cas  de 
mobilisation,  en  1897  et  en  1907.  Le  tableau  ci-dessous, 
qui  en  est  extrait,  permet  de  juçer  combien  le  dévelop- 
pement de  l'aulomobilisme  a  dimmiié  le  nombre  des  che- 
vaux parisiens. 

1907                1897  En  moins.  En  plus.' 

i"  arrondissement 12.151         28.495  16.344  » 

2-              —            116              159  43  » 

3*              -            25-2              322  70 

4«              -             672              855  183 

5«              —            960              835  »  25 

©•              —            1.192           1.834  6i2  » 

7*              —            1.678           1.989  311  » 

9*              —            2.878          4.473  1.595 

9*              —             11.532           1.873  »  9.659 

10-  —             3.420           3.985  565  » 

11-  —             2.968           3.184  216 

12*              —             ;        4.793           3.936  »  807 

13»              —             3.878           3.198  »  6S0 

14»               -             2.949           2.703  »  245 

15»              —             8.606           8.401  »  203 

le»              —             2.155           2.258  103  » 

17-               —             4.53S           5.856  1.318 

18»              —             8.905           9.106  101  » 

19»              —             7.993           7.402  »  591 

20»              -,           1.842           2.116  274 

83.453         92.026 


Ces  chiffres  représentent,  on  le  voit,  une  très  sensible 
diminution,  puisqu'elle  va  jusqu'à  plus  de  10  p.  100. 
L'écart  cependant  doit  être  eçicore  plus  grand  dans  la 
réalité  actuelle,  plusieurs  suppressions  de  chevaux  étant 
récemment  intervenues  dansies  industries  de  traction.  En 
réalité,  on  peut  admettre  que,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, c'est  oe  plus  de  9.000  unités  que  s'est  diminuée  la 
population  chevaline  de  Paris.  Il  est  inutile  de  souligner 
l'intérêt  d'un  tel  fait,  dont  l'importance  peut  Ôtre  très 
grande,  non  seulement  pour  la  remonte  de  la  cavalerie 
parisienne,  mais  aussi  pour  les  éleveurs  et  cultivateurs, 
soucieux  d'écouler  leurs  produits,  et  cela  d'autant  plus 
que  le  cas  de  Paris,  s'il  est  évidemment  le  plus  frappant, 
est  bien  loin  d'être  le  seul. 

(La  Nature.) 
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La  viande  desséchée. 

La  cuisson  à  Tautoclave  des  cadavres  d'animaux  morts 
de  maladies  infectieuses  constitue,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  le  procédé  idéal  ;  malheureusement,  Tinstalla- 
tion  des  usines  que  nécessite  sa  mise  en  œuvre  est  très 
dispendieuse,  et  celte  excellente  méthode  n'aura  de  chance 
de  se  répandre  qu'autant  qu'on  vulgarisera  l'utilité  de  ses 
sous-produits.  Parmi  ceux-ci,  il  en  est  un  qui  rend  déjà 
à  l'agriculture  de  grands  services,  c'est  la  poudre  de 
viande  desséchée,  excellent  engrais  azoté  qui  se  décom- 
pose rapidement  dans  les  sols  où  la  nitrification  se  fait 
bien  et  qui  convient  tout  particulièrement  à  la  vigne. 
Dans  un  article  publié  récemment  dans  la  Revue  de  Viti- 
culture, M.  P.  Marçais  s'est  attaché  à  montrer  tout  le 
parti  que  Ton  peut  tirer  de  l'emploi  judicieux  de  ce 
résidu  industriel,  que  sa  richesse  en  azote  place  parmi 
les  meilleurs  engrais  organiques.  La  multiplicité  ae  ses 
origines  et  de  ses  sources  de  production,  ainsi  que  son 
transport  et  son  épandage  faciles  contribueront  certaine- 
ment à  faire  employer  de  plus  eji  plus  la  viande  desséchée 
dans  la  pratique  agricole. 

(Revue  scientifique.) 

La  tuberculose  des  animaux  de  boucherie. 

L'application  plus  stricte  des  lois  sur  l'inspection  des 
viandes  a  permis  de  se  rendre  compte,  d'une  manière  plus 
exacte,  de  la  fréquence  respective  de  la  tuberculose  chez 
les  diverses  espèces  d'animaux  de  boucherie. 

L'Hygiène  de  la  viande  et  du  lait  vient  justement  de 
publier  sur  ce  sujet  unq  statistique  allemande  des  plus 
intéressantes  : 

Aaimaax  Proportion 

■battns  Tubercnloax         p.  100 

Bœufs 463  261  56,67 

Taureaux 429  263  68,97 

Vaches 1.458  977  67,01 

Jeunes  bovidés 82  6  7,32 

Veaux 6.345  60  1,12 

Porcs 8.313  630  7,58 

Moutons 1.938  »  » 

Chèvres 182  »  » 

Chevaux 262  1  0,40 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.  457 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  tuberculose  du  veau,  peu 
fréquente,  il  est  vrai,  n'avait  presque  jamais  été  cons- 
tatée avant  l'établissement  de  l'inspection  sanitaire  des 
abattoirs. 

(Revue  scientilique.) 


Le  fer  en  France. 

Pour  la  plupart  des  matières  premières  minérales,  la 
France  est  loin  d'être  un  pays  favorisé  et  elle  est  obligée, 
pour  alimenter  ses  industries,  de  chercher  une  grande 
partie  de  ses  approvisionnements  au  dehors  ;  mais  on 
vient  de  découvrir  qu'elle  possède  peut-être  le  record 
pour  la  producjtion  de  cette  matière  première,  le  fer. 

C'est  en  Lorraine,  tout  contre  la  frontière  allemande, 
que  se  trouveraient,  dit-on,  ces  gisements  merveilleux. 
Le  progrès  de  l'extraction  du  fer,  dans  ces  dernières 
années,  permettait  déjà  de  présager  l'avenir  :  la  produc- 
tion du  bassin  de  Meurlhe-et-MoselJe,  qui  était  déjà  de 
5.954.000  tonnes  en  1904,  s'est  élevée,  en  1905,  à  6.302.159 
tonnes  et,  en  1906,  elle  a  atteint  7.256.524  tonnes.  Sur 
cette  quantité,  il  en  a  été  exporté,  en  1906,  hors  du  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  1.250.000  tonnes.  Le  reste 
a  été  transformé  sur  place  par  les  hauts  fourneaux  du 
pays. 

pans  ce  prodigieux  accroissement,  c'est  le  bassin  de 
Briey  qui  tient  la  tête,  et  de  beaucoup.  La  campagne  de 
recherches,  menée  très  activement  dans  ce  bassm  depuis 
quelques  années,  a  abouti  à  des  constatations  qui  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'immense  importance  des 
gisements  de  cette  région.  On  ne  les  évalue  pas  à  moins 
de  2  milliards  300  millions  de  tonnes  à  40  p.  100. 

Il  n'y  a  pas  au  mohde  de  gisements  qui  approchent  de 
celui-là  ;  le  plus  grand  qui  soit  connu,  celui  des  Grands 
Lacs,  aux  Etats-Unis,  ne  contient  plus  qu'un  milliard  de 
tonnes  et  le  minerai  extrait  ne  cesse  de  s'appauvrir. 

Le  fameux  gisement  de  Bilbao  n'a  jamais  contenu  plus 
de  100  millions  dft  tonnes.  Le  gisement  d'Europe  qui  a 
tenu  la  tête  jusqu'à  présent  était  celui  de  Suède,  qu'on 
estime  à  50  millions  de  tonnes. 

(Le  Marché  français,) 
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La  consommation  du  pain. 

Un  journal  allemand  publie  des  observations  statistiques 
de  Sumbourg,  desquelles  il  résulte  que,  jusqu'en  1890,  les 
Français  mangeaient  individuellement  le  plus  de  pain.  Ils 
en  consommaient  258  kiloçrammcs  par  tête  et  par  an. 

Après  les  Français  venaient  les  Danois,  avec  256  kilo- 
grammes. Suivaient  les  Belges  avec  240,  les  Allemands 
avec  211,  les  Suisses  avec  205,  les  Hollandais  avec  201, 
les  Russes  avec  175,  les  Autrichiens  avec  155. 

Tout  à  fait  en  queue  on  plaçait  les  Portugais,  avec  seu- 
lement 107  kilogrammes  par  bouche  et  par  an. 

Sumbourg  ne  parle  pas  des  Anglais,  sans  doute  parce 
qu'il  considérait  leur  consommation  comme  négligeable. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  C'est  le  Danois  qui  a  pris 
la  première  place  avec  287  kilogrammes  ;  le  Belge,  dont 
la  consommation  s'est  augmentée  de  34  kilos,  tient  le 
second  rang  avec  270  kilos. 

Le  Français  est  descendu  à  254  kilos,  perdant  4  kilos. 
L'Allemand,  en  augmentation  sensible,  atteint  230  au  lieu 
de  211.  Le  dernier  rang  est  pour  la  Suisse,  bien  qu'en 
hausse  légère,  avec  212  kilos. 

(Le  Marché  {rançaîs.) 


Les  tarife  de  chemins  de  fer  en  Europe. 

Nous  extrayons  du  rapport  du  budget  le  tableau  des 
prix  de  transport  des  voyageurs  dans  les  différents  pays 
d'Europe  pour  100  kilomètres.  Dans  certains  pays,  comme 
la  Russie  et  la  Hollande,  le  tarif  kilométrique  s'abaisse 
avec  la  distance.  En  Hongrie,  le  trafic  est  organisé  par 
zones. 

Pour  100  kilomètres.  Tnilni  omnibai.  Trains  express 

Sans  bagages.  4"  cl.         r  cl.        3»  cl.         l'-cl.        rd.  3*  cl. 

Angleterre 13.05  11.09  6T52  13^05  llTo9  6^2 

Italie 11.60  8.12  5.22  12.76  8.93  5.80 

France 11.20  7.56  4.93  11.20  7.56  4.93 

Suisse 10.40  7.30  5.20  10.40  7.30  5.20 

Allemagne 9.75  5.87  3.87  11.00  7.37  4.50 

Belgique 9.40  6.40  3.80  9.45  7.10  4.75 

Russie 9.04  5.41  3.61  10.94  6.69  4.25 

Autriche 8.82  5.29  2.94  12.10  7.64  4.37 

Pays-Bas 8.33  6.67  4.17  9.58  7.92  5.42 

Hongrie 7.56  5.04  3.15  9.45  6.30  3.78 

{Revue  scientifique,) 


BULLETINS    ET   REVUES 


Revue  militaire  dei  armées  étrangères* 

AvrU. 

La  guerre  russo-japonaise. 
Les  manœuvres  impériales  allemandes  en  1907. 
Le  nouveau  règlement  sur  les  manœuvres  de  rinfanteric 
italienne. 

Spectateur  militaire. 

Avril. 

Conférences  morales  faites  aux  jeunes  soldais  à  leur  ar- 
rivée au  régiment. 

De  la  participation  des  contingents  coloniaux  à  la  dé- 
fense de  la  métropole. 

L'officier  dans  l'armée  nouvelle. 

Règlement  d'exercice  pour  Tinfanterie  allemande  du 
26  mai^  1906. 

De  Tatlaque  décisive. 

Etude  sur  la  psychologie  de  la  troupe  et  du  commande- 
nient. 

Batterie  d'infanterie. 

Revue  d'Histoire. 

Avril. 

D'Hondschoote  à  Wattignies  (du  9  septembre  au  17  oc- 
tobre 1793). 

La  question  des  étangs  d'Auslerlitz. 

Lettre  autographe  et  inédite  du  général  Bugeaud  au 
maréchal  Soult,  relative  à  la  bataille  de  Waterloo. 

Etude  sur  la  campagne  de  1859,  contre  les  Beni-Snas- 
sen. 

La  guerre  de  1870-1871. 

Reyue  d'Infanterie. 

Avril. 

Notes  sur  l'enseignement  du  tir. 

L'éducation  physique  et  militaire  de  la  jeunesse  des 
écoles  au  Japon. 


460  REVUE  BU  SERVICE  DE  L1NTENDANGE. 

Organisation  des  sections  de  mitrailleuses  en  Autriche- 
Hongrie. 

Les  éclaireurs  d/infanterie  en  Russie. 
Les  réalités  du  champ  de  bataille. 

Bevne  de  CaTmlerle. 
Avril. 

Ecole  de  brigade,  de  division,  d'  «  escadre  ». 

Souvenirs  d  un  capitaine  de  cavalerie  (1851-1881). 

Le  nouveau  règlement  sur  l'instruction  des  pionniers 
de  cavalerie  dans  l'armée  allemande. 

Recherche  d'une  méthode  d'instruction  du  tir  dans  un 
escadron. 

Les  chevaux  de  l'armée  sous  la  Révolution  et  l'Empire. 

Revue  d'Artilleiie. 

Avril. 

Compte-rendu  des  tirs  exécutés  par  la  19^  brisrade  d  ar- 
tillerie en  1906. 

Quelques  considérations  sur  le  tir  du  canon  de  cam- 
pagne. 

Revue  du  génie  militaire. 

Avril. 

Etudes  sur  les  élablissemenls  militaires  créés  en  Chine 
par  les  étrangers. 

Etude  sur  l'instruction  du  service  en  campagne  dans  la 
compagnie  du  génie. 

Noie  sur  les  travaux  de  nettoyage  de  la  conduite  d'ad- 
duction d'eau  aux  quartiers  militaires  de  Laghouat. 

Revue  des  Troupes  coloniales. 

Avril. 

Journal  de  voyage  du  général  de  Beylié  en  Orient  et  en 
Extrême-Orient. 

Historique  des  troupes  coloniales  :  campagne  du  Mexi- 
que. 

Dix-mille  kilomètres  en  Chine  par  Pékin,  Shanghaï, 
Hankéou,  Canton,  Tchoung-King  et  Pékin. 


L Imprimeur-Gérant  :  Uenri  Charles-Lavauzblle. 
Paris  et  Limoges.  —  Imp.  milit.  Henri  Charues-Layauzkllb. 


LA  DEUXIEME  CONFERENCE  I 


DE    L.A    PAIX 


Conférence  de  X^a  Haye  de  1907 

Par  H.  A.  MÉRIttMHAC, 

Professeur  de  droit  international  public  à  l'UUiversité  de  Tou- 
louse, Associé  de  l*Institut  de  droit  international,  Sous-Inten- 
dant militaire  du  cadre  auxiliaire. 


Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  solutions  ad- 
mises par  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  il  convient 
de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  travaux  et  les 
résultats  de  la  première.  Sur  beaucoup  de  points,  en 
effet,  la  Conférence  de  1907  est  venue  compléter  et 
développer  les  décisions  de  celle  de  1899. 

C'est  une  idée  de  désarmement  ou  plutôt  de  réduc- 
tion des  armements  et  des  budgets  militaires,  qui  avait 
été  le  motif  primordial  de  la  Conférence  de  1899. 

En  effet,  en  août  1898,  le  comte  Mouravieff,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Russie,  avait  envoyé  au 
corps  diplomatique  accrédité  en  Russie  un  message 
dans  lequel  il  déclarait  nécessaire  d'opérer  un  arrêt 
et  une  réduction  dans  les  armements  à  outrance  sous 
lesquels  pliait  TEurope,  et  qui  devaient,  avant  peu,  sui- 
vant lui,  amener  une  faillite  générale  des  Etats  euro- 
péens. 

Le  document  de  1898  était  vague  et  semblait  se  con- 
fondre avec  les  projets  de  désarmement  général  ou 
même  l'établissement  de  paix  perpétuelle,  qui  ont  hanté 
de  tout  temps  les  intelligences  animées  des  intentions 

Rer.  dMnt.  168- i 
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les  meilleures,  mais  peut-être  trop  éloignées  de  la 
sphère  des  réalités  pratiques.  L'œuvre  impériale  me- 
naçait donc  de  tomber  dans  le  discrédit. 

On  le  comprit  à  Saint-Pétersbourg  et,  en  janvier 
1899,  une  nouvelle  circulaire  vint  mieux  préciser  le 
but  à  réaliser  par  la  Conférence  en  préparation.  Ce 
nouveau  document,  beaucoup  plus  net  que  le  premier, 
indiquait  à  l'attention  du  monde  civilisé  les  quatre 
idées  suivantes  : 

1**  Non-augmentation  et  même  réduction  des  arme- 
ments et  des  budgets  de  guerre  ; 

2**  Interdiction  de  nouveaux  engins  et  limitation  des 
engins  déjà  usités  ; 

3"*  Réglementation  des  lois  de  la  guerre  ; 

4°  Emploi  de  la  médiation,  des  bons  offices  et  de 
rarbitrage  dans  les  conflits  internationaux. 

Sur  ces  bases,  une  première  Conférence  se  réunit 
à  La  Haye  le  18  mai  1899,  et  fut  immédiatement  saluée 
du  nom  caractéristique  de  Conférence  de  la  Paix,  qui 
restera,  désormais,  son  nom  dans  l'histoire. 

Vingt-six  puissances  avaient  pris  part  à  la  réunion 
de  La  Haye.  Leurs  délégués  ont  signé,  le  29  juillet  1899, 
un  acie  final  dans  lequel  sont  contenus  trois  déclara- 
tions, trois  conventions  el  des  vœux  d'ordres  divers. 

L'œuvre  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  avait 
été  des  plus  utiles.  Par  elle,  furent  introduites  des 
améliorations  notables  dans  les  rapports  des  belligé- 
rants et  rendus  plus  humains  les  procédés  de  la  guerre. 
Par  elle,  aussi,  ont  été  interdits  certains  engins,  parti- 
culièrement meurtriers,  surtout  les  balles  expansives 
qui,  éclatant  dans  le  corps  humain,  y  produisent  des 
ravages  épouvantables  et  causent  une  mort  atroce.  Par 
elle,  encore,  a  été  étendu  à  la  marine  le  principe  de  la 
Croix-Rouge  de  Genève,  c'est-à-dire  créé  dans  les 
guerres  maritimes  le  service  hospitalier  qui  n'existait 
auparavant  que  dans  les  guerres  terrestres. 
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Elle  a  enfin  précisé  et  codifié  la  matière  de  Tarbitrage 
et  organisé  la  Cour  arbilrale  de  La  Haye  qui  tend  à 
devenir  le  juge  de  droit  commun  des  conflits  interna- 
tionaux. 

Mais  son  œuvre  était  restée  incomplète.  Ne  s'occu- 
pant  que  des  belligérants,  elle  n'a  point  traité  des  neu- 
tres, alors  qu'aujourd'hui  la  guerre,  rapport  d'Etat 
à  Etat,  retentit  sur  tout  l'organisme  social  et  rend,  par 
suite,  nécessaires  des  lois  concernant  ceux  qui  ne 
prennent  point  part  aux  hostilités  et  ceux  qui  y  figu- 
rent. 

D'autre  part,  elle  n'a  légiféré  que  relativement  à  la 
guerre  terrestre;  et  pourtant  les  questions  maritimes 
sont  aujourd'hui,  comme  autrefois,  l'objet  des  préoc- 
cupations des  publicisles.  La  guerre  dernière  entre  la 
Russie  et  le  Japon  a  montré  combien  impérieusement 
se  faisait  sentir  cette  nécessité  d'une  réglementation 
énergique  des  principes  de  la  guerre  sur  mer. 

Enfin  beaucoup  d'autres  points,  on  le  verra,  étaient 
restés  en  dehors  des  dispositions  de  la  première  Con- 
férence de  la  Paix.  Il  fallait  donc  nécessairement  com- 
pléter son  œuvre  (1). 

C'est  l'Amérique  qui,  en  octobre  1904,  au  cours 
même  de  la  guerre  russo-japonaise,  prit  l'initiative  de 
la  réunion  de  la  seconde  Conférence. 

Un  peu  plus  tard,  la  Russie  présenta,  par  une  cir- 
culaire du  24  mars-6  avril  1906,  un  programme  dans 
lequel  étaient  principalement  visés  l'amélioration  et  le 
complément  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre; 
rélaboralion  d'une  convention  relative  aux  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  maritime,  l'amélioration  de  la  con- 
vention concernant  le  règlement  pacifique  des  conflits 

(1)  Consulter,  sur  la  première  Conférence  de  la  Paîx,  Touvrag) 
que  nous  avons  publié  en  1900  sous  ce  titre  La  Conférence  inter^ 
nationale  de  la  Paix,  aveo  préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  pre- 
mier délégué  de  la  France  à  La  Haye. 
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internationaux,  notamment  quant  à  la  Cour  d'ar- 
bitrage et  aux  commissions  internationales  d'enquête, 
les  compléments  à  apporter  à  la  convention  de  1899 
pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  convention  de  Genève  sur  le  service  hospitalier. 

Ce  programme  donna  lieu  à  de  vives  polémiques  ;  on 
remarquait  tout  d'abord  qu'il  n'y  était  question  ni  de 
l'arbitrage  obligatoire,  ni  de  la  limitation  des  arme- 
ments. Ce  dernier  point  surtoui  préoccupait  vivement 
l'attention  publique,  car  la  question  avait  été  posée 
en  beaucoup  de  pays  et  fait  l'objet  de  discussions  dans 
les  parlements  nationaux. 

Les  représentants  de  44  puissances  répondirent  à 
l'appel  adressé,  alors  que,  nous  l'avons  vu,  27  Etats 
seulement  avaient  participé  à  la  première  Conférence 
de  1899.  Aussi  le  gouvernement  néerlandais  trouva-t-il 
que  la  Maison  du  BoiSy  petit  palais  situé  dans  le  bois 
de  La  Haye,  qui  avait  servi  en  1899,  était  trop  étroite 
pour  abriter,  en  1907,  les  259  délégués  envoyés  ;  elle 
est  d'ailleurs  à  3  kilomètres  environ  de  La  Haye.  Il 
fit  donc  aménager  la  grande  salle  des  Chevaliers,  dans 
le  palais  du  BinnenhoJ,  au  centre  même  de  la  capitale. 
La  présidence  de  la  Conférence  fut  dévolue  au  premier 
délégué  russe  et  la  vice-présidence  au  ministre  néer- 
landais des  affaires  étrangères. 

La  tâche  de  la  Conférence  fut  répartie  entre  quatre 
commissions  qui  ont  été  présidées  par  MM.  Léon 
Bourgeois,  Beernaert,  Tornielli  et  de  Martens.  La  pre- 
mière devait  s'occuper  des  questions  d'arbitrage  ;  la 
deuxième,  des  problèmes  soulevés  par  la  guerre  ter- 
restre ;  la  troisième,  de  ceux  afférents  à  la  guerre 
maritime  ;  la  quatrième,  enfin,  des  modifications  h 
apporter  au  droit  maritime  international. 

Ayant  commencé  ses  travaux  le  15  juin  1907,  la 
Ck)nférence  les  clôtura  le  18  octobre  de  la  même  année; 
et  les  délégués  ont  signé,  à  cette  date,  outre  une  décla- 
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ration  relative  à  un  point  spécial,  treize  conventions 
concernant  des  matières  diverses  qui  avaient  été  ré- 
parties entre  les  quatre  commissions  précitées  d'études 
et  de  préparation  des  résolutions. 

Avant  d'entrer  dans  Texamen  des  textes  votés,  il  est 
nécessaire  de  s'expliquer  au  sujet  des  deux  points  que 
nous  avons  indiqués  ci-dessus,  pour  lesquels  la  Con- 
férence n'a  pu  aboutir  à  des  décisions  fermes. 

à)  Arbitrage  obligatoire. 

L'arbitrage  obligatoire  consiste  dans  l'obligation  que 
prennent  les  Etats  de  soumettre  à  la  décision  de  juges 
internationaux  certains  litiges  qui  peuvent  surgir  dans 
leurs  rapports  respectifs.  Quelques  auteurs  admettent 
le  recours  à  l'arbitrage  obligatoire  pour  tous  litiges 
sans  exception,  en  partant  de  ce  point  de  vue  qu'à 
Texemple  des  particuliers  qui  ne  peuvent  se  faire  jus- 
tice à  eux-mêmes  et  doivent  recourir  à  des  tribunaux, 
les  Etats  sont  obligés  de  faire  vider  leurs  différends 
par  la  voie  juridique. 

D'autres  estiment  qu'il  convient  de  ne  point  accepter 
l'arbitrage  pour  les  questions  intéressant  l'existence, 
l'indépendance,  l'honneur,  les  intérêts  vitaux  des  Etats, 
que  chacun  d'eux  doit  défendre  par  ses  propres  forces 
et  sauvegarder  par  tous  les  moyens,  dût-il  périr  dans 
la  lutte.  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  une  solution 
mixte  admet  l'arbitrage  obligatoire  seulement  pour  cer- 
tains conflits  nettement  déterminés  et  énumérés  dans 
une  liste  dressée  à  l'avance. 

Une  vive  discussion  s'éleva,  à  ce  sujet,  dans  la  pre- 
mière Conférence  de  la  Paix,  en  1899;  les  débats  y 
furent  passionnés.  La  Russie  avait  proposé  un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  l'arbitrage  serait  obliga- 
toire pour  les  contractants  ;  et  les  délégués,  au  début, 
parurent  favorables  au  principe. 
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Puis,  dans  Texamen  des  points  de  détail,  des  diver- 
gences se  produisirent.  Les  uns  ajoutaient  à  la  liste 
proposée  ;  les  autres  y  apportaient  des  restrictions  ; 
mais,  à  la  séance  du  4  juillet,  TAUemagne  opposa  une 
attitude  négative  irréductible  au  principe  même  et  le 
fit  repousser.  La  Conférence  dut  se  borner  à  l'article  19 
de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
Oits  internationaux,  réservant  la  liberté  des  puissances 
signataires,  en  vue  de  la  conclusion  de  traités  conte- 
nant l'arbitrage  obligatoire  (1). 

La  question  de  l'arbitrage  obligatoire  a  été  reprise 
à  la  Conférence  de  1907  ;  les  grandes  puissances  n'ayant 
pas  présenté  de  projet  à  cet  égard,  le  Portugal  et  la 
Serbie  prirent  Tinitiative  de  propositions  groupant  des 
litiges  divers,  tels  que  ceux  résultant  des  traités  de 
commerce  et  du  règlement  d'intérêts  économiques, 
administratifs  ou  pécuniaires. 

A  son  tour,  l'Angleterre  proposa  la  liste  suivante  : 

1"*  Les  tarifs  des  douanes  ;  2*  les  jaugeages  des  na- 
vires ;  3**  la  situation  des  étrangers,  quant  aux  taxes 
et  impôts  ou  quant  à  l'acquisition  ou  à  la  possession 
des  biens  ;  4**  le^  conventions  concernant  la  protection 
des  travailleurs  ;  S**  les  conventions  sur  les  collisions 
des  navires  en  mer  ;  6**  la  convention  visant  les  œuvres 
littéraires  et  artistiques  ;  7°  les  conventions  relatives 
aux  sociétés  commerciales  et  industrielles  ;  8"^  les  con- 
ventions concernant  les  poids  et  mesures  ;  9*  les  con- 
ventions d'assistance  réciproque  aux  malades  et  aux 
indigents  ;  10"*  les  conventions  sur  diverses  matières  de 
droit  international  privé  ;  11**  les  contestations  affé- 
rentes aux  dommages,  quand  le  principe  n'est  pas 
contesté. 

Devant  la  Conférence,  le  baron  de  Marschall,  délégué 
allemand,  combattit  le  principe  de  l'arbitrage  obliga- 


(1)  Ouvrage  précité  da  LaConférence  de  la  Paix,  n*'  145elsuîv. 
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loire,  que  soutint  éloquemment  M.  Bourgeois,  décla- 
rant qu'en  le  consacrant  les  délégués  feraient  faire  un 
pas  décisif  à  la  cause  de  la  paix  et  affirmeraient,  en 
môme  temps,  une  volonté  commune  de  la  solidarité  de 
leurs  devoirs,  ce  qui  serait  peut-être  la  leçon  de  mo- 
rale la  plus  haute  à  donner  à  l'humanité. 

Au  vote,  runanîmilé  n'ayant  pu  être  obtenue  (1),  le 
projet  de  convention  a  échoué  ;  et,  pour  masquer  cet 
échec,  le  comte  Tornielli,  délégué  italien,  a  fait  adopter 
la  motion  suivante  : 

«  La  Conférence,  se  conformant  à  Tesprit  d'entente 
et  de  concessions  réciproques,  qui  est  l'esprit  même  de 
ses  délibérations,  a  résolu  de  présenter  la  déclaration 
suivante  qui,  tout  en  réservant  à  chacun  des  Etats  re- 
présentés le  bénéfice  de  ses  votes,  permet  à  tous  d'af- 
firmer les  principes  qu'ils  considèrent  comme  unani- 
mement reconnus. 

»  La  Conférence  est  unanime  :  1**  à  reconnaître  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ;  2^  à  déclarer  que 
certains  différends  et,  notamment,  ceux  relatifs  à  l'in- 
terprétation et  à  l'application  des  stipulations  conven- 
tionnelles internationales,  sont  susceptibles  d'être  sou- 
mis à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

»  Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas 
été  donné  de  conclure  dès  maintenant  une  convention 
en  ce  sens,  les  divergences  d'opinions  qui  se  sont 
manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une  con- 
troverse juridique,  et  qu'en  travaillant  ainsi  ensemble 
pendant  quatre  mois,  tous  les  Etats  du  monde  non 
seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rappro- 
cher davantage,  mais  ont  su  dégager,  au  cours  de  cette 


(1)  Sur  les  44  Etats  représentés,  dâ  se  déclarèrent  prêts  à 
accepter  une  convention  générale  précisant  les  cas  d'arbitrage 
obligatoire.  Les  trois  quarts  des  puissances  acceptaient  donc 
l'institution  ! 
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longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du  bien 
commun  de  Thumanité.  » 

L'échec  de  l'arbitrage  obligatoire  a  été  profondément 
regrettable.  Sans  le  considérer,  en  effet,  comme  une 
panacée  universelle,  on  ne  peut  nier  son  incontestable 
utilité,  que  faisait  ainsi  ressortir  la  note  officielle  russe 
adressée  aux  délégués  de  la  Conférence  de  la  Paix  de 
1899  : 

«  L'arbitrage  obligatoire  servirait  d'une  façon  inap- 
préciable  la  cause  de  la  paix  universelle.  Bien  évidem- 
ment les  questions  d'ordre  secondaire,  auxquelles  est 
exclusivement  applicable  ce  moyen  d'action,  constituent 
très  rarement  une  cause  de  guerre.  NéanmoinSj  des 
conflits  fréquents  entre  les  Etats,  ne  fût-ce  que  par  rap- 
port à  des  questions  d'ordre  secondaire,  tout  en  ne 
constituant  pas  une  menace  directe  pour  le  maintien 
de  la  paix,  altèrent  cependant  les  bons  rapports  des 
puissances  et  créent  une  atmosphère  de  méfiance  et 
d'hostilité  dans  laquelle  peut  plus  facilement,  par  un 
incident  quelconque,  comme  par  une  étincelle  fortuite, 
éclater  une  guerre.  L'arbitrage  obligatoire,  ayant  pour 
effet  de  délier  les  Etats  intéressés  de  toute  responsabi- 
lité en  ce  qui  regarde  telle  ou  telle  solution  à  donner 
au  différend  surgi  entre  eux,  semble  devoir  contribuer 
au  maintien  de  leurs  relations  amicales  et,  par  là, 
faciliter  la  solution  pacifique  des  conflits  plus  sérieux 
qui  pourraient  surgir  sur  le  terrain  de  leurs  intérêts 
réciproques  les  plus  élevés  (1).    » 

b)  Réduction  des  armements  et  des  buigets  militaires. 

Comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus,  c'est  cette  idée 
qui  avait  été  la  base  du  premier  projet  de  la  Conférence 
de  la  Paix  de  1899. 


(1)  Ouvrage  précité,  n*  148. 
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Après  des  discussions  stériles,  la  Conférence  dut  se 
borner  à  émettre  la  résolution  suivante  :  «  La  Confé- 
rence estime  que  la  limitation  des  charges  militaires 
qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde,  est  grandement 
désirable  pour  Taccroissement  du  bien-être  moral  et 
matériel  de  Thumanité.  »  En  vain,  le  colonel  Gilinsky 
avait  essayé,  à  la  séance  du  26  juin  1899,  d'arriver  à 
un  résultat  plus  pratique.  Vainement  M.  Bourgois  avait 
soutenu  le  délégué  russe  de  sa  grande  éloquence  qui, 
disent  les  procès-verbaux  de  la  Conférence,  fit  une 
grande  impression  sur  les  délégués.  Inutilement,  le 
baron  de  Bildt,  délégué  suédois,  et  le  premier  délégué 
belge,  M.  Beernaert,  avaient  appuyé  la  proposition  russe 
avec  une  grande  énergie.  Rien  n'y  fit.  L'Allemagne, 
mettant  en  avant  les  nécessités  de  son  septennat  mili- 
taire, s'opposa  à  toute  décision  ferme  sur  la  réduction 
et  l'arrêt  des  armements  ;  et  l'on  dut  s'en  tenir  à  la 
formule  platonique  ci-dessus  indiquée. 

La  question  de  la  réduction  et  de  l'arrêt  des  arme- 
ments devait  être  reprise  à  la  seconde  Conférence,  car 
le  premier  ministre  anglais,  sir  Campbell  Bannermann, 
avait  formellement  déclaré,  le  10  mai  1907,  aux  Com- 
munes anglaises,  qu'il  avait  l'espoir  de  faire  faire 
quelque  chose  à  ce  sujet.  La  limitation  des  armements 
se  présentait  donc  comme  une  promesse  électorale  du 
parti  libéral,  qui  ne  pouvait  être  abandonnée.  Mais  le 
prince  de  Bulow,  grand  chancelier  de  l'empire  alle- 
mand, avait  déjà  déclaré  au  Reischtag,  dans  la  séance 
du  30  avril  1907,  que,  si  la  question  était  soulevée, 
l'Allemagne  s'abstiendrait  d'y  prendre  part.  Quoi  qu'il 
en  soit,  adoptant  l'idée  anglaise,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  pris  le  premier  l'initiative  de  la  soumettre 
à  la  Conférence  ;  et  les  gouvernements  espagnol  et 
belge  ont  déclaré  qu'ils  seraient  disposés  à  la  traiter. 
Le  gouvernement  de  la  République  française  a  fail 
savoir,  dès  les  premiers  moments,  que,  si  le  problème 
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était  posé,  il  était  prêt  à  l'examiner,  tout  en  estimant 
qu'il  faudrait  chercher  une  formule  concrète  qui  ne 
serait  peut-être  pas  commode  à  trouver  (déclaration  de 
M.  Pichon  à  la  Chambre,  du  7  juin  1907).  L'Autriche- 
Hongrie  devait  conformer  son  altitude  à  celle  de  l'Alle- 
magne, et  le  Japon  s'abstenir  de  toute  discussion  sur 
ce  point.  L'Italie  faisait  des  réserves  et  la  Russie  s'en 
tenait  à  son  programme  antérieur. 

Finalement,  [e  délégué  anglais,  M.  Fry,  a  nettement 
posé  la  question  devant  la  Conférence,  qui  ne  pouvait 
aboutir  à  aucun  résultat  pratique  en  présence  de  l'op- 
position de  certains  Etats  et  de  la  difficulté  pour  les 
autres  de  trouver  la  formule  de  nature  à  rallier  tous 
les  suffrages. 

Le  délégué  anglais  défendit  éloquemment  la  motion 
de  réduction  des  armements  ;  if  répéta  les  arguments 
si  connus  sur  les  charges  écrasantes  que  les  arme- 
ments à  outrance  imposent  à  l'Europe,  et  rappela 
les  chiffres  énormes  des  budgets  guerriers  des  princi- 
pales puissances. 

Au  cours  de  la  séance  plénière  du  17  août,  il  pro- 
posa, comme  sanction  de  sa  proposition,  le  texte  sui- 
vant : 

«  La  Conférence  confirme  la  résolution  adoptée  par 
la  Conférence  de  1899  à  l'égard  de  la  limitation  des 
charges  militaires  et,  vu  que  les  charges  militaires  se 
sont  considérablement  accrues  dans  presque  tous  les 
pays  depuis  ladite  année,  la  Conférence  déclare  que  la 
question  est  plus  que  jamais  urgente  et  qu'il  est  dési- 
rable de  voir  les  gouvernements  reprendre  l'élude  de 
cette  question.  » 

M.  Nélidoff,  le  président  de  la  Conférence,  premier 
délégué  russe,  crut  devoir  répondre  lui-même  au  dis- 
cours de  sir  Fry.  Il  se  déclara  partisan  absolu  de  là 
proposition  anglaise  ;  applaudit  à  son  initiative  et  de- 
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manda  h  la  Conférence  de  l'accueillir  par  d'unanimes 
acclamations,  ce  qui  fut  fait. 

Mais  il  fit  entrevoir  en  même  temps  les  difficultés 
auxquelles  se  heurterait  Tapplicalion  de  cette  proposi- 
tion. La  pratique  de  la  vie,  dit-il,  ne  répondait  pas  à 
ce  vœu  idéal  que  seuls  deux  Etats  américains,  l'Argen- 
tine et  le  Chili,  avaient  pu  appliquer,  en  concluant,  le 
28  mai  1902,  une  convention  de  limitation  de  leurs 
forces  navales.  Il  faisait  allusion  aux  guerres  qui  ont 
suivi  la  Conférence  de  1899  ;  et  l'on  sentait,  dans  ses 
paroles  sciemment  voilées,  le  formidable  point  d'inter- 
rogation que  le  problème  soulève. 

Qui  commencera  à  réduire?  Comment  constatera- 
t-on  la  réduction?  Quelle  sera  la  sanction  au  cas  de 
'refus  de  désarmer  ou  de  reprise  des  armements?  Toutes 
les  puissances  les  mieux  ou  les  plus  mal  outillées  dé- 
sarmeront-elles dans  la  même  proportion  ?  Agira-t-on 
pour  les  forces  navales  comme  pour  les  forces  terres- 
tres? Désarmera-l-on  tant  que  seront  pendantes  les 
questions  d'Alsace-Lorraine  et  des  Balkans,  pour  ne 
parler  que  des  principales  parmi  celles  qui  divisent 
l'Europe  ?  Tout  cela,  M.  Nélidoff  ne  le  disait  pas  ;  mais 
on  le  sentait  entre  les  phrases,  comme  nous  le  sentons 
nous  tous,  quand  nous  nous  préoccupons  de  cette  brû- 
lante question  du  désarmement  partiel  !  Finalement,  la 
Conférence  s'en  est  tenue  à  la  formule  proposée  par  le 
délégué  anglais,  rappelant,  comme  on  l'a  vu,  la  réso- 
lution adoptée  en  1899,  et  déclarant  qu'il  est  désirable 
de  voir  les  gouvernements  reprendre  l'étude  de  la  ques- 
tion de  la  limitation  des  charges  militaires  devenue 
encore  plus  urgente  depuis  la  première  Conférence  de 
la  Paix. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  le  côté  négatif  de  la 
Conférence  de  1907.  Abordons  maintenant  son  côté  po- 
sitifs en  suivant  l'ordre  des  textes  adoptés. 
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§  I.  —  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

En  1899,  la  première  Conférence  de  la  Paix  avait 
adopté  une  convention,  en  69  articles,  dans  laquelle 
était  codifiée  la  matière  des  bons  offices,  de  la  média- 
tion et  de  l'arbitrage.  Ses  dispositions  étaient  fort  utiles, 
car,  spécialement,  la  procédure  de  l'arbitrage  avait  été 
jusque-là  trop  laissée  à  la  discrétion  absolue  des  di- 
verses commissions  arbitrales.  La  convention  réglait 
les  principes  applicables  à  l'arbitrage  isolé  et  aux 
traités  d'arbitrage  permanent,  sans  avoir  pu,  nous 
l'avons  dit,  arriver  à  rien  constituer  en  matière  d'ar- 
bitrage obligatoire. 

Les  deux  créations  les  plus  originales  de  la  conven- 
tion de  1899  furent  les  commissions  internationales 
d'enquête  et  la  •  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La 
Haye. 

Voici  comment  son  article  9  précise  le  but  de  la  com- 
mission internationale  d'enquête  : 

«  Dans  !es  litiges  d'ordre  international  n'engageant 
ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une 
divergence  d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les 
puissances  signataires  jugent  utile  que  les  parties  qui 
n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diploma- 
tiques, instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, une  commission  internationale  d'enquête 
chargée  de  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclair- 
cissant,  par  un  examen  impartial  et  consciencieux,  les 
questions  de  fait.  » 

Les  textes  suivants  se  préoccupent  de  la  procédure  et 
de  la  portée  des  actes  accomplis  par  la  commission. 

«  Art.  iO,  —  Les  commissions  internationales  d'en- 
quête sont  constituées  par  convention  spéciale  entre  les 
parties  en  litige. 
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»  La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  exami- 
ner et  l'étendue  des  pouvoirs  des  commissaires. 

»  Elle  règle  la  procédure. 

»  L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

»  La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pa^  fixés  par  la  convention  d'enquête,  sont 
déterminés  par  la  commission  elle-même. 

»  Art.  1S.  —  Les  puissances  en  litige  s'engagent  à 
fournir  à  la  commission  internationale  d'enquête,  dans 
la  plus  large  mesure  qu'elles  jugeront  possible,  tous 
les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la 
connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits 
en  question.  » 

Enfm,  l'article  14  déclare  que  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête  n'a  nullement  la  force  d'une  sent^ce 
arbitrale  obligatoire,  et  que  les  parties  sont  absolument 
libres  d'en  accepter  ou  d'en  rejeter  les  conclusions.. 

Ainsi  limitée  à  la  pure  constatation  des  faits  et  ne 
^'imposant  avec  aucun  caractère  obligatoire,  la  com- 
mission internationale  d'enquête  paraissait  ne  devoir 
soulever  aucune  protestation.  Et,  pourtant,  elle  fut 
l'objet  des  discussions  les  plus  vives  ;  mais  M.  de  Mar- 
tens  n'eut  pas  de  peine  à  mettre  en  lumière  ses  avan- 
tages évidents  qui  peuvent  se  résumer  ainsi.  Elles 
éclairent  l'opinion  souvent  égarée  et  irritée  ;  elles  per- 
mettent de  gagner  du  temps  et,  laissant  ainsi  le  sen- 
timent national  se  calmer,  elles  peuvent  éviter  la  guerre. 
Elles  servent,  en  quelque  sorte,  de  soupapes  de  sûreté. 
On  en  a  eu  la  preuve  à  propos  de  l'incident  de  Hull. 
Dans  la  nuit  du  21-22  octobre  1904,  durant  la  guerre 
russo-japonaise,  la  flotte  russe  de  la  Baltique  tira,  dans 
la  mer  du  Nord,  sur  des  chalutiers  anglais  de  Hull, 
blessant  et  tuant  des  pêcheurs  et  endommageant  leurs 
bateaux.  Cette  conduite  souleva  en  Europe  un  profond 
étonnement,  et  produisit  en  Angleterre  une  émotion 
telle  que  l'on  craignit,  un  moment,  une  déclaration  de 
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guerre.  Finalement  tout  s'arrangea,  grâce  à  une  com- 
mission internationale  d'enquête  instituée  en  vertu  d'un 
accord  du  25  novembre  1904.  La  commission  réduisit 
l'affaire  ^  ses  vraies  proportions  et  indemnisa  large- 
ment les  victimes  de  ce  tragique  incident  (1). 

« 

La  seconde  création  originale  de  la  Conférence  de 
la  Paix  de  1899  a  consisté,  avons-nous  dit,  dans  l'insti- 
tution de  la  Cour  arbitrale  permanente. 

Il  est  à  remarquer  que  la  conception  d'un  tribunal 
permanent  d'arbitrage  ayant  une  compétence  sans  li- 
mite, réglant  par  les  voies  de  droit  tous  les  litiges  inter- 
nationaux sans  exception  et  rendant  désormais  la 
guerre  impossible,  n'est  pas  nouvelle  dans  les  relations 
internationales.  Elle  se  relie  dans  le  lointain  des  âges 
à  l'idée  de  la  paix  perpétuelle  ardemment  recherchée 
par  les  uns,  déclarée  irréalisable  ou  raillée  par  les 
autres. 

La  Conférence  de  1899,  ayant  à  choisir  entre  des^ 
projets  multiples,  s'était  arrêtée  à  la  combinaison  sui- 
vante, acceptée  non  sans  difficulté  par  l'Allemagne,  qui 
faillit  la  faire  rejeter  comme  l'arbitrage  obligatoire. 

L'article  22  de  la  convention,  qui  la  consacre,  éta- 
blit à  La  Haye  un  Bureau  international  servant  de  greffe 
à  la  Cour,  et  conservant  les  archives.  Il  est  l'intermé- 
diaire entre  les  gouvernements  relativement  aux  com- 
munications relatives  à  la  Cour  arbitrale  et  gère  les 
affaires  administratives.  II  assure  donc  l'unité  de  cor- 
respondance entre  les  Etats  qui  lui  communiquent  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  sentences  de  la 
Cour  et,  par  sa  fonction  permanente,  constitue  ainsi  le 
signe  apparent  et  respecté  de  l'idée  supérieure  de 
droit  et  d'iiumanité  dans  le  monde  (2). 

(1)  Voir  les  débats  de  celte  aflaire  dans  le  tome  I"  de  notre 
Traité  de  droit  pvblic  international  19C5,  pages  442  et  suiv. 

(2)  Rapport  de  M.  Bourgeois  au  Ministre  français  des  affaires 
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L*article  23  indique  ensuite  la  composition  de  la  Cour 
arbitrale,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Chaque  puissance  signataire  désignera,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  ratification  par  elle  du  pré- 
sent acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence 
reconnue  dans  les  questions  de  droit  international, 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  dis- 
posées à  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

»  Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au 
titre  de  membres  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera 
notifiée  à  toutes  les  puissances  signataires  par  les  soins 
du  Bureau. 

»  Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée, 
par  les  soins  du  Bureau,  à  la  connaissance  des  puis- 
sances signataires. 

»  Deux  ou  plusieurs  puissances  peuvent  s'entendre 
pour  la  désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs 
membres. 

»  La  même  personne  peut  fitre  désignée  par  des  puis- 
sances différentes. 

»  Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un 
terme  de  six  ans.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

»  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la 
Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode 
fixé  pour  sa  nomination.  » 

Comment,  ensuite,  de  cette  liste  générale  retirera- 
t-on  le  jury  spécial  devant  juger  dans  chaque  affaire 
déterminée  et  disparaissant  avec  cette  affaire  ?  L'ar- 
ticle 24  traite  ce  point  : 

«  Lorsque  les  puissances  signataires  veulent,  dit  le 
texte,  s'adresser  à  la  Cour  permanente  pour  le  règle- 
ment d'un  différend  survenu  entre  elles,  le  choix  des 
arbitres  appelés  à  former  le  tribunal  compétent  pour 

étrangères  au  nom  de  la  délégation  française  de  La  Haye  et 
Procés-cerbaux  de  la  Conférence,  4*  partie,  pages  117  et  118. 
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statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste 
générale  des  membres  de  la  Cour. 

»  A  défaut  de  constitution  du  tribunal  arbitral  par 
raccord  immédiat  des  parties,  il  est  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

»  Chaque  partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choi- 
sissent ensemble  un  surarbitre. 

»  En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre 
est  confié  à  une  puissance  tierce,  désignée  d'un  com- 
mun accord  avec  les  parties. 

»  Si  raccord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie 
désigne  une  puissance  différente  et  le  choix  du  surar- 
bitre est  fait  de  concert  par  les  puissances  ainsi  dési- 
gnées. » 

La  deuxième  Conférence  de  1907  a  apporté  peu  de 
changements  aux  commissions  internationales  d'en- 
quête. On  en  a  heureusement  simplifié  la  procédure, 
trop  longue  et  trop  compliquée  ;  et  cette  simplification 
est  de  nature  à  rendre  plus  accessibles  ces  commis- 
sions qui  avaient  été  fort  délaissées  (1). 

Pour ,  le  surplus,  la  Conférence  a  adopté  presque 
complètement,  sauf  quelques  légères  modifications  de 
détail,  la  convention  de  1899  sur  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.  Signalons  seulement  les 
articles  86  à  90  qui,  sous  le  nom  de  procédure  som- 
maire d'arbitrage,  organisent,  si  les  parties  le  veulent. 


(1)  Par  contre,  la  convention  de  1899  ne  contenait  presque 
aucune  règle  véritablement  pratique  sur  le  fonctionnement  des 
commissions.  Aussi,  en  1904,  la  commission  chargée  de  solu- 
tionner l'incident  de  Hull  dut  élaborer  une  sorte  de  code  de 
procédure  à  son  usage  particulier.  La  convention  nouvelle  con- 
tient un  ensemble  de  règles  générales  suffisamment  détaiUées 
et  point  trop  gênantes,  qui  faciliteront  singulièrement  le  travail 
des  commissaires.  Consulter  Fromageot  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  1908,  pages  156  et  157  et  Lémo- 
non, ^ La  Seconde  Conférence  de  la  Paix^  pages  73  et  suivantes. 
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uae  procédure  plus  rapide  et  plus  expédilive  que  la 
procédure  normale  de  Tarbitrage. 

Il  n'a  été  rien  changé  quant  à  la  Cour  arbitrale  : 
c'est  toujours  dans  une  liste  de  quatre  juges,  dressée 
par  chaque  puissance,  qu'est  choisi  le  jury  pour  chaque 
procès. 

Mais  un  parti  puissant  dans. la  Conférence  voulait 
une  Cour  composée  de  juges  de  carrière,  permanents 
et  inamovibles.  Il  prétendait  que  des  juges  transitoires 
n'avaient  pas  l'autorité  de  juges  permanents,  étaient 
plus  difficiles  à  réunir  dans  l'intérêt  d'une  justice  peu 
coûteuse  et  expéditive. 

On  peut,  au  contraire,  soutenir  que  cette  magistra- 
ture permanente  n'a  pas  l'autorité  de  juges  choisis 
dans  chaque  espèce  par  les  parties  et  qui  sont,  par 
suite,  véritablement  investis  de  leur  confiance.  D'autre 
part,  il  est  à  redouter  que  des  juges  internationaux  de 
oerrière,  placés  pour  ainsi  dire  au-dessus  des  pou- 
voirs souverains  des  Etats,  ne  s'attribuent  une  impor- 
tance trop  considérable,  et  ne  tardent  pas  à  s'ériger  en 
une  sorte  de  sénat  dirigeant,  dont  l'influence,  mise  au 
service  d'ambitions  habiles,  finirait  par  devenir  un 
danger  pour  certaines  nations...  On  peut  faire  remar- 
quer, en  second  lieu,  que  les  litiges  des  Etats  ne  se- 
raient pas  suffisants  pour  occuper,  d'une  manière  cons- 
tante, un  tribunal  ;  aussi  la  permanence  des  fonctions 
judiciaires,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  ne  se  conçoit-elle  pas  pour  le  tribunal  inter- 
national ;  et  il  semble  bien  inutile  de  faire  supporter 
aux  nations  les  frais  relativement  considérables  que 
nécessiterait  le  fonctionnement  permanent  de  cette  der- 
nière juridiction.  Enfin,  le  choix  des  magistrats  per- 
manents et  leur  révocation,  le  cas  échéant,  pourraient 
facilement  devenir  la  source  de  difficultés  sérieuses  et 
de  conflits  entre  les  Etats.  En  effet,  ou  le  tribunal  comp- 
tera un  représentant  de  chaque  Etat  et  dans  ce  cas, 
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suivant  nous,  les  juges  seront  trop  nombreux  ;  ou  ses 
membres  seront  réduits  et  alors  on  voit  apparaître  en 
germe  les  causes  de  conflit...  D'un  autre  côté,  qui  sera 
chargé  de  prononcer  la  révocation,  quand  elle  s'impo- 
sera? Ce  ne  sera  pas  sûrement  l'Etat  ayant  nommé 
le  magistrat  à  révoquer  ;  et  Ton  peut  se  demander 
si  les  collègues  de  celui-ci  ou  les  autres  Etats  auront, 
pour  statuer  sur  ce  point,  l'indépendance  et  Tautorlté 
nécessaires.  Dès  lors,  aux  magistrats  permanents  et 
inamovibles  il  faut  préférer  des  juges  nommés  pour 
chaque  affaire,  des  jurés,  en  un  mot  ;  et  décider  que  la 
juridiction  seule  doit  être  permanente,  tandis  que  ceux 
qui  l'exerceront  seront  choisis,  dans  chaque  affaire, 
comme  le  sont  les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur 
un  litige  isolé  (1). 

Les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler,  qui 
avaient  été  fortement  exposés  dans  la  première  Confé- 
rence de  La  Haye  (2),  n'ont  pas  arrêté  les  partisans  de 
la  permanence  de  Tinstilution;  et  celle-ci  eût  peut-être 
triomphé  à  la  seconde  Conférence,  si  des  difficultés 
insurmontables  ne  s'étaient  produites  relativement  à 
la  nationalité  des  juges  appelés  à  siéger  dans  cette 
juridiction. 

Finalement  la  Conférence  s'est  bornée  à  élaborer  un 
projet  de  convention  relative  à  l'établissement  d'une 
Cour  de  justice  arbitrale.  Elle  a  recommandé  aux  puis- 
sances signataires  l'adoption  de  ce  projet  suivant  le- 
quel la  Cour  est  composée  de  juges  titulaires  et  de 
juges  suppléants,  choisis  autant  que  possible  dans  la 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  notre  Traité  théorique  et  pratique  de 
l'arbitrage  international  couronné  en  1896  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  n"'  460  et  461.  Voir  le  volume 
précité  sur  la  Conférence  de  la  Paix  de  1899,  n"  159  et  suiv.,  et 
le  premier  volume  de  notre  Traité  de  droit  international  précité, 
pages  548  et  suiv. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Conférence  de  la  Paix  précités,  ibidem ^ 
page  118. 
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Cour  permanente  d'arbitrage  et  nommés  pour  une  pé- 
riode de  douze  ans,  avec  mandat  renouvelable.  Les 
juges  recevraient  une  indemnité  annuelle  de  6.000  flo- 
rins néerlandais. 

La  Cour  projetée  se  réunit  en  session  obligatoire,  au 
moins  une  fois  par  an,  au  mois  de  juin  ;  elle  siège  à 
La  Haye,  et  statue  sur  tous  les  cas  qui  lui  sont  soumis 
en  vertu  des  conventions  générales  d'arbitrage  ou  de 
compromis  particuliers.  Elle  peut  aussi  procéder  à  des 
enquêtes.  Elle  se  prononce  également  sur  les  différends 
provenant  de  dettes  contractuelles.  Les  arrêts  de  la 
Cour  sont  motivés  et  signés  par  le  président  et  le  gref- 
fier (1). 

§  IL  —  Coni^nlion  concernant  la  limitalion  de  Vemploi 
de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  contrac- 
tuelles. 

Un  Etat  a-f-il  le  droit  d'employer  la  force  lorsque 
l'on  ne  satisfait  pas  aux  obligations  contractées  à  son 
égard?  Un  particulier  ne  peut  se  faire^  justice  lui- 
même  et  doit  s'adresser  aux  tribunaux  ;  mais  un  Etat 
peut  être  tenté  d'aller  contre  cette  règle;  et  il  semble 
bien  difficile  de  l'en  empêcher,  en  présence  surtout  de 
la  mauvaise  foi  de  son  débiteur.  En  1902,  TAllemagne, 
l'Angleterre  et  Tllalie  eurent  recours  à  la  force  vis-à- 
vis  du  Venezuela,  à  raison  de  certaines  dettes  restées 
impayées  ;  et  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye,  par  un 
jugement  en  date  du  22  février  1904,  décida  que,  par 
cet  acte  de  violence,  elles  avaient  obtenu  la  priorité 
à  rencontre  des  autres  puissances  créancières  du 
même  pays,  qui  s'étaient  bornées  à  de  simples  récla- 
mations pacifiques. 

Cette  doctrine  a  été  blâmée  avec  raison,  car  il  ne 

(1)  Voir,  sur  ces  poinls,  Lcmonon,  toc,  cit.,  pages  488  et  suiv. 
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convient  pas  de  concéder  une  prime  à  la  force  dans  les 
rapports  internationaux,  étant  donné  que  les  Etats  ne 
sont  que  trop  portés  à  y  recourir  (1). 

Sous  l'influence  de  celte  idée  et  du  souvenir  du  juge- 
ment de  1904,  un  diplomate  argentin,  M.  le  D'  Drago, 
ancien  ministre  des  relations  extérieures  à  Buenos- 
Aires,  prit  Tinitiative  d'une  proposition  interdisant  l'em- 
ploi de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  entre 
Etats.  M.  Drago  fait  remarquer  que  les  emprunts  éta- 
tiques sont  soumis  au  droit  constitutionnel  interne,  en 
sorte  qu'on  doit  épuiser,  avant  de  recourir  aux  négo- 
cations  diplomatiques  et  surtout  à  la  guerre,  tous  les 
recours  devant  les  juridictions  locales.  L'intervention 
ne  devient  licite  que  si  les  pouvoirs  locaux  refusent 
de  faire  justice.  Du  reste,  quand  un  Etat  suspend  ses 
paiements,  on  se  trouve  en  présence  d'un  cas  analogue 
à  celui  dune  société  anonyme  en  faillite,  avec  cette 
différence  cependant  que  la  société  disparaît  définitive- 
ment, tandis  que  l'Etat  peut  redevenir  solvable.  Enfin, 
la  force  fait  le  jeu  des  financiers,  car  la  spéculation  se 
mêle  de  l'affaire  dès  que  l'intervention  est  annoncée. 
Et  la  hausse  des  titres  se  produit  au  profit  de  porteurs 
autres,  le  plus  souvent,  que  ceux  pour  lesquels  on 
intervient,  et  même  souvent  de  nationalité  étrangère  (2). 

Mue  par  ces  considérations,  la  Conférence  a  adopté 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  force  armée 
ne  sera  plus  autorisée  pour  le  recouvrement  des  dettes 
contractuelles  entre  Etats,  à  moins  que  l'Etat  débiteur 
ne  se  refuse  à  un  arbitrage  ou  n'exécute  point  la  sen- 
tence arbitrale  intervenue. 

(A  suivre,) 

(1)  Consulter  sur  ces  points  notre  Traité  de  droit  public  inter- 
nntionnl  précité,  tome  I*',  pages  562  et  suiv. 

(2)  Consulter  sur  ces  points  les  articles  de  MM.  Drago  et  Mou- 
lin, dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  1907, 
pages  :i'M  et  suiv.  G.  p.  r.,  Lémonon^  loc,  cit.,  pages  96  et  suiv. 


L'Armée  du  Chili 


Son  Administration 


Par  M.  Pedro  RIVAS  VICUMA, 

Intendant  militaire  de  l'armée  chilienne, 
détaché  au  stage  de  l'Intendance  militaire  française. 


De  tous  les  Etals  de  rAmérique  du  Sud  le  Chili  est, 
sans  conteste,  celui  qui  possède  l'armée  la  mieux  ins- 
truite, la  plus  disciplinée^  la  mieux  organisée. 

Les  jeunes  gens  des  républiques  de  l'Equateur,  du 
Paraguay,  de  la  Bolivie,  etc.,  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière des  armes  viennent  demander  leur  éducation  à 
ses  écoles  militaires  et,  de  leur  côté,  ses  officiers 
sont  fréquemment  appelés  comme  instructeurs  par  les 
petites  armée  de  l'Equateur,  de  San-Salvador  et  autres 
pays  de  l'Amérique  centrale. 

Une  des  préoccupations  constantes  du  gouvernement 
chilien  est  de  développer  la  valeur  et  la  puissance  de 
son  armée.  Après  avoir,  tout  récemment,  réorganisé 
le  commandement  supérieur  en  étendant  les  pouvoirs 
du  Ministre  de  la  guerre,  il  a  créé  successivement 
toutes  les  institutions  d'éducation  et  d'administration 
nécessaires  pour  assurer  les  besoins  d'une  armée  mo- 
derne conçue  sur  le  modèle  des  meilleures  armées 
européennes. 

L'armée  chilienne  comprend  4  divisions  réparties  en 
circonscriotiôns.  A  la  tête  de  chacune  d'elles  se  trouve 
un  général  ou  un  colonel.  Chaque  division  comprend 
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d'abord  une  brigade  d'infanterie  composée  de  2  régi- 
ments de  2  bataillons,  commandés  par  un  colonel,  un 
lieutenanl-colonel  ou  un  major.  La  brigade  est  com- 
mandée ejle-même  par  un  colonel  ou  un  lieutenant- 
colonel.  Il  faut  y  joindre  un  régiment  d'artillerie  de 
campagne  ou  de  montagne  et  des  sections  de  mitrail- 
leuses, 1  régiment  de  cavalerie,  1  bataillon  du  génie, 
des  détachements  du  train,  des  troupes  de  chemin  de 
fer. 

Au  total,  environ  4.000  hommes. 

Le  commandant  de  la  division  est,  dans  sa  division, 
le  chef  supérieur  de  l'administration  qui  est  dirigée 
effectivement  en  son  nom  par  l'.intendant  de  division. 

Le  commandement  supérieur  de  l'armée  est  aidé  dans 
sa  tâche  par  un  état-major  qui  se  consacre  unique- 
ment à  Tétude  des  grands  problèmes  militaires  inté- 
ressant la  défense  nationale,  l'organisation  de  Tarmée, 
la  création  de  fortifications,  l'armement,  les  moyens  de 
transport  et  les  routes  stratégiques,  les  mouvements 
des  troupes  mobilisées,  etc.;  il  se  tient  en  contact  avec 
les  troupes,  sur  lesquelles  il  agit  par  les  états-majors 
de  division,  et  exécute  de  fréquents  voyages  pour  se 
rendre  compte  des  besoins  de  l'armée,  étudier  les  tra- 
vaux à  faire,  préparer  les  campagnes  possibles,  ré- 
soudre tous  les  problèmes  stratégiques  qu'imposent  au 
Chili"  sa  situation  géographique  et  sqs  intérêts  poli- 
tiques. 

Intendance  militaire^  —  L'administration  de  l'armée 
chilienne  est  confiée  au  corps  de  l'Intendance  militaire. 
Elle  est  centralisée  au  ministère  de  la  guerre,  et  dirigée 
par  division.  Le  personnel  de  l'intendance  est  entière- 
ment militaire  ;  il  comprend  tous  les  grades  de  la  hier 
rarchie  des  officiers  jusqu'à  celui  de  lieutenanl-colonel 
inclusivement  et  avec  les  titres  suivants  : 
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IL  :»«^n^o^«0  «v^:!.**»:.^»         /  assimilés  tous  à  lieutenant-co- 

4  intendants  militaires l     i^^^i ^.„  , .         ..» 

5  -         de  division  ...       ^^°®i'.  '"**'  '^''"^°'  "^^  ^\^^ 

5  sous-intendants '^':?*^^^  P^T^ /^  ^>'^"'  ^^^ 

V    soldes  plus  élevées. 

14  comptables  principaux majors. 

40         —         de  1"  classe capitaines. 

20         —         de  2*  classe lieutenants. 

22         —         de  3'  classe sous-lieutenants. 

Le  recrutement  du  corps  fee  fait  par  voie  de  con- 
cours, auxquels  prennent  part  seulement  des  civils. 
Tous  ceux  qui  sont  reçus  sont  classés  comptables  de 
3*  classe.  L'avancement  se  poursuit  ensuite  au  choix 
et  à  Tanciennèté  dans  une  proportion  déterminée. 

Les  comptables  sont  employés  dans  les  corps,  les 
établissements  militaires  et  les  bureaux  ;  les  inten- 
dants, aux  quartiers  généraux  des  divisions  ou  au 
ministère  de  la  guerre  ;  les  sous-intendants  sont  ad- 
joints aux  intendants  de  division  avec  faculté  de  les 
suppléer. 

Adminislraiion  cenlrale.  —  Le  ministère  de  la  guerre 
est  divisé  en  cinq  Départements  : 

Sous-secrétariat,  ou  Département  (^entrai  (Cabinet  du 
Ministre)  ; 
Département  administratif  ; 
Département  de  la  justice  militaire  ; 
Inspection  de  la  remonte  ; 
Inspection  de  santé. 

Le  Département  administratif  est  divisé  en  cinq  sec- 
tions : 

Section  de  comptabilité  ; 

Section  d'alimentation  ; 

Section  d'habillement  et  équipement  ; 

Section  d'ameublement,  couchage,  matériel  mobile 
de  casernement  ; 

Section  de  casernement  proprement  dit,  construc- 
fions,  réparations. 
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Chacune  des  quatre  premières  sections  a  pour  chef 
un  intendant  militaire  chargé  de  la  direction,  de  Tamé- 
lioration  constante  de  son  service,  de  la  préparation  de 
son  budget  annuel,  dans  lequel  il  doit  introduire  toute 
l'économie  possible. 

Le  chef  de  la  cinquième  section  appartient  au 
génie. 

Dans  chaque  division  existe  un  service  d'Intendance 
sous  la  direction  d'un  intendant  de  division  qui,  tout 
en  dépendant  du  général  de  division,  exécute,  en  vertu 
des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  le  règlement 
administratif,  les  ordres  venus  directement  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Tous  les  ans,  après  Tapprobation  du  budget  de  la 
nation  par  les  Chambres,  le  Département  administratif 
partage  les  crédits  qui  lui  ont  été  accordés,  d'après 
les  projets  qu'il  a  formés  et  les  besoins  qu'il  a  recon- 
nus, entre  les  intendants  de  division.  Ceux-ci,  d'accord 
avec  les  commandants  des  divisions,  ordonnancent  les 
dépenses  qu'acqûitlent  les  trésoriers  généraux  dépar- 
tementaux, auxquels  les  fonds  correspondants  ont  été 
délivrés  par  le  Ministre  des  finances. 

Administration  des  troupes,  —  Dans  les  divisions, 
les  intendants  sont  chargés  spécialement  de  la  surveil- 
lance administrative  des  corps. 

Les  corps  sont  administrés  par  le  colonel  (ou  le  chef 
de  corps\  assisté  d'une  commission  d'officiers.  Ils  ont 
une  caisse  tenue  par  un  comptable  de  V^  ou  de  2'  classe, 
agent,  à  la  fois,  de  l'Intendance  et  du  colonel,  inspecté 
et  noté  annuellement  par  l'intendant  de  la  division. 

Les  ordres  de  l'Intendance,  en  matière  administra- 
tive, doivent  toujours  être  exécutés;  toutefois,  les  chefs 
de  corps  ont  un  droit  de  protestation  dans  certains 
cas,  parfaitement  définis  et  limités  par  les  règlements. 
Ils  portent  leurs  réclamations  devant  le  général  de 
division,  qui  les  transmet  au  Ministre,  mais  peut  les  ar- 
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rêter  s*ii  constate  que  Tintendant  n*a  pas  transgressé 
ses  pouvoirs,  ni  méconnu  les  instructions  ministé- 
rielles. 

Alimentation.  —  L'Etat  assure  la  nourriture  de  tous 
les  soldats.  11  intervient  môme  dans  celle  des  offi- 
ciers. 

La  ration  journalière  de  Thomme  de  troupe  se  com- 
pose de  : 

Viande 460  grammes. 

Pain 460  — 

Haricots,  lentilles  ou  petits  pois...  250.        — 
Riz  (pour  la  confection  journalière 

d*un  potage  national) 80  — 

Légumes  frais 100  '  — 

Graisse 30  — 

Sucre 50  — 

Café  ou  thé 30  — 

Sel 30  - 

Piment 5  — 

En  marche  ou  en  manœuvres,  comme  en  temps  de 
guerre,  la  ralion  est  élevée  ainsi  qu'il  suit  : 

Viande  fraîche 500  grammes. 

Viande  salée  ou  conserve  de  viande.  300  — 

Pain 460  - 

,    Haricots,  lentiUes  ou  petits  pois. . .  200  ~ 
Mais  (pour  faire  une  boisson  natio- 
nale ou  une  espèce  de  bouillie). .  250  — 

Sucre 75  — 

Café 30  - 

Sel 30  - 

Piment 5  — 

Plus,  du  bois  et  du  charbon  pour  la 
préparation  des  aliments. 

Le  Ministre  de  là  guerre  fixe,  chaque  année,  la  va- 
leur de  la  ration  du  soldat  dans  chaque  division, 
d'après  les  conditions  commerciales  et  la  production 
locales.  Dans  les  corps  de  troupe,  une  commission  d'ali- 
mentation, dont  la  composition  change  avec  Timpor- 
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;  de  l'eiTeclif,  est  chargée  de  l'aclial  des  produits 

întaires,  y  compris  le  pain,  de  !a  constitution  des 

ovisionnenients  de  guerre  nécessaires  aux  corps, 

ontrôle  permanent  du  service  d'alimentation  et  de 

)mptabiiité. 

s  économies  réalisées 'profitent  au  corps;  mais 

alTectation  appartient  au  Ministre  qui  décide  quel 

oi  le  corps  doit  en  faire. 

s  crédits  de  ce  service  sont  répartis  entre  les 

Teries  départementales,  résidences  des  comman- 

3  de  division  et  des  intendants  militaires  qui  de- 

t  en  disposer. 

ilimentalion  des  chevaux  et  mulets  des  corps  de 

pe  est  également  assurée,  dans  chaque  corps,  par 

commission  de  fourrages  douée  d'attributions  ana- 

3S. 

lur  l'acquisition  du  fourrage,  comme  pour  celle 
ienrées  alimentaires  pour  les  troupes,  on  a  aban- 
é  l'ancien  système  des  adjudications  globales  pour 
!  l'année,  et  on  met  en  pratique  celui  des  achats 
ré  à  gré  dans  chaque  corps. 
;s  énormes  fluclualions  des  cours  au  Chili  permet- 
it,  en  effet,  dos  gains  considérables  aux  entrepre- 
s  qui,  au  moment  de  la  hausse  des  prix,  mBn- 
ent  à  leurs  engagemenis  ou  donnaient  des  articles 
lauvaise  qualité,  malgré  la  richesse  fourragère  du 

ration  journalière  des  chevaux  est  la  suivante  : 

Avoine. 3  kilos  SOO. 

Foin 7    — 

Paille 3    — 


1  ration  de  manœuvres  est  : 

Avoine 4  kilos  500. 

Foin 3    — 
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Les  officiers  qui  mangent  ensemble  vivent  dans  des 
casinos  militaires,  sortes  de  pensions  à  caractère  semi- 
officiel,  régies,  diaprés  les  règlements  ministériels,  par 
une  commission  d'officiers.  Le  casino  est  alimenté  par 
une  gratification  de  nourriture,  accordée  à  chaque  offi- 
cier, mais  versée  intégralement  à  la  caisse  du  casino. 

Le  but  de  cette  institution  est  de  faciliter  la  vie  ma- 
térielle des  officiers  et  de  resserrer  entre  eux  les  liens 
de  solidarité. 

Il  existe  aussi  des  casinos  de  sous-officiers  organisés 
sur  des  bases  analogues. 

Habillemenl,  —  Chaque  corps  doit  avoir  une  réserve 
<i*habillement  pour  le  cas  de  guerre,  réserve  composée 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'équipement  des  hom- 
mes de  troupe  et  renouvelée  suivant  les  besoins,  de 
façon  à  être  toujours  complète,  suivant  les  prescrip- 
tions réglementaires.  Le  chef  de  corps  dispose,  à  cet 
•effet,  d'un  budget  spécial  fixé  au  commencement  de 
chaque  année.. 

Afin  que  celte  dépense  ne  reste  pas  toute  entière  à 
la  charge  de  chaque  corps,  on  ajoute  chaque  année  au 
budget  réglementaire  de  Thabillement  une  majoration  de 
10  p.  100,  qui  est  supprimée  lorsque  la  réserve  de 
guerre  est  complète.  Le  corps  doit  alors  pourvoir  sur 
ses  uniques  ressources  à  la  constitution  des  collections 
de  guerre  des  réservistes.  La  dotation  annuelle  du 
€orps  est  d'environ  260  francs  par  homme  pour  l'infan- 
terie et  le  génie  ;  160  francs  pour  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie et  le'  train.  Cette  prime  est  administrée  par  le 
colonel,  assisté  d  une  commission  d'habillement  et  sous 
la  surveillance  de  l'intendant  de  division. 

Le  gouvernement  chilien  s'occupe  actuellement  de 
fonder  un  atelier  de  confections  d'effets  d'habillement 
et  de  chaussures  militaires,  qui,  tout  en  assurant  en- 
core mieux  la  régularité  de  l'uniforme  et  en  l'amélio- 
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rant  constamment,  au  point  de  vue  de  la  belle  tenue  et 
de  l'hygiène,  débarrasserait  Tarmée  de  ces  entrepre- 
neurs contre  lesquels  l'Intendance  soutient  une  lutte 
constante. 

Pour  les  sacs,  bidons,  marmites  et  autres  ustensiles 
faisant  partie  de  Téquipement  du  soldat,  comme  il 
n'existe  pas  de  fabrique  au  Chili  pour  ces  sortes  d'ob- 
jets, on  les  ferait  venir  de  l'étranger  aux  meilleures 
conditions  possibles. 


X    X 


Tel  est,  très  sommairement  décrit,  l'état  administratif 
de  l'armée  chilienne.  Les  plus  grands  efforts  sont  faits 
constamment  pour  l'améliorer.  Parmi  les  principales 
réformes  actuellement  à  l'étude,  il* faut  citer  la  créa- 
tion d'une  école  d'administration  militaire  destinée  à 
former  des  agents  de  gestion  directe,  analogues  aux 
officiers  d'administration  français,  et  dont  l'organisa- 
tion serait  calquée  sur  celle  de  l'école  d'administration 
de  Vincennes. 

Ce  ne  sera  pas  le  seul  progrès  dont  nous  serons 
redevables  à  la  France,  qui  nous  a  si  souvent  servi  de 
grand  et  noble  modèle,  et  à  laquelle  la  Nation  chilienne 
ne  ménage  ni  son  admiration,  ni  sa  reconnaissance. 


Les  Comprimés 

DÉFlNITIONi  NOMENCLATURE,  FABRICATION 

Par  H.  Paol  BRUKRE, 

rharmaelen-iiMjop  de  9*  classe. 


L'appellation  de  «  comprimé  »  a  été  consacrée  par 
Tusage  en  pharmacie  pour  désigner  une  forme  médi- 
camenteuse intermédiaire  entre  la  pilule  et  la  pas- 
tille. 

Fort  en  honneur  en  Amérique  où  leur  emploi  s'est 
généralisé  depuis  près  d'un  demi-siècle,  les  médica- 
ments comprimés  n'ont  acquis  droit  de  cité  en  Europe 
et  particulièrement  en  France  que  depuis  une  quinzaine 
d'années  par  extension  de  la  méthode  compressive  : 
«  La  compression  n'a  été  appliquée,  au  début,  qu'à 
certains  sels  dont  la  poudre  prenait,  par  suite  de  celte- 
opération,  une  consistance  convenable  ;  mais  la  mé- 
thode a  été  bientôt  étendue  à  des  substances  très  va- 
riées, non  salines,  grâce  à  l'addition  d'une  petite  quan- 
tité d'excipient  agglutinatif  (1).  » 

C'est  ainsi  que  plusieurs  maisons  :  Sauter,  Genève  ; 
Burroughs-Welcome,  Londres  ;  Fédit,  Paris  (2),  etc., 
se  sont  appliquées  à  développer  cette  fabrication  et  ont 
réussi  à  présenter  sous  cette  forme  très  pratique  une 
grande  partie  de  la  pharmacopée  internationale. 

(1)  H,  Dupuy  et  H.  Ribault,  Cours  de  pharmacie.  Maloine,. 
19Q2,  p.  258. 
(3)  Actuellement  Morel  et  G'*. 
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En  outre,  les  avantages  inhérents  à  la  forme  (^com- 
primé »  ont  été  mis  à  profit  en  dehors  de  toute  indication 
thérapeutique  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a  mi  surgir  depuis 
quelques  années,  sous  les  rubriques  commerciales  les 
plus  diverses,  des  comprimés  pour  recherches  analy- 
tiques, pour  stérilisation  rapide  de  Teau,  pour  bains 
photographiques  ;  des  comprimés  alimentaires,  etc. 

Une  telle  généralisation  de  !a  méthode  compressive 
ne  permet  plus  de  conserver  au  terme  «  comprimé  » 
son  caractère  spécifique  primitif  évoquant  une  idée 
médicamenteuse  ;  une  définition  s'impose  dans  un  sens 
plus  large,  susceptible  de  lui  imprimer  un  caractère 
générique. 

On  doit  entendre  exclusivement  par  «  comprimé  m 
des  agglomérés  obtenus  par  la  compression  méthodique 
de  poudres  définies  de  toutes  provenances,  représen- 
tant individuellement  une  fraction  calculée  de  la  -masse 
pulvérulente  initiale. 

Pour  une  masse  initiale  du  poids  P,  apte  à  la  com- 
pression, répondant,  s'il  y  a  lieu,  à  un  titrage  K,  et 
destinée  à  être  divisée  intégralement  en  N  comprimés, 

on  a  : 

Poids  du  comprimé  =  5 
Titrage  du  comprimé  =  3^ 

Par  suite,  toutes  les  substances  susceptibles  d'être 
mises  sous  la  forme  «  comprimé  »,  quelle  que  soit  leur 
destination  ultérieure,  doivent  répondre  aux  caractères 
généraux  d'un  même  groupe,  parficiper  des  mêmes 
avantages  et  des  mêmes  inconvénients;  en  un  mot,  pos- 
séder une  individualité  propre  qui  les  rend  compara- 
bles, quelle  que  soit  la  classe  où  on  les  considère. 

Dans  ces  conditions,  le  terme  «  comprimé  »  revêt  un 
caractère  générique,  et  une  nomenclature  s'impose 
pour  caractériser  les  différentes  variétés  de  compri- 
més. La  pratique  courante  a  résolu  très  simplement  le 
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problème  en  accolant  au  mot  comprimé  un  nom  spé- 
cifique qui  rappelle  la  composition,  rast>ect  ou  la  desti- 
nation du  produit  considéré. 

Quelques  exemples  suffiront  à  fixer  les  idées  sur  ce 
point  : 

Les  comprimés  de  substances  médicamenteuses,  les 
premiers  en  date,  forment  la  classe  des  médicaments 
comprimés  ou  tabloïdes  (I)  (Compressed  tabloïds  amé- 
ricains). On  les  désigne  individuellement  par  un  nom 
qui  rappelle  soit  le  principe  actif  :  comprimés  de  qui- 
nine, comprimés  de  ihubarbe,  etc.;  soit  Feffet  thérapeu- 
tique :  comprimés  purgatif,  comprimés  ténifuges,  etc. 

Les  comprimés  de  substances  chimiques  uliUsées 
comme  réactifs  forment  la  classa  des  comprimés  ana- 
lytiques que  nous  subdivisons  en  deux  branches  se- 
condaires : 

Comprimés  réactifs  pour  recherches  d'ordre  quali- 
tatif ; 

Comprimés  dosimétriques  pour  recherches  d'ordre 
quantitatif. 

Dans  chaque  branche  on  désigne  pratiquement  cha- 
que variété  de  comprimés  par  un  nom  qui  rappelle  soit 
leur  composition  :  comprimés  de  chromate,  etc.;  soit 
leur  destination  .  comprimés  gypsométriques. 

Les  comprimés  pour  stérilisation  de  l'eau,  du  pro- 
cédé Vaillard-Georges  (2),  sont  désignés  intentionnelle- 
ment par  le  nom  de  la  couleur  qui  les  caractérise,  de 
façon  à  permettre  l'énoncé  simple  du  mode  opératoire  : 

Comprimé  blanc  (hyposulfile),  comprimé  rouge  (acide 
tartrique),  comprimé  bleu  (iodate). 

(i)  Le  mot  tabloïd  a  été  déposé  comme  marque  de  fabrique 
pour  désigner  des  produits  spécialisés  par  la  maison  Burroughs- 
Welcome  et  C**,  London. 

(2)  M.  Georges.  Préparation  extemporanée  d'iode  pour  la  sté- 
rilisation des  eaux.  Archives  de  Médecine  et  de  Pharmacie  mili- 
taires, 1902,  t.  XL,  p.  37. 
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Éin  principe,  toutes  les  appellations  peuvent  être 
adoptées  pourvu  qu'elles  soient  le  plus  simples  possible, 
caractéristiques,  et  qu'aucune  confusion  ne  puisse  se 
produire.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
la  compression  modifie  profondément  les  caractères 
physiques  des  substances  et  que  les  plus  grandes  pré- 
cautions doivent  être  prises  pour  éviter  les  erreurs  de 
substitution.  Nous  étudierons  plus  loin  les  moyens  sus- 
ceptibles de  remédier  à  ce  grave  inconvénient. 


FABRICATION 

La  fabrication  des  comprimés  est  restée  jusqu'ici 
dans  le  domaine  industriel,  en  raison  des  machines 
puissantes  qu'elle  exige;  c'est  à  peine  si  de  timides 
essais  ont  été  tentés  en  vue  d'une  fabrication  particu- 
lière, à  l'aide  des  machines  à  main. 

En  Allemagne,  cependant,  la  plupart  des  pharmacies 
sont  dotées  d'une  petite  machine  compressive  pour 
Texécution  des  ordonnances.  Cette  généralisation  ne 
semble  pas  devoir  se  produire  de  sitôt  en  France,  en 
raison  du  faible  rendement  des  machines  à  main  et  de 
l'augmentation  consécutive  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits comprimés  ;  c'est  pourquoi  la  fabrication  com- 
merciale et  intensive,  qui  n'exige  pas  une  précision 
mathématique,  restera  longtemps  le  seul  mode  prati- 
quement applicable. 

En  principe,  la  compression  peut  s'exercer  d'une  fa- 
çon satisfaisante  vis-à-vis  de  toutes  les  substances  que 
l'on  peut  amener  par  dessiccation  à  l'état  pulvérulent  ; 
l'addition  d'un  adjuvant  peut  parfois  s'imposer  pour 
corriger  le  degré  de  cohésion  du  comprimé,  mais  dans 
tous  les  cas,  la  compression  reste  possible.  Au  con- 
traire, toute  compression  devient  impossible  à  partir 
des  produits  que  l'on  ne  peut  pas  dessécher  sufflsam- 
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ment  soU  en  raison  de  leur  état  hygrométrique  spé- 
cial, soit  par  incompatibilité  entre  les  composants  d*un 
mélange. 

Le  plus  généralement  cette  inaptitude  à  la  compres- 
sion apparaît  dès  l'épreuve  de  dessiccation  ;  mais  il 

< 

arrive  parfois  qu'elle  ne  se  révèle  que  sous  les  poinçons 
de  la  machine  en  produisant  le  phénomène  dit  de  grip- 
page. 

Le  grippage  consiste  dans  l'adhérence  du  produit 
soumis  à  la  compression  à  la  matrice  et  aux  poinçons, 
ayant  pour  effet  d'empêcher  le  glissement  facile  et  es- 
sentiel de  ces  diverses  pièces  ;  il  se  produit  d'abord 
un  bruit  spécial  et,  si  l'adhérence  est  trop  forte  (cas 
de  l'acide  tartrique),  la  machine  s'arrête  d'elle-même 
au  risque  de  se  briser. 

Il  peut  se  produire  l'adhérence  de  la  substance  au 
poinçon  sans  que  pour  cela  la  machine  grippe  (cas  de 
l'hyposulflte  de  soude  desséché)  ;  le  seul  inconvénient 
présenté  est  celui  d'avoir  des  comprimés  à  surface 
pointilléeu|e  répondant  pas  au  poids  voulu. 

On  remédie  au  grippage  par  l'adjonction  d'une  pou- 
dre dite  savon  inerte,  sans  action  chimique  sur  la  subs- 
tance soumise  à  la  compression  ;  on  prévient  l'adhé- 
rence de  la  substance  au  poinçon  par  l'intermédiaire 
d'une  poudre  inaclive.  (Le  carbonate  acide  de  sodium  (1) 
facilite  la  compression  de  l'hyposulflte  de  sodium.)  Dans 
ces  conditions,  toute  compression  devient  pénible  et 
expose  à  de  graves  inconvénients  matériels  si  on  ne 
soumet  pas  la  poudre  mère  à  un  essai  préalable. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  d'envisager  dans  la  fabrication 
des  comprimés  : 


(1)  Nous  avons  employé  au  cours  de  cette  étude  les  appella- 
tions adoptées  par  la  CommissioD  de  rédaction  du  nouveau  Codex 
tnedicamentarius. 

HeT.  d*lnf.  168 -s 
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;  l''  La  préparation  rationnelle  des  poudres  compres- 
sibles ; 
2^  L^épreuve  de  compression  par  les  machines. 

lo  Préparation  rationnelle  des  poudrds  compressibles. 

La  compression  peut  s'exercer  vis-à-vis  d'un  nombre 
illimité  de  substances  ;  l'aptitude  à  la  compression  est 
fonction,  en  général,  du  degré  de  dessiccation  et  de  la 
densité  accusée  des  produits  mis  en  œuvre.  C'est  ainsi 
que  les  poudres  minérales,  anhydres,  denses,  se  mon- 
trent très  aptes  à  la  compression  par  rapport  aux  pou- 
dres végétales,  plus  légères  et  moins  cohérentes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  masse  initiale  doit  être  amenée  à  l'état 
de  poudre  sèche  plus  ou  moins  grossière  avant  d'être 
soumise  à  la  machine,  ce  qui  nous  conduit  à  définir 
succinctement  les  poudres  en  vue  de  leur  bonne  com- 
pression. 

On  désigne  sous  le  nom  de  poudre  toute  substance 
amenée  par  un  procédé  quelconque  à  l'état  de  par- 
ticules plus  ou  moins  ténues,  depuis  les  poudres  impal- 
pables jusqu'aux  poudres  grossières,  granulées  ou  con- 
cassées. 

Les  modes  de  pulvérisation,  extrêmement  nombreux, 
se  classent  en  trois  catégories  principales  : 

Procédés  physiques  et  chimiques  ; 
Procédés  par  intermèdes  ; 
Procédés  mécaniques. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler  ici  en  détail  ces  multi- 
ples opérations  susceptibles  d'être  appliquées  à  tour  de 
rôle  aux  produits  destinés  à  la  compression  ;  nous  no- 
terons seulement  que  Ton  doit  choisir,  pour  chacun 
d'eux,  le  mode  opératoire  le  plus  capable  de  fournir  une 
poudre  possédant  le  maximum  d'aptitudes  h  la  com- 
pression. 
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Deux  opérations  secondaires,  la  dessiccation  et  la 
tamisation,  facilitent  beaucoup  la  pulvérisation  et  ren- 
dent les  plus  grands  services  dans  le  cas  particulier 
auquel  nous  nous  sommes  placé. 

La  dessiccation  a  pour  objet  d'enlever  aux  substances 
l'eau  ou  les  liquides  volatils  dont  elles  sont  impré- 
gnées. A  part  quelques  rares  exceptions,  le  passage  à 
Tétuve,  à  une  température  convenable,  représente  le 
procédé  le  plus  général  et  le  plus  pratique.  Les  pro- 
duits chimiques  qui  renferment  de  l'eau  de  cristallisa- 
tion se  montrent  particulièrement  intéressants  au  point 
de  vue  de  leur  aptitude  à  la  compression,  qui  est  par- 
fois très  variable  suivant  leur  degré  d'hydratation  ;  le 
chlorhydrate  basique  de  quinine,  étudié  par  M.  le  phar- 
macien-major Ricard,  fournit  un  exemple  remarquable. 

La  tamisation  est  un  puissant  auxiliaire  de  la  pulvé- 
risation. Dans  la  préparation  des  poudres  en  vue  de  la 
compression,  on  utilise  une  série  de  cribles  et  de  tamis 
qui  permettent  d'obtenir  toute  la  gamme  des  granula- 
tions. Les  tamis  de  crin  sont  très  recommandables  au 
cours  de  la  préparation  des  poudres  composées,  en  rai- 
son de  leurs  mailles  lâches  qui  ne  rompent  pas  l'homo- 
généité des  mélanges. 

En  outre  de  ces  opérations  préliminaires  dont  le  dé- 
tail varie  avec  chaque  cas  particulier,  on  doit  appliquer 
à  la  préparation  des  mélanges  complexes  les  règles 
suivantes,  tracées  par  le  Codex  medicamentarius  de 
1884. 

l'^  Réduire  séparément,  autant  que  cela  est  possible, 
chaque  substance  en  poudre  ; 

2*"  Donner  à  chaque  poudre  la  même  ténuité  afin  d'ob- 
tenir iin  mélange  homogène  ; 

T  Mélanger  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  pou- 
dres simples  dans  un  mortier,  puis  les  passer  à  travers 
un  tamis  peu  serré. 

«  L'utilité  de  ce  premier  précepte  est  évidente,  les 
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mêmes  procédés  de  pulvérisation  ne  convenant  pas  à 
tous  les  produits.  Relativement  au  second,  il  faut  re- 
marquer que  si  le  mélange  comporte  des  substances 
minérales,  celles-ci  doivent  être  porphyrisées  pour 
mieux  assurer  leur  égale  répartition  dans  toute  la 
masse.  Une  ingénieuse  machine  de  J.  Baker  permet  de 
tamiser  et  de  mélanger  exactement  en  quelques  minutes 
tous  les  éléments  d'une  poudre  composée  (1).  » 

Nous  ajouterons  que  la  dessiccation  préalable  de 
chaque  produit  doit  précéder  le  mélange  et  qu'elle  doit 
être  poussée  le  plus  loin  possible  lorsqu'il  s'agit  de 
comprimer  une  poudre  composée,  dont  les  éléments 
sont  susceptibles  d'entrer  en  réaction  (mélange  effer- 
vescent); dans  ce  cas  la  compression  doit  être  pratiquée 
immédiatement. 

Enfin,  un  Inode  de  division  ultime  consiste  à  dissou- 
dre le  principe  actif  ou  le  colorant  employé  à  faible  dose 
dans  un  véhicule  approprié,  à  faire  ensuite  une  pâte 
avec  ce  liquide  et  un  adjuvant  convenablement  choisi  ; 
cette  masse  desséchée  à  l'étuve,  concassée  et  tamisée 
au  degré  voulu,  est  soumise  finalement  à  la  compres- 
sion. 

La^  pratique  expérimentale  montre  que  les  poudres 
se  compriment  mieux  en  général  à  l'état  de  poudres 
grossières  plutôt  que  sans  l'état  de  poudres  impalpa- 
bles (2),  d'où  la  nécessité  de  faire  subir  à  certaines  pou- 
dres diverses  manipulations,  en  vue  de  les  transformer 
en  poudres  compressibles  par  une  épreuve  dite  de  gra- 
nulation. Les  poudres  granulées  offrent,  en  outre, 
l'avantage  de  glisser  avec  plus  de  régularité  que  les 


(1)  Andouard,  Pharmacie,  6*  édition,  1905,  p.  768. 

(2)  Cette  règle  n*est  cependant  pas  absolue;  la  plupart  des 
produits  chimiques  renfermant  de  l'eau  de  cristallisation  (ex.  : 
hyposulfite  de  sodium  crist.)  se  compriment  avec  plus  de  faci- 
lité sous  rétat  de  poudre  fine  que  sous  l'état  de  granulé. 
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poudres  fines  du  distributeur  à  la  matrice  et  de  réduire, 
par  suite,  au  minimum  les  écarts  de  poids  entre  cha- 
que comprimé.  Il  n'est  pas  indifférent  d'arriver  à  ce 
résultat  par  un  procédé^  quelconque,  et  si  certains 
griefs  ont  pu  être  élevés  contre  la  forme  «  comprimé  », 
c'est  parce  que  des  écarts  blâmables  sont  venus  parfois 
dénaturer  l'intention  primitive  de  la  méthode  compres- 
slve. 

On  pratique  la  granulation  des  poudres  suivant  deux 
modes  principaux  : 

Granulation  à  sec  ; 
Granulation  humide. 

La  granulation  à  sec  s'adresse  surtout  aux  poudres 
de  faible  densité,  qui  donnent  par  compression  directe 
des  comprimés  trop  peu  cohérents.  Pour  opérer  par  ce 
mode,  on  fait  subir  à  la  poudre  desséchée  une  première 
compression  à  la  machine,  de  façon  à  obtenir  de  gros 
comprimés  de  la  dimension  moyenne  des  jetons  de 
damier.  On  écrase  les  jetons  sur  un  crible  à  l'aide  d'une 
manette  en  bois,  on  sépare  la  poudre  fine  par  un  tamis, 
et  on  comprime  à  nouveau  les  résidus. 

Finalement,  lorsque  la  totalité  de  la  poudre  a  été 
transformée  en  poudre  grossière,  au  degré  voulu,  on 
procède  à  la  compression  définitive  dans  les  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  d'une  compression  directe 
en  nature. 

Ce  mode  de  granulation  idéal  permet  d'opérer  sans 
résidus  ni  poussières  et,  par  suite,  avec  le  minimum 
de  perte  ;  son  emploi  est  malheureusement  assez  res- 
treint en  raison  du  degré  de  cohérence  exigé  pour  la 
plupart  des  comprimés. 

La  granulation  à  sec  représente  la  transition  natu- 
relle entre  la  compression  directe  et  la  granulation  hu- 
mide. 

Pour  opérer  par  ce  dernier  mode  on  fait  une  pâte 
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avec  la  poudre  el  un  véhicule  approprié  ;  on  dessèche 
à  rétuve,  en  ménageant  une  légère  hydratation  ;  on  con- 
casse, puis  on  tamise  sans  résidus  au  degré  voulu  ;  on 
procède  alors  à  la  compression  définitive  dans  les  con- 
ditions habituelles. 

L'eau  est  un  véhicule  économique  qui  convient  dans 
la  majorité  des  cas. 

L'alcool  absolu  et  les  mélanges  hydro-alcooliques 
favorisent  de  nombreuses  compressions  ;  ils  présen- 
tent sur  Teau  l'avantage  d'assurer  une  dessiccation 
plus  rapide. 

On  doit  envisager  ce  mode  de  granulation  suivant 
deux  cas  principaux  : 

1°)  Le  véhicule  et  les  éléments  de  la  poudre  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  réaction  :  «  granulation  humide  par 
modification  physique  »  ; 

2**)  Le  véhicule  et  les  éléments  de  la  poudre  réagis- 
sent suivant  certaines  conditions  prévues  à  l'avance  : 
«  granulation  humide  par  modification  physique  et  chi- 
mique ». 

Le  premier  cas  est  le  plus  général  ;  le  véhicule  joue 
simplement  un  rôle  physique  d'hydratation  que  l'on 
modifie  à  volonté  à  l'éluve  suivant  les  données  de  l'ex- 
périence. Exemples  :  comprimés  de  quinine  (chlorhy- 
drate basique).  Procédé  Ricard. 

Le  véhicule  peut,  en  outre,  être  utilisé  pour  dissoudre 
une  substance  agissant  à  très  faible  dose  (colorants,  al- 
caloïdes, réactifs,  etc.)  ;  on  forme  alors  une  pâte  avec 
la  solution  et  l'adjuvant  approprié. 
,  Exemples  :  comprimés  hypodermiques  de  morphine. 

Dans  le  second  cas,  il  y  a  modification  chimique  pré- 
vue entre  les  éléments  du  mélange,  sous  l'influence  du 
véhicule  qui  favorise  la  réaction,  et  parfois  aussi  de 
la  chaleur  de  l'étuve. 

Exemples  :  comprimés  'd'extrait  de  Saturne. 

La  granulation  humide  —  sauf  certains  cas  particu- 


LES  COMPRIMÉS.  i99 

Uers  basés  sur  des  données  scientifiques  dignes  d'in- 
térêt —  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  pis- 
aller. 

Lorsqu'elle  est  pratiquée  sur-  des  mélanges  com- 
plexes, à  base  de  gomme  et  de  sucre,  elle  conduit  à 
la  préparation  de  véritables  tablettes  qui  n'ont  du  com- 
primé que  l'estampille  donnée  par  le  poinçon  de  la 
machine. 

Les  essais  pratiqués  dans  la  voie  de  la  compression, 
le  perfectionnement  de  l'outillage  tendant  de  plus  en 
plus  à  restreindre  la  méthode  compressive  à, la  com- 
pression directe  ou  après  granulation  à  sec. 

La  nécessité  de  remploi  des  adjuvants  ne  doit  être 
admise  que  pour  des  raisons  majeures  dont  nous  allons 
exposer  les  principales  : 

l"")  L'adjuvant  a  pour  but  d'assurer  la  désagrégation 
rapide  du  comprimé. 

Les  produits  mis  sous  la  forme  «  comprimé  »  peuvent 
être  appelés  à  être  utilisés  dans  les  conditions  les  plus 
diverses. 

Si  quelques-uns  sont  destinés  à  fournir  par  écrase- 
ment une  poudre  susceptible  d'être  employée  en  nature, 
ce  cas  particulier  est  exceptionnel  et  la  plupart  d'entre 
eux  doivent  être  envisagés  au  point  de  vue  de  leur 
solubilité  dans  l'eau. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  comprimés  de  mé- 
dicaments, la  dissolution  rapide  de  la  dose  médicamen- 
teuse est  souvent  un  facteur  important  de  l'effet  théra- 
peutique. 

De  même  pour  les  essais  analytiques  sommaires  il  y  a 
lieu  parfois  de  provoquer  la  dissolution  rapide  des 
réactifs  comprimés. 

Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'addition, 
aux  produits  peu  solubles,  d'adjuvants  convenablement 
choisis,  provoquant  ou  facilitant  la  dissolution  des  com- 
primés par  désagrégation  rapide  en  milieux  aqueux, 
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formation  de  sels  doubles  ou  toute  autre  influence  de 
présence. 

Le  sucre  de  lait,  le  sucre  de  canne,  l'amidon,  les  mé- 
langes effervescents,  le  sulfate  de  sodium  anhydre,  le 
chlorure  de  sodium^  etc.,  figurent  parmi  les  adjuvants 
le  plus  fréquemment  utilisés  à  cet  effet.  On  doit  pros- 
crire en  général  l'emploi  des  mucilages  gommeux  qui 
fournissent  des  masses  durcissant  à.  la  longue  ;  d'autre 
part,  les  incompatibilités  de  la  gomme  arabique,  dues 
à  ses  propriétés  oxydantes,  ne  doivent  pas  être  perdues 
de  vue  en  ce  qui  concerne  les  substances  médicamen- 
teuses (1). 

Les  matières  sucrées  en  raison  de  leur  structure  cris- 
talline, l'amidon,  fournissent  souvent  des  résultats  sa- 
tisfaisants. 

Le  mélange  effervescent,  très  pratique  pour  assurer 
la  dissolution  rapide  de  certains  médicaments  compri- 
més, présente  l'inconvénient  de  rendre  les  tabloïdes  très 
sensibles  aux  influences  hygrométriques,  ce  qui  nuit  à 
leur  bonne  conservation  et  limite  son  emploi  à  quelques 
cas  spéciaux. 

La  puissance  de  désagrégation  de  ces  divers  adju- 
vants varie  avec  la  nature  des  produits  auxquels  on  les 
associe,  ce  qui  ne  permet  pas  de  se  prononcer  avec 
précision  sur  la  valeur  de  chacun  d'eux  ;  des  essais 
sommaires  renouvelés  pour  chaque  cas  particulier  ne 
doivent  jamais  être  négligés.  Pour  nous  résumer  sur  ce 
point,  nous  croyons  devoir  formuler  la  règle  suivante, 
qui  nous  paraît  indiquée  au  sujet  de  l'addition  des 
adjuvants  de  cette  catégorie  : 

Si  la  désagrégation  rapide  des  comprimés  n'est  pas 
absolument  indispensable  et  si  l'adjuvant  n'est  ajouté 


(1)  Ëm.  Bourquelot,  ((  Los  incompatibilités  de  la  gomme  arabi- 
que dues  à  ses  propriétés  oxydantes  ».  Journal  de  Pharmucie  et 
de  Chimie,  1904,  p.  473. 
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que  dans  ce  but,  il  est  préférable  de  pratiquer  la  com- 
pression directe  en  nature  des  produits  considéré^, 
pour  garder  aux  comprimés  leur  individualité, 

2°)  L'adjuvant  a  pour  but  de  donner  de  la  cohésion 
au  comiprimé. 

Un  certain  nombre  de  produits  qu'il  y  a  avantage  à 
mettre  sous  la  forme  «  comprimé  »  s'effritent  sous  les 
poinçons. de  la  machine  et  fournissent  des  agglomérés 
peu  cohérents  d'une  manipulation  difficile. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  on  a  recours  à 
l'emploi  d'adjuvants  appelés  à  faciliter  la  fabrication 
et  la  manipulation  des  comprimés  sans  nuire  à  leur 
désagrégation  et  à  l'activité  spéciale  des  produits  con- 
sidérés. Un  certain  nombre  d'adjuvants  de  la  catégorie 
précédente  sont  utilisés  dans  ce  but  ;  ils  permettent 
la  compression  de  la  plupart  des  produits  chimiques. 
L'addition  de  corps  gras  et  notamment  de  beurre  de 
cacao  facilite  la  compression  des  poudres  végétales. 

A  notre  avis,  la  compression  envisagée  à  ce  point 
de  vue  devrait  être  soumise  à  la  règle  suivante  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  sous  la  forme  «  comprimé  » 
les  produits  qui  nécessitent  l'emploi  d'adjuvants  pour 
•fournir  des  agglomérés  cohérents,  lorsque  les  exigences 
de  la  thérapeutique  ou  de  l'analyse  sommaire  n'impo- 
sent pas  cet  état. 

3**)  L'adjuvant  a  pour  but  de  prévenir  le  grippage. 
L'encrassement  de  la  machine',  ou  grippage,  par  suite 
de  la  nature  hygrométrique  des  poudre?,  de  leur  état 
moléculaire  spécial,  ou  de  leur  action  corrosîve  sur  les 
poinçons,  doit  être  combattu  par  des  moyens  appro- 
priés. 

Deux  procédés  sont  à  la  disposition  de  l'opérateur  : 

a)  Choix  de  matrices  et  de  poinçons  compatibles  avec 
1^  nature  des  poudres  considérées  ; 

b)  Addition  d'adjuvants  susceptibles  de  diminuer  ou 
même  d'empêcher  l'encrassement. 
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Les  essais  relatifs  au  premier  mode  n'ont  donné  que 
des  résultats  négatifs  et  tous  les  poinçons  des  machines 
compressives  sont  en  acier  trempé  et  poli. 

L'addition  d'adjuvants  est  actuellement  le  seul  moyen 
pratique  auquel  on  a  recours  ;  l'acide  borique  et  surtout 
le  talc  sont  fréquemment  employés  à  cet  effet. 

On  doit  viser  à  réduire  le  plus  possible  la  proportion 
des  adjuvants  de  cette  catégorie  soit  en  comprimant  les 
poudres  à  la  sortie  de  Tétuve,  soit  en  chauffant  le  dis- 
tributeur de  la  machine,  procédés  que  l'expérience  si- 
gnale comme  favorables  à  une  bonne  compression. 

La  règle  du  cas  précédent  s'applique  aux  comprimés 
de  cette  catégorie. 

Il  y  a  lieu  d'évit-er  de  mettre  sous  la  forme  «  com- 
primé »  les  produits  qui  nécessitent  l'emploi  d'adju- 
vants, pour  prévenir  le  «  grippage  »,  lorsque  les  exi- 
gences de  la  thérapeutique  ou  de  l'analyse  sommaire 
n'im'posent  pas  cet  état. 

4**)  L'adjuvant  est  destiné  à  diluer  à  sec  un  principe 
actif,  agissant  à  très  faible  dose.  Les  comprimés  sont 
généralem-ent  obtenus  du  poids  moyen  de  0,25  à  0,50, 
la  compression  devenant  pénible  et  peu  précise  au- 
dessous  de  0,10.  Par  suite,  dès  qu'il  s'agit  de  mettre 
sous  la  forme  «  comprimé  »  un  produit  destiné  à  agir 
à  la  dose  de  quelques  centigrammes  ou  de  milligram- 
mes, on  doit  faire  appel  à  un  véhicule  de  dilution  à  sec. 

Pour  les  substances  médicamenteuses,  on  a  le  plus 
Généralement  recours  (à  moins  d'incompatibilités  spé- 
ciales) soit  à  la  lactose,  soit  au  chlorure  de  sodium. 

Dans  le  cas  des  comprimés  analytiques,  le  problème 
se  pose  fréquemment.  En  principe,  on  doit  tendre  à 
diluer  le  réactif  principal  par  un  produit  chimique  neu- 
tre ou  susceptible  de  concourir  à  la  réaction  par  une 
manifestation  physique  prévue  à  l'avance,  acidification, 
neutralisation,  influence  physique,  etc. 
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Nos  comprimés  gypsomélriques  (1)  peuvent  servir 
d'exemple  à  ce  sujet.  L'élimination  des  sulfates  à  dose 
calculée  est  assui'ée  par  le  chlorure  de  baryum  (réactif 
principal  agissant  à  faible  dose)  ;  le  chlorure  d'ammo- 
nium sert  d'agent  de  dilution  et  favorise,  en  outre,  l'ag- 
glomération du  précipité  (agent  physique  de  dilution 
agissant  par  simple  présence)  ;  enfin,  l'acide  tartrique 
sert  d'agent  de  dilution  et  acidifie  le  milieu  (agent  phy- 
sique de  dilution  et  d  acidification). 

• 

Poudre  compressible  théorique.  —  Quelles  que  soient 
les  manipulations  nécessitées  par  les  essais  prélimi- 
naires (pulvérisation,  addition  d'adjuvants,  granula- 
tion, etc.),  on  se  trouve  finalement  en  présence  : 

1**)  D'une  poudre  ou  d'un  produit  cristallisé  jugés 
aptes  à  la  compression  directe  en  nature  ; 

2**)  D'un  «  granulé  »  obtenu  par  granulation  à  sec 
ou  par  granulation  humide  ; 

3"*)  D'un  produit  inapte  à  la  compression,  mêmie  après 
l'addition  d'adjuvants,  soit  qu'il  fournisse  des  compri- 
més trop  peu  cohérents,  ou  que  le  grippage  ne  puisse 
pas  être  corrigé. 

La  poudre  compressible  théorique  doit  répondre  aux 
caractères  généraux  suivants,  vers  lesquels  on  doit  ten- 
dre le  plus  possible  dans  la  fabrication  des  comprimés.  : 

a)  Présenter  une  aptitude  à  la  compression  directe, 
scJt  sur  le  produit  en  nature,  soit  après  granulation 
à  sec  ; 

b)  Donner  des  comprimés  suffisamment  cohérents 
sans  adjuvants,  par  simple  réglage  de  l'effort  com- 
pressif  ; 


(1)  P.  Braère,«  Appréciation  rapide  du  taux  des  sulfates  dans 
les  vins  plâtrés  et  suHuriqués  par  les  comprimés  gypsomélri- 
ques »;  Revue  du  Service  de  l'Intendance  militaire,  novembre 
1906,  p.  995. 
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c)  Ne  pas  déterminer  rencrassement  de  la  machine 
ou  grippage  ; 

d)  Posséder  un  degré  de  dessiccation  marqué,  sans 
nuire  à  la  cohésion,  de  façon  à  faciliter  la  désagréga-  • 
tion  du  comprimé  au  contact  de  l'humidité  ; 

ej  Dénaturer  le  moins  possible  le  produit  considéîé 
ou  présenter  un  caractère  conventionnel  (coloration  ar- 
tificielle, etc.)  pour  faciliter  les  différenciations  et  éviter 
les  erreurs  de  substitutions. 

Ce  résultat  global  est  rarement  atteint,  pour  de  mul- 
tiples raisons  qui  conduisent  à  préparer  des  poudres 
compressibles  avec  des  produits  de  toute  nature  pour 
lesquels  la  forme  «  comprimé  »  ne  constitue  qu'un  pis- 
aller. 

Ceci  exposé,  nous  allons  étudier  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  s'opère  l'estampage  des  comprimés  par 
les  machines. 

2^  Epreuves  de  compression  par  les  machines. 

La  première  machine  compressible  semble  devoir  être 
attribuée  au  P'  Rosenthal,  de  l'Université  d'Erlangen 
(Bavière),  qui  a  relaté,  dès  1872,  une  série  d'essais  de 
compression  à  l'aide  d'une  presse  à  vis  construite  par 
ses  soins. 

Cette  machine  primitive  se  composait  essentielle- 
ment d'un  châssis  métallique  MN  fixé  solidement  sur 
un  billot  RR  ;  d'un  cylindre  pouvant  recevoir  à  glisse- 
ment des  formes  intermédiaires,  a,  b,  c  ;  enfin,  d'un 
pas  de  vis  e  pouvant  descendre  dans  le  cylindre  et 
déterminer  une  pression  d'intensité  voulue. 

Pour  procéder  à  la  compression,  on  introduisait  danf 
le  cylindre  d  la  forme  a,  puis  une  dose  calculée  de  pou- 
dre ;  on  recouvrait  avec  la  forme  h  ;  on  ajoutait  une 
nouvelle  dose  de  poudre  que  Ton  recouvrait  par  la 
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forme  c  ;  à  Taide  de  la  vis  on  déterminait  un  serrage 
plus  ou  moins  fort,  de  façon  à  agglomérer  en  tablettes 
suffisamment  cohérentes  les  doses  de  poudre  mises 
dans  Tappareil. 


A  1  aide  de  cette  presse,  le  P'  Rosenthal  a  fabriqué 
tout  d'abord  des  comprimés  de  kousso  et,  par  exten- 
sion, il  a  donné,  dès  1874,  diverses  formules  relatives 
aux  principales  catégories  de  substances  médicamen- 
teuses (calomel  et  sucre  de  lait,  santonine  et  poudre  de 
cacao  ;  huile  de  croton  et  amidon,  etc.). 

Toutes  les  tendances  de  la  méthode  compressive  sont 
résumées  dans  ces  exemples  typiques. 

Le  côté  pratique  de  cette  innovation  fut  repris  par 
les  Américains  tant  au  point  de  vue  du  perfectionne- 
ment de  la  fabrication  qu'à  celui  de  la  réduction  du 
volume  des  comprimés,  pour  en  faciliter  l'ingestion. 
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I/essor  de  cette  fabrication  américaine  a  eu  pour  con- 
séquence de  nous  imposer  à  Torigine  un  matériel  amé- 
ricain. Parmi  les  systèmes  les  plus  employés  aujour- 
d'hui et  dignes  d'intérêt  pratique,  nous  citerons  les 
machines  Freck  (américaine),  Mulford  (allemande),  Jac- 
quin  (française),  etc.,  auxquelles  il  convient  d'ajouter 
les  modèles  plus  réduits,  tels  que  la  presse  à  comprimer 
de  Liebau,  la  presse  deKeyl,  le  Pazzo-compresseur,  etc. 

Nous  ne  décrirons  pas  ces  différents  modèles  qui  nous 
entraîneraient  dans  des  détails  industriels  en  dehors  du 
cadre  de  notre  sujet  ;  nous  allons  donner  simplement 
par  schéma  le  principe  des  machines  compressives. 

Dans  toute  machine  compressive  on  doit  considérer 
comme  organes  essentiels  : 

1®  Une  matrice  M  interchangeable  ; 
2^  Deux  poinçons  correspondant  à  la  matrice  (poin- 
çon supérieur  pS,  poinçon  inférieur  pi)  ; 
3**  Un  distributeur  D  pour  approvisionner  la  matrice. 


Le  mécanisme  de  la  compression  s'effectue  suivant 
trois  phases  principales  :  approvisionnement,  compres- 
sion et  expulsion. 
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a)  Appromsioniiement.  —  Le  poinçon  inférieur  pi  se 
place  au  bas  de  sa  course,  réglée  par  une  vis  y,  en  dé- 
terminant dans  le  col  de  la  matrice  une  cavité,  que  vient 
coiffer  Torillce  du  distributeur  D. 

Pendant  ce  premier  temps  la  cavité  de  la  matrice  se 
remplit  de  poudre. 

b)  Compression.  —  Le  distributeur  se  retire,  en  ra- 
sant avec  son  butoir,  ou  sabot  B,  la  cavité  de  la  ma- 
trjce  ;  à  ce  moment  le  poinçon  supérieur  s'engage  dans 
le  col  de  la  matrice  et  s'y  enfonce  d'une  longueur  déter- 
minée par  un  réglage  préalabe  à  l'aide  d'une  vis  x. 

Pendant  ce  deuxième  temps,  l'effet  compressif  se  pro- 
duit. 


c)  Exp^lnon.  —  Le  poinçon  supérieur  pS  se  relève, 
tandis  que  le  poinçon  inférieur  pi  remonte  le  col  de  la 
matrice  et  vient  affleurer  au  niveau  de  la  table  de  la 
machine  T. 

A  ce  moment-là,  le  sabot  B  du  distributeur  expulse 
le  comprimé. 
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Pendant  ce  troisième  temps,  le  comprimé  est  expulsé 
et  le  poinçon  inférieur  se  place  au  bas  de  sa  course* 

On  revient  alors  au  point  de  départ  et  le  cycle  de  la 
fabrication  recommence. 

Matrice.  —  La  matrice  est  une  pièce  en  acier  trempé, 
avec  trou  central  fait  au  tour  et  soigneusement  poli.  ^ 

La  matrice  doit  être  mobile  pour  permettre  de  fabri- 
quer des  comprimés  de  diamètres  différents  ;  à  cet  effet 
elle  s'encastre  dans  une  chambre  située  à  la  partie  su- 
périeure de  la  table  T  de  la  machine. 

Poinçons.  —  Les  poinçons  sont  des  pièces  en  acier 
trempé  dont  la  base  doit  être  finement  polie  ;  cette  ex- 
trémité est  généralement  concave  et  peut  recevoir  une 
gravure  en  relief  pour  le  marquage  à  sec. 

Les  deux  poinçons  doivent  ère  fixés  à  la  machine  par 
un  système  permettant  de  modifier  à  volonté  la  lon- 
gueur de  leur  course  ;  ils  doivent  s'engager  dans  le  col 
de  la  matrice  à  frottement  très  doux. 

Les  essais  de  substitution  de  Tacier  par  le  bronze  ; 
les  métaux  dorés,  argentés,  nickelés,  le  gaïac,  le 
buis,  etc.,  dans  le  but  de  prévenir  le  grippage,  n'ont 
pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 

La  forme  circulaire  est  généralement  adoptée  ;  mais 
il  est  possible,  dans  certains  cas  particuliers,  d'opérer 
avec  des  machines  et  des  poinçons  de  forme  carrée, 
hexagonale,  etc. 

Distribvteur.  —  Le  distributeur  est  un  récipient  mo- 
bile qui  vient  automatiquement  remplir  de  poudre  la 
cavité  de  la  matrice  ;  sa  base  doit  être  munie  d'un  sa- 
bot qui  sert  à  la  fois  à  raser  la  cavité  de  la  matrice 
pour  égaliser  les  prises  d'essais  et  à  expulser  les  com- 
primés au  fur  et  à  mesure  qu'ils  affleurent  sur  la  table 
de  la  machine. 

On  doit  munir  ces  appareils  d'un  système  vibratoire 
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pour  faciliter  la  chute  de  la  poudre  et  son  tassement 
homogène  dans  la  matrice. 

Ces  machines  fonctionnent  par  des  volants  suscep- 
tibles d'être  manœuvres  à  la  main  dans  les  petits  mo- 
dèles et  le  plus  souvent,  dans  les  grands  modèles,  par 
une  force  motrice  qui  permet  d'estamper  en  moyenne 
50  à  60  comprimés  par  minute. 

Les  machines  à  poinçon  simple  donnent  seules  un 
rendement  régulier  et  sont  d'un  emploi  beaucoup  plus 
courant  que  les  machines  à  poinçons  multiples  généra- 
lement abandonnées. 

La  fabrication  automatique  des  comprimés  exige 
deux  conditions  principales  que  toute  machine  bien 
construite  doit  remplir  si  elle  est  bien  réglée  et  bien 
conduite  : 

1®)  Les  comprimés  obtenus  au  cours  de  la  même  opé- 
ration et  à  partir  de  la  même  poudre  ou  du  même  «  gra- 
nulé »  doivent  être  de  même  poids.  ^ 

2*)  La  cohésion  des  comprimés  pour  une  même  pou- 
dre et  un  même  «  granulé  »  doit  être  réglable  au  degré 
voulu  par  un  essai  préalable  et  se  maintenir  au  cours 
de  la  fabrication. 

Ces  deux  conditions  ont  pour  facteur  principal  la  lon- 
gueur des  poinçons  ;  il  est  nécessaire,  par  suite,  que 
ces  derniers  soient  pourvus  de  vis  x  et  y,  permettant 
de  modifier  à  volonté  leur  chemin  parcouru. 

NOTA.  —  En  outre,  le  poinçon  inférieur  pi  doit  pos- 
séder une  vis  de  réglage,  non  figurée  sur  le  schéma, 
permettant  d'assurer  son  affleurement  au  niveau  de  la 
table  de  la  machine  à  la  phase  expulsion,  quelle  que 
soit  la  course  parcourue  par  ce  poinçon  dans  le  col  de 
la  matrice. 

Poids.  —  Le  poinçon  inférieur  pi  permet  de  régler 
le  poids. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  on  procède  de  la  façon  sui- 
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vante  :  on  pèse  exactement  une  prise  d'essai  du  produit 
à  comprimer  et  on  l'introduit  dans  la  cavité  de  la  ma- 
trice ;  on  remonte  le  poinçon  inférieur  (considéré  au 
premier  temps  :  approvisionnement)  à  Taide  d'une  vis 
y  jusqu'à  ce  que  la  poudre  affleure  au  niveau  de  la 
table  de  la  machine,  on  estampe  et  on  pèse.  Le  même 
résultat  peut  être  obtenu  en  mettant  de  la  poudre  dans 
le  distributeur  et  en  fabriquant  un  comprimé  que  l'on 
pèse.  Dans  les  deux  cas  : 

Si  le  comprimé  obtenu  est  trop  lourd,  on  diminue  la 
cavité  de  la  matrice  en  remontant,  à  l'aide  de  la  vis  y, 
le  poinçon  inférieur  pi. 

Si  le  comprimé  obtenu  est  trop  faible,  on  augmente 
la  cavité  de  la  matrice  en  descendant^  à  l'aide  de  la 
vis  y,  le  poinçon  inférieur  pi. 

Deux  ou  trois  essais  suffisent  généralement  au  ré- 
glage, 

Au  cours  de  chaque  fabrication,  il  y  a  lieu  de  s'as- 
surer que  les  comprimés  conservent  le  poids  primitif. 

Le  manque  d'homogénéité  des  poudres  et  des  gra- 
nulés, les  variations  de  température  et  d'humidité,  la 
vitesse  de  la  fabrication  et  son  manque  de  régularité, 
contribuent  à  faire  varier  le  poids  et  ne  doivent  pas 
être  perdus  de  vue. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  donner  aux  comprimés  des 
dimensions  quelconques  par  rapport  à  leur  poids. 

Avec  une  matrice  de  même  diamètre,  un  même  poids 
de  poudre  donnera  des  comprimés  très  différents  sui- 
vant la  densité  des  produits  et  leur  aptitude  à  la  com- 
pression. Les  comprimés  trop  plats  se  brisent  et  s'ef- 
fritent plus  facilement  que  les  comprimés  massifs  ;  par 
contre,  ceux-ci  présentent  une  surface  moins  grande 
aux  dissolvants  et,  pour  un  même  produit,  se  pulvé- 
risent moins  facilement. 

A  moins  d'indications  spéciales,  la  forme  lenticu- 
laire représentée  par  Taccolement  d'une  lentille  bi-con- 
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vexe  et  d'une  lentille  convexe-concave,  paraît  la  forme 
la  plus  recommandable.  Ces  comprimés  sont  de  bel  as- 
pect, résistent  bien  aux  chocs  et  roulent  facilement  les 
uns  sur  les  autres  dans  les  récipients  qui  les  renfer- 
ment en  présentant  le  minimum  de  surface  au  contact 
qui  ne*  se  produit  que  par  un  point. 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  formes  cubiques  ou 
hexagonales  que  Ton  peut  obtenir  aussi  pratiquement 
que  la  forme  lenticulaire  sont  intéressantes  à  envisager 
comme  moyen  de  différenciation  entre  les  tabloïdes  pour 
usage  interne  et  les  comprimés  de  substances  toxiques. 

Cohésion.  —  La  cohésion  du  comprimé,  c'est-à-dire 
l'agrégation  plus  ou  moins  intense  de  ses  molécules,  se 
règle  par  la  longueur  du  poinçon  supérieur  pS  à  l'aide 
de  la  vis  x  qui  permet  de  l'allonger  ou  de  le  raccourcir 
à  volonté. 

Cette  détermination  est  absolument  expérimentale  ; 
on  la  règle  de  la  façon  suivante  : 

On  garnit  le  distributeur  du  produit  à  comprimer  et 
on  règle  le  poids  suivant  les  indications  qui  précèdent. 

On  donne  au  poinçon  supérieur  une  longueur  suffi- 
sante pour  s'engager  dans  le  col  de  la  matrice  de  quel- 
ques millimètres  seulement  et  on  procède  à  une  série 
d'estampages  en  augmentant  la  longueur  du  poinçon 
jusqu'à  obtention  du  degré  voulu  de  résistance. 

Certains  produits,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  être 
comprimés  avec  la  cohésion  nécessaire  que  par  addi- 
tion d'adjuvants  ;  d'autres  ne  permettent  pas  de  conti- 
nuer la  compression  par  suite  de  l'adhérence  de  la 
poudre  à  la  matrice  et  aux  poinçons. 

Les  fortes  machines  compressives  développent  une 
force  moyenne  de  1.200  à  1.500  atmosphères,  ce  qui 
explique  la  possibilité  de  comprimer  certains  produits 
qui  résistent  parfois  aux  essais  pratiqués  avec  des  ma- 
chines à  main  ou  trop  faibles. 
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Nous  empruntons  au  laboratoire  Sauter,  de  Ge- 
nève (1),  les  observations  suivantes  relatives  à  l'effet 
compressif  : 

((  Bien  que  les  chimistes  d'autrefois  aient  dit  que  la 
réaction  chimique  ne' peut  s'opérer  que  sous  l'influence 
de  l'humidité  {corpora  non  agunt  nisi  lluida)^  il  est 
reconnu  aujourd'hui  que  d'autres  énergies  :  la  chaleur, 
l'électricité,  les  rayons  radio-actifs,  la  lumière  et  enfin 
Id  forte  pression,  produisent  aussi  des  transformations 
cnimiques. 

»  Un  mélange  de  zinc  pulvérisé  et  de  soufre,  par 
exemple,  est  en  partie  transformé  en  sulfure  de  zinc 
par  une  forte  pression.  Sous  la  même  influence,  le 
cinabre  devient  du  sulfure  de  mercure  noir,  et  le  calo- 
mel  est  particulièrement  transformé  et  réduit  en  bi- 
chlorure  de  mercure  et  en  mercure  métallique,  surtout 
s'il  se  trouve  en  présence  de  substances  organiques 
telles  que  le  sucre,  etc. 

»  C'est  de  là  que  viennent  les  points  noirs  à  la  sur- 
face des  tablettes  de  calomel  trop  fortement  compri- 
mées ;  sous  les  mêmes  conditions,  de  l'iode  et  du  brome 
se  dégagent  des  iodures  et  bromures. 

»  En  outre,  l'écrasement  de  la  structure  cristalline 
des  corps  à  forte  pression  amène  un  contact  plus  in- 
time des  différents  ingrédients  d'un  mélange  et,  grâce 
au  frottement  intermoléculaire,  il  se  produit  de  la  cha- 
leur et  des  décharges  électriques  au  point  de  projeter 
en  dehors  des  matrices  une  partie  de  la  poudre  à  com- 
primer. Tout  cela  doit  nécessairement  modifier  le  carac- 
tère de  certains  produits  chimiques. 

»  C'est  encore  par  suite  de  cet  écrasement  que  les 
comprimés  de  bromures,  d'iodures,  de  menthol,  d'acide 
phénique,  etc.,  présentent  immédiatement  après  la 
compression  un  aspect  blanc  opaque  ;  peu  à  peu,  par 

(1)  Les  Médicaments  comprimés,  1903,  p.  9. 
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la  transposition  lente^  des  molécules,  ces  produits  re- 
prennent leur  transparence  première.  » 

Considérations  critiques  sur  la  forme  a  comprimé  ». 

Une  masse  pulvérulente  agglomérée  par  la  compres- 
sion peut  être  assimilée  à  une  poudre  grossière,  granu- 
lée mécaniquement,  suivant  une  forme  géométrique. 
Par  suite,  chaque  comprimé  représentant  un  poids  cal- 
culé par  rapport  à  la  masse  initiale,  une  simple  numé- 
ration se  substitue  à  la  pesée. 

Ce  réel  avantage  n'est  justifié  que  pour  les  produits 
employés  isolément  ou  à  faibles  doses  :  s'il  est  pra- 
tique, en  effet,  de  constituer  0,50  de  sel  de  quinine 
à  Taide  de  deux  comprimés  à  0,25  ou  de  pratiquer  une 
expertise  sommaire  avec  quelques  comprimés  analyti- 
ques, il  serait  ridicule  de  songer  à  prélever  une  dose  de 
sel  purgatif  par  la  numération  de  trente  comprimés 
de  sulfate  de  magnésie  ou  de  mettre  en  jeu  dans  une 
seule  expérience  vingt  comprimés  dosimétriques. 

C'est  dire  que  la  méthode  compressive  ne  doit  pas 
être  étendue  avec  exagération  là  où  elle  ne  répond 
à  aucune  nécessité  d'ordre  pratique. 

La  compression  resserre  les  forces  attractives  molé- 
culaires et,  par  suite,  elle  retarde  les  modifications  in- 
ternes qui  altèrent  progressivement  certains  produits. 
Lorsqu'elle  est  pratiquée  sur  les  produits  secs,  en  na- 
ture, elle  fournit  des  comprimés  poreux  qui  se  désa- 
grègent au  contact  de  l'eau  avec  facilité  ;  les  masses 
humides,  puis  séchées  et  granulées,  obtenues  par  l'in- 
termédiaire de  gomme  et  de  sucre,  ne  possèdent  pas 
cette  propriété  et  sont  moins  intéressantes. 

La  compression  permet  d'associer  des  substances 
qui  réagissent  au  contact  de  l'humidité  à  la  condition 
de  dessécher  et  de  pulvériser  séparément  les  éléments 
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du  mélange  et  de  pratiquer  la  compression  immédiate- 
ment. Le  mélange  effervescent  obtenu  par  ce  procédé 
assure  la  .dissolution  rapide  des  comprimés  de  toute 
nature  et  reçoit  de  nombreuses  applications. 

Au  point  de  vue  des  expertises  sommaires,  les  com- 
primés permettent  des  associations  qui  simplifient  à  la 
fois  le  mode  opératoire  et  Tarsenal  analytique. 

Les  comprimés  sont  très  maniables  ;  empilés  à  la 
façon  des  pièces  de  monnaie  dans  de  petits  tubes,  ils 
sont  d'un  emploi  très  commode  ;  cette  répartition  aux 
doses  usuelles  facilite  les  prescriptions  médicales  et 
read  très  pratique  cette  forme  médicamenteuse. 

On  a  élevé  quelques  griefs  contre  les  produits  mis 
sous  la  forme  «  comprimé  ».  L'aspect  initial  des  subs- 
tances et  leurs  caractères  physiques  généraux  sont 
parfois  profondément  modifiés  :  la  densité  est  augmen- 
tée par  réduction  de  volume  et  d'une  façon  inégale 
suivant  l'intensilé  variable  de  la  compression. 

Les  comprimés  à  base  de  produits  chimiques  sont 
pour  la  plupart  de  coloration  blanche  et  ont  perdu  l'as- 
pect cristallin  qui  les  caractérise  ;  quelques  poudres 
colorées  acquièrent  du  fait  de  la  compression  une  colo- 
ration plus  intense  ;  bref,  on  ne  saurait  se  baser  sur 
un  caractère  dactyle  ou  sur  une  simple  coloration  pour 
différencier  avec  certitude  les  diverses  variétés  de 
comprimés. 

On  a  proposé  le  marquage  des  comprimés  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient  ;  le  seul  mode  digne  d'inté- 
rêt est  le  marquage  à  sec  par  le  poinçon  ;  malheureu- 
sement il  augmente  le  prix  de  revient  des  comprimés 
et,  de  plus,  tous  les  produits  ne  se  prêtent  pas  à  cette 
opération.  Une  telle  mesure,  si  elle  devenait  obligatoire, 
risquerait  actuellement  de  compromettre  l'essor  de  la 
méthode  compressive. 

l^  compression  a  pour  effet  de  rendre  les  produits 
moins  accessibles  à  l'action  des  dissolvants  soit  par 
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suite  d'une  compression  exagérée,  soit  par  la  nature 
même  des  produits  comprimés. 

Nous  avons  signalé  à  ce  sujet  remploi  des  adjuvants 
et  les  conditions  de  granulation  et  de  dessiccation  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  se  maintenir  pour  parer  à  cet 
inconvénient. 

On  reproche  aux  comprimés,  surtout  dans  la  fabri- 
cation intensive,  de  varier  légèrement  de  poids  au  cours 
de  chaque  opération  ;  cet  inconvénient,  sans  impor- 
tance pour  la  plupart  des  médicaments  dosés  au  déci- 
gramme  et  pour  nos  comprimés  réactifs,  mérite  une 
attention  particulière  dès  qu'il  s'agit  de  comprimés  des- 
tinés à  fournir  une  liqueur  titrée.  Une  fabrication  par- 
ticulière, très  attentive  et  contrôlée,  peut  seule  donner 
des  garanties  à  ce  sujet. 

La  perte  de  volume  qui  résulte  de  Teffet  compressif 
nous  semble  plutôt  un  avantage  qu'un  inconvénient  ;  4 
est  possible  de  la  compenser  par  l'addition  d'un  adju- 
vant inerte. 

En  résumé,  la  forme  «  comprimé  »  représente  un 
état  physique  qui  rend  les  plus  grands  services  dès 
qu'il  s'agit  de  manipuler  en  toutes  circonstances,  avec 
rapidité  et  simplicité,  les  produits  employés  par  doses 
fractionnées. 

Les  quelques  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la 
modification  de  l'aspect  du  produit  initial,  de  la  dimi- 
nution de  la  solubilité  ou  même  d'un  dosage  approxi- 
matif, sont  largement  compensés  par  les  services 
rendus. 
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Conditions  générales  de  l'alimentation. 

Les  alimenls  ae  sont  profitables  à  l'économie  que 
dans  la  mesure  où  ils  sont  digérés  et  assimilés.  La  di- 
gestibilité  des  aliments  varie  avec  Torigine  animale  ou 
végétale  et  dépend  des  conditions  dans  lesquelles  la 
nourriture  est  préparée  et  absorbée. 

Ceux-ci  doivent  plaire  par  eux-mêmes.  Les  préfé- 
rences pour  un  aliment  quelconque  varient  d'un  indi- 
vidu à  Tautre  suivant  son  tempérament,  son  éducation, 
le  milieu  où  il  vit. 

L'état  de  santé  où  de  maladie,  d'huriieur  gaie  ou 
triste,  Tûge  influent  sur  la  digestion  dans  un  sens  favo- 
rable ou  défavorable.  La  nourriture  a  besoin  d'être 
préparée  sous  une  forme  qui  agrée  et  autant  que  pos- 
sible avec  un  certain  luxe,  toujours  avec  une  irrépro- 
chable propreté.  Elle  doit  être  assaisonnée  suivant  la 
nature  propre  de  l'aliment  et  suivant  le  goût  des  per- 


(1)  Voir  le  n*  165  de  la  Revue  de  r Intendance. 
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sonnes,  par  remploi  de  condiments  appropriés.  Les 
légumes  doivent  toujours  être  bien  nettoyés,  bien  éplu- 
chés, et  tous  les  aliments  doivent  être  cuits  de  manière 
à  les  attendrir  et  à  développer  des  principes  sapides 
et  odorants  qui  flattent  le  goût.  Ils  doivent  être  dans 
un  état  de  division  suffisante,  mais  non  trop  avancée 
et  proportionnée  au  bon  étal  des  dents.  Un  certain 
travail  de  mastication  est  nécessaire  pour  activer  la 
sécrétion  des  glandes  salivaires  et  favoriser  l'impré- 
gnation de  la  masse  alimentaire. 

Il  ne  faut  pas  que  les  aliments  ingérés  aient  un  vo- 
lume et  un  poids  trop  faibles,  car  ils  ne  détermineraient 
pas  la  sensation  de  réplétion  de  l'estomac  et  de  satiété. 

Cet  organe  Jonctionnerait  mal  et  ne  sécréterait  pas 
une  quantité  de  suc  digestif  correspondant  à  la  quan- 
tité d'aliments  introduits.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que 
le  poids  soit  trop  grand,  car  il  se  produirait  des 
digestions  très  pénibles  et  une  partie  des  aliments  se- 
rait évacuée  sans  profit  pour  l'organisme. 

Le  travail  musculaire  exécuté  pendant  les  premiers 
temps  de  la  digestion  la  ralentit,  puis  ensuite  l'accé- 
lère. 

La  durée  totale  de  la  digestion  est  d'environ  sept  à 
huit  heures,  dont  deux  à  trois  heures  pour  la  diges- 
tion  stomacale.  Les  aliments  peuvent,  d'après  la  rapi- 
dité avec  laquelle  ils  passent  de  l'estomac  dans  l'intes- 
tin, être  classés  dans  l'ordre  suivant  (Penzold)  :  d'abord 
les  boissons  alimentaires  (café  au  lait,  chocolat  lég^r, 
lait  bouilli,  bouillon,  vin)  ;  puis  les  œufs  à  la  coque, 
les  fruits  cuits,  les  biscuits,  les  cervelles,  les  ris  de 
veau,  le  poisson  bouilli;  ensuite  se  placent  les  légumes^ 
le  riz,  la  viande  crue  ou  cuite  ;  enfin,  en  dernier  lieu, 
les  viandes  grasses  et  noires,  les  poissons  à  chair 
grasse  et  salés. 
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GoafiELcient  d'utilisation. 

Dans  la  digestion,  les  aliments  ne  sont  pas  utilisés 
également,  peu  le  sont  entièrement.  La  proportion 
dans  laquelle  ils  sont  assimilés  est  peu  connue,  pour 
chacun  d'eux  en  particulier.  Cette  détermination  cons- 
titue un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  la  physio- 
logie.  Actuellement  pour  déterminer  le  coefficient  d'uti- 
lisation des  alknents,  c'est-à-dire  la  quantité  pour  cent 
de  substances  réellement  digérées,  on  procède  à  l'ana- 
lyse chimique  quantitative  de  la  nourriture  ingérée  et 
des  matières  rejetées  après  digestion. 

La  différence  entre  ces  deux  déterminations  devrait 
représenter  exactement  les  matières  utilisées  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  le  résultat  ainsi  obtenu  ne  possède 
qu'une  exactitude  relative  :  en  effet,  dans  le  tube 
intestinal  ïl  se  produit  des  fermentations  secondaires 
qui  détruisent  une  partie  des  aliments  sans  profit  pour 
l'économie.  D'autre  part,  il  entre  toujours  dans  les  ma- 
tières excrétées  des  sucs  intestinaux,  comme  la  bile, 
le  suc  pancréatique,  le  suc  intestinal  qui  augmentent 
la  proportion  d'azote  excrétée.  La  quantité  de  matières 
protéiques  qu'on  trouve  réellement  digérées  est,  de  ce 
fait,  moins  forte  que  la  réalité.  Dans  le  cas  où  les 
expériences  ont  porté  sur  une  nourriture  pauvre  en 
azote,  la  présence  dans  les  résultats  de  l'azote  des 
sécrétions  altérera  le  résultat  d'une  manière  plus  sen- 
sible qu'avec  une  alimentation  plus  carnée. 

La  digestibilité  des  aliments  est  généralement  plus 
grande  dans  un  régime  mixte  que  dans  un  régime  ex- 
clusivement animal  ou  végétal.  Les  expériences  qui 
consisteraient  à  faire  absorber  à  un  individu  exclusi- 
vement du  pain  pendant  une  durée  de  vingt-quatre 
heures  donneraient  des  résultats  plus  éloignés  de  la 
pratique  que  celles  où  il  absorberait,  dans  un  régime 
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mixte,  de  500  à  750  grammes  de  pain.  Il  résulte,  de 
ces  consWérations,  que  les  coefficients  d'utilisation 
déterminés  par  les  différents  auteurs  ne  possèdent  pas 
un  caractère  absolu,  mais  doivent  être  considérés 
comme  des  indications  utiles  dans  le  calcul  des  rations 
alimentaires.  Rubner  admet  que  nous  rejetons  dans 
les  fèces  5,5  p.  100,  Atwater,  8  p.  100  des  matières 
organiques  d'une  alimentation  mixte. 

Dans  le  tableau  suivant  sont  inscrits  les  coefficients 
d'utilisation  des  aliments  d'après  Atwater.  Ceux  établis 
par  le  professeur  Kœnig,  de  Munster,  ont  été  donnés 
précédemment.  (Voir  Revue  de  Vlntendance,  n*"  163.) 


Aliments 
animaux. 


Aliments 
végétaux. 


ALBOMIHOlOKS 

MATIÈRES 

GRASaBS. 

htdrocak- 
bohAes. 

Viande 

97 

97 
97 

95 

95 
95 

98 

Œufs 

Laitasre 

Moyennes 

Céréales 

97 

85 
78 

83 
85 

» 

95 

90 
90 

90 

90 

98 

98 
97 

95 
90 
93 
98 

Légumes  secs.. . 
Légumes   herba- 
cés.  

Fruits ........... 

Sucre 

Amidon 

Moyennes  .... 

85 

90 

97 

Répartition  des  râpas, 


Pour  un  adulte,  il  est  important  de  répartir  la  nour- 
riture au  moins  en  deux  repas,  en  dehors  du  petit 
déjeuner  du  matin.  En  général,  l'organisme  d'un  indi* 
vîdu  qui  n'a  pas  fait  d'excès  nocturnes  possède  au 
réveil  une  réserve  d'azote  et  de  carbone  suffisante 
pour  entretenir  le  travail  pendant   les  premières  heu* 
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res  de  la  journée.  Aussi,  le  petit  déjeuner  du  matin 
n'a-t-il  pas  besoin  d'être  très  substantiel.  II  doit  se 
composer,  en  dehors  d'une  petite  quantité  d'hydrate 
de  carbone,  de  matières  grasses  et  d'albuminoïdes 
sous  forme  de  pain,  laitage,  œufs  ou  viandes  froides, 
et  d'aliments  excitateurs  de  l'économie,  comme  le  café, 
destinés  à  mettre  les  fonctions  de  l'organisme  en 
tension. 

Suivant  l'heure  à  laquelle  on  fait  le  déjeuner  propre- 
ment dit,  celui-ci  doit  être  plus  ou  moins  abondant. 
S'il  est  pris  à  1  ou  2  heures  de  l'après-midi,  il  doit 
évidemment  être  plus  copieux  que  s'il  a  lieu  à  10  heu- 
res du  matin,  l'heure  du  lever  restant  la  même. 

Le  repas  du  soir,  s'il  est  pris  à  une  heure  tardive, 
devra  toujours  être  léger,  pour  ne  pas  occasionner  un 
sommeil  agité.  Mais  s'il  a  lieu  vers  5  heures  de  l'après- 
midi,  il  pourra  constituer  le  principal  repas  du  jour, 
car  à  l'heure  du  coucher  la  digestion  sera  sinon  com- 
plète, du  moins  très  avancée. 

En  général,  il  ne  faut  pas  absorber,  en  une  seule 
fois,  toute  la  ration  alimentaire  de  vingt-quatre  heures, 
car  le  poids  et  le  volume  de  cette  masse  surchargeant 
l'estomac  donneraient  lieu  à  une  digestion  pénible  et 
produirait  un  état  somnolent  peu  favorable  au  travail. 

D'autre  part,  les  produits  passeraient  imparfaite- 
ment digérés  à  travers  le  tube  intestinal  ;  la  partie  di- 
gérée serait  brûlée  en  un  temps  trop  restreint,  de 
sorte  qu  à  quelques  heures  d'abondance  succéderaient 
de  longues  heures  de  disette,  et  l'organisme  en  souf- 
frirait. 

Mais  il  peut  arriver  qu'en  temps  de  guerre  le  soldat 
soit  obligé  de  prendre  sa  nourriture  en  une  fois  ;  il 
sera  bon  pendant  les  jours  précédents  ou  suivants, 
où  il  est  possible  de  faire  plusieurs  repas,  de  les  pren- 
dre plus  copieux  et  de  créer  ainsi  une  réserve  d'azote 
et  de  carbone.  Pour  arriver  à  cette  fin,  on  augmentera 
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non  seulement  les  matières  azotées  et  les  matières  gras- 
ses, mais  aussi  les  hydrates  de  carbone. 

Dans  le  repas  du  milieu  du  jour,  on  consomme  la 
moitié  des  principes  alimentaires,  le  reste  est  réparti 
entre  le  petit  déjeuner  du  matin  et  le  repas  du  soir. 

Forster,  en  étudiant  la  composition  des  repas  chez 
différents  individus,  a  trouvé  que  les  principes  nutri- 
tifs se  répartissaient  ainsi  : 

Chez  des  ouvriers  faisant  cinq  repas  : 


Déjeuner 

Dîner  de  midi 

Souper  du  soir 

Deux  repas  intermé 
diaires 


ALBOXIMB. 


14  0/0 
43  - 
38   — 

5    — 


GRAISSE. 


9J)/0 
61  - 
26   - 

4    - 


HYDRATES 

de  earbone. 


21  0/0 
32  - 
40   - 

7    — 


Chez  des  médecins  ne  faisant  que  trois  repas,  le  rap- 
port centésimal  des  principes  nutritifs  était  de  : 


Déjeuner 
Dîner . . . 
Souper . . 


^^ 

ALSaMIIlK. 

0RAI89I. 

HYDRATAS 

do  carbone. 

11  0/0 
45    - 
44   — 

6  0/0 
57    -. 
37   - 

19  0/0 
39   - 
42    - 

Chez  des  ouvriers  bien  payés  de  Munich,  Voit  trouva 
que  le  repas  de  midi  comprenait  :  albumine,  50  p.  100  ; 
graisse,  61  p.  100  ;  hydrate  de  carbone,  32  p.  100. 
(Traité  de  diététique,  Mûnck  et  Ewald.) 
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De  l'alimentation  dans  les  différantes  saisons. 


L'expérience  journalière  apprend  que  les  froids  de 
l'hiver  développent  Tappétit  et  excitent  Torganisme  à 
absorber  plus  d'aliments  qu'en  été.  Cette  observation 
vulgaire  est  confirmée  par  les  travaux  des  physiolo- 
gistes qui  se  sont  occupés  de  l'action  du  froid  sur  les 
échanges  nutritifs. 

Chez  les  animaux  à  sang  chaud,  tant  que  la  tempé- 
rature du  corps  reste  normale,  le  froid  provoque  une 
augmentation  dans  l'inspiration  de  l'oxygène  et,  corré- 
lativement, dans  Texpiration  de  l'acide  carbonique. 
L'élimination  de  l'azote  n'est  que  peu  influencée.  Le 
tableau  suivant  résume  lés  expériences  de  Voit  au 
sujet  de  l'influence  du  froid  sur  les  échanges  nutritifs  : 


TEMPÉRATURE 

ACIDE  CARBONIQUE 

AZOTE  ÉLIMINÉ 

EXTÉRIIDRE. 

ÉLIMINé. 

PAR   LES  URINES. 

4»     C 

210.7 

4.2 

7 

206 

4.1 

9 

192 

4.2 

15 

155.1 

3.8 

16 

158 

4 

2t 

16i 

3.4 

27 

163 

4 

Le  même  auteur,  ayant  donné  à  son  chat  la  même 
quantité  de  nourriture  en  hiver  qu'en  été,  constata, 
dans  la  saison  chaude,  une  augmentation  du  poids  de 
l'animal. 

Au  contraire,  si  la  température  baisse  au-dessous  de 
la  normale,  il  y  a  diminution  dans  l'absorption  de 
l'oxygène,  l'élimination  de  l'acide  carbonique  et  de 
Turée.  En  résumé,  en  hiver,  l'alinîentat'on  doit  être 
plus  riche  en  principes  non  azotés  qu'en  été.  Dans  là 
saison  froide,  la  graisse  se  digère  plus  aisément  que 
dans  la  période  des  chaleurs.  Il  est  donc  préférable 
en  hiver,  d'augmenter  la  quantité  de  graisse,  qui  a 
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Tavantage  de  développer  sous  le  même  poids  deux  fois 
plus  de  calories  que  les  hydrates  de  carbone.  Les 
expériences  précédentes  mettent  en  lumière  que,  sous 
l'influence  d'une  température  chaude,  Télimination  de 
Tacide  carbonique,  qui  sert  de  mesure  aux  oxydations 
qui  se  passent  dans  l'organisme,  n'est  pas  inférieure 
à  celle  d'une  température  moyenne.  De  fait,  dans  les' 
pays  chauds,  l'homme  absorbe  autant  de  nourriture 
que  dans  les  pays  tempérés  :  une  partie  des  matières 
carbonées  est  brûlée,  la  chaleur  se  perd  par  une 
transpiration  et  une  évaporation  plus  abondantes,  le 
restant  des  carbonés  se  localise  dans  les  tissus  sous 
forme  de  graisse  ;  ce  fait  explique  la  tendance  des 
Européens  à  engraisser  dans  un  climat  chaud. 

Rations  alimentaires. 

On  entend  par  ration  alimentaire  la  somme  des  dif- 
férents principes  immédiats  nécessaires  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  entretenir  l'organisme  en  état  de 
santé  et  de  vigueur.  On  ne  peut  pas  poser  de  règles 
absolues  dans  l'établissement  du  taux  de  ces  rations, 
elles  varient  avec  les  conditions  sociales  de  l'individu  : 
un  homme  riche  a  généralement  une  nourriture  plus 
fournie  en  viande  et  en  graisse  qu'un  pauvre,  obligé 
de  se  contenter  de  pommes  de  terre,  de  pain,  addi- 
tionnés d'un  peu  de  lard  ou  de  graisse.  L'étal  gras 
ou  maigre  de  l'individu,  les  quantités  suffisantes  ou 
insuffisantes  de  nourriture  qu'il  absorbe  journellement, 
le  travail,  la  température  ambiante  influent  sur  le 
taux  de  la  ration.  Les  règles  moyennes  qui  vont  être 
posées  peuvent  servir  de  base  à  l'établissement  de 
régimes-  moyens  ;  mais  ceux-ci  demandent  à  être  mo- 
difiés dans  une  mesure  qui  convient  à  chaque  individu 
en  particulier,  et  aux  circonstances  de  sa  vie. 
:  Les  méthodes  qui  servent  à  la  détermination  des  ré- 
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gimes  alimentaires  consistent  à  étudier  soit  1  alimen- 
tation d'individus  isolés,  exerçant  des  professions  di- 
verses, soit  la  nourriture  d'individus  prenant  leurs 
repas  en  commun.  Dans  le  premier  cas,  les  résultats 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  généralisation  très 
étendue  ;  dans  le  deuxième  cas,  les  résultats  sont  des 
moyennes  devant  être  modifiées  suivant  chaque  indi- 
vidu. Dans  les  limites  où  ces  différents  résultats  se 
confirment  et  se  corroborent,  la  vérité  est  près  d'être 
atteinte. 

Déjà,  avant  1870,  Pettenkoffer  et  Voit  avaient  fixé, 
aux  environs  de  120  grammes  d'albumine,  60  grammes 
de  graisse  et  500  grammes  d'hydrate  de  carbone,  la 
.quantité  de  principes  nécessaires  journellement  à  un 
homjn^  se  livrant  à  un  travail  moyen.  Le  taux  de  cette 
ration  est  encore  exact  en  certaines  limites  pour  les 
habitants  de  nos  contrées  ;  en  cas  de  travail  léger  ou 
de  repos,  ces  quantités  peuvent  être  abaissées  ;  elles 
doivent  être  augmentées  pour  un  travail  fatigant. 
Des  observations  récentes  ont  montré  qu'on  pouvait  di- 
minuer, au  moins  pendant  quelques  jours,  les  quantités 
précédentes  de  près  de  moitié  sans  qu'il  en  résulte 
un  danger  immédiat  pour  l'organisme.  On  a  cité  môme 
un  cycliste,  coureur  de  profession,  qui  se  contente 
sans  fatigue  d'un  régime  ainsi  restreint  ;  mais,  en  gé- 
néral, une  pareille  alimentation  ne  saurait  être  pro- 
longée sans  danger  d'affaiblissement  pour  l'organisme, 
Munck  et  Ewald  ont  montré  que  des  chiens,  qui  avaient 
supporté  vaillamment  un  régime  pauvre,  *  surtout  en 
viande,  pendant  trois  semaines,  sont  à  ce  moment 
tombés  malades  et  ne  se  sont  relevés  que  sous  Tin- 
fluence  d'une  nourriture  fortement  carnée.  La  quantité 
d'albuminoïdes  nécessaires  à  l'organisme  dépend,  com- 
me nous  l'avons  vu,  de  la  quantité  de  matières  grasses 
et  d'hydrate  de  carbone  qui  l'accompagne  dans  la 
nourriture  et^  d'autre  part,  de  la  graisse  en  réserve 
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dans  le  corps.  Un  homme  gras,  contenant  à  poids  égal 
plus  de  graisse  et  moins  de  chair  qu'un  honune  maigre, 
aura  besoin,  pour  maintenir  l'intégrité  de  ses  tissus, 
d'une  moindre  quantité  de  matières  protéiques  ;  l'excès 
de  graisse  agira  dans  le  même  sens  en  protégeant  les 
albuminoïdes  contre  l'usure.  On  ne  peut  donc  pas 
fixer  d'une  manière  absolue  la  quantité  minima  d'albu- 
minoïdes  nécessaires  au  corps,  puisque  la  proportion 
indispensable  dépend  des  matières  non  azotées  qui 
l'accompagnent,  de  l'état  gras  ou  maigre  du  corps  et 
de  son  poids. 

Le  professeur  Armand  Gautier,  s'appuyant  sur  les 
travaux  de  Pettenkoiler  et  Voit,  à  Munich  ;  de  Hirsch- 
feld  à  Berlin,  sur  des  observations  déjà  anciennes  de 
Payen,  sur  le  régime  des  prisons,  des  couvents  et  d'un 
détachement  de  mobiles  de  la  Seine  pendant  le  siège 
de  Paris,  sur  les  statistiques  de  l'octroi  de  Paris,  a 
fixé  la  quantité  minima  moyenne  d'albuminoïdes  né- 
cessaires* à  l'organisme,  pendant  vingt-quatre  heures, 
à  78  grammes,  accompagnées  de  50  grammes  de 
graisse  et  de  488  grammes  d'hydrates  de  carbone.  Ces 
chiffres  concordent  sensiblement  avec  la  quantité  d'al- 
bumine, 78  grammes,  et  de  graisse,  215  grammes,, 
détruites  par  un  homme  de  poids  moyen  en  inanition 
pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  savant  considère  ces 
quantités  comme  des  minima  indispensables  aux  per- 
sonnes au  repos.  Suivant  le  travail  qui  devra  être 
fourni,  cette  ration  sera  augmentée  dans  une  mesure 
correspondante  pour  compenser  les  pertes  occasion- 
nées par  le  surcroît  de  travail.  En  analysant  les  quan- 
tités de  nourriture  absorbées  par  des  hommes  se  li- 
vrant à  des  travaux  plus  ou  moins  pénibles,  Armand 
Gautier  a  établi  les  rations  suivantes  : 


Revue  intend.  168*3 


526  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

RATION  CORRESPONDANT  A 

Tnvail     Travail  fort     Travail 
Repos,     iio-  c^«*  >?* 

Matières  albuminoïdes : 78       120       143       167    1913 

Matières  grasses •.       50         56         88         71    132  2 

Hydrate  de  carbone 488       500       623       692    810  8 

Valeur  énergétique  en  calories....  2. 7l0    3.200    3.973    4.200   5.300 

Facteurs  do  A.  Gautier. 

Les  proportions  d'albuminoïdes  indiquées  dans  le 
tableau  précédent  sont  en  discordance  avec  les  travaux 
do  Pettenkoffer  et  de  Voit,  qui  avaient  trouvé  dans  leurs 
expériences,  faites  sur  des  individus  très  bien  nourris 
les  jours  précédents,  que  Thomme  soumis  à  un  travail 
fatigant  ne  consommait  pas  plus  d'albuminoïdes  que 
celui  exécutant  un  travail  modéré.  Mais  il  faut  obser- 
ver qu'un  homme  qui  travaille  fortement  use  plus  ra- 
pidement ses  tissus  qu'un  autre  fournissant  une  somme 
de  travail  moindre.  En  outre,  le  premier  possède,  par 
.)e  fait  de  son  travail  habituel,  un  système  musculaire 
plus  développé  qu'un  homme  à  position  libérale  ou  à 
occupation  sédentaire  et,  par  conséquent,  il  a  besoin 
(l'une  plus  grande  quantité  de  matières  protéiques 
pour  maintenir  l'équilibre  de  son.  système  musculaire. 
L'ingestion  de  la  viande  stimule  par  ses  produits  de 
désassimilation  l'activité  de  l'homme  et  augmente  sa 
capacité  de  travail.  Témoin  une  observation  faite  par 
M.  de  Gasparin  sur  des  terrassiers  français  employés 
concurremment  avec  des  ouvriers  anglais  à  la  cons- 
truction d'une  des  premières  voies  de  chemin  de  fer 
en  France.  Ces  derniers  fournissaient  dans  le  même 
temps  une  plus  grande  somme  de  travail  que  nos  na- 
tionaux, pourtant  de  vigueur  égale  ;  en  donnant  aux 
ouvriers  français  la  même  nourriture  qu'aux  premiers, 
on  arriva  à  leur  faire  rendre  le  même  travail. 

Mûnck  et  Ewald  (Traité  de  diététique)  concèdent  à 
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l*aduUe  d'un  poids  moyen  de  62  à  70  kilogrammes  des 
rations  un  peu  plus  faibles  que  celles  d'Armand  Gautier. 


Matières  album inoïdes. ..... 

Matières  grasses 

Hydrate  de  carbone 

Valeur  énergétique  en  calo- 
ries (facteurs  de  A.  Gautier). 


RATION  DUN  HO&fME 


ÀU  REP09 

OU  soumis  à  un 
travail  l^er. 


100 
56 
400  à  450 


2.570  à  2.770 


FB0DUI8A>T 

un 
travail  moyen 


FRODUISAM 

un 
travail  fort. 

145 

100 
500 


3  500 


Ces  auteurs  estiment,  avec  Voit,  que  5D0  grammes 
d'hydrate  de  carbone  sont  le  maximum  que  l'économie 
puisse  utiliser  en  vingt-quatre  heures,  à  moins  d'une 
accoutumance  spéciale  contractée  dès  l'enfance.  Les 
auteurs  français  qui  ont  étudié  la  nourriture  de  leurs 
compatriotes  donnent  un  poids  d'hydrate  de  carbone 
plus  élevé,  atteignant  dans  certains  cas  de  600  à  700 
grammes. 

Kœnig  indique,  dans  le  tableau  suivant,  les  quantités 
de  principes  nécessaires  en  vingt-quatre  heures  par 
kilogrammes  du  poids  du  corps  et  suivant  l'âge. 


AGE 


DE4  PERSONNE). 


2(1-2  ans 

g}2-4ans 

*Si68ans 

H (16-18  ans.... 
«/au  repos.... 
£\au  travail 
"s  \  moyen . .  • . 
5/autriivailfati 

\  gant 

Vieillards 


POIDS  BRUT 
des 

MATIÈRES 

alimentaires. 


2.8 
3,5 
2,7 
1,8 
1,4 

1,7 

2 

i,4 


« 

o 
en 

09 

-i 
u 

o 


5.5 
3 

\>^ 
1,4 

0.7 
0.9 

1.4 

0,9 


•1 
È 

8 

8 

■a 

>% 

m 


9,5 
9,8 
10 
6 

5,7 


6,5 
5 


POIDS  lŒT 
des 

MATIÈRES  irriLISÉBS. 


I  « 

S'a 

■<Si 

a 


2,7 
3,3 

2,4 
1,6 

1,2 
1.5 

1.7 
1,3 


en 

ctf 
u 

o 


5,3 
2,9 
1,7 

0,6 

0,8 

1,3 
0,8 


US 


9,4 
9,7 
9,6 
5.7 
5,4 

6,7 

6.2 

4,8 


VALEUR 

ÉNERGÉTIQUE 

du  poids 


u 

Xi 


103 
84 
70 
46 
36 

45 

49 
36 


S 


100 
81 
67 
43 
33 

42 

45 
33 
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Les  différents  régimes  :  végétarien,  animal,  mixte. 

Nos  aliments,  à  l'exception  des  hydrates  de  carbone 
fournis  presque  exclusivement  par  les  végétaux,  peuvent 
être  tirés  du  règne  animal  ou  du  règne  végétal.  Il  se 
pose  donc  cette  question  :  Vaut-il  mieux  suivre  un  ré- 
gime végétarien  qu'un  régime  animal  ?  Ou  bien  faut-il 
s'en  tenir  à  une  nourriture  mixte,  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  des  siècles  de  pratique  ? 

Au' point  de  vue  économique  la  préférence  sera  don- 
née au  régime  végétarien,  car  les  prix  d'achat  des  ma- 
tières premières  qui  le  composent  sont  moins  élevés 
que  ceux  de  la  viande  ou  de  la  graisse.  Pour  satisfaire 
aux  besoins  d'un  travail  modéré  l'alimentation  journa- 
lière devra,  d'après  Mûnck  et  Ewald,  contenir  environ  : 

Âlbuminoldes 110  grammes. 

Matières  grasses 56       — 

Hydrates  de  carbone 500       — 

Ces  matières  renferment  17  grammes  d'azote  et 
270  grammes  de  carbone.  Ces  auteurs  ont  calculé  que 
ces  quantités  sont  contenues  respectivement  dans  les 
poids  des  substances  suivantes  : 


ALIMENTS  ANIMAUX. 


Viande  . 
Lait .... 
Œufs... 
Fromage 


110  GRAMMES 

D'ALBU- 

MirroIoBS 

sont 

contenus  dans 


grammes. 

540 

2.900 

900 

270 


270  GRAMMES 

DE  CAR  BON  B 

sont 
contenus  dans 


grammes. 

2.000 

3.820 

1.830 

950 
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ALIMENTS  VÉGÉTAUX. 


Farine  de  froment 
Farine  de  maïs.... 

Riz 

Pain  de  seigle 

Pois 

Pommes  de  terre.. 


110  GRAMMES 

d'albu- 

minoîoes 

sont 

contenus  dans 


grammes. 

800 

990 
1.870 
1.900 

520 
4.570 


270  GRAMMES 

DE  CABBONB 

sont 
contenus  dans 


grammes. 

670 

660 

750 
1.100 

750 
2.550 


Ne  considérant  dans  ce  tableau  que  les  aliments  vé- 
gétaux, on  voit  que,  pour  couvrir  les  besoins  en  azote, 
il  faut  absorber  un  poids  énorme  de  nourriture,  hors 
de  proportion  avec  les  dimensions  de  notre  tube  intes- 
tinal. Seules  lés  farines  de  froment,  de  maïs,  cuites 
avec  la  proportion  convenable  de  graisse  n'offrent  pas 
un  poids  d*un  volume  anormal  et  peuvent  subvenir  aux 
besoins  de  l'économie  sans  addition  d'albuminoïdes 
animaux.  Toutefois,  et  Texpérience  le  prouve,  on  peut 
entretenir  le  corps  humain,  pendant  des  mois,  avec 
une  nourriture  exclusivement  végétale,  mais  variée  ; 
chez  les  individus  habitués  dès  leur  jeune  âge  à  une 
alimentation  animalisée,  ce  régime  amène  un  affaiblis- 
sement momentané  de  la  vigueur  et  de  la  capacité  de 
travail. 

Au  contraire,  on  cite  certains  ouvriers  agricoles  qui 
ont  été'  soumis  dès  leur  jeune  âge  à  une  alimentation 
exclusivement  végétale  et  qui  sont  d'une  force  et  d'une 
capacité  de  travail  peu  communes.  Ce  résultat  paraît 
dû  à  l'adaptation  de  leur  organisme  dès  le  bas  âge  à 
ce  régime.  Ni  la  dentition,  ni  le  tube  digestif  de  l'homme 
ne  paraissent  faits  pour  l'alimentation  exclusivement 
végétale.  C«t  organe  mesure,  chez  l'homme,  cinq  à  six 
fois  la  longueur  du  corps,  tandis  que,  chez  les  herbi- 
vores, il  atteint  de  dix  à  douze  fois  sa  longueur. 

La  nourriture  exclusivement  végétale  n'est  donc  pas 
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rationnelle  pour  Thomme  ;  en  fait,  il  y  a  peu  de  végé- 
tariens exclusifs,  la  majorité  de  ceux-ci,  tout  en  renon- 
çant à  la  viande,  c'est-à-dire  à  la  chair  et  aux  viscères 
des  animaux  abattus,  absorbent  les  produits  animaux 
tels  que  le  lait,  les  œufs,  même  les  poissons,  et  suivent 
le  régime  mixte  avec  un  excès  d'aliments  végétaux. 

Si  rorganisme  humain  est  peu  approprié  à  Talimen- 
tation  exlusivement  végétale,  il  ne  supporte  pas  mieux 
le  régime  absolument  animal. 

En  se  reportant  au  tableau  précédent,  on  voit  que 
pour  maintenir  son  équilibre  carboné  il  faut  que  l'or- 
ganisme absorbe  une  quantité  énorme  de  viande  ;  de  là 
un  gaspillage  de  matières  azotées  préjudiciable  non  seu- 
lement à  la  bourse,  mais  à  l'économie,  qu'il  prédispose 
aux  maladies  de  l'arthritisme.  D'autre  part,  un  homme 
de  nos  pays  n'est  pas  capable  d'absorber  sans  dégoût 
2  kilogrammes  de  viande,  et  dans  aucun  cas  les  indi- 
vidus qui  se  sont  volontairement  soumis  à  ce  régime 
n'ont  pu  le  continuer  au  delà  de  vingt-quatre  heures. 

Mais,  ici  encore,  l'entraînement  à  ce  régime,  dès 
l'enfance,  permet  de  le  supporter.  Ce  ne  sont  du  reste 
pas  les  peuples  les  plus  avancés  en  civilisation  qui  sont 
astreints  à  cette  alimentation  :  ils  comprennent  les  Os- 
tiaques,  les  Esquimaux,  les  marqueurs  de  bestiaux  des 
pampas,  etc. 

Ainsi,  Içs  recherches  scientifiques  n'ont  fait  que  con- 
firmer ce  que  l'expérience  de  tous  les  jours  aVait  éta- 
bli depuis  longtemps,  que  le  régime  mixte  était  le  mieux 
adapté  à  la  nature  humaine  ;  mais,  d'autre  part,  elles 
ont  l'avantage  de  préciser  les  rapports  dans  lesquels 
les  différents  principes  animaux  et  végétaux  devaient 
entrer  dans  l'alimentation. 

Tous  les  hygiénistes  sont  d'accord  pour  demander 
que  les  albuminoïdes  ne  soient  pas  empruntés  exclu- 
sivement au  règne  animal,  que  ces  derniers  soient  infé- 
rieurs aux  deux  tiers  des  substances  protéiques  totales 
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et  supérieurs  au  tiers.  Toutefois,  il  est  bon  de  se  rap- 
peler, comme  l'a  constaté  M.  de  Gasparin,  que  la  viande 
produit  une  certaine  excitation  de  l'économie,  qui  la 
rend  plus  active  et  plus  capable  de  travail.  Ce  point  est 
très  important  à  considérer  dans  l'alimentation  du  sol- 
dat en  campagne,  qui  a  besoin  d'une  nourriture  con- 
centrée sous  un  volume  et  un  poids  aussi  restreints  que 
possible  et  qui  doit  être  capable  de  donner  de  grands 
efforts  aux  moments  les  plus  imprévus.  La  nourriture 
végétale,  à  cause  de  sa  digestion  plus  difficile,  de  son 
volume  plus  considérable,  prédispose  à  la  somnolence 
et  à  la  lenteur  des  mouvements. 

Le  carbone  peut  être  fourni  à  l'économie,  abstraction 
faite  de  celui  renfermé  dans  les  substances  protéiques, 
soit  par  la  graisse,  soit  par  les  hydrates  de  carbone. 

Ces  derniers  sont  moins  chers,  plus  digestibles,  éco- 
nomisent mieux  les  matières  albuminoïdes  de  l'écono- 
mie ;  à  ce  titre,  ils  doivent  être  préférés  aux  matières 
grasses,  au  moins  dans  la  mesure  que  l'organisme  peut 
les  supporter  sans  lourdeur  et  sans  malaise. 

On  admet  généralement  qu'ils  ne  doivent  pas  dépas- 
ser 500  à  600  grammes  en  vingt-quatre  heures,  et  le 
restant  du  carbone  être  donné  sous  forme  de  graisse, 
en  se  souvenant  que  l'estomac  ne  digère  pas  facilement 
plus  de  100  grammes  de  matière  grasse  par  jour. 

Le  rapport  entre  les  quantités  de  graisse  et  d'hydrate 
(Je  carbone  de  la  nourriture  est  réglé  principalement 
par  la  situation  de  fortune  des  personnes  ;  à  la  table 
des  riches,  on  consomme  plus  de  graisse  qu'à  celle  des 
pauvres,  où  les  hydrates  de  carbone  prédominent 
D'après  Mûnck  et  Ewald,  pour  1  partie  de  graisse,  les 
individus  consomment  suivant  leurs  ressources  pécu- 
niaires de  3  à  12  grammes  d'hydrates  de  carbone. 

Les  matières  azotées  d'une  nourriture  ordinaire  sont^ 
aux  matières  non  azotées,   évaluées  en  amidon,  ap- 
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proximativement(l),  comme  1  à  6.  Ici  encore,  chez  les 
personnes  aisées,  le  rapport  s'abaisse  à  un  tiers. 

Armand  Gautier  indique  les  rapports  suivants  entre 
les  différents  principes  alimentaires  : 


Albumiae. 

Graisse. 

Hydrates 
de  carboae 

Travail  modéré 

Travail  fort 

100 
100 

40 
45 

375 
375 

Kœnig,  s'appuyant  sur  la  valeur  énergétique  des  râ- 
lions de  différentes  personnes  choisissant  librement 
leur  nourriture  et  conservant  leur  poids  et  leur  vigueur, 
enseigne  que  sur  100  calories  nécessaires  :  20  doivent 
être  fournies  par  les  albuminoïdes  ;  18  par  les  matières 
grasses  ;  62  par  les  hydrates  de  carbone  ;  soit  en 
chiffres  ronds  :  1/5  des  calories  sera  dû  aux  albumines  ; 
1/5  aux  graisses  ;  3/5  aux  hydrocarbonés. 

Ration  du  soldat* 

Deux  méthodes  peuvent  être  employées  pour  détermi- 
ner la  quotité  de  cette  ration  :  la  première  consiste  à 
peser  exactement  par  jour  les  aliments  réellement  con- 
sommés par  une  troupe,  et  à  diviser  le  poids  des  ali- 
ments par  le  nombre  de  rationnaires.  La  deuxième  con- 
siste à  rapprocher  les  besoins  du  soldat  de  ceux  d'un 
ouvrier  exécutant  un  travail  bien  défini.  La  première 
méthode,  si  simple  dans  son  principe,  est  d'une  appli- 
cation fort  délicate  à  cause  de  l'indécision  du  chiffre 
des  rationnaires  et  de  la  quantité  de  nourriture  réelle- 
ment ingérée  ;  une  pareille  étude  ne  peut  être  exécutée 
qu'avec  le  concours  obligeant  et  volontaire  des  com- 

(1)  100  grammes  de  graisse  dégagent  autant  de  calories,  d'après 
Rûbner,  que  â3â  grammes  d'amidon  ;  pour  convertir  un  poids 
doané  de  graisse  en  son  poids  Isodyname  d'amidon,  il  su  fil  t  de 
le  multiplier  par  2,32. 
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mandants  d'unité,  des  gradés  et  des  hommes  de  troupe. 
Ainsi  seulement  on  peut  arriver  à  connaître  exactement 
le  nombre  dhommes  qui  prennent  part  aux  repas,  la 
quantité  de  nourriture  distribuée  réellement  et  celle  qui 
passe  dans  les  eaux  grasses. 

En  dehors  de  la  distribution  journalière  du  pain  par 
radministratioYi  et  de  quelques  denrées  mises  en  con- 
sommation pour  permettre  de  renouveler  les  réserves, 
les  ordinaires  ne  touchent  qu'une  indemnité  en  argent, 
proportionnelle  au  nombre  d'hommes  présents  et  des- 
tinée à  acheter  directement  les  aliments  nécessaires. 
On  connaît  donc  exactement  la  quantité  d'argent  dé- 
pensé, mais  non  pas  la  quantité  de  nourriture  donnée 
par  homme  et  par  jour.  Ces  considérations  sont  aussi 
vraies  pour  le  temps  de  guerre,  où  l'Etat  ne  fournit  que 
les  denrées  les  plus  essentielles,  telles  que  le  pain,  la 
viande,  les  légumes  secs,  etc.  ;  de  sorte  que  si  on 
décompose  les  quantités  distribuées  aux  hommes  en 
leurs  principes  immédiats,  on  arrive  à  ce  résultat  dé- 
concertant, que  le  soldat  français  est  moins  nourri  en 
temps  de  guerre,  où  il  fatigue  beaucoup  plus  qu'en 
temps  de  paix. 

Enfin,  pour  mener  à  bien  une  pareille  élude,  cer- 
taines dispositions  sont  indispensables. 

La  consommation  du  pain  a  besoin  d'une  surveillance 
spéciale  pour  éviter  le  gaspillage.  Tous  les  hommes 
ne  consomment  pas  entièrement  cette  denrée  et  il  se- 
rait économique  de  l'enfermer  sous  clé  et  de  la  faire 
distribuer  par  un  gradé,  au  fur  et  à  mesure  des  de- 
mandes. Une  autre  cause  d'indétermination  des  hy- 
drates de  carbone  consommés  résulte  de  l'épluchage 
très  défectueux  des  légumes,  en  particulier  des  pom- 
mes de  terre. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  des  suppléments  que 
l'homme  prend  en  ville  ou  à  la  cantine. 

Faute  d'un  travail  de  ce  genre  bien  exécuté  force  est 
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de  recourir  à  la  deuxième  méthode  pour  établir  une 
base  rationnelle  de  ralimentation  du  soldat.  On  assi- 
mile généralement  le  besoin  alimentaire,  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  à  celui  d'un  ouvrier  exé- 
cutant un  travail  modéré  ou  un  travail  fort.  D'après  les 
notions  exposées  précédemment,  un  ouvrier  travaillant 
modérément  a  besoin  de  3.000  à  3.200  calories  et,  s'il 
travaille  fortement,  mais  sans  surmenage  et  dans  des 
conditions  extérieures  de  température  favorables,  de 
3.500  à  4.000  calories. 

En  adoptant  les  rations  établies  par  A.  Gautier,  nous 
trouvons  que,  pour  un  travail  modéré  et  fait  sans  sur- 
menage, il  faut  : 

Travail  Travail 

modéré.  fort. 

Matières  album inoldes 1 20  143 

Matières  grasses 56  88 

Hydrates  de  carbone 500  623 

Valeurs  en  calories 3.200  3 .973 

Ces  quantités  ne  représentent  que  des  moyennes 
établies  pour  des  hommes  du  poids  de  62  à  70  kilo- 
grammes, travaillant  dans  une  saison  pas  trop  froide, 
et  sans  surmenage.  Chaque  fois  qu'une  cause  quelcon- 
.  que  tend  à  augmenter  la  consommation  des  principes 
de  Torganisme,  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  augmenta- 
tion correspondante  de  nourriture.  Il  est  bon  de  rap- 
peler que  :  1^  les  albuminoïdes  animaux  doivent  entrer 
dans  la  constitution  de  la  ration  dans  la  proportion 
do  40  à  50  p.  100  de  l'ensemble  des  matières  protéiques; 

2''  Le  rapport  des  matières  protéiques  aux  matières 
non  azotées,  évaluées  les  unes  et  les  autres  en  amidon, 
doit  osciller  entre  1/5  et  1/6  ; 

3*"  Les  quantité  portées  aux  précédents  tableaux  sont 
celles  réellement  utilisées  dans  Torganisme.  Il  y  aura 
donc  lieu  de  les  augmenter  dans  une  certaine  propor- 
tion ;  Rûbner  admet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que 
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95  p.  100  des  principes  d'une  nourriture  mixte  sont 
digérés  ;  d'après  Atwaler,  cette  quantité  ne  serait  que 
de  92  p.  100.  Augmentant  donc  de  8  p.  100  les  quantités 
portées  aux  tableaux  précédents,  nous  obtiendrons  des 
rations  pratiques  auxquelles  on  pourra  comparer  les 
rations  actuellement  distribuées,  pour  savoir  si  elles 
répondent  aux  besoins  physiologiques  des  hommes. 

Rations  praliques 
correspoudant  à  un 

travail  modéré,  travail  fort. 


Matières  albuminoïdes 1 30  155 

Matières  grasses 60  95 

Hydrates  de  carbone 540  670 

Calories 3.600  4.500 

Rapport  des  malières  non  azotées  éva- 
luées en  amidon  aux  matières  azotées.  5,2  5  8 


S 


Ration  du  cheval. 

Le  cheval  est  un  herbivore  à  estomac  relativement 
petit,  mais  à  intestin  très  développé.  A  cause  de  sa 
capacité  stomacale  réduite,  il  ne  peut  manger  que  peu 
à  la  fois  et  longtemps.  Le  travail  qu'on  lui  demande  est 
contraire  à  cette  disposition  naturelle,  et  force  est  de 
lui  fournir  des  aliments  possédant  une  grande  puis- 
sance énergétique,  sous  un  petit  volume  et  facilement 
digestible,  telles  que  les  graines  d'avoine,  de  maïs,  de 
fèves,   etc. 

Dans  l'établissement  de  la  composition  de  la  ration, 
il  entre  un  facteur  non  négligeable,  qui  est  le  prix 
de  revient  des  denrées.  Aussi  les  compagnies  de  trac- 
tion publique  se  sont-elles  ingéniées  à  composer  des 
rations  économiques  par  substitution  à  l'avoine  et  aux 
fourrages  de  graines  de  légumineuses,  de  sarrazin,  de 
tourteaux,  etc.  Dans  l'alinientation  du  cheval,  on  dis- 
tingue trois  sortes  de  rations  journalières  :  la  ration  de 
travail,  la  ration  de  transport  au  cas  où  il  se  déplace 
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sans  être  attelé,  ni  monté  ;  enfin  la  ration  d'entretien 
ou  de  repos. 

La  ration  de  travail  a  été  Tobjet  de  nombreux  travaux 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  ;  les  résultats  de  ces 
études  ont  été  presque  identiques,  de  sorte  que  les 
rations  tendent  à  s'uniformiser  dans  tous  les  pays.  Par 
des  expériences  déjà  très  anciennes  Boussingault  avait 
établi  qup  le  cheval  devait  recevoir  par  jour,  sous  di- 
verses formes,  1  kilogramme  de  matières  azotées  et 
2  kil.  540  de  matières  hydrocarbonées. 

En  1852,  Baudement,  expérimentant  sur  les  chevaux 
de  la  cavalerie  de  réserve  à  Versailles,  avait  assigné 
comme  ration  normale  : 

Matières  azotées... i  kil.  020. 

Matières  respiratoires 3  kil.  183. 

Des  travaux  plus  récents  ont  montré  que  ces  poids 
d'aliments  respiratoires,  source  principale  de  l'énergie 
transformable  en  travail  et  en  chaleur,  ne  sont  pas  suf- 
fisants et  doivent  être  augmentés.  La  commission  des 
remontes,  chargée  en  1881,  sous  la  présidence  de 
M.  Gasimir-Périer,  d'une  étude  spéciale  sur  l'alimen- 
tation des  chevaux  de  l'armée,  a  conclu  que  pour  entre- 
tenir un  rheval  en  bon  état  il  faut,  par  100  kilogrammes 
de  poids  vif  : 

Pour  le  travail   normal  de  (  Matières  hydrocarbonées. .    1.100 
garnison l  Matières  azotées 115 

Le  rapport  du  poids  des  matières  hydrocarbonées  aux 
substances  azotées  est  égal  à  9,6 

Pour  le  travail  de  guerre,  de  (  Matières  hydrocarbonées.    1 .  100 
route  et  de  manœuvres. . .  i  Matières  azotées 135 

Le  rapport  des  deux  matières  est  égal  à  8,1. 
Les  quantités  précédentes  sont  celles  réellement  utili- 
sées ;  mais  dans  la  pratique  il  y  a  toujours  un  déchet. 
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qui  doit  être  compensé  par  une  augmentation  corres- 
pondante. 

Prenons  des  exemples. et  comparons  la  ration  allouée 
à  la  ration  théorique. 

L'instruction  du  14  juin  1900,  page  222,  fixe  la  ration 
de  guerre  des  chevaux  de  trait  de  l'artillerie,  du  poids 
moyen  de  490  kilogrammes,  et  celle  de  la  cavalerie  de 
ligne,  du  poids  moyen  de  450  kilogrammes,  aux  quan- 
tités suivantes  : 


NATURE  DJS,  LA  DENREE. 


Foin 

Paille 

Avoine 

Poids  respectif. 


QUANTI- 
TÉS 

allouées 


11. €00 


MATIERES 


albu- 

mi- 

noTdes. 


5P- 

gr- 

4.0()0 

280 

2.000 

86 

5.600 

560 

926 


grasses. 


«r. 


60 

20 

263 


313 


hydro- 
car- 
bouées. 


gr. 

1.9i0 

890 

3.360 


6.190 


Le  rapport  des  matières  hydrocarbonces  aux  matières  azotées  est  de  6«6. 


Foin, . . 
Paille. . 
Avoine. 


Cavalerie  de  ligne. 


4.000 
2.000 
4.800 


10.800 


280 

86 

480 


816 


60 

20 

225 


305 


1.940 

890 

2.880 


5.710 


Rapport  des  HC.  aux  Az  =  6,7 


Dans  la  ration  pratique,  le  rapport  du  poids  brut  des 
composés  carbonés  à  celui  des  matières  azotées  est 
donc,  comme  on  devait  s'y  attendre,  inférieur  à  celui 
de  la  ration-type. 

Les  causes  de  cette  différence  doivent  être  attribuées 
à  la  présence,  dans  les  denrées  alimentaires,  de  matières 
azotées  non  albuminoîdes  et  inutiles  à  Torganisme,  et 
à  la  digestibilité  toujours  imparfaite  des  principes  im- 
médiats. 
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Les  chiffres  pratiques  sont  d'accord  avec  ceux  déter- 
minés par  MM.  Mûntz  et  Lavalard,  dans  leurs  expé- 
riences sur  les  chevaux  de  la  G*"  des  Omnibus  de  Paris, 
par  MM.  Grandeau  et  Leclerc  expérimentant  sur  les 
chevaux  de  la  G**  des  Petites-Voitures  ;  ils  concordent 
aussi  avec  les  rations  usitées  journellement,  telles 
Qu'elles  ressortent  des  rapports  du  conseil  d'adminis- 
tration des  compagnies  de  traction  publique  des  grandes 
villes  françaises  ou  étrangères. 

On  admet  aujourd'hui  que  le  rapport  des  matières 
non  azotées,  évaluées  en  amidon,  aux  matières  azotées 
doit  être  compris  entre  6  et  7.  Dans  les  rations  préci- 
tées des  chevaux  de  l'armée,  ce  rapport  est  donc  ration- 
nel et  conforme  aux  chiffres  adoptés  ;  mais  le  poids  de 
la  ration  rapportée  au  poids  de  l'animal  est  inférieur  à 
celui  en  usage  dans  les  compagnies  de  traction.  Gette 
différence  doit  être  expliquée.  Les  rations  fortes  des 
entreprises  civiles  ne  sont  données  aux  chevaux  que 
les  jours  de  travail,  tandis  que  dans  l'armée  la  ration 
allouée  constitue  une  moyenne  journalière. 

Les  jours  de  repos  ou  de  travail  léger,  il  y  a  donc 
lieu  de  diminuer  la  ration  proportionnellement  à  la 
diminution  du  travail,  jusqu'à  un  minimum  qui  est  la 
ration  d'entretien  proprement  dite,  et  de  reporter  l'excé- 
dent des  rations  non  consommées  sur  les  jours  de  fati- 
gue. Distribuées  dans  ces  conditions,  les  rations  de 
l'armée  paraissent  satisfaire  aux  besoins  prévus. 

D'après  les  expériences  faites  à  la  G*"  des  Omnibus 
de  Paris  sur  une  centaine  de  chevaux,  la  ration  d'en- 
tretien proprement  dite  est  égale  aux  5/12  de  la  ration 
de  travail,  et  la  ration  de  transport  aux  9/12  de  celle-ci. 
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ComposHion  de  la  ration. 

La  ration  alimentaire  des  chevaux  de  Tarmée  com- 
prend : 

1**  L'avoine,  à  laquelle  on  peut  substituer,  d'après  les 
règlements  en  vigueur  : 

Le  maïs,      \ 

L'orge,        >  poids  pour  poids  ; 

Le  seigle.    ) 

Le  blé,  2/3  du  poids  ; 

Les  féverolles,  3/5  du  poids. 

A  l'exception  du  blé  et  des  légumineuses,  qui  ne 
doivent  jamais  entrer  dans  la  ration  que  pour  les  pro- 
portions indiquées,  les  autres  denrées  :  le  maïs,  l'orge 
et  le  seigle,  peuvent  être  substituées  complètement  dans 
les  cas  de  disette  d'avoine. 

2*  Les  foins  naturels,  auxquels  on  peut  substituer 
les  foins  artificiels,  poids  pour  poids. 

Les  graines  ne  doivent  être  remplacées  par  les  four- 
rages que  quand  on  ne  peut  faire  autrement. 

Dans  les  mêmes  conditions,  les  graines  sont  données 
moitié  du  poids  du  foin. 

3**  La  paille  peut,  dans  les  cas  de  nécessité  absolue, 
être  donnée  en  place  du  foin,  mais  sous  un  poids  double 
de  celui-ci. 

Enfin,  aux  chevaux  jeunes,  à  ceux  malades  ou  fati- 
"  gués,  on  distribue  des  fourrages  verts,  des  tubercules 
(pommes  de  terre,  topinambours),  des  racines  (ca- 
rottes), betteraves,  navets}.  Depuis  un  certain  nombre 
d'années  on  fait  des  expériences  de  consommation  de 
produits  mélasses,  pour  utiliser  les  propriétés  énergé- 
tiques du  sucre.  On  prépare  ce  fourrage  en  faisant 
absorber  la  mélasse  par  différentes  substances  telles 
que  le  son,  la  paille,  la  tourbe,  le  marc  de  raisin,  qui 
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par  elles-mêmes  ont  une  valeur  nutritive  peu  considé- 
rable. Elles  agissent  surtout  par  le  sucre  qu'elles  con- 
tiennent et  qui  varie  de  18  à  40  p.  100. 

L'azote  qui  s'y  trouve  est  presque  entièrement  sous 
forme  de  composés  organiques,  tels  que  les  bétaïnes, 
n'ayant  aucune  valeur  alimentaire. 

On  a  proposé  aussi  de  donner  aux  chevaux  des  four- 
rages-viande pour  leur  faire  absorber  sous  un  volume 
restreint,  des  quantités  élevées  de  principes  alimen- 
taires, surtout  albuminoîdes.  Les  résultats  auraient 
été  excellents.  Les  premières  expériences  qui  ont  été 
faites  dans  ce  sens  sont  dues  à  M.  Laquerrière,  vété- 
rinaire militaire,  qui  a  nourri  des  chevaux  pendant  le 
siège  de  Metz  avec  des  gâteaux,  dans  lesquels  entraient 
h  sang  et  les  déchets  des  abattoirs. 

Connaissant  par  l'analyse  chimique  la  composition 
centésimale  des  graines  de  céréales,  on  peut,  par  un 
calcul  très  simple,  substituer  à  une  partie  de  l'avoine 
et  des  fourrages  un  poids  isodyname  d'autres  graines 
et  d'autres  denrées  moins  chères,  et  constituer  ainsi 
des  rations  économiques. 

Digestibilité  des  fourrages. 

La  digestibilité  relative  des  fourrages  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  les  calculs  de  la  composition  de 
la  ration.  Les  graines  les  moins  dures  et  les  moins 
chargées  en  balles  sont  les  plus  digestibles.  La  déter- 
mination des  rapports  entre  la  balle  et  l'amande  de 
l'avoine  présente  donc  une  réelle  importance.  Le  poids 
de  la  balle  varie  naturellement  entre  22  et  35  p.  100 
du  poids  de  la  graine.  Pour  établir  ce  rapport,  on 
décortique  à  la  main  5  grammes  d'avoine,  on  pèse  la 
balle  et  l'avoine  et  les  résultats  sont  ramenés  à  100. 

D'après  A.  Girard,  Mûntz  et  Lavalard,  le  coefficient 
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de  digestibilité  des  matières  azotées  de  l'avoine  varie 
de  72  à  84  p.  100.  L'amidon  est  utilisé  presque  totale- 
ment; la  cellulose  et  les  substances  indéterminées, 
dans  le  rapport  de  34  à  60  p.  100. 

Parmi  les  éléments  du  maïs,  la  matière  grasse  est 
digérée  dans  la  proportion  de  94  p.  100  ;  les  matières 
azotées,  de  86  ;  la  cellulose,  de  86,  et  les  substances 
indéterminées,  de  85. 

L'orge  est  moins  bien  utilisé  ;  sur  100  parties  de 
principes  constituants,  ont  été  absorbées  respective- 
ment pour  les  : 

Matières  grasses 26  à  63  p.  100. 

Matières  azotées 74  à  86       — 

Cellulose 49  à  61       — 

Substances  indéterminées 66  à  67       — 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sur  les  méthodes 
de  détermination  des  coefficients  d'utilisation,  dans 
Talimentation  humaine,  sont  applicables  dans  le  cas 
particulier  ;  les  denrées  qui  entrent  dans  une  alimen- 
tation mixte  sont  mieux  digérées  que  celles  prises  iso- 
lément, car  le  cheval  se  fatigue  vite  de  l'aliment  uni- 
que, refuse  de  manger  toute  la  ration,  digère  moins 
bien  les  quantités  absorbées  et  finalement  le  résultat 
est  inférieur  à  la  réalité.  Mais,  tels  qu'ils  sont,  les 
chiffres  donnés  par  les  auteurs,  s'ils  ne  représentent 
pas  la  valeur  absolue  du  coefflcient  d'utilisation,  cons- 
tituent d'excellents  termes  de  comparaison  entre  les 
différents  aliments. 

Succédanés  de  raYoine. 

Gomme  succédanés  de  l'avoine,  on  donne,  outre  les 
graines  des  céréales  et  des  légumineuses,  du  sarrasin, 
du  millet,  du  lin.  Dans  certains  pays,  on  donne  du 
pain  de  seigle,  des  galettes  à  base  de  farine  de  féve- 
rolles,  de  seigle  et  de  froment.  On  distribue  aussi  des 
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tourteaux  provenant  de  l'expression  des  graines  oléa- 
gineuses ou  de  la  compression  des  résidus  de  distil- 
lerie et  d'amidonnerie.  Parmi  les  tourteaux  oléagineux, 
il  est  très  important  de  n'accepter  que  ceux  provenant 
de  l'expression  mécanique  des  grains  et  des  fruits, 
à  l'exclusion  absolue  de  ceux  provenant  du  traitement 
de  ces  matières  par  des  dissolvants,  tels  que  l'essence 
de  pétrole,  le  sulfure  de  carbone  ou  traités  par  des 
composés  chimiques  corrosifs,  tels  que  l'acide  sulfu- 
rique. 

Les  tourteaux  les  plus  employés  sont  ceux  de  lin  ou 
de  sésame.  Ils  présentent,  d'après  Decugis,  la  compo- 
sition suivante  : 

Tourteau  Tourteau 

de  lia.  de  sës^me. 

Pour  100  parties  : 

Eau 10,5  è  13,1  12,54 

Matières  azotées. 27,2  à  32,5  38,93 

-~       grasses 6     à    9,6               9,& 

—  hydrocarbonées..  37.9  à  50,9  25,83 

—  minérales 5,4  à    7,2  13,10 

Les  tourteaux  sont  généralement  employés  dans  la 
proportion  de  1/5  du  poids  des  grains  et  occasionnent 
une  économie  notable. 

Ils  sont  très  souvent  falsifiés  ;  il  faut  se  garder  de 
faire  consommer  des  tourteaux  altérés  ou  des  tourteaux 
provenant  de  l'expression  de  graines  toxiques.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  peut  se  produire  des  accidents 
mortels. 

•  Dans  la  deuxième  catégorie  de  tourteaux,  les  plus 
employés  sont  ceux  provenant  des  déchets  de  bras- 
serie. Les  résidus  de  distillerie,  qui  proviennent  de 
matières  traitées  par  l'acide  sulfurique,  doivent  être 
rejetés. 

La  composition  des  tourteaux  amylacés  est  assez 
variable  ;  ils  comprennent,  d'après  Mûntz  :  de  12  à  30 
p.  100  de  matières  azotées  ;  de  4  à  10  p.  100  de  graisse  ; 
de  47  à  65  p.  100  d'hydrates  de  carbone. 
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Le  son  est  un  excellent  adjuvant  de  la  nourriture 
du  cheval  ;  mais  son  emploi  doit  être  ménagé,  car  il 
disposerait  à  des  troubles  digestifs. 

Composition  d'après  Balland. 

Eau 40,20 

Matières  azotées 13,50 

—  ffrasses 4,30 

—  hydrooarbonéas 59.35 

Cellulose 6,90 

Cendres 5,75 


100 


» 


Fourrages. 

Sous  *?  nom  de  fourrage  on  comprend  :  les  herbes, 
les  foins,  les  pailles,  qui  entrent  dans  Talimentation 
des  animaux. 

Les  herbes  des  prairies  naturelles,  consommées  à 
rélat  frais,  immédiatement  après  la  fauche,  sont  dé- 
signées sous  le  nom  de  fourrages  verts. 

Ils  passent  pour  rendre  les  chevaux  mous  et  indo- 
lents, et  pour  les  faire  transpirer  à  la  moindre  fatigue. 
Aussi  ne  doit-on  en  user  qu*avec  modération.  Ils  ren- 
dent de  bons  services  dans  Talimentation  des  chevaux 
jeunes,  fatigués  ou  convalescents.  Ils  présentent  la 
même  composition  botanique  que  les  foins  naturels. 

On  désigne  sous  le  nom  de  foins  l'herbe  des  prairies 
fauchée  et  séchée  au  soleil,  de  manière  à  permettre 

sa  conservation. 

Les  foins  naturels  proviennent  des  prairies  dites 
naturelles  et  sont  composés,  en  général,  de  9/10  de 
graminées  et  de  1/10  de  légumineuses. 

Les  foins  artificiels,  récoltés  dans  les  prairies  dites 
artificielles,  sont  presque  totalement  composés  de 
légumineuses. 
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Luzerne,  trèfle,  sainfoin. 

Foias  naturels.  —  Les  foins  naturels,  analysés  au 
laboratoire  de  la  section  technique  de  Tintendance  du- 
rant une  période  de  plusieurs  années,  ont  présenté, 
dans  leur  composition,  les  écarts  suivants  (Balland)  : 

Miuimum.      Mizlmuin. 

p.  100.  p.  100. 

Eau 9,60  18,40 

Matières  azotées 4,14  10,01 

—  grasses 1,10  3,95 

—  extraotives 41,34  57.02 

Cellulose 17,30  3 1 ,28 

Cendres 3,78  6,80 

Ces  écarts;  qui  s'observent  d*ailleurs  dans  les  foins 
des  différentes  régions  de  la  France,  tiennent  à  une 
foule  de  circonstances  inhérentes  à  la  nature  du  sol, 
à  Texposition  des  prés,  à  l'époque  de  la  fauchaison,  à 
Tétat  des  saisons  sèches  ou  pluvieuses,  etc.  Ils  tien- 
nent, essentiellement,  à  la  nature  et  à  la  variété  des 
plantes  qui  poussent  dans  les  prairies. 

On  peut  assigner  aux  meilleurs  foins  une  composi- 
tion se  rapprochant  de  la  suivante  : 

Kau 13 

Matières  azotées 7 

—  grasses 2 

—  extractives , 51 

Cellulose 22 

Gendres 5 

Total 100 

Foins  artificiels.  —  Les  foins  artificiels,  généralement 
livrés  au  Service  des  subsistances  militaires,  présen- 
tent, à  l'analyse,  les  écarts  suivants   (Balland)  : 
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Mini-      Mazi-  Mini-  Maxi- 
mum,     mum.  mum.  mum. 

« 

p.  100.     p.  100.  p.  100.  p.  100. 

Eau 10.60      17,50  11,40  14.60 

Matières  azolét  s 10,13      19,34  7,96  15,98 

—  grasses 1,18        2,45  1,65  3,90 

—  extractives 40.27     48,45  42,29  49,74 

Cellulose 16,40     27.25  15,75  31,90 

Cendres 4,25       6,50  3,30  5,46 
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On  voit  que  les  foins  de  luzerne  sont  un  peu  plus 
azotés  que  les  sainfoins.  Il  convient  de  remarquer  que 
les  écarts  signalés  tiennent  à  ce  que  les  denrées  ne 
sont  pas  constituées  exclusivement  avec  de  la  luzerne 
ou  du  sainfoin  ;  elles  contiennent  toujours,  en  plus  ou 
moins  grande  proportion,  des  plantes  graminées  qui 
abaissent,  comme  nous  l'avons  dit,  leur  teneur  en 
azote. 

Pailles.  —  L'armée  française  utilise,  généralement, 
la  paille  de  blé  pour  sa  cavalerie  ;  mais  elle  accepte, 
aussi,  les  pailles  d'avoine  et  de  seigle.  Les  analyses 
donnent  les  résultats  suivants,  qui  prouvent  que  ces 
denrées  ne  renferment  qu'une  très  faible  quantité  de 
matières  assimilables  : 

Minimum.      Maximam. 

p,  100.  p.  ICO. 

Eau 9,20  14,50 

Matières  azotées 1  3,22 

—  grasses 0,92  1,60 

—  extractives 39,43  48,04 

Cellulose 3î,90  39,15 

Cendres 2,86  6,94 

(Balland.) 


Notons  que  la  valeur  alimentaire  de  la  paille  n'est 
pas  la  même  dans  toutes  ses  parties  ;  la  matière  azotée 
est  plus  élevée  dans  les  feuilles  que  dans  les  épis,  et 
c'est  dans  la  partie  inférieure  des  tiges  que  Ton  en 
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trouve  le  moins.  Il  en  résulte  que  les  pailles  courtes  et 
feuillues  doivent  être  utilisées  de  préférence  pour  la 
nourriture  des  chevaux,  et  que  les  pailles  longues 
doivent  être  réservées  pour  la  litière. 


FIN 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


L'abatage  et  la  saignée  des  an&uauz  de  boucherie. 

« 

Le  bruit  fait  autour  des  affaires  de  fournitures  de 
viandes  destinées  à  Tarmée  indique  assez  que  le  public 
réclame  une  inspection  qui  n'a  que  trop  tardé.  Nous 
n'avons  pas  la  mission  de  dire  ce  que  doit  être  la  future 
inspection,  dont  le  caractère  obligatoire  et  général  a  fait 
Tobjet  d'un  vœu  du  Parlement.  Nous  voulons  seulement 
attirer  l'attention  sur  Tune  des  questions  que  soulèvent 
l'hygiène  et  l'industrie  des  viandes,  à  savoir  le  sacrifice 
des  animaux  de  boucherie. 

A  priori,  l'abatage  des  animaux  doit  être  effectué  de 
manière  à  éviter  toute  souffrance  inutile  (1). 

Il  n'apparaît  pas  que  l'animal  ait  la  faculté  de  perce- 
voir la  pénible  sensation  que  donne  à  l'homme  l'appré- 
hension d'une  mort  prochaine.  On  voit  les  sujets  de  di- 
verses espèces  et  de  toutes  races  aborder  l'atelier  d'aba- 
tage  sans  manifester  une  résistance  bien  vive.  Seuls  quel- 
ques sujets  jeunes  et  vigoureux  s'effrayent  à  ïa  vue  du 
sang.  11  ne  semble  pas  que  l'odeur  écœurante  dégagée  par 
le  contenu  des  viscères  digestifs  jetés  çà  et  là  dans  les 
cours  malpropres  de  nos  abattoirs  primitifs  et  mal  ins- 
tallés agissent  beaucoup  sur  les  sens  des  animaux. 

Le  gros  bétail,  pourvu  qu'il  soit  masqué,  pénètre  sans 
difficulté  dans  la  tuerie  ;  quant  aux  moulons,  ils  suivent 
sans  méfiance  leur  congénère,  le  «  mignard  »,  dont  la 
miss  on  est  de  les  conduire  sous  le  coutea\\  du  boucher. 

Au  moment  de  Tabataffe,  la  douleur  est  nulle  lorsque 
l'animal  est  assommé  ;  elle  paraît  faible  lorsque  le  bou- 
cher procède  par  «  énucage  »,  c'est-à-dire  par  section 
du  bulbe  (ponction  dans  l'espace  limité  par  Toccipilal  et 


{\)  Il  ne  faut  pas  penser  h  recourir  aux  aneslhésiques.  Ceux-ci  don- 
nent h  la  viande  des  propriétés  désagréables  qui  la  rendent  impropre 
à  Tusage  auquel  on  la  destine. 
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la  première  vertèbre  cervicale)  ;  Tanimal  est  pleinement 
conscient  lorsqu'il  est  saigné  suivant  le  rite  israélite, 
c'est-à-dire  par  jugula^ion. 

Dans  le  procédé  juif,  l'animal  de  boucherie  est  entravé, 
mis  sur  le  dos  et  placé  de  façon  à  avoir  le  cou  tendu. 
Le  sacrificateur  tranche,  à  l'aide  d'un  long  couteau  bien 
affilé,  et  en  une  seule  fois,  les  tissus  du  cou  jusqu  au 
niveau  des  vertèbres.  Selon  M.  Chauveau,  qui  dès  1867 
a  formulé  un  avis  sur  ce  miode  d'abatage,  on  se  trom- 
perait lourdement  si  l'on  voulait  mesurer,  comme  il  arrive 
habituellement,  la  durée  de  l'étal  conscient  et  de  la  souf- 
france de  l'animal  d'après  la  durée  de  ses  convulsions 
agoniques.  Celles-ci  sont  automatiques  et  se  manifestent 
aussi  chez  les  animaux  qui  ont  été  étourdis  ou  paralysés. 

La  saignée,  abondante,  dès  le  début,  ne  tarde  pas  à 
déterminer  la  syncope  (1).  La  douleur  due  à  une  abon- 
dante effusion  ae  sang,  ajoute  M.  Chauveau,  ne  saurait 
être  considérée  comme  cruelle.  On  ne  peut  jug^r  de  la 
douleur  ressentie  que  d'après  ce  que  Vhomme  perçoit 
lorsqu'il  est  placé  dans  les  mêmes  circonstances.  Il  i)c 
manque  pas  d'occasions  d'observer  les  effets  d'une  perte 
de  sang  abondante  chez  l'homme,  et  il  serait  inutile  de 
démontrer  que  l'agonie  provoquée  par  une  saignée  abon- 
dante est  rapide  et  peut-être  la  moins  douloureuse  de 
toutes. 

On  ne  peut  oublier  que  l'homme  voit  avant  tout,  dans 
l'abatage  par  jugulation,  une  question  de  sentiment.  L'opé 
ration  est  en  apparence  barbare  et  nos  mœurs  la  réprou- 
vent. Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'elle  soit  inter- 
dite en  certains  pays  et  qu'elle  n'ait  aucune  tendance  à 
s'étendre.  Cependant,  les  veaux  et  les  moutons  sont 
souvent  sacrifiés  par  simple  jugulation,  et  le  paysan,  en 
vue  d'obten  r  une  viande  bien  exsangue,  saigne  le  porc 
par  le  même  procédé. 

Le  procédé  israélite  permet  d'obtenir  une  saignée  com- 
plète et  une  viande  de  facile  conservation.  La  méthode  ne 
laisse  rien  à  désirer  à  ce  sujet.  L'hémorragie  est  moins 
abondante  lorsque  le  sacrifice  est  obtenu  par  énucage 
comme  en  Italie,  en  Espagne  et  dans  quelques  villes  du 
Midi  de  la  France.  L'assommement,  quel  que  soit  le  pro- 
cédé préconisé,  ne  permet  pas  une  saignée  aussi  complète 
que  dans  la  jugulation.  Cependant  certains  abatteurs  de  La 
Villetle  sont  remarquablement  adroits  et  obtiennent  d'abon- 


(1)  En  1804,  Dembo,  au  cours  d'une  étude  dos  divers  modes  d'aba- 
tage, fait  observer  que,  dans  le  sacrifice  suivant  le  rituel  Israélite, 
rafTaiblisscmont  de  la  pression  sarguioe  intracérébrale  est  tel  que 
l'animal  pord  vite  son  élat  conscient. 
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danles  hémorragies,  même  après  abatage  avec  le  «  mer- 
lin  »  (1).  Vosgien,  Pages  ont  donné,  sur  les  modes  de 
saignée,  dans  VHygiène  de  la  viande  et  du  lait,  des 
documents  techniques  d'une  réelle  précision.  Nous  ne 
pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur  (2).  A  noter  seulement, 
en  passant,  que  l'opération  du  «  foulage  »,  qui  consiste 
à  imprimer  au  membre  antérieur  libre  un  mouvement  de 
va-et-vient  et  à  comprimer  la  poitrine  d'une  façon  rythmée 
pendant  l'hémorragie,  permet  de  réaliser  une  saignée 
aussi  bonne  que  possible.  D'une  manière  jgénérale,  tout 
procédé  d'abatage  qui,  au  cours  de  l'agonie,  ralentit  ou 
supprime  le  jeu  des  membres  et  les  contractions  des  mus- 
cles respiratoires,  rend  la  saignée  moins  parfaite. 

C'est  pour  ^ette  raison  que  les  courants  électriques  â 
haute  tension  et  fréquemment  interrompus  paraissent,  a 
priori,  peu  favorables  à  l'émission  sanguine  (3). 

Depuis  longtemps  les  bouchers  et  les  charcutiers  ont 
remarqué  que  la  viande  s'avarie  de  préférence  au  voisi- 
nage des  os.  Oh  sait  que  l'état  de  réplétion  du  tube  di- 
festif  et  l'éviscération  tardive  sont  défavorables  à  la 
onne  conservation  de  la  viande.  Pendant  le  travail  nor- 
mal de  la  digestion,  le  chyle  devient  microbien,  surtout 
lorsque  les  repas  sont  riches  en  graisse  ;  les  bactéries 
passent  ainsi  de  l'intestin  dans  le  sang,  et  vont  se  fixer 
dans  les  tissus.  Le  muscle  constitue  un  milieu  peu  favo- 
rable à  la  vie  des  microbes  ;  par  contre,  la  moelle  des  os 
semble  les  retenir  vivants  pendant  longtemps.  La  richesse 
de  la  flore  microbienne  de  la  moelle  osseuse  chez  les  ani- 
maux sains,  et  surtout  chez  le  porc  et  le  canard,  alimentés 
en  produits  plus  ou  moins  fermentes  et  souvent  raalpro- 


» 

(1)  T/emploi  de  la  masse  vigoureusement  appUquée  entre  les  cornes, 
au  niveau  de  l'occiput,  est  presque  totalement  abandonné.  \  Paris, 
on  emploie  surtout  le  merlin  anglais,  sorte  de  marteau  qui  perfore 
le  cpâne,  ou  le  merlin  français,  système  Truchot,  basé  sur  le  môme 
principe.  Le  masque  Bruneau  et  les  masques  étrangers  établis  sur  le 
principe  de  la  cheville  métallique  qui  perfore  le  crâne  sont  peu  utili- 
sés. Les  pistolets  h  tige  parcutante  et  p-^nétrante  (pistolet  de  Benr) 
sont  pratiques  et  d'un  usage  courant  en  Allemagne.  Ils  sont  de  beau- 
coup supérieurs  aux  pistolets  à  balles  (pistolets  de  Slahol,  deSIgmund). 

(2)  L'hémorragie  intralhoraclque,  au  cours  d'une  saignée  maladrol- 
lement  opérée  «  (écoflrage)  »),  ne  permet  pas  d'obtenir  une  viande 
exsangue.  En  otitre  la  plèvre  maculée  donne  à  la  viande  un  aspect 
peu  appétissant.  Dans  ce  cas  le  boucher  procède  h  un  nettoyage  de 
la  poitrine  par  le  décollement  de  la  plèvre.  Des  bouchers  sans  scrupu- 
les ont  recours  à  la  même  manœuvra  pour  soustraire  certaines  lasions 
tuberculeuses.  Les  fraudes  de  cet  ordre  sont  démasquées  par  la  re- 
cherche des  lésions  gangUonnaires  profondes.  j.  u  » 

(3)  Nous  laissons  de  côté,  avec  intention,  les  procédés  d  abatage 
peu  pratiques  basés  sur  Tinjoction  d'air  dans  les  veines,  dans  le 
thorax,  etc. 
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près,  explique  les  difficultés  rencontrées  dans  Tinduslrie 
de  la  salaison  et  le  commerce  de  la-  volaille,  surtout  en 
été  et  en  Tabsence  d'in§tallations  frigorifiaues  (1). 

D'autres  causes  d'altérations  précoces  ae  la  viande  mé- 
ritent d'être  signalées.  Elles  tiennent  à  des  manipulations 
défectueuses  (2)  et  à  ce  que  l'abatage  est  loin  d'être  asep- 
tique. Le  «  soufflage  »  partiel  ou  total,  qui  assure  l'en- 
semencement du  tissu  cellulaire  par  les  bactéries  de  l'air 
et  les  impuretés  des  instruments  employés  ,  la  destruc- 
tion de  la  moelle  épinière  réalisée  après  l'abatage  à  l'aide 
d'un  jonc  introduit  à  la  faveur  de  la  perforation  crânienne 
de  manière  à  supprimer  une  partie  des  mouvements  con- 
vulsfs  ;  l'usage  du  «  fusil  »  (outil  servant  à  aiguiser  et 
toujours  malpropre)  en  vue  de  détruire  la  moelle  cervi- 
cale et  d'arrêter  tous  mouvements  de  l'animal  pendant  ^e 
sacrifice  par  jugulation  ;  et,  en  général,  toutes  les  infrac- 
tions aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  propreté  gé- 
nérale soit  des  ouvriers,  soit  du  matériel  employé,  sont 
autant  de  causes  de  contamination  qui  provoquent  la  pu- 
tréfaction hâtive  des  viandes. 

Ainsi  donc  l'abatage  idéal  devrait  être  prompt,  effec- 
tué sans  douleur,  de  manière  ù  donner  une  viande  de  bel 
aspect,  exsangue  et  de  longue  conservation,  tout  en  ne  né- 
cessitant pas  de  grandes  dépenses  et  un  outillage  com- 
pliqué. Les  plus  grandes  précautions  de  propreté  devraient 
être  constamment  réalisées  au  cours  de  l'abatage  et  des 
manipulations  ultérieures.  On  ne  devrait  sacrifier  que 
du  bétail  bien  reposé  et  à  jeun  depuis  un  temps  suffisant. 
Le  boucher  devrait  toujours  disposer  de  locaux  de  travail 
spacieux,  bien  aérés  et  bien  éclairés,  propres  et  faciles 
à  nettoyer.  Seul  l'abattoir  moderne  avec  tous  ses  perfec- 
tionnements permettra  toujours  de  réaliser  les  multiples 
conditions  de  propreté  que  l'hygiène  réclame. 

M.  Martel, 

Docteur  es  sciences, 
Chef  du  service  yétorlaalre  du  département  de  la  Seine. 


(i)  II  faut  peut-être  chercher  de  ce  c6lé  Texplication  de  Ta  varie 
facile  et  des  intoxications  fréquentes  avec  le  u  canard  à  la  rouen- 
naise  ».  Le  canard  rouennals  est  tué  par  asphyxie  et  n*est  pas  saigné. 
Il  donne  une  viande  savoureuse,  mais  qui  s'altère  vite.  {Rapport 
annuel  sur  le  fonctionnement  du  service  vétérinaire  sanitaire  en 
1905,  p.  118.) 

(2)  Les  Abattoirs  publics^  t.  HT,  p.  19,  158,  242. 
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Pain  blanc  et  pain  bis. 

«  Le  pain  blanc  est  un  pain  de  belle  qualité,  de  couleur 
plus  ou  moins  blanche  ;  le  pain  bis  est  un  pain  brun,  de 
qualité  inférieure.  ». 

Ces  définitions,  invariablement  reproduites  dans  les 
dictionnaires,  n'ont  aucun  caractère  scientifique.  Elles 
manquent  de  clarté  et,  comnie  on  l'a  vu  trop  souvent  au 
cours  des  discussions  entre  chimistes  et  physiologistes, 
elles  prêtent  à  la  confusion. 

Prenons  dans  les  publications  spéciales  (le  Bullelin  des 
Halles  ou  le  Marché  français)  les  farines  de  consommation 
des  régions  de  Paris  livrées  au  commerce  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  1907,  nous  y  trouvons  : 

[Les  100  kit. 

1  Marques  de  choix 35,05 

2  Premières  marques 34,39 

3  Bonnes  marques 33,75 

4  Marques  ordinaires. 32,48 

5  Belles  petites   premières 27,00  à  28,00 

6  Petites  premières  ordinaires 26,50  à  27,50 

7  Petites  secondes 25,50  à  26,00 

8  Bonnes  troisièmes 24,00  à  25,00 

9  Troisièmes  ordinaires 23,25  à  24,00 

10  Petites  troisièmes 21,00  à  22,50 

11  Basses 19,00  à  20,00 

Les  quatre  premières  marques  constituent  les  farines 
supérieures  de  Paris,  les  sept  autres  appartiennent  aux 
groupes  de  basses  farines,  dites  farines  petites  et  bises. 

Les  issues,  comprenant  les  divers  remoulages,  les  re- 
coupettes  et  les  sons,  étaient,  à  la  môme  époque,  cotées  de 
19  francs  à  13  francs  les  100  kilos. 

Les  farines  supérieures  produisent  les  pains  les  plus 
blancs.  Les  boulangers  les  emploient  séparément  et  le 
plus  souvent  mélangées,  de  façon  à  servir  à  leur  clientèle 
un  pain  ayant  toujours  à  peu  près  la  même  nuance. 

Les  farines  petites  et  les  farines  bises  mélangées  en 
proportions  variables,  suivant  les  boulangeries,  et  aux- 

aueiles  on  ajoute  plus  ou  moins  de  farines  supérieures, 
onnent  des  pains  de  nuance  d'autant  plus  foncée  que 
les  farines  bises  sont  en  plus  forte  quantité. 

On  voit  où  commence  le  pain  blanc  et  où  finit  le  pain 
bis  ;  mais  il  n'est  pas  possible  d'établir  une  ligne  de  dé^ 
marcation  entre  les  deux. 
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Si  l'on  part  des  points  extrêmes,  les  différences  appa- 
raissent  nettement  tranchées.  Les  pains  provenant  des 
premières  farines  ont  une  belle  croûte  uniforme,  jaunâtre, 
de  saveur  agréable,  et  une  mie  blanche,  légère,  poreuse, 
très  développée,  présentant  tous  les  caractères  d'une  fer- 
mentation régulière.  Ces  pains  se  prêtent  bien  à  la  mas- 
tication ;  ils  se  mêlent  bien  aux  liquides  et  aux  sauces 
dont  ils  favorisent  l'absorption  ;  ils  se  désagrègent  rapide- 
ment dans  l'estomac  et  sont  entièrement  assimilés. 

Par  contre,  les  pains  chargés  des  dernières  farines 
bises  offrent  une  croûte  brune,  très  foncée  :  la  mie  est 
grise,  lourde,  peu  développée,  grasse  au  toucher,  ayant, 
suivant  l'expression  populaire,  1  apparence  du  mastic.  De 
tels  pains  se  mâchent  difficilement  ;  ils  ne  se  mêlent  pas 
aux  sauces  et  donnent  de  mauvaises  soupes.  Leur  séjour 
dans  l'estomac  est  de  longue  durée,  et  leur  assimilation 
très  incomplète. 

La  composition  chimique  de  tous  ces  pains  correspond 
à  celle  des  farines  employées  à  leur  préparation.  Dans 
une  série  de  recherches  publiées  à  diverses  époques  de 
puis  1883  (1)  j'ai  prouvé  que  les  farines  les  plus  blanches 
étaient  les  moins  azotées,  les  moins  grasses,  les  plus  pau- 
vres en  phosphore  et  en  cellulose  :  que  ces  éléments  al- 
laient en  augmentant  avec  la  nuance  des  farines,  pour 
atteindre  leur  maximum  dans  les  dernières  ;  j'ai  dit  les 
raisons  motivées  surtout  par  l'excès  de  cellulose  inerte 
qu'elles  renferment,  qui  écartaient  celles-ci  de  l'alimen- 
tation courante.  J'ai  montré  que  le  pain  le  plus  fortifiant 
et  le  plus  rationnel  comprenait  toutes  les  farines,  à  l'ex- 
clusion des  dernières  farmes  bises  et  que  la  consommation 
des  pains  de  luxe  qui,  depuis  quelques  années,  a  pris 
tant  d'extension  parmi  les  ouvriers  des  villes  et  des  cam- 
pagnes devrait  être  très  énergîquement  enrayée. 

Comme  type  de  pain  à  recommander,  on  peut  citer  le 
pain  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  obtenu  avec  le 
mélange  intégral  des  farines  fleurs  et  des  farines  qui  sui- 
vent, de  façon  à  représenter  un  taux  de  blutage  d'environ 
74  p.  100.  C'est,  en  réalité,  privé  de  ses  bas  produits,  le 

{)ain  du  soldat  français,  tel  que  je  l'ai  demandé  depuis 
onjgtemps. 

A  ces  sortes  de  pain  se  rattachent  le  pain  moyen  de 
Gallien,  le  meilleur  pour  celui  qui  travaille  beaucoup  et 
bien  au-dessus  du  pain  des  serviteurs,  a  avec  lequel  est 
compris  celui  qui  est  de  son  tout  pur,  que  nous  appelons 


(1)  Voyez  Revue  scienlilique  du  24  |aUlet  188G. 
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pain  de  chien,  lequel  nourrit  moins  que  tous  les  autres 
et  coule  plus  tôt  par  le  ventre  (1).  » 

Le  pain  préparé  suivant  les  procédés  en  usage  à  l'As- 
sistance publique  de  Paris  a  toujours  de  chauds  partisans. 
Un  tel  pain,  dit  Parmentier,  contient  plus  de  leste  que  le 
pain  trop  blanc  ;  il  passe  moins  vite  dans  Testomac  ;  il 
îaut  le  renouveler  moins  souvent  ;  il  est  moins  dispen- 
dieux. 

Le  môme  aliment  a  été  loué  sans  réserve  par  Aimé 
Girard,  dans  une  de  ses  plus  brillantes  conférences.  «  De 
cet  amphithéâtre,  disait-il,  en  1385,  à  l'Association  scien- 
tifique de  France  (2),  je  veux  que  vous  sortiez  convaincus 
qu'en  dehors  de  ces  pains  de  grand  luxe,  qui  sont  de  véri- 
tables gâteaux,  gâteaux  que  je  me  garde  de  proscrire 
d'ailleurs  —  je  ne  suis  pas  un  Spartiate  —  il  ne  aoil 
exister  qu'une  seule  sorte  de  pain,  pain  blanc  et  franc 
de  ^oût  ;  pain  que,  par  intuition  et  depuis  longtemps,  on 
désigne  suivant  la  façon  dont  il  a  été  travaillé  tantôt  sous 
le  nom  de  pain  de  ménage,  tantôt  sous  le  nom  de  pain 
bourgeois.  Ce  pain,  ce  doit  être  le  pain  de  tout  le  monde.  » 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'Aimé  Girard  semble 
avoir  oublié  ses  sages  paroles  en  poussant  plus  tard  les 
meuniers  à  des  blutages  sans  limites. 

Il  n'est  que  trop  certain  aujourd'hui  que  tout  le  monde 
se  porte  vers  le  pain  le  plus  blanc  avec  l'idée  préconçue 
qu'il  est  à  la  fois  le  plus  agréable  et  le  plus  nourrissant. 
Pour  lutter  contre  un  tel  courant,  il  faudrait  l'exemple  des 
gens  les  plus  éclairés  ;  il  faudrait,  comme  l'ont  écrit 
MM.  Galippe  et  Barre,  que  la  réforme  vienne  d'en  haut. 
<  Tant  qu'on  verra  les  riches  ne  consommer  uniquement 
que  du  pain  blanc,  le  peuple  croira  que  cet  aliment  est 
une  des  formes  du  luxe  et  du  bien-être  ^qu'il  s'efforce 
d'atteindre.  Il  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  savoir  que  ces 
privilégiés  compensent,  en  de  certaines  proportions,^  mais 
non  en  totalité,  leur  déficit  en  acide  phosphorique  par  des 
aliments  de  choix  qui  en  contiennent  ou  par  la  surali- 


(i)  L*œnvre  de  Claude  Gallien,  Des  chos&t  nutritives,  contenant 
3  livres  traduits  en  français,  par  Maître  Jehan  Masse,  médecin 
champenois,  habitant  de  Saint-Fiorentin.  A  Paris.  On  les  vend  à 
l'enself^ne  Saint-Martin  en  la  rue  Saint-Jacques,  1552. 

Les  Grecs  et  les  Romains  auxquels  nous  avons  tant  emprunté  ont 
connu  les  pains  variant  suivant  la  forme,  la  grosseur,  la  nature  des 
farines,  le  mode  de  fermentation,  le  genre  de  cuisson,  etc.  Athénée 
mentionne  72  espèces  de  pains  ou  de  pâtisseries  (Voyez  :  la  Chimie  ali- 
mentaire dans  yœuvrede  Parmentier,  p.  131.  133,  J.-B.  Ballière,  1902. 

(2)  Conférence  sur  le  pain  de  froment  faite  à  l'Association  scieati- 
flque  de  France  le  7  mars  18^  [Bulletin  de  VÀssociation  scientifique 
de  France,  avril  1885). 
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mentation  et  que  ces  compensatians  ne  sont  point  per- 
mises à  tous  et  surtout  qu'elles  seraient  insufflsantes  pour 
ceux  qui  travaillent  beaucoup  et  tous  les  jours,  dans  des 
conditions  plus  ou  moins  pénibles  (1). 

Dans  son  dernier  ouvrage  sur  Talimentation,  M.  le  pro- 
fesseur Armand  Gauthier  attache  au  pain  une  importance 
capitale.  Nous  ne  citerons  qiie  ces  lignes  qui  devraient  pé- 
nétrer dans  toutes  nos  écoles  primaires  et  dans  tous  nos 
ateliers  :  «  En  suivant  la  pratique  du  blutage  exagéré  des 
farines,  pratique  bonne  tout  au  plus  pour  le  riche,  qui 
trouve  des  aliments  azotés  en  surabondance  dans  sa  nour- 
riture journalière,  on  sacrifie  à  l'apparence  et  on  prive 
l'ouvrier  d'un  pain  plus  nutritif  et  qu'il  paierait  moins 
cher  (2).  ». 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  qu'un  pain  trop  blanc 
constitue  un  aliment  insuffisant  :  des  faits  nouveaux  le 
prouvent  tous  les  jours.  De  1881  à  1890,  la  France  tenait 
le  premier  rang  parmi  les  mangeurs  de  nain*;  chaque 
habitant  en  consommait  annuellement  258  kilogrammes  ; 
d'après  les  dernières  statistiques,  la  consommation  est 
tombée  à  254  kilogrammes  ;  la  France  vient  après  le  Dane- 
mark (287  kg.)  et  la  Belgique  (274  kg.).  L'ouvrier  fran- 
çais, instinctivement,  ne  trouvant  plus  dans  son  pain, 
comme  autrefois,  les  éléments  indispensables  de  la  vie, 
va  les  chercher  ailleurs  et,  trop  souvent,  dans  l'alcool. 


(1)  Gallipe  et  Barre,  le  Pain,  page  203.  Paris,  Masson,  1893. 

(2)  A.  Gautier,  l\ilimeniaUon  et  les  régimes,  3»  édilioa,  page  300. 
Paris,  Masson,  1908. 
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DÉS  TROUPES  EN  CAMPAGNE 

ptkr  M.  G.  IWOIWY9  fSoiie-Intendant  militaire 


La  charge  d'amener  journellement  à  un  corps  d'ar- 
mée 4S.000  rations  de  viande  fraîche  est  une  des  plus 
lourdes  qui  aient  jamais  incombé  au  service  de  Tinten- 
dancp.  11  faut  admettre  que  dans  les  armées  futures 
d'éncrmes  effectifs  seront  réunis  sur  des  espaces  beau- 
coup trop  rej?tre'nts  pour  les  nourrir,  que  ces  masses 
seront  animées  de  mouvements  rapides  et  que,  chaque 
jour,  à  une  armée  de  4  corps  d'armée,  par  exemple, 
devra  parvenir  la  formidable  quantité  de  90.000  kilo- 
grammes de  viande  provenant  de  400  à  500  bêtes  abat- 
tues el  dépecées  la  veille  au  plus  tard. 

Les  ressources  des  régions  occupées,  et  rapidement 
épuisées,  fourniront  à  peine  quelques  appoints.  Les 
officiers  d'approvisionnement  des  corps  pourront  seu- 
lement pan  exception  se  charger  de  faire  abattre  quel- 
ques animaux  ;  on  peut  dire  que  le  service  retombera 
entièrement  sur  Tintendance. 

Celle-ci  ne  voit  pas  sans  inquiétude  une  pareille 
responsabilité  lui  échoir.  Certes,  aujourd'hui,  les 
moyens  de  transport  ne  manquent  point.  Mais  la  viande 
ne  se  met  pas  sur  wagon  avec  la  même  facilité  que 
l'avoine  ou  même  le  pain.  Elle  est  la  plus  délicate  de 
toutes  les  denrées  ;  elle  se  corrompt,  surtout  au  cours 
des  transports,  avec  une  rapidité  dangereuse.  Le  moin- 
dre  retard  peut   compromettre    irrémédiablement  sa 
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livraison  ;  et  en  môme  temps  la  recherche  des  res- 
sources, leur  rassemblement,  leur  expédition  sont  des 
opérations  qui  comportent  toutes  les  chances  énormes 
de  relard.  Comment  faire  pour  accorder  ces  conditions 
si  opposées  et  si  également  défavorables  ? 

Les  solutions  sont  diverses. 

La  solution  allemande  est  la  plus  simple.  Elle  con- 
siste H  nourrir  le  soldat  presque  exclusivement  avec  de 
la  viande  frigorifiée.  Suffisamment  congelée,  la  viande 
peut  attendre  plusieurs  jours  au  sortir  de  l'usine.  Elle 
supporte  très  bien  le  transport  en  chemin  de  fer  et  en 
voiture.  Bref,  elle  est  aussi  maniable  que  du  pain  ;  son 
emploi  est  des  plus  commodes. 

Malheureusement,  il  y  a  une  contre-partie. 

Pour  congeler  trois  à  quatre  cent  mille  kilogrammes 
de  viande  par  jour,  il  faut  un  nombre  considérable 
d'usines  puissantes.  Il  faut,  pour  le  transport,  des 
wagons  spéciaux.  Une  telle  solution  n'est  possible  que 
dans,  un  pays  où  la  frigorification  est  d'usage  courant, 
où  toutes  les  grandes  villes  possèdent  des  usines,  où 
le  commerce  de  la  bière  a  amené  le  développement  des 
transports  réfrigérants. 

Rien  de  pareil  n'existe  en  France.  Pour  des  raisons 
diverses  la  viande  frigorifiée  y  est  une  rareté.  Les 
usines  y  sont  rares,  pour  ne  pas  dire  inexistantes  : 
celles  qui  ont  été  construites  pour  les  besoins  mili- 
taires sont  destinées  à  Talimentation  spéciale  de  quel- 
ques camps  retranchés  et  leur  production  ne  jouerait 
qu'un  rôle  insignifiant  pour  la  nourriture  de  l'ensemble 
des  armées.  L'Etal  ne  peut  songer  à  créer  des  usines 
en  nombre  suffisant,  ce  serait  une  dépense  formidable, 
un  énorme  capital  immobilisé,  improductif.  Un  tel  effort 
ne  peut  provenir  que  de  l'initiative  de  commerçants 
qui  y  trouvent  un  bénéfice,  et  il  ne  semble  pas  que 
chez  nous  cette  initiative  soit  sur  le  point  de  se  mettre 
en  action.  Bien  des  difficultés  l'arrêtent. 
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Force  est  donc  à  Tarmée  française  d'assurer  par 
un  procédé  différent  son  alimentation  en  viande  fraîche. 
Elle  n'a  pas  le  choix  des  moyens,  il  lui  a  fallu  recourir 
aux  troupeaux  de  bétail  suivant  les  armées  en  marche. 

Chaque  division  est  dotée  d'un  troupeau  qui  l'accom- 
pagne dans  tous  ses  mouvements,  et  qui  comprend 
deux  jours  de  viande  sur  pied,  renouvelés  par  les  ser- 
vices du  corps  d'armée  et  de  Tarmée,  suivant  des  pro- 
cédés bien  connus  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 

Chaque  jour,  le  troupeau  tout  entier  fait  étape.  Une 
moitié  est  abattue  aussitôt  l'arrivée  au  gîte,  et  remise 
le  jour  même  aux  corps  de  troupe  qui  en  chargent  leurs 
voitures  à  viande  (demain,  peut-être,  ils  en  chargeront 
leurs  cuisines  roulantes)  ;  après  l^ape  du  lendemain, 
le  contenu  de  ces  voitures  est  déchargé,  distribué  et 
sert  à  préparer  la  soupe  du  soir  et  le  rôti  mangé  froid 
le  matin  du  troisième  jour. 

Tel  est,  sommairement,  le  fonctionnement  de  cette 
organisation.  Elle  a  été  appliquée  aux  grandes  manœu- 
vres, et  fréquemment  avec  succès  ;  la  viande  n'a  jamais 
manqué  ;  sa  réussite  est  donc  possible.  TMlais  elle  est 
loin  d'être  parfaite,  et  bien  des  mécomptes  sont  à 
craindre  au  moment  de  sa  réalisation  intégrale. 

Bien  souvent  des  cris  d'alarme  ont  été  poussés,  récla- 
mant des  améliorations  dont  quelques-unes  ont  été 
obtenues,  mais  qu'il  est  bien  difficile  de  réaliser  com- 
plètement. 

Les  manœuvres  ne  sont  pas,  d'autre  part,  l'image 
absolue  de  la  guerre  ;  on  y  opère  dans  des  conditions 
incomparablement  meilleures  de  tranquillité,  et  avec 
une  certaine  régularité,  une  certaine  connaissance  de 
l'avenir,  qui  ne  sont  pas  celles  d'une  campagne. 

L'expérience  de  la  marche  des  troupeaux  &  été  satis- 
faisante, les  abats  en  pleine  campagne  sont  possibles, 
les  bouchers  ne-  sont  pas  morts  de  fatigue,  tout  cela. 


560  REVUE  Dr  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

est  certain  ;  mais  tout  cela  a  duré  huit  à  dix  jours  au 
plus,  et  les  eiïeclifs  étaient  réduits  à  8.000  ou  9.000 
hommes  par  division;  le  renouvellement  des  troupeaux 
élait  grandement  facilité,  effectué  par  achat  direct  bien 
préparé  eu  par  marchés  avec  un  entrepreneur.  Les 
corps  trouvaient  souvent  sur  le  pays  une  partie  des 
animaux  nécessaires. 

On  n'a  pas  vu  souvent  des  troupeaux  de  100  bêles 
par  division  qu'il  fallait  déplacer,  renouveler  et  main- 
tenir coûte  que  coûte  à  cet  effectif  tous  les  jours  ;  on 
n'a  pas  eu  h  abattre  125  bêles  par  corps  d'armée.  Les 
cantonnements  étaient  peu  étendus  ;  les  ser\ices,  les 
convois,  à  peu  près  supprimés,  ne  venaient  pas  com- 
pliquer la  situation.  Les  rations  n'étaient  pas  égales  à 
la  ration  forte.  Les  colonnes  étaient  courtes  et  les  trou- 
peaux n'étaient  jamais  rejetés  loin  de  la  tête  de  ces 
colonnes.  Les  routes  n'étaient  pas  encombrées  par  les 
évacuations. 

Bref,  dans  la  division,  au  lieu  de  50  bêfes  par  jour, 
tous  les  jours,  pendant  toute  la  durée  d'une  campagne; 
on  abat  15  à  16  bêles  par  jour,  dans  un  pays  en  pleine 
paix,  en  pleine  prospérité  agiicole,  à  proximité  de  res- 
sources de  toute  espèce,  amenées  exprès  au  besoin, 
avec  des  routes  libres  et  cela  pendant  les  sept  à  dix 
jours  de  grandes  manœuvres  proprement  dites,  dont 
deux  ou  trois  jours  de  repos.  Après  quoi,  tout  le  monde 
déclare  qu'il  est  tout  de  même  temps  que  «  cela 
finisse  ». 

Les  animaux  eux-mêmes  proviennent  du  pays  ou  de 
son  voisinage.  Ils  ont  quelquefois,  rarement,  subi  un 
transport  en  chemin  de  fer,  mais  sans  les  lenteurs  inhé- 
rentes aux  transports  stratégiques.  Qu'est-ce  pour  un 
entrepreneur  que  de  charger  deux  ou  trois  wagons  à 
destination  d'une  division,  en  comparaison  de  la  for- 
mation d'un  train  de  bétail  à  destination  d'une  armée, 
avec  séjour  à  la  gare  régulatrice,  aux  têtes  d'étapes  de 
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guerre,  débarquement  de  nuit  peut-être  dans  une  gare 
encombrée,  départs  précipités  pour  une  destination 
mal  connue,  en  pays  ennemi,  eic?... 

Mnis  supposons  que  tout  se  passe  le  mieux  du  monde 
et  que  le  troupeau  de  division  reçoive  journellement  du 
corps  d'arrnée  les  50  animaux  qui  doivent  maintenir 
son  effectif  à  hauteur. 

Les  difficultés  qui  se  présenteront  alors  sont  inhé- 
rentes à  Torganisation  même,  et  aboutiront  parfois  à 
des  impossibilités,  parfois  à  des  situations  très  lon- 
gues à  résoudre  et  à  un  service  compromis. 

Ce  troupeau  devra  d'abord  marcher  avec  la  division. 
Certes  le  général  ne  se  laissera  pas  encombrer  par 
celte  masse  d'animaux  et  la  rejettera  en  queue  de  sa 
colonne.  Souvent  —  toujours,  dorénavant,  si  le  trou- 
peau de  division  est  remplacé  par  un  troupeau  unique 
de  corps  d*armée  -  les  troupeaux  marcheront  à  Tar- 
rière  du  corps  d'armée,  en  tête,  et  quelquefois  en 
queue  des  trains  de  combat. 

Voilà  donc  le  troupeau  obligé  de  partir  tard  de  son 
cantonnement.  Toutes  les  troupes  devront  défiler  de- 
vant lui,  en  colonnes  régulières,  avec  leurs  distances. 
C'est,  pour  lui,  le  départ  impossible  avant  9,  10  heures 
du  matin.  C'est  Tarrivée  à  l'étape  à  2  ou  3  heures  du 
soir.  Sans  être  le  cas  normal,  ce  ne  sera  pas  là  Texcep- 
tion. 

Que  reslera-t-il  à  faire? 

Organiser  des  abattoirs  si  l'en  n'en  trouve  pas  de 
suffisants  au  gîte,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus  ordinaire. 
Procéder  sans  aucun  retard  à  Tabat  (le  règlement  re- 
commandant bien,  d'ailleurs,  de  n'abattre  que  de  la 
viande  reposée  I)  avec  des  ressources  plutôt  restreintes 
en  hommes  pt  en  matériel.  A.  quelle  heure  aura-t-on 
terminé  l'abat  de  50  bêtes  ?  Surtout  quand  les  bouchers 
auront  été  soumis  à  ce  régime  pendant  seulement 
quinze  jours  ?  Certainement  jamais  avant  !a  nuit. 
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La  viandp  abattue  devra  alors  être  chargée  sur  les 
voitures  à  viande.  Celles-ci  devront  donc  venir,  pen- 
dant la  nuit,  en  général,  depuis  les  points  les  plus  re- 
culés du  front  des  troupes  jusqu'au  centre  d'abat  de 
leur  division.  Quand  le  corps  d'armée  marchera  sur 
une  seule  route  —  cas  fréquent  lorsque  Tarmée  sera 
concentrée  —  le  troupeau,  pour  ne  pas  être  aballu 
trop  tard,  devra  s'arrêter  là  où  il  est  au  moment  où  le 
corps  d'armée  prend  ses  cantonnements,  c'est-à-dire 
en  queue  de  la  colonne.  Cela  créera,  pour  certaines 
voitures  à  viande,  un  trajet  supplémenla»re  de  15  à 
20  kilomètres,  et  le  retour  auprès  de  leurs  corps  à  la 
fin  de  la  nuit,  pour  repartir  presque  tout  de  suite  après 
pour  l'étape  du  lendemain.  Cela  peut  se  faire  une  fois 
par  hasard  ;  le  renouvellement  de  cet  exercice  mettrait 
rapidement  lîommes  et  équipages  hors  de  service. 

Pour  empêcher  ces  marches  et  contre-marches  des 
voilures  à  viande,  on  dit  qu'il  faut  envoyer  la  viande 
abattue  au  corps  sur  des  voitures  de  réquisition. 

D'abord  il  faut  les  rechercher,  ces  voitures.  Ce  sera 
long,  car  il  en  faudra  un  grand  nombre,  on  ne  les  trou- 
vera pas  toujours  ni  tout  de  suite,  on  n'aura  que  de 
petitci?  voilures  agricoles  et  de  mauvais  chevaux,  tout 
le  reste  ayant  été  déjà  requis  à  la  mobilisation.  Ces 
voitures  ne  se  prêteront  absolument  pas  au  transport 
de  la  viande,  qu'on  entassera  comme  on  pourra  sur 
des  couches  de  paille,  et  qui,  pour  peu  que  le  temps 
soit  chaud  ou  humide,  arrivera  dans  un  très  mauvais 
éfât,  étant  donné  surtout  qu'elle  aura  été  abattue  préci- 
pitamment, mal  saignée,  mal  habillée,  etc.. 

Toute  l'activité  du  monde  n'empêchera  pas  ce  fait  de 
se  produire  à  chaque  marche  de  corps  d'armée  sur 
une  seule  route.  Le  service  sera  malaisément  assuré, 
au  prix  d'énormes  efforts  et  de  fat'gues  très  grandes 
pour  tout  le  monde,  et  qui  seront  rapidement  tels  que 
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la  livraison  ne  sera  pas  toujours  possible  en  temps 
utile. 

Telle  sera  la  situation  en  supposant  que  tout  marche 
normalement,  qu'il  n'y  ait  pas  d'à-coups  ni  d'erreurs. 
Que  &era-ce  dans  ce  dernier  cas,  si  commun  d'ailleurs 
à  la  guerre,  qu'il  doit  presque  être  considéré  comme 
normal  I 

Tous  ces  inconvénients  sont  parfaitement  prévus, 
mais  comment  les  éviter  ? 

Ils  disparaîtraient  cependant  si  l'on  possédait  le 
moyen  de  pousser  la  viande  abattue  jusqu'aux  voilures 
à  viande  des  bataillons,  autrement  que  par  le  moyen 
de  fortune  des  voilures  de  réquisition. 

Etait-ce  possible  hier?  Non. 

Il  eût  fallu  créer  un  nouveau  et  long  convoi  de  voi- 
tures à  viande  attribuées  aux  troupeaux. 

Cela  revenait  à  doubler  le  nombre  des  voitures  à 
viande  du  corps  d'armée.  Conception  irréalisable,  tant 
par  l'impossibilité  de  réaliser  une  telle  augmentation 
d'équipages  et  d'hommes,  que  par  l'encombrement  nou- 
veau qu'elle  apporterait  aux  colonnes. 

Le  peut-on  aujourd'hui  ?  Oui. 

On  le  peut,  grâce  à  la  traction  automobile  qui  met  à 
la  disposition  des  armées  deux  nouveaux  facteurs  de 
siujfès  :  la  puissance  el  la  vitesse. 

La  puissance,  qui  permet  d'employer  un  petit  nombre 
de  voitures  au  transport  d'une  grande  quantité  de 
viande  abattue. 

La  vitesse,  qui  permet  de  la  transporter  rapidement, 
avant  la  nuit,  et  de  faire  faire  de  longs  trajets  —  ou 
des  trajets  redoublés  —  à  une  même  voiture. 

En  d'autres  termes,  en  transportant  à  la  suite  des 
armées  la  viande  fraîche,  non  pas  sur  les  jambes  du 
bétail  vivant  qui  fait  30  kilomètres  par  jour,  mais  sur 
des  voitures  à  pétrole  qui  en  font  plus  de  100,  on  peut 
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assurer  !e  ravitaillement  des  voitures  à  viande  (ou  des 
cuisines  roulantes)  en  toute  circonstance,  uniquement 
par  des  mouvements  de  Carrière  à  Vavant. 

Les  mouvements  de  Tavant  à  l'arrière  sont  réduits 
à  ce  qui  sera  nécessaire  pour  éviter  aux  automobiles 
de  sortir  des  chemins  carrossables. 

Gomment  obtenir  le  maximum  d'utilisation  de  ces 
nouveaux  véhicules? 

Il  est  impossible  de  créer  tout  d'une  pièce,  et  dans 
tous  ses  détails,  celte  organisation.  Bien  des  points  ne 
pourront  être  fixés  que  par  les  leçons  de  l'expérience. 
Mais,  en  gros,  en  peut  la  concevoir  ainsi  qu'il  suit  : 

Imaginons  le  troupeau  de  division  doté  d  un  certain 
nombre  de  puissantes  voitures  automobiles.  L'expé- 
rience seule  peut  encore  ici  faire  connaître  comment 
sera  constitué  le  type  de  celle  voilure  et  quelle  sera  sa 
capacité.  Il  est  cependant  un'  fait  acquis  aujourd'hui. 
Le  camion  de  2.000  kilos  existe,  et  sa  marche  est  très 
satisfaisante.  On  peut  donc  supposer,  sans  exagéra- 
lion,  qu'une  voiture  porte  2.000  kilos  de  viande,  c'est- 
à-dire  4.000  rations  fortes  ;  de  quoi  alimenter  un  régi- 
ment à  l'effectif  complet  de  ses  4  bataillons. 

Cela  étant,  quelle  sera  la  marche  de  l'alimentation  ?... 

Prenons  la  division  à  son  départ,  un  jour,  à  5  heures 
du  matin.  Les  voitures  à  viande  des  troupes  sont  char- 
gées de  la  ration  du  jour,  à  consomrtfer  le  scir  même. 
Le  troupeau  complet  est  sur  pied  avec  deux  jours 
de  viande.  11  s'est  reposé  au  moins  toute  la  nuit. 

Une  moitié  seulement  du  troupeau  se  met  en  route  à 
la  suite  de  la  division  ou  du  corps  d'armée.  Elle  marche 
fortement  en  arrière,  lentement  ;  elle  arrive  quand  elle 
peut,  et  où  elle  peut,  sans  se  presser.  Gela  est  sans 
importance.  Elle  ne  sera  pas  abattue. 

La  deuxième  moitié,  restée  sur  place,  est  destinée 
à  l'abat.  Celui-ci  commencera  aussitôt  que  possible. 
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Depuis  la  veille  on  a  eu  le  lemps  de  le  préparer.  De 
plus,  on  aura  pu  choisir  comme  gîte  une  ville  un  peu 
importante,  munie  d'abattoirs  et  -de  ressources  de  bou- 
cherie, en  malériel  et  en  hommes,  quitte  à  rester  un 
peu  plus  en  arrière  des  troupes,  ce  qui  n'a  aucun  incon- 
vénient. 

L'abat  des  bêles  reposées  se  fait  avec  calme  et  dans 
les  meilleuies  conditions  possibles.  Il  est  terminé  au 
plus  lard  vers  2  heures  du  soir.  Afin  de  mettre  les 
choses  au  pire,  faisons-le  durer  douze  heures,  et  aller 
jusqu'à  4,  5,  6  heures  du  soir. 

A  ce  moment,  les  cantonnements  sont  en  général 
déterminés.  L'état-major  peut  fixer  un  ou  plusieurs 
centres  de  ravitaillement  des  voitures  à  viande.  Le 
sous-intendant  de  la  division  les  fait  connaître  par  télé- 
gramme à  ia  portion  du  troupeau  restée  sur  place. 

Les  automobiles  à  viande  sont  chargées.  Le  charge- 
ment a  pu  d'ailleurs  commencer  aussitôt  que  les  ani- 
maux ont  été  abattus  en  nombre  suffisant.  La  seule 
chose  qui  empêche  le  départ  est  l'ignorance  des  can- 
tonnements. Encore  ces  voitures  peuvent-elles  partir 
(l'avance  dans  la  direction  générale  de  la  marche  du 
corps  d'armée,  et  attendre  des  ordres  à  un  point  déter- 
miné par  le  sous-intendant,  ou  même  les  y  recevoir 
directement  du  chef  d'état-major  ou  des  généraux  de 
brigade. 

Mais  supposons"  seulement  que  les  premières  parlent 
à  2  heures  du  soir.  Elles  ont  à  faire  l'étape  que  le  corps 
d'armée  achève.  C'est  une  course  de  20  à  30  kilomè- 
tres. C'est  deux  heures,  deux  heures  et  demie  de  mar- 
che pour  une  automobile  même  lourdement  chargée. 

Un  moteur  de  Ih  ou  20  chevaux,  traînant  2.000  kilos 
de  charge  utile,  peut  donner  12  à  14  kilomètres  de 
vitesse  moyenne,  sans  peitoe.  Elles  arrivent  vers 
4  heures  au  centre  de  ravitaillement  prescrit.  A  4  h.  1/2 
les  voitures  à  viande  sont  chargées.  Les  autos  n'ont 
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plus  alors  qu'à  rejoindre  le  gite  de  la  première  moitié 
du  troupeau,  qui  est  à  proximité,  pour  recommencer  le 
lendemain. 

Ceci  oblige  la  division  à  posséder  une  auto  de  4.000  ra- 
tion.^ (lar  régiment,  plus  une  pour  Tartillerie,  les  états- 
majors  et  les  ser\ices.  Ce  n'est  pas  énorme  :  mais  cette 
dotation  est  encore  exagérée. 

En  effet,  l'automobile  est  loin  d'avoir  donné  tout  son 
rendement.  Elle  a  donné  sa  puissance,  elle  a  donné  sa 
vitesse,  mais  elle  n'a  .pas  donné  tout  son  temps. 

A  4  h.  1/2,  el!e  peut  repartir  vide,  et  rejoindre  son 
cenlro  d'abal.  Elle  y  arrive  à  6  h.  1/2.  sans  peine.  Elle 
peut  s'y  recharger,  et  en  repartir  à  7  heures  pour  le 
centre  de  ravitaillement.  A  9  heures,  9  h.  1/2  du  soir, 
une  autre  série  de  voilures  à  viande  est  rechargée.  \ 
10  heures,  ou  10  h.  1/2,  l'automobile  a  rejoint  son  gîte 
où  elle  ge  repose  jusqu'au  lendemain,  à  2  heures  du 
soir,  se  ravitaille  elle-môme  en  essence,  se  remet  en 
état,  etc. 

Quand  le  rechargement  des  voitures  du  corps  est 
terminé,  il  n'est  pas  de  très  bonne  heure,  mais  l'heure 
est  néanmoins  raisonnable.  Cette  veillée  n'est  pas  très 
fatigante  car  elle  s'accompagne,  pour  la  voiture  à 
viande,  d'un  assez  laible  déplacement  supplémentaire. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  nous  plaçojïs 
dans  Jes  circonstances  extrêmement  défavorables;  tout 
est  supposé  fait  tardivement. 

Nous  pouvons  donc  sans  crainte  diminuer  de  moitié 
le  nombre  indiqué  plus  haut  des  voitures  automobiles, 
et  en  attribuer  une  seule  à  chaque  brigade  ;  soit,  par 
division,  deux  voitures  pour  Tinfanterie  ;  une  pour  les 
étals-majors,  artillerie,  services.  Ce  sera  peut-être  trop 
même,  mais  on  ne  peut  pas  fractionner  les  voitures,  et 
l'une  d'elles,  moins  employée  que  les  deux  autres, 
pourra  en  remplacer  une  aulre  en  cas  d'avarie,  etc. 
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Voilà  le  minimum  de  ce  qu'on  peut  faire  avec  l'au- 
tomobile. Il  paraît  certain  qu'on  pourra  obtenir  da- 
vantage, et  éviter  encore  bien  des  marches  au  bétail 
vivant  et  aux  voitures  des  corps. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  avantages 
secondaires  qui  résultent  de  la  possession  de  celte  voi- 
ture :  facilité  d'abat  en  rcule  des  animaux  méchants 
eu  la  ligués,  possibilité  de  transporter  de  grande  quan- 
tités de  viande  abattue,  reste  de  distributions  trcp 
largement  prévues  —  inversement,  faculté  d'apporler 
sans*trop  de  retard  ce  qui  peut  manquer  à  certains 
corps  — «possibilité  de  suspendre  et  faire  ressuer  au 
grand  air  au  moins  une  partie  de  la  viande  dans  les 
localités  ne  disposant  pas  d'abattoirs  convenablement 
installés,  etc.  Toutes  choses  qu'apprécieront  vivement 
les  sous-intendants  qui  ont  connu  les  multiples  diffi- 
cultés du  service  de  la  viande  fraîche. 

Tout  ceci  suppose,  bien  entendu,  que  les  camions 
fonctionnent  bien,  qu'il  n'y  ait  pas  de  pannes  ni  d'acci- 
dents graves.  Cela  suppose  aussi  étudiée  et  construite 
la  carrosserie  propre  à  ce  genre  dé  service.  Gela  sup- 
pose enfin  possible  —  pécuniairement  —  la  création 
de  ces  convois  supplémentaires,  marchant  au  milieu 
des  troupes,  de  trois  autos  par  division,  soit  sept  par 
corps  d'armée,  en  supposant  que  les  parcs  et  convois 
s'alimentent  en  viande  facilement  et  sans  longs  trajets, 
au  moins  pendant  les  marches  d'approche. 

Un  iivenir  très  prochain  dira  si  la  confiance  que  l'on 
commence  à  avoir  dans  le  camion  automobile  est  jus- 
tifiée. 

Le  véhicule  industrie!  automobile  est  en  grand  pro- 
grès. Le  poids  lourd  «  léger  »  fonctionne  avec  la  même 
facilité  qu'un  fiacre  automobile,  il  marche  très  bien. 

Les  poids  moyennement  lourds  marchent  bien.  En- 
core un  peu  d'efforts  et  ils  marcheront  très  bien  aussi. 
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Le  poids  vraiment  lourd,  le  camion  capable  de 
porter  de  4  à  6  tonnes,  ne  paraît  pas  encore  en  état, 
et  ne  présente  pas  d'ailleurs,  au. point  de  vue  militaire, 
un  bien  vif  intérêt. 

Mais  le  camion  de  2.000  à  2.500  Jtilos  est  de  fabri- 
cation courante,  d'usage  commode,  et  on  peut  compter 
sur  lui.  Le  progrès  qu'on  attend  de  lui  est  surtout  la 
diminution  de  son  prix  de  revient. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  très  fermement  que  ces 
desiderata  de  construction  et  d'organisation  se  com- 
bleront facilement.  Pour  aujourd'hui,  nous  avons  voulu 
poser  seulement  le  principe,  montrer  comment  l'auto- 
mobile peut  donner  une  solution  élégante  et  un  peu 
inattendue  d'un  problème  plutôt  compliqué  et  difficile, 
et  esquisser  le  fonctionnement  futur  du  service  des 
vivres  viande,  organisé  avec  le  concours  des  derniers 
progrès  de  l'industrie. 


LA 
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louBOy  Associé  de  l*Institut  de  droit  intemAtionAl,  Sous-Inten- 
dant militaire  du  cadre  auxiliaire. 

{Suite)  (1). 


§  IIL  —  Conienlion  relative  à  V ouverture  des  hostilités. 

Les  hostilités  entre  Etats  doivent-elles  être  précédées 
d'une  déclaration  de  guerre  ?  C'est  là  un  point  contro- 
versé parmi  les  jurisconsultes.  Quelques  nations  ont 
cru  devoir  se  soustraire  à  cette  déclaration,  spéciale- 
ment f  Angleterre  qui,  par  la  possession  de  la  plupart 
des  câbles  sous-marins  et  ses  nombreux  navires,  peut 
porter  au  commerce  ennemi  des  coups  irrémédiables, 
sans  rien  craindre  pour  elle-même,  grâce  à  sa  situation 
de  puissance  insulaire.  Aussi,  ses  juristes  se  pronon- 
cent-ils contre  la  déclaration  qu'acceptent,  au  contraire, 
en  général,  les  juristes  des  Etats  continentaux  qui  ne 
peuvent,  comme  la  Grande-Bretagne,  éviter  les  surprises 
d'une  guerre  soudaine  et  non  déclarée.  Le  Japon,  dans 
sa  dernière  guerre  avec  la  Russie,  procéda  aux  pre- 
mières opérations  de  guerre  en  torpillant  les  vaisseaux 

(1)  Voir  n*  168  de  la  Retue  de  l'Intendance. 
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de  Port-Arthur,  sans  déclaration  de  guerre  nette  et  dé- 
terminée. Nous  crûmes  devoir  relever  cette  violation 
des  règles  du  droit  des  gens,  dans  une  note  courtoise,  à 
laquelle  répondit  non  moins  courtoisement  la  légation 
japonaise  de  Paris  (1). 

Il  semble  qu'une  déclaration  soit  indispensable  si  Ton 
veut  éviter  que  la  guerre  ne  ressemble  à  Taltaque 
d'un  bandit  et  donner,  d*autre  part,  un  point  de  départ 
exact  aux  conséquences  nombreuses  que  les  hostilités 
vont  produire.  C'est  elle,  notamment,  qui  fixera  l'ou- 
verture du  droit  de  saisir  les  vaisseaux  ennemis,  de 
capturer  des  prisonniers,  d'interdire  aux  neutres  de  se 
livrer  à  la  contrebande  de  guerre.  Enfin,  intervenant, 
suivant  les  cas,  avec  le  concours  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels, elle  fait  que  la  guerre  est  le  résultat  non 
d'une  surprise,  mais  de  la  volonté  nettement  arrêtée  des 
peuples  et  des  gouvernements  (2). 

La  grosse  difficulté  était  de  savoir  si  un  délai  ne 
doit  pas  s'écouler  entre  la  déclaration  et  le  commence- 
ment des  hostilités.  Au  cas  où  ce  délai  n'est  pas  ac- 
cordé, si  court  soit-il,  la  déclaration  demeure,  sans  uti- 
lité. Pourquoi,  en  effet,  déclarer,  par  exemple,  qu'on 
va  envahir,  si  l'on  envahit  en  même  temps  ?  Mais, 
d'auli'e  pari,  donner  un  délai,  n'est-ce  pas  compro- 
mettre la  rapidité  de  la  mcbilisalion,  qui  est  le  facteur 
principal  du  succès  dans  la  guerre  moderne  ? 

Enfin,  h  quelles  formalités  soumettre  la  déclaration  ? 
Les  Romains  et  les  peuples  du  moyen  âge  usaient  de 
formes  solennelles  qui,  maintenant,  seraient  bien  su- 
rannées. De  nos  jours,  les  Etats  voulant  déclarer  la 
guerre    usent,  en  général,   de  la  notification  par  la 


(1)  Journal  des  Débats,  n"  des  4,  7  et  11  mars  1904. 

(2)  Voir  sur  tous  ces  points  les  détails  donnés  dans  notre 
ouvrage  sur  les  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  1903, 
n"  14  et  suivants,  ouvrage  précédé  d'un  témoignage  de  salis- 
faction  du  Ministre  de  la  guerre. 


LA  DEUXIÈME  OONFIÎRENCE  DE  LA  PAIX.        571 

voie  diplomatique;  c'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  dans 
les  guerres  franco-allemande  et  lùrco-russe.   . 

Sur  tous  les  points  qui  précèdent,  des  discussions 
fort  vives  ont  eu  lieu  à  la  Conférence;  et,  finalement, 
ne  pouvant  se  mettre  d'accord  sur  les  détails,  les  délé- 
gués se  sont  bornés  à  affirmer  le  principe  de  la  néces- 
sité d'un  avertissement  préalable  et  non  équivoque  pré- 
cédant les  hostilités,  sous  forme  de  déclaration  de 
guerre  motivée,  ou  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de 
guerre  conditionnelle.  L'état  de  guerre  doit  être  notifié 
sans  relard  aux  puissances  neutres,  et  ne  produira 
son  effet  à  leur  égard  qu'après  cette  notification,  qui 
pourra  avoir  lieu  même  par  la  voie  hiérarchique. 
Toulefois,  elles  ne  seraient  pas  en  droit  d'invoquer 
f'absence  de  notification,  s'il  était  établi  d'une  manière 
non  douteuse  qu'en  fait  elles  connaissaient  l'état  de. 
guerre  (1). 

§  IV.  —  Conventio7i  concernant  les  lois  et  coutumes 

de  la  guerre  sur  terre. 

Sur  cette  matière,  la  convention  de  La  Haye  de  1899 
avait  édicté  une'  série  de  dispositions  dans  lesquelles 
étaient  codifiées  les  règles  déjà  antérieurement  admi- 
ses par  la  majorité  des  publicistes  et  des  Etats. 

Il  peut  paraître  paradoxal,  au  premier  abord,  de 
parler  de  lois  et  de  droit  à  propos  de  la  guerre,  puis- 
que la  force  et  la  violence,  qui  se  donnent  libre  carrière 
quand  deux  puissances  entrent  en  lutte,  sont  la  néga- 
tion même  de  l'idée  de  droit. 

Dans  certains  cas,  cependant,  le  droit  et  la  force 
peuvent  ne  pas  être  en  conflit,  car  si  les  guerres  justes 
sont  trop  souvent  l'exception,  elles  n'en  existent  pas 


(1)  Con(.  Lémonon,  loe,  cit,,  pages  395  et  suiv. 
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moins,  notamment  quand  un  peuple  se  défend  contre 
des  agressions  injustifiées. 

D  autre  part,  on  conçoit  fort  bien  que,  même  en  pré- 
sence du  déchaînement  de  la  force  brutale,  on  songe  k 
créer  une  doctrine  internationale  destinée  à  présider 
aux  rapports  nécessaires  qui  s'établissent  entre  les 
ennemis  les  plus  acharnés  ;  à  limiter,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  atrocités  de  la  lutte  ;  à  sauvegarder, 
dans  la  même  mesure,  la  bonne  foi  entre  les  belligé- 
rants ;  à  atténuer  et  localiser  les  excès  de  toute  sorte. 

A  toutes  les  époques,  même  quand  la  guerre  était 
l'état  à  peu  près  ordinaire  des  rapports  internationaux, 
des  philanthropes  ont  essayé  dMmposer  un  frein  aux 
fureurs  qu'elle  engendre.  Grotius,  le  premier,  dans 
son  célèbre  traité  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
publié  pour  la  première  fois  à  Paris  en  1625,  a  coor- 
donné en  un  corps  de  doctrines  les  préceptes  isolés 
de  ses  prédécesseurs.  Sur  les  traces  de  Grotius,  les 
publicistes  du  xviii*  et  du  xix'  siècles  ont  poursuivi  la 
codification  du  droit  des  gens  et  provoqué  de  nom- 
breuses conférences  internationales,  notamment  celles 
de  Genève  de  18&4,  revisée  en  1907,  sur  le  service 
hospitalier,  et  de  Saint-Pétersbourg,  de  1868,  sur  la 
prohibition  des  balles  explosibles  de  petit  calibre. 

La  Conférence  de  1899  avait  édicté  un  règlement 
concernant  les  lois  et  couturms  de  la  guerre  sur  terre, 
dont  toutes  les  dispositions  ont  été  reproduites  dans 
un  règlement  semblable  annexé  à  la  même  convention 
refondue  de  1907.  Il  n'est  pas  possible  d'entrer  ici 
dans  le  détail  de  ce  règlement  qui  constitue  un  code 
complet  à  l'usage  des  troupes  de  terre.  Par  la  simple 
indication  des  points  dont  il  traite,  on  se  rendra  facile- 
ment compte  de  la  grande  importance  de  cet  instrument 
diplomatique. 

Il  s'occupe  :  1°  de  la  qualité  de  belligérant  et  établit 
la  distinction  importante  des  non-combattants  et  des 
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combattants,  ces  derniers  formés  des  diverses  bran- 
ches des  armées  :  active,  réserve,  territoriale,  land- 
wher,  landsturm,  corps  francs,  levée  en  masse  ;  2**  des 
prisonniers  de  guerre  et  crée  pour  eux  l'utile  bureau 
de  renseignements  autrefois  inconnu,  qui  leur  donne 
des  nouvelles  de  la  famille  et  à  la  famille  des  nouvelles 
du  prisonnier  ;  3**  des  hostilités,  à  propos  desquelles 
il  distingue  les  moyens  de  guerre  licites  et  illicites  ; 
4**  des  espions  ;  5*  des  parlemerifaires  ;  6**  des  capitu- 
lations ;  T  de  Varmistice  ;  8**  des  droits  et  devoirs  de 
Vautcrité  militaire  en  pays  ennemi.  Sous  cette  dernière 
rubrique,  est  réglementée  la  matière  si  délicate  et  si 
incertaine  encore  des  réquisitions  et  contributions  de 
guerre  (1). 

Une  remarque  est  à  faire  à  propos  de  ce  règlement. 
Les  textes  qui  le  composent  doivent  être  portés  à  la 
connaissance  des  troupes  des  puissances  signataires 
par  des  instructions  qui  seront  données  par  ces  puis- 
sances elles-mêmes.  Or,  si  à  la  suite  de  la  Conférence 
de  la  Paix  de  1899,  plusieurs,  comme  la  France, 'la 
Russie,  TAngleterre  et  la  Suisse,  ont  mis  en  vigueur 
ce  règlement  dans  leurs  armées  par  des  décisions 
formelles  des  autorités  compétentes,  d'autres,  plus 
nombreuses,  n'ont  encore  rien  fait  à  cet  égard,  notam- 
ment l'Allemagne  et  rAutriche-Hongrie  (2).  Il  serait 
pourtant  désirable  de  voir  tous  les  Etats  signataires 
se  conformer  à  l'engagement  pris,  en  faisant  passer 
dans  leurs  armées,  par  des  ordres  formels,  les  déci- 
sions du  règlement  de  1899  renouvelé  et  réaccepté  en 
1907. 


(1)  Voir  sur  lous  ces  points  notre  ouvrage  précité  sur  les  Lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  n"  41  et  suiv.,  et  spéciale- 
ment quant  aux  réquisitions  et  contributions  de  guerre,  notre 
article  paru  dans  cette  Revue  (année  1904,  p.  1093). 

(2)  Voir  notre  étude  sur  les  théories  du  grand  état-major  jalle- 
mand,  parue  dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public , 
en  1907  ;  tirage  à  part,  pages  8  et  suiv. 
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§  V.  —  Conventian  concernant  les  droits  et  les  devoirs 

des  puissances  et  des  personnes  neutres^  en  cas  de 
guerre  sur  terre, 

La  Conférence  de  La  Haye  de  1899  n'avait  porté  que 
quelques  dispositions  insignifiantes  sur  la  neutralité 
terrestre.  On  peut  citer  Tarticle  54  relatif  au  matériel 
des  chemins  de  fer  d'Etat  ou  des  sociétés  neutres  et  les 
articles  57  à  60  concernant  les  prisonniers  et  blessés 
en  territoire  neutre.  Il  y  avait  là  une  lacune  évidente, 
que  comble  en  partie  la  convention  que  nous  étudions. 
Tout  d'abord  cette  convention  confirme  les  dispositions 
de  celle  de  1899  relativement  aux  prisonniers  et  blessés 
en  territoire  neutre. 

On  doit,  suivant  les  articles  11  et  suivants,  interner 
les  troupes  réfugiées  sur  ce  territoire,  autant  que  pos- 
sible loin  du  théâtre  de  la  guerre;  leur  fournir  les 
vivres,  habillements  et  secours  nécessaires,  sauf  res- 
titution, lors  de  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'in- 
ternement. Quant  aux  réfugiés  isolés,  ils  sont  laissés 
en  liberté  avec  assignation  possible  de  résidence. 

La  puissance  neutre  peut  autoriser  le  passage  sur 
son  territoire  des  blessés  ou  malades  des  armées  bel- 
ligérantes, pourvu  que  les  convois  qui  les  amènent  ne 
contiennent  ni  personnel,  ni  matériel  de  guerre.  Ces 
blessés  et  malades  ne  pourront  plus  désormais  parti- 
ciper à  la  guerre  et  le  neutre  prendra,  à  cet  effet,  les 
précautions  nécessaires. 

Le  chapitre  III  de  la  conventicn  indique  quelles  sont 
les  personnes  que  l'on  doit  considérer  comme  neutres  : 
ce  sont  les  nationaux  des  Etals  non  belligérants.  Mais 
ces  neutres  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  neutralité 
s  ils  commettent  des  actes  so'it  hostiles  à  l'un  des  belli- 
gérants, soit  en  sa  faveur,  notamment  s'ils  s'enrégi- 
mentent dans  les  forces  belligérantes. 
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On  ne  considère  pas,  comme  actes  commis  en  faveur 
d'un  des  belligérants  et  contrafres  à  la  neutralité,  les 
fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis,  pourvu 
que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  pas  le  ter- 
ritoire de  l'autre  partie  ou  le  territoire  occupé  par 
felle  et  gue  les  fournitures  ne  proviennent  pas  de  ces 
territoires.  Egalement,  on  donne  le  môme  caractère 
aux  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'admi- 
nistration civile. 

Toutes  ces  décisions  sonî  importantes  ;  mais  les 
principales  résultent  du  chapitre  I"  de  la.  convention, 
qui  définit  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  neu- 
tres. Le  territoire  de  ces  puissances  est,  suivant  l'ar- 
ticle 1",  inviolable  ;  et  îi  est  interdit  d'y  faire  passer 
des  troupes  et  cTes  convois  de  belligérants,  des  muni- 
tions et  approvisionnements.  De  même,  ce  territoire 
ne  peut  recevoir  des  appareils  destinés  à  servir  de 
moyens  de  communication  avec  des  forces  belligé- 
rantes de  terre  ou  de  mer,  spécialement  des  stations 
radio-^télégraphiques,  ^ou  permettre  l'utilisation  des 
procédés  et  appareils  existants  avant  la  guerre.  Les 
belligérants  ne  peuvent- effectuer  ces  actes  et  les  neu- 
tres ne  doivent  pas  les  tolérer  (art.  5). 
.  Cette  décision  va  devenir  extrêmement  importante 
avec  l'extension  de  plus  en  plus  grande  que  prend  la 
télégraphie  sans  lil.  Et  voilà  pourquoi  la  Conférence 
y  a,  avec  raison,  insisté  tout  particulièrement. 

L'article  4  interdit  la  formation  de  corps  de  combat- 
tants et  l'ouverture  de  bureaux  d'enrôlement  au  profit 
des  belligérants  sur  le  territoire  des  neutres.  Cepen- 
dant, aux  termes  de  l'article  5,  la  responsabilité  n'est 
pas  engagée  par  le  fait  que  des  individus  isolés  passent 
la  frontière  pour  s'engager  au  service  d'un  belligérant. 

Mais  la  puissance  neutre,  suivant  les  articles  7  et  8, 

n'est  pas  tenue  d'empêcher   :  l**  l'exploitation  ou  le 

.  transit,  pour  le  compte  d'un  befiigérant,  d'armes,  mu- 
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nitions  et  en  général  d'objets  pouvant  servir  à  une 
armée  ou  à  une  flotte  ;  2'*  rutilisalion  des  câbles  télé- 
graphiques ou  téléphoniques,  ainsi  que  des  appareils 
de  télégraphie  sans  fil  qui  sont  sa  propriété,  ou  celle 
de  compagnies  ou  particuliers. 

En  tout  cas,  dans  les  mesures  restrictives  ou  pro- 
hibitives par  elle  prises,  la  puissance  neutre  est  tenue 
d'avoir  une  conduite  uniforme  vis-à-vis  de  tous  les 
belligérants  (art.  9).  On  ne  saurait  d'ailleurs  considé- 
rer comme  acte  hostile  de  sa  part  le  fait  de  repousser, 
même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité  (art. 
10),  car  alors  elle  accomplit  précisément  le  devoir  que 
la  neulralité  lui  impose  (1). 

Ces  règles  reflètent,  en  général,  la  doctrine  interna- 
tionale relativement  aux  droits  et  devoirs  des  neutres. 
Dans  notre  ouvrage  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  aux  n~  167  et  suivants,  nous  les 
avons  condensées  sous  les  trois  propositions  suivantes  : 
1"*  les  neutres  ne  doivent  ni  directement  ni  indirecte- 
ment favoriser  un  des  belligérants  au  détriment  d'un 
autre  ;  2*  les* neutres  doivent  s'abstenir  de  toute  four- 
niture aux  belligérants,  en  subsides,  troupes,  matérid 
et  munitions  de  guerre  ;  3*  les  neutres  doivent  abso- 
lument se  refuser  à  laisser  leur  territoire  devenir  le 
théâtre  d'opérations  belligérantes. 

Il  était  bon  qu'une  prescription  fnternationale  ferme 
interrfnt,  car  les  neutres  avaient  plusieurs  fois  mé- 
connu  leurs  devoirs  les  plus  essentiels,  pourtant  en 
général  rappelés  soit  dans  les  actes  permanents  de 
neutralité,  soit  dans  les  proclamations  spéciales  éta- 
blies lors  de  chaque  guerre.  Ainsi,  durant  la  guerre 
anglo-boer,  l'Angleterre  put  réunir  en  divers  pays,  et 
notamment  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  une 

(1)  Conf.,  sur  ces  points,  Lémonon,  loc.  cit,,  pages  407  et  suiv. 
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grande  quantité  de  mercenaires  et  de  muletiers.  Et  la 
Russie,  lors  de  son  conflit  avec  le  Japon,  en  1904,  se 
plaignit  énergiquement  des  violations  de  neutralité  com- 
mtêes  à  son  préjudice  par  la  Corée. 

L'article  19  de  la  convention  vise  le  matériel  des 
chemin^  de  fer  des  neutres  ;  il  prescrit  de  ne  le  réqui- 
sitionner que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  en  re- 
commandant de  le  renvoyer  le  plus  tôt  possible  dans 
le  pays  d'origine.  Cette  disposition  rappelle  celle  de 
l'article  54  du  règlement  de  1899.  On  avait  proposé 
d'aller  jusqu'à  interdire  absolument  l'utilisation  de 
ce  miatériel  au  profit  des  belligérants  ;  mais  il  n'a  pas 
paru  possible  d'aller  jusque-là. 


§  VI.  —  Convention  relative  au  régime  des  navires 
de  commerce  ennemis,  au  début  des  hostilités. 

Trop  souvent  certaines  puissances,  spécialement  l'An- 
gleterre, ont  commencé  une  guerre  maritime  en  saisis- 
sant des  vaisseaux  de  commerce  qui  étaient  venus  chez 
elles  sur  la  foi  de  la  paix.  La  convention  dispose  donc, 
dans  son  article  l*',  qu'il  est  désirable  qu'un  délai  soit 
accordé  à  ces  navires  pour  quitter  les  eaux  ennemies 
et  regagner  leur  port  de  destination  ou  un  autre  dé- 
signé. 

Suivant  l'article  2,  le  vaisseau  qui  n'a  pu  quitter  le 
port  par  cas  de  force  majeure,  ou  qui  a  été  retenu,  ne 
doit  pas  être  confisqué,  niais  seulement  saisi  avec  obli- 
gation de  le  restituer  après  la  guerre,  sans  indemnité  ; 
on  peut  le  réquisitionner  avec  indemnité. 

On  agit  de  même  vis-à-vis  des  vaisseaux  de  com- 
merce rencontrés  en  mer  et  ignorant  les  hostilités 
(art.  3).  On  peut  les  détruire  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  mais  à  charge  d'indemnité  (art.  3). 

Les  marchandises  sont  également  sujettes  à  saisie 
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avec  restitutioa  sans  indemnité  ou  à  réquisition  avec 
indemnité  (art.  4). 

La  convention  ne  vise  que  les  navires  de  commerce 
véritables  et  non  ceux  dont  la  construction^  indique 
qu'ils  doivent  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

§  VIL  —  Convention  relative  à  la  transformalion 
des  navires  de  guerre  en  bâtiments  de    commerce. 

Il  est  arrivé  que  certains  Etats  ont  donné  à  leurs 
navires  un  caractère  mixte  et  en  ont  fait  à  la  fois  des 
navires  de  commerce  et  de  guerre. 

Ainsi  la  Russie  doit,  comme  toute  autre  puissance, 
obtenir  Tautorisation  de  la  Porte  pour  faire  passer 
ses  navires  de  guerre  par  les  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles.  Pour  éviter  de  demander  cette  autori- 
sation qui  pourrait  lui  être  refusée,  elle  a  donné  quel- 
quefois aux  navires  qu'elle  veut  faire  transiter,  Taspect 
de  bâtiments  de  commerce  et  puis,  les  détroits  passés, 
les  a  armés  en  guerre.  Cette  pratique  est-elle  licite? 
L'Angleterre  protesta  énergiquement  contre  elle,  lors 
de  la  guerre  russo-japonaise  ;  et  les  auteurs  divisés 
ont  approuvé  ou  blâmé  la  conduite  de  la  Russie.  En  la  - 
supposant  licite,  elle  a  cet  inconvénient  de  mêler  la 
marine,  de  commerce  h  la  guerre  et  de  rétablir,  par 
suite,  d'une  façon  détournée,  la  course,  c'est-à-dire 
cette  institution  ancienne  par  laquelle  un  Etat  en  guerre 
se  faisait  aider,  dans  la  lutte  maritime,  par  des  parti- 
culiers munis  d'une  commission  officielle  et  appelés 
corsaires.  Or,  la  course,  à  raison  des  excès  qu'elle  avait 
provoqués,  a  été  formellement  bannie  par  la  décla- 
ration de  Paris  de  1856. 

La  convention  autorise  la  transformation,  mais  en 
prenant  les  précautions  voulues  pour  que  le  bâtiment 
apparaisse  bien  ostensiblement  avec  son  caractère 
nouveau.  Il  doit  être  placé  sous  l'autorité,  le  contrôle 
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immédiat  et  la  responsabilité  de  la  puissance  dont  le 
pavillon  est  arboré  ;  le  commandant  est  un  officier  de 
l'Etat  ;  l'équipage  demeure  soumis  aux  règles  de  la  dis- 
cipline militaire  et  observe  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre.  En  un  mot,  il  faut  que  la  transformation  soit: 
définitive  ;  le  navire,  dès  lors,  doit  être  inscrit  sur  la 
liste  des  bâtiments  de  la  flotte  militaire,  sans  pouvoir, 
véritable  caméléon,  devenir,  s'uivant  le  besoin  du  mo- 
ment, tantôt  bâtiment  de  commerce  et  tantôt  bâtiment 

de  guerre  (1). 

§  VIII.  —  Convention  relative  à  la  pose  de    mines 
sous-marines  automatiques  de  contact. 

Il  s'agit  ici  de  ces  dangereux  engins  appelés  torpilles 
errantes,  dont  la  guerre  russo-japonaise  a  fait  aperce- 
voir les  conséquences  redoutables.  Elles  rendent  réel- 
lertient  la  mer  innavigable,  car  personne  n'est  à  Tabri 
de  leur  atteinte.  Elles  sont,  en  effet,  posées  un  peu 
au  hasard,  s'éloignent  par  le  mouvement  des  flots  et 
vont  frapper  longtemps  après  des  navires  inoffensifs, 
comme  ces  cbus  égarés  éclatant  ensuite  entre  les  mains 
dès  imprudents  qui  les  trouvent-  sur  les  champs  de 
bataille  et  les  manient  sans  précaution.  L'histoire  a 
conservé,  entre  autres,  les  noms  du  Pétropowslosk  et 
du  llattsuo  qui,  au  cours  de  la  guerre  russo-japonaise, 
furent  anéantis  par  des  torpilles  sous-marines.  Le  golfe 
de  Petchili  fut  semé  de  perfides  machines  à  système 
d'horlogerie  et  à  bascule  perfectionnés,  monstres  ma- 
rins d'un  genre  nouveau  allant  et  venant  sous  les  eaux, 
circulant  à  l'entrée  des  ports  et  détruisant  sans  distinc- 
tion de  pavillon  tous  les  navires  passant  h  leur  portée. 
La  Russie  et  le  Japon  ne  sauront  jamais  si  leurs  navires 


(1)  LémonoD,  loc,  cit.,  pages  611  et  suiv. 
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torpillés  lors  de  la  dernière  guerre  l'ont  été  par  leurs 
propres  mines  ou  par  des  mirfes  ennemies.  Et  comme 
les  mers  se  communiquent,  rien  ne  dit  que  longtemps 
encore,  à  travers  les  immensités,  les  vaisseaux  des 
neutres  ne  seront  pas  exposés  à  sauter  sous  le  choc  de 
torpilles  errantes  ou  ayant  cassé  leurs  chaînes. 

Il  eût  été  fort  simple  de  proscrire  ces  engins  plus 
redoutables,  on  le  voit,  que  les  balles  de  petit  calibre 
interdites  par  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  de 
1868.  La  Conférence  de  1907  a  pris  un  moyen  terme  : 
elle  a  prohibé  les  mines  non  amarrées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  de  nature  à  devenir  inoffensives  une  heure 
au  plus  après  qu'on  aura  perdu  leurs  traces,  et  les 
mines  de  contact  amarrées  qui  ne  deviendraient  pas 
inoffensives  après  avoir  perdu  leurs  amarres.  Elle  dé- 
fend également  d'employer  des  torpilles  qui  ne  devien- 
draient pas  inoffensives  après  avoir  manqué  leur  but. 
Il  est  permis  de  se  demander  si,  en  Tétat  actuel  de  la 
science,  de  pareilles  conditions  sont  réalisables. 

La  convention  prend  ensuite  beaucoup  de  précau- 
tions pour  éviter  les  accidents  ;  elle  stipule  que  les 
mines  devront  être  surveillées,  indiquées  par  des  avis 
et  de  nature  à  devenir  inoffensives  après  un  temps  li- 
mité, sans  pouvoir  aboutir  à  Tinterdiction  de  la  navi- 
gation de  commerce.  A  la  fln  de  la  guerre,  on  doit  faire 
toutes  les  diligences  possibles  pour  enlever  les  mines 
qui  auraient  été  placées  au  cours  des  hostilités. 

Les  puissances  neutres  devront,  si  elles  placent  des 
mines  de  contact  le  long  de  leurs  côtes,  prendre  les 
mêmes  précautions  que  les  belligérants,  et  faire  aussi 
connaître,  par  un  avis  préalable,  les  régions  de  mouil- 
lage de  ces  mines. 

Les  puissances  qui  ne  disposent  pas  encore  des  mi- 
nes perfectionnées  prévues  dans  la  convention,  doivent- 
s'engager  à  transformer  le  plus  tôt  possible  leur  maté- 
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riel  de  mines  dans  le  sens  des  prescriptions  susmen- 
tionnées (1). 

§  IX.  —  Conventix)n  concernant  le  bombardement 
par  des  forces  navales,  en  temps  de  guerre. 

Cette  question  avait  été  agitée  à  la  Conférence  de 
La  Haye  de  1899;  mais,  comme  on  n'avait  pu  s'entendre, 
on  avait  dû  se  borner  à  émettre  le  vœu  de  la  voir  re- 
prise à  une  prochaine  Conférence. 

L'article  1*'  de  la  convention  de  1907  interdit  de  bom- 
barder par  des  forces  navales  les  ports,  villes,  villages, 
habitations,  bâtiments  non  défendus.  Toutefois  l'arti- 
cle 2  ajoute,  avec  raison,  que  les  ouvrages  militaires, 
établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d'armes  ou 
de  matériel  de  guerre,  ateliers  et  installations  mili- 
taires ou  navales  ne  sont  pas  compris  dans  Tinterdic- 
-tion  de  l'article  1*'  et  pourront  être  l'objet  des  mesures 
jugées  nécessaires,  notamment  du  bombardement,  le- 
quel ne  donnera  lieu  ^  aucune  indemnité.  Mais  le  com- 
mandant des  forces  navales  devra  assigner  un  délai 
aux  autorités  locales  pour  procéder  elles-mêmes,  si 
elles  le  préfèrent,  à  la  destruction,  à  moins  que  les 
nécessités  militaires  ne  le  rendent  impossible. 

Suivant  l'article  3  il  peut  être,  après  une  notifica- 
tion expresse,  procédé  au  bombardement  des  ports, 
villes,  habitations  et  bâtiments  non  défendus,  lorsque  les 
autorités  locales,  préalablement  sommées,  se  refusent 
à  fournir  les  réquisitions  de  vivres  et  d'approvisicnne- 
ments  nécessaires  aux  besoins  de  la  force  navale  qui 
les  requiert.  Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec 
les  ressources  de  la  localité,  réclamées  avec  l'autori- 
sation du  commandant  de  la  force  navale,  payées  au- 


/ 


(4)  Conl.,  sur  ces  points  de  détail,  Lémonon,  loc,  àf,,  pages 
472etsuiy. 
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tant  que  possible  au  comptant  et  constatées  par  des 
reçus.  Mais  Farticle  4  interdit  le  bombardement  à. 
raison  du  non-paiement  des  contributions  en  argent. 

L'article  5  prescrit,  dans  le  bombardement  par  des 
forces  navales,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  épargner  autant  que  possible  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences,  à  la  bien- 
faisance, les  monuments  historiques,  hôpitaux,  lieux 
de  rassemblement  des  blessés,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
en  môme  temps  employés  à  des  usages  militaires.  Ces 
bâtiments,  monuments  et  édifices  seront  désignés  paf 
des  signes  visibles  consistant  en  grands  panneaux  rec- 
tangulaires rigides,  partagés,  suivant  une  des  diago- 
nales, en  deux  triangles  de  couleur  noire  en  haut  et 
blanche  en  bas. 

Autant  que  possible,  suivant  Tarticle  6,  le  comman- 
dant de  la  force  navale  assaillante  doit  avertir  les  au- 
torités avant  le  bombardement.  L'article  7  déclare  in- 
terdit le  pillage  d'une  ville  ou  localité,  même  prise 
d'assaut. 

La  convention  qu<î  nous  venons  d'exposer,  a  heureu- 
sement étendu  à  la  guerre  maritime  la  plupart  des  dis- 
positions protectrices  qui  figurent  déjà  dans  le  règle- 
ment concernant  la  guerre  terrestre. 

§  X.  —  Convention  pour  Vadaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  Convention  de  Genève, 

La  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  revisée 
par  une  autre  en  date  du  6  juillet  1906,  règle  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  service  hospitalier,  c'est-à-dire 
la  condition  des  blessés,  médecins,  infirmiers,  hôpi- 
taux, ambulances.  Cette  convention,  qui  ne  visait  que  la 
guerre  terrestre,  avait  été  étendue  à  la  marine  par  la 
convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899.  Et,  celle-ci, 
quoique  corrigée  sur  certains  points  par  la  convention 
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nouvelle  de  1907,  a  été  maintenue  dans  ses  grandes 
lignes,  dont  voici  T indication.  Les  b&timents  employés 
à  un  service  hospitalier  sont  les  bâtiments-hôpitaux  mi- 
litaires, les  b&timents  hospitaliers  des  belligérants  au- 
tres que  les  bâtiments  d'Etat,  les  bâtiments  hospitaliers 
neutres  et  les  bâtiments  de  commerce  neutres. 

Les  uns  et  les  autres  sont  inviolables  à  de  certaines 
conditions  fixées  par  la  convention,  notamment  pour 
les  trois  premières  catégories,  s'ils  sont  munis  d'upe 
commission  officielle,  si  leur  nom  a  été  notifié  aux  inté- 
ressés, s'ils  ont  un  signe  visible  et  apparent  consis- 
tant dans  une  peinture  spéciale,  avec  le  drapeau  de 
Genève  assisté  du  pavillon  du  belligérant.  Quant  aux 
bâtiments  de  commerce  neutres,  ils  sont  également 
inviolables  s'ils  répondent  à  l'appel  charitable  des 
belligérants  ou  recueillent  spontanément  des  blessés, 
malades  ou  naufragés. 

Le  personnel  charitable  affecté  au  service  sanitaire 
maritime  jouit  de  l'inviolabilité  et  ne  peut  être  fait  pri- 
sonnier de  guerre  ;  d'autre  part,  tous  malades  et 
blessés  seront,  sans  distinction  de  nationalité,  respec- 
tés et  soignés  par  les  capteurs. 

Le  capteur  est  libre  de  garder  les  prisonniers  soit 
malades,  soit  valides,  ou  de  les  rendre  à  l'adversaire  ; 
daïis  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Des  précautions  sont  prises  pour  établir,  après  cha- 
que guerre,  la  recherche  des  malades,  naufragés  et 
blessés,  comme  aussi  pour  les  protéger  contre  le  pillage 
et  tout  mauvais  traitement.  Les  marques  et  pièces  mili- 
taires d'identité  trouvées  sur  les  morts,  ainsi  que  l'état 
nominatif  des  blessés  et  malades,  seront  transmis  aux 
autorités  des  pays  intéressés  pour  faciliter  les  recher- 
ches. Il  en  sera  de  même  de  tous  objets  servant  à 
l'usage  personnel  de  ces  malades,  prisonniers  ou  blés- 
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ses.  Ainsi,  on  reconstituera  l'état  civil  des  morts  et  on 
sera  édifié  sur  le  sort  et  la  condition  des  survivants. 

Les  puissances  signataires  s'engagent  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  soit  pour  porter  la  convention  à 
la  connaissance  de  leurs  troupes  de  mer  et  des  popu- 
lations ;  soit  pour  réprimer,  en  cas  de  guerre  maritime, 
le  pillage  et  les  mauvais  traitements  vis-à-vis  des  ma- 
rins prisonniers,  blessés  ou  malades,  ainsi  que  Tabus 
des  signes  distinctifs  qui  protègent  les  bâtiments  hos- 
pitaliers. 

§  XI  —  Convention  relative  à  certaines  restrictions 
apportées  à  Vexercice  du  droit  de  capture  dans  la 
guerre  maritime. 

Cette  convention  décrète,  dans  l'intérêt  à  la  fois  des . 
belligérants  et  àes  neutres,  l'inviolabilité  de  la  corres- 
pondance postale  des  neutres  et  des  belligérants,  offi- 
cielle ou  privée,  trouvée  en  mer  sur  un  navire  neutre 
ou  ennemi,  sous  certaines  réserves  résultant  du  droit 
commun  de  la  guerre.  La  grande  importance  de  la 
régularité  du  service  postal,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts privés,  justifie  amplement  la  mesure  prise. 

Egalement  la  convention  soustrait  au  droit  de  cap- 
ture les  bateaux  affectés  à  la  pêche  côtière  ou  à  des 
services  de  pet'te  navigation  locale,  ainsi  que  leurs 
engins,  agrès  et  chargements,  pourvu  qu'ils  s'abstien- 
nent des  hostilités.  Sont  encore  garantis  contre  la 
capture  les  navires  chargés  de  missions  religieuses, 
scientifiques  ou  philanthropiques.  Ainsi  seront  garantis 
nos  navires-hôpitaux  de  Terre-Neuve  et  d'Islande,  de 
même  que  les  navires  similaires  anglais  et  hollandais 
opérant  dans  la  mer  du  Nord  (1). 

La  convention  dispose  aussi  que  lorsqu'un  navire  de 


(1)  Fromageot,  /oc.  cit.,  page  165.  C.  p.  r.  Lémonon,  loc.  cit.^ 
pages  70â  et  suiv. 
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commerce  est  capturé  par  un  belligérant,  les  hommes 
de  l'équipage,  nationaux  d'un  Etat  neutre,  ne  sont  pas 
faits  prisonniers  de  guerre.  Il  en  est  de  même  du  capi- 
taine et  des  officiers  nationaux  d'un  Etat  neutre,  s'ils 
promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur 
un  navire  ennemi  durant  la  guerre. 

Quant  à  l'équipage  appartenant  à  la  nationalité  du 
navire  de  commerce  ennemi  et  à  ses  officiers,  ils  ne 
sont  pas  non  plus  faits  prisonniers  de  guerre  s'ils 
s'engagent,  par  écrit,  à  n'avoir,  durant  le  reste  de  la 
guerre,  aucun  rapport  avec  les  hostilités.  Contraire- 
ment aux  pratiques  anciennes,  la  convention  assure 
ainsi  une  condition  équitable  à  des  non-combattants 
dignes  d'intérêt  et  auxquels  la  guerre,  rapport  d'Etat 
à  Etat,  ne  doit  logiquement  causer  aucun  dommage. 

§  XII.  —  Convention  relative  à  V  établis  sèment  d'une  Ccmr 

internationale  des  prises. 

Quand  un  navire  est,  en  mer,  l'objet  d'une  confisca- 
tion, par  exemple  parce  qu'il  appartient  au  commerce 
d'un  belligérant  ou  que,  s'agissant  d'un  neutre,  il  porte 
de  la  contrebande  de  guerre,  la  pratique  actuelle  de? 
nations  admet  que  la  validité  de  la  prise  est  soumise  à 
des  tribunaux  appartenant  à  la  nationalité  du  capteur. 
Ainsi  ce  dernier  est  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa 
cause  ;  il  statue  sur  un  point  qui  intéresse  au  plus 
haut  degré  une  autre  puissance.  Or,  puisqu'il  y  a  là 
une  question  relative  aux  intérêts  de  deux  peuples,  le 
bon  sens  et  la  logique  demanderaient  qu'elle  fût  tran- 
chée par  un  tribunal  international  comprenant  des  juges 
nationaux  de  tous  les  intéressés.  Il  en  est  ainsi  toutes 
les  fois  que  surgit  une  question  quelconque  concernant 
deux  peuples  ;  et  il  est  singulier  que  la  règle  soit  diffé- 
rente à  propos  des  prises. 

Aussi,  rinstilut  de  droit  international,  à  la  session 
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de  Zurich,  en  1877,  s'était-il  rallié  à  Topinion  de 
Bluïitschli,  le  célètire  professeur  de  TUniversité  de 
Heidelberg,  pour  qui  l'étal  de  choses  actuel  était  vi- 
cieux et  devait  être  modifié.  Un  projet,  présenté  sur  ce 
point,  organisait  le  tribunal  des  prises  comme  interna- 
tional, en  première  instance,  et  en  appel.  Il  donna  lieu 
à  des  discussions  nombreuses  ;  on  combattait  la  propo- 
sition comme  contraire  à  la  souveraineté  des  Etats, 
oubliant  que  la  souveraineté  de  chacun  d'eux  doit  tenir 
compte  de  celle  des  autres. 

Finalement,  craignant  de  trop  innover,  Tlnstitut,  à  la 
session  de  Heidelberg,  en  1887,  a  adopté  un  projet  de 
règlement  international  des  prises  maritimes,  dont  les 
paragraphes  100  et  suivants  organisent  comme  inter- 
nationale seulement  la  juridiction  d'appel.  Au  début 
de  chaque  guerre,  chacune  des  parties  belligérantes 
constituerait  cette  juridiction,  comprenant  cinq  mem- 
bres; TEtat  belligérant  désignerait  le  président  et  un 
des  membres,  en  invitant  trois  Etats  neutres  à  choisir 
chacun  un  des  trois  autres  membres. 

La  convention  de  La  Haye  décide,  dans  son  arti- 
cle 2,  qu'en  première  instance  la  juridiction  des  prises 
est  exercée  par  les  tribunaux  des  prises  du  belligérant 
capteur.  Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  pronon- 
cées en  séance  publique,  notifiées  d'office  aux  parties 
neutres  ou  ennemies.  Elles  peuvent,  suivant  Tarticle  3, 
être  !  objet  d'un  recours  devant  la  Cour  internationale 
des  prises,  de  la  part  soit  des  puissances  et  des  parti- 
culiers neutres,  soit  des  puissances  et  des  particuliers 
ennemis,  lorsque  les  propriétés  ennemies  ont  été  sai- 
sies en  lieux  neutres  ou  en  violation  des  conventions 
en  vigueur  rntre  les  belligérants,  ou  de  dispositions 
légales  édictées  par  le  capteur.  Et  le  recours  peut 
être  basé  sur  une  erreur  de  fait  ou  une  erreur  de 
droit. 

Le  droit  de  juridiction  des  tribunaux  nationaux  ne 
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peul,  d'après  l'arficle  6,  être  exercé  à  plus  de  deux 
degrés.  Faute  par  la  juridiction  nationale  d'avoir  rendu 
une  sentence  définitive  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour  internationale 
peut  être  directement  saisie. 

La  Cour  internationale  sMnspire  des  conventions  en 
vigueur  entre  les  parties  en  cause  et,  à  défaut  des  rè- 
gles du  droit  international,  des  principes  généraux  du 
droit  et  de  Téquité  (i). 

D'après  les  articles  10  et  suivants,  la  Cour  des  prises 
se  compose  de  juges  titulaires  et  juges  suppléants  nom- 
més par  les  puissances  contractantes,  devant  être  tous 
des  juristes  d'une  compétence  reconnue  dans  les  ques- 
tions de  droft  international  maritime,  et  jouir  de  la  plus 
haute  autorité  morale.  Ils  sont  nommés  pour  une  duréu 
de  six  ans,  à  compter  du  moment  où  notification  de  leur 
nomination  arrive  à  La  Haye  ;  et  leuir  mandat  est  renou- 
velable. Ils  sont  égaux  entre  eux  et  prennent  rang  à 
partir  de  la  date  de  la  notification  de  la  nomination. 
S'ils  siègent  à  tour  de  rôle,  leur  rang  s'établit  par  la 
date  de  leur  entrée  en  fonctions.  Si  la  date  est  la  même, 
.la  préséance  appartient  au  plus  âgé.  Les  juges  sup- 
pléants sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assi- 
milés aux  juges  titulaires;  toutefois,  ils  prennent  rang 
après  ces  derniers.  La  Cour  fonctionne  au  nombre  de 
»  quinze  juges;  mais  neuf  constituent  le  quorum  néces- 
saire. Le  juge  absent  ou  empêché  est  remplacé  par  le 
suppléant.  La  Cour  élit  son  président  et  son  vice-pré- 
sident. 

Sur  les  quinze  juges  prévus  pour  le  jugement,  huit 
appartiennent,  à  raison  de  un  par  chaque  Etat,  à  l'Alle- 
magne, aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  à  TAu- 

(1)  Ce  renvoi  aux  principes  généraux  du  droit  et  à  Téquité 
montre  bien  la  haute  mission  déférée  à  la  Cour  et  le  réle  élevé 
que  pourra  jouer  sa  jurisprudence  prétorienne  dans  la  commu- 
nauté des  Etats.  Consulter  Fromageot,  loc.y  cil,  page  161. 
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triche-Hongrie,  à  la  France,  à  la  Grande-Bretagne,  à 
ritalie,  au  Japon  et  à  la  Bussie.  Les  sept  autres  sont 
pris  dans  les  autres  pays  représentés  à  la  Conférence, 
suivant'  un  roulement  annuel  établi  dans  une  annexe  à 
la  convention. 

Il  est  singulier,  s'agissant  de  questions  maritimes,  de 
voir  figurer,  parmi  les  nations  représentées,  l' Autriche- 
Hongrie,  alors  qu'on  n'y  trouve  pas  l'Espagne  qui 
forme  une  péninsule.  Evidemment  ici  les  représentants 
ont  trop  cédé  à  l'idée  de  comparaison  entre  puissance 
de  première  grandeur  et  puissance  de  second  ordre, 
pour  accepter  l'une  et  éliminer  l'autre.  Il  eût  été  cho- 
quant, d'autre  part,  que,  dans  les  affaires  l'intéressant, 
un«  puissance  belligérante  pût  ne  pas  avoir  d'arbitre 
de  son  choix.  Aussi  a-t-on  corrigé  cette  mesure,  par 
trop  excessive,  en  autorisant  la  puissance  intéressée  à 
demander  que  le  juge  nommé  par  elle  prenne  part  au 
jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  flé  la  guerre. 
Et  le  sort  désigne  alors  le  juge  qui  devra  céder  sa 
place  au  juge  du  belligérant. 

Les  juges  touchent  des  indemnités  de  voyage  et  de 
séjour  à  La  Haye  qui  est  le  lieu  du  siège  de  la  Cour. 
Celte  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  ou  des  langues 
à  employer  devant  elle. 

Les  intéressés  peuvent  nommer  des  officiers  de  ma- 
rine siégeant  avec  voix  consultative,  des  agents  spé-* 
ciaux,  des  conseils  et  des  avocats. 

Les  articles  28  et  suivants  règlent  ensuite  minutieu- 
sement les  détails  de  la  procédure  à  suivre  devant  la 
Cour,  procédure  qui  comprend  une  instruction  écrite 
et  des  débats  oraux.  Les  délibérations  ont  lieu  à  huis 
clos  et  restent  secrètes  ;  l'arrêt  motivé  est  prononcé 
en  séance  publique,  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier, et  notifié  aux  parties  (1). 

(1)  Voir,  sur  ces  détails,  Lémonon,  loc.  cit.,  pages  230  et  suiv. 
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§  XIII.  —  Convention  contemant  les  droits  et  devoirs 
'  des  puissances  neutres,  en  cas  de  guerre  maritime. 

La  première  Conférence  de  La  Haye  de  1899  avait 
systématiquement  écarté  de  ses  travaux  les  points  re- 
latifs à  la  guerre  sur  mer.  D^aulre  part,  elle  avait 
laissé  de  côté  tout  ce  qui  touche  à  la  neutralité  soit 
terrestre,  soit  maritime.  Dans  ces  conditions  elle  avait 
naturellement  gardé  le  silence  à  propos  des  droits  et 
des  devoirs  des  neutres  sur  mer. 

Et  pourtant  il  est  peu  de  matières  qui  soient  aussi 
pratiques  et  qui  donnent  lieu  à  plus  de  difficultés  en 
l'absence  de  toute  doctrine  internationale.  Ces  diffl- 
cultes  se  sont  produites  de  tout  temps  ;  elles  faillirent, 
lors  de  la  guerre  de  Sécession  des  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique  du  Nord,  amener  un  conflit  entre  ces  derniers 
et  l'Angleterre,  conflit  qui  fut  apaisé  par  l'arbitrage  de 
Genève,  du  14  septembre  1871,  Elles  se  sont  repro- 
duites dans  les  guerres  hispano-américaine  et  anglo- 
transAaalienne  ;  et,  lors  de  la  première,  on  avait  mis  en 
^vant  l'idée  de  |a  réunion  d'une  Conférence  internatio- 
nale, appelée  à  déterminer  exactement  les  droits  et 
devoirs  des  neutres  dans  les  guerres  maritimes.  Enfin, 
comrne  il  fallait  s'y  attendre,  les  difficultés  ont  repris 
lors  de  la  guerre  russo-japonaise.  Le  Japon  s'est  plaint, 
à  diverses  reprises,  de  la  conduite  de  certaines  puis- 
sances neutres,  et  notamment  de  la  France.  Il  impor- 
tait donc  de  fixer  la  çputume  internationale  et  de  lui 
donner  un  guide  sûr  pour  éviter,  autant  que  possible, 
des  querelles  nouvelles. 

La  convention  de  1907  décide,  dans  son  article  1*', 
que  les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits 
souverains  des  puissances  neutres  et  de  s'abstenir, 
dans  le  territoire  et  les  eaux  neutres,  de  tous  actes 
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constitiiant,  dt  la  part  des  puissances  qui  les  tolére- 
raient, un  manquement  à  leur  neutralité. 

Suivant  larticle  2,  lous  actes  d'hostilité,  y  compris 
la  captune  et  l'exercice  du  droit  de  visite,  commis  par 
les  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales d'une  puissance  neutre,  constituent  une  vio- 
lation de  la  neutralité  et  sont  strictement  interdits. 

Les  articles  5  et  suivants  défendent  aux  belligérants 
de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la  base  d'opéra- 
tions navales  contre  leurs  adversaires.  Ils  ne  peuvent 
y  installer  des  stations  radio-télégraphiques  ou  tout 
autre  appareil  destiné  à  servir  de  moyen  de  communi- 
cation avec  des  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur 
mer.  Ils  n'ont  pas  davantage  le  droit  d'y  laisser  s^îfec- 
tuer  l'armement  ou  l'équipement  de  tout  navire  devant 
croiser  ou  concourir  à  des  opérations  hostiles  contre 
une  puissance  amie,  ni  d'autoriser  la  sortie  des  navires 
allant  se  livrer  à  de  pareilles  opérations.  Le  neutre, 
quand  il  soupçonne  une  opération  de  ce  genre,  doit, 
exercer  une  incessante  surveillance  pour  éviter  que  ses 
eaux  ne  deviennent  le  théâtre  d'actes  contraires  à  la 
neutralité. 

Par  IjBs  articles  que  nous  venons  d'indiquer,  la  con- 
vention de  1907  a  fait  passer  dans  ses  dispositions 
1  esprit  de  textes  antérieurs  célèbres,  dans  les  fastes 
juridiques,  sous  îe  nom  de  règles  de  Washington  et  con- 
tenues dans  le  Traité  de  Washington,  du  8  mai  1871, 
qui  organisa  l'arbitrage  de  l'Alabama.  Durant  la  guerre 
de  Sécession  qui  éclata,  en  1861,  entre  le  Nord  et  le 
Sud  de  l'Union  américaine,  le  gouvernement  anglais 
laissa  des  corsaires  de  la  marine  du  Sud  s'équiper,  se 
ravitailler  et  trouver  asile  dans  ses  ports,  ce  qui  causa 
des  dommages  considérables  à  la  marine  du  Nord.  Pour 
évaluer  ces  domm.ages,  à  la  charge  de  la  Grande-Bre- 
tagne, intervint  le  célèbre  arbitrage  de  Genève,  du 
17  septembre  1871,  dans  lequel  les  arbitres  eurent  à 
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s'inspirer  des  règles  de  neutralité  formulées  par  le 
traité  précité  de  Washington  et  adoptées  par  les  arti- 
cles 5  et  suivants  de  la  convention  de  1907  (1). 

D'après  les  articles  10  et  suivants,  une  puissance 
neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  passer  dans 
ses  eaux  territoriales  avec  leurs  prises;  mais,  en  prin- 
cipe, à  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  légis- 
lation de  la  puissance  neutre,  la  durée  du  séjour  ne 
doit  pas  excéder  vingt-quatre  heures.  Le  séjour  ne  peut 
se  prolonger  qu'à  raison  d'avaries  ou  de  l'état  de  la 
mer.  D'autre  part,  à  défaut  d'autres  dispositions  de  la 
législation  locale,  le  nombre  des  vaisseaux  belli|:érants 
se  trouvant  dans  les  eaux  territoriales  ne  saurait  excé- 
der trois. 

Ces  divers  points  avaient  occasionné  de  graves  diffi- 
cultés lors  de  la  guerre  russo-japonaise.  Le  gouverne- 
ment japonais  se  plaignit,  à  plusieurs  reprises,  de  ce 
que  des  provisions  de  charbon  avaient  été  livrées  à  la 
flotte  russe  en  des  lieux  divers,  à  Cherbourg,  Dakar, 
Alger  et  Djibouti.  Il  prélendit,  en  outi^,  que  les  esca- 
dres russes  avaient  séjourné  pendant  une  durée  exces- 
sive dans  les  eaux  françaises  soit  à  Nossi-Bé,  soit  à 
Madagascar,  et  dans  l'Indo-Chine,  principalement  aux 
baies  de  Kam-Uanh  et  de  Hon-Kohe. 

Certains  Etals,  notamment  la  Grande-Bretagne,  Tltâ- 
lie.et  l'Espagne,  pour  éviter  toute  contestation  sur  la 
durée  du  séjour,  limitent  celte  durée  à  vingt-quatre 
heures.  Mais  cette  limitation  ne  figure  pas  dans  les 
usages  de  la  France  et  de  la  plupart  des  autres  Etats  ; 
aussi  le  gouvernement  français  répondait-il  avec  rai- 
son, qu'il  n'avait  violé  aucune  règle  de  neutralité,  puis- 
qu'il avait  fait  cesser  le  séjour  dès  qu'il  lui  avait  paru 


(1)  Consulter  notre  Traité  {précité)  de  l*arbUrage  international, 
§§  6i  et  suîv. 


592  RKVUE  DU  SKRVICB  DE  L'INTENDANCE. 

d'une  <Jurée  raisonnable,     ce    qui    était    question  de 
fait(l). 

Aujourd'hui,  la  limite  des  vingt-quatre  heures  est  con- 
sacrée, en  principe,  par  la  convention  de  1907,  sauf 
disposition  contraire  des  lois  internes;  et  il  est  probable 
qu'elle  sera  admise  par  le  droit  commun  des  Etals  ma- 
ritimes. 

La  convention  prend  ensuite  une  série  de  mesures 
de  détail  sur  des  points  divers.  Elle  exige  que  les  na- 
vires des  belligérants  se  rencontrant  dans  un  port  neu- 
tre ne  partent  qu'à  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures, 
pour  éviter  les  conflits  à  proximité  du  port.  Elle  auto- 
rise le  ravitaillement  des  belligérants  et  la  réparation 
des  avaries  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité 
de  la  navigation  ;  le  navire  ne  peut  prendre  que  l'ap- 
provisionnement du  temps  de  paix  et  le  combustible 
nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  proche.  Une 
prise  R*est  amenée  en  port  neutre  que  pour  innaviga- 
bilité de  la  mer  et  doit  en  sortir  aussitôt  que  la  cause 
qui  avait  justifié  son  entrée  a  cessé.  Mais  elle  peut  y 
être  laissée  scus  séquestre  jusqu'à  la  décision  de  la 
juridiction  des  prises. 

Si  les  navires  belligérants  s'obstinent  à  rester  en 
port  neutre,  malgré  Tinjonction  de  le  quitter  dans  les 
<ïélais  et  conditions  ci-dessus  indiqués,  le  neutre  est 
aiitorîpé  à  user  des  mesures  nécessaires  pour  les  em- 
pêcher de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Les  officiers  et  Téquipage  sont,  en  ce  cas,  également 
retenus. 


(1)  Conférer  sur  ce  point  notre  article  :  a  Des  règles  françaises 
de  neutralité  à  propos  de  la  guerre  russo-japonaise  »,  dans  le 
jQurnal  àe  droit  international  prioé,  1905,  pages  592  et  suiv. 
Conf.  Lémonon,  loc.  cit.,  pages  535  cl  suiv. 
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§  XIV.  —  Déclaration  relative  à  Vinterdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  explosifs  du  haut  de  ballons. 

La  Conférence  de  1907  n'a  fait  que  remettre  ici  en 
vigueur  une  déclaralian  votée  à  La  Haye  en  1&99,  dé- 
claration  qui,  limilée,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  à  une 
durée  d'application  de  cinq  années,  devait  prendre  fin. 
le  26  juillet  1904,  faute  d'avoir  été  renouvelée.  Voici 
ce  que  nous  disions,  à  ce  sujet,  dans  notre  ouvrage 
précité  de  la  Conférence  de  la  Paix,  au  paragraphe  37  : 

«  La  liberté  de  l'air  est,  comme  celle  de  la  pleine 
mer,  limitée  par  la  nécessité  de  ne  pas  accomplir  des 
actes  contraires  à  l'ordre  public  international.  Et, 
comme  on  interdit  sur  mer  la  piraterie  et  la  traite,  de 
même  on  pourra  défendre  d'employer  les  ballons  pour 
des  actes  qui  sont  en  hostilité  absolue  avec  les  droits 
de  l'humanité.  Or,  on  voit  facilement  quels  terribles 
ravages  pourraient  être  faits  dans  les  rangs  d'une  ar- 
mée par  une  flotte  d'aérostats  déversant  sur  elle  des 
projacliles  et  des  explosifs  qu'elle  ne  saurait  éviter  et 
contre  lesquels  elle  serait  incapable  de  se  défendre.  Il 
ne  paraît  pas,  au  surplus,  qu'on  ait  sérieusement  songé 
à  ce.  précédé  spécial  de  guerre  depuis  1812  où  lea 
Russes,  sans  succès  du  reste,  essayèrent  de  lancer,  du 
haut  de  ballons  des  projectiles  incendiaires  sur  les 
troupes  françaises.  >: 

Et  nous  ajoutions  au  paragraphe  84  de  notre  traité 
précité  des  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  : 

«  Le  jour  où  sera  résolue  la  question  des  ballons 
dirigeables,  la  prohibition  de  la  Déclaration  de  La  Haye 
constituera  peut-être  un  bienfait  inappréciable.  »  «  En 
somme,  la  Déclaration  a  «on  vue  de  faire  jouer  aux  bal- 
lons, à  l'avenir,  un  simple  rôle  d'instruments  d'obser- 
vation ou  de  correspondance  et  de  les  bannir  comme 
engins  prohibés  d'hostilité  dans  la  guerre  future...  » 
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La  Déclaration  de  1907  stipule,  en  conformité  des 
dispositions  qui  précèdent,  que  «  les  puissances  con- 
tractantes consentent,  pour  une  période  allant  jusqu'à 
la  fin  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  à  Tinter- 
diclion  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du 
haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues 
nouveaux  ». 

CONCLUSION 

Telles  sont  les  dispositions  principales  des  divers 
actes  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  qui  portent 
tous  la  dale  du  18  octobre  1907.  Si  on  envisage  leurs 
résultats  dans  les  grandes  «lignes,   ces  actes  ne  sau- 
raient être,  croyons-nous,  comparés  à  ceux  volés  à  la 
première  Conférence,  en  1899.  Celle-ci,  en  effet,  avait 
ïégiféré  sur  Tensemble  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre,   alors   que   rien  n'existait  à  cet  égard  avant 
elle.  Elle  avait  donc  créé  de  toutes  pièces  des  prin- 
cipes directeurs,  en  s'inspirant  soit  de  la  coutume,  soit 
des  conventions  internationales  préexistantes.  Comme 
le  disait,  à  juste  titre,  M.  Bourgeois,  premier  délégué 
français  à  La  Haye,  en  1899,  dans  la  préface  écrite 
pour  notre  ouvrage   précité  de  la  Conférence  de  la 
Paiœ,  à  la  page  VI  :  «  On  regrettait  avec  raison  que 
te  droit  des  gens  n'eût  encore  été  codifié  en  aucune  de 
ses  parties  essentielles.  On  déplorait  que  le  profes- 
seur   dans  sa  chaire,  le  diplomate  dans  les  congrès, 
l'arbitre  dans  son  tribunal,  n'eussent  aucun  guide  sûr 
et  fussent,  en  quelque  sorte,  livrés  aux  seules  inspira- 
tions de  leur  conscience,  alors  que  la  gravité  des  pro- 
blèmes s'agitant  entre  les  nations  réclamait  des  règles 
fixes  et  précises.  Désormais  ces  regrets  et  ces  criti- 
ques ne  pourront  se  produire  que  plus  rarement;  sur 
des  points  importants  du  droit  des  gens,  la  codification 
est  faite...  » 
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La  seconde  Conférence  de  La  Haye  n'a  point  eu  le 
caractère  ample  et  généralisaleur  de  la  première  ;  elle 
a  été  plutôt  une  Conférence  de  détail.  Mais,  dans  le 
détail,  elle  a  accompli  une  œuvre  vraiment  féconde 
puisqu'elle  n'a  pas  porté  moins  de  quatorze  décisions, 
dont  certaines  méritent  une  approbation  complète,  no- 
tamment celle  concernant  la  nouvelle  Cour  internatio- 
nale des  prises  maritimes.  Et  pourtant  cette  création 
si  utile  semble  avoir  contre  elle  deux  des  plus  impor- 
tantes puissances  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  et 
•  l'Allemagne,  qui  paraissent  décidées  à  refuser  leur 
assenlimenJ  tant  que  n'existera  point  un  Code  des  prises 
maritimes  devant  inspirer  la  jurisprudence  de  la  Cour, 

Et  ce  Code,  tant  s'en  faut,  n'est  point  encore  prêt  à 
voir  le  jour.  En  dépit  des  motions  dont  elle  était  saisie, 
la  Conférence  s'est  refusée,  par  exemple,  à  légiférer  au 
sujet  de  la  question  si  délicate  de  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  en  mer.  Il  n'y  a  pas  été  non  plus 
question  des  problèmes  fondamentaux  de  la  contre- 
bande de  guerre  et  du  blocus,  si  •vivement  discutés.  Par 
ces  omissions  regrettables  —  et  nous  ne  citons  que  les 
principales  —  les  décisions  portées  en  1907  relative- 
ment à  la  belligérance  et  à  la  neutralité  maritime,  si 
utiles  soient-elles,  n'offrent  plus  guère  qu'une  impor- 
tance secondaire.  Ajoutons  que,  même  sur  les  points 
par  elle  abordés,  la  Conférence  a  manciué  souvent  de 
l'énergie  nécessaire. 

.  Ainsi,  relativement  aux  mines  sous-marines  qui 
offrent  tant  de  dangers  pour  le  commerce  neutre,  la 
commission  avait  proposé  d'apporter  aux  droits  des 
belligérants  quelques  timides  restrictions  qui  furent 
écartées,  sur  la  demande  formelle  de  l'Allemagne  exi- 
geant, à  peu  près  sans  réserve  aucune,  la  dispersion 
sur  les  Océans  de  ces  sinistres  engins  de  mort. 

Mieux  inspirée  a  été  la  Conférence  relativement  à  la 
fixation  des  droits  et  devoirs  des  neutres,  bien  que  \h 
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encore  elle  se  soLt  parfois  montrée  hésitante  et  incer- 
taine, notamment  au  sujet  de  la  durée  du  séjour  en 
port  neutre,  pour  laquelle  la  loi  des  vingt-quatre  heures 
aurait  dû  éive,  semble4-il,  imposée.  On  ne  peut  que 
louer,  d'autre  pari,  des  conventions  comme  celle  rela- 
tive 0.  la  déolaration  de  guerre,  tout  en  regrettant  qwe 
la  queslicn  du  délai  devant  s'écouler  entre  la  déclara- 
tion et  louverlure  des  hostilités  ait  été  passée  soiià 
silence.  L'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  convention  de  Genève  est  digne  d'éloges  sans 
réserve  aucune.  Enfin,  en  ce  qui  regarde  l'arbitrage  — 
si  nous  écartons  le  projet  de  permanence  de  la  Cour 
arbitrale  pour  les  motifs  indiqués  plus  haut  —  les  modi- 
fications apportées  à  Tœ^ivre  de  1899  sont  excellentes. 
Ainsi,  à  la  suite  de  la  Conférence  de  1899,  qui  avait 
été  surtout  une  réunion  de  principe  et  d'organisation 
générale,  celle  de  1907  est  entrée  dans  la  voie  des 
applications  pratiques  et  se  présente,  dès  lors,  comme 
le  premier  chaînon  d'une  série  de  Congrès  interna- 
tionaux doù  sortira,*  avec  le  temps,  la  codification 
intégrale  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Voilà 
pourquoi  l'acte  général  de  la  Conférence  de  1907  re- 
commande aux  puissances  une  troisième  réunion,  qui 
aurait  lieu  à  une  date  fixée  d'un  commun  accord.  Pour 
préparer  les  travaux  de  ces  nouvelles  assises  interna- 
tionales, un  ccmité  serait  chargé,  deux  ans  avant  leur 
réunion,  de  recueillir  les  diverses  propositions  utiles, 
préalablement  étudiées  dans  les  divers  pays.  Ce  pro- 
cédé serait  on  ne  peut  plus  sage,  car  les  fluctuations 
regrettables  par  lesquelles  est  souvent  passée  la  Con- 
férence de  1907  sont  dues,  pour  beaucoup,  à  ce  fait 
qu'elle  n'avait  point  devant  elle  un  programme  suffi- 
samment mûri  et  de  nature  à  rallier,  dans  3cn  principe, 
sinon  dans  tous  ses  détails,  les  suffrages  de  la  plupart 
des  Etats  représentés. 


ÉTUDES   HISTORIQUES 


SDH  LES 


FEfiSONNELS  DE  L'ADIIlilSTRATION  IMAIBE 

Par  if.  iMMISIGMOM, 

4L<Uolnt   à   IMntendance  militaire 

Suih  (t). 


ANNEXES 


I 


«  On  a  souvent  répété  Tanecdole  du  maréchal  de 
Villars  qui,  mécontent  des  fournisseurs,  les  menaçait 
de  les  faire  pendre.  «  Monsieur  le  maréchal  »,  répondit 
Tun  d'eux,  «  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu'on  ne 
»  pend  point  un  homme  qui  peut  donner  cent  mille 
»  écus.  »  —  «  Il  avoit  mérité  d  être  pendu  cent  fois  », 
disoit  le  maréchal  ;  k  je  ne  sais  comment  cela  se  fit, 
»  mais  le  maraud  ne  fut  pas  pendu.  » 

.((  Tous  les  fournisseurs  ne  furent  pas  également 
coupables  ;  il  s'en  présenta  de  dignes  d'éloges.  J'ai 
rendu  justice  au  maréchal  de  Montesquiou  qui,  à  Ra- 
milly,  sauva  l'armée.  Peut-être  que  le  munitionnaire 
général  dont  je  vais  rappeler  la  généreuse  conduite  ne 

(1)  Voir  le  n*  167  de  la  Revue  de  Vlntendance. 
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rendit  pas  un  service  moins  important.  Lé  Ministre 
avoit  avoué  Timpossibilité  de  faire  des  approvisionne- 
ment dans  l'intérieur  de  la  France,  dont  les  malheu- 
reux habitants  se  disputoient  le  peu  de  subsistances.  Le 
munitionnaire  général  (Fargès),  sans  attendre  du  gou- 
vernement ni  argent  ni  garantie,  sans  en  demander 
même,  se  procura,  par  son  seul  crédit  chez  l'étranger, 
tous  les  grains  qui  furent  consommés  aux  armées.  Les 
'fourrages  ne  pouvoient  être  achetés  que  dans  les 
localités  et  au  comptant  ;  il  emprunta  plusieurs  mil- 
lions. En  niO,  il  avoit  amoncelé,  pour  nour*rir,  durant 
toute  la  campagne,  cent  mille  chevaux  ;  il  répéta  la 
même  opération  en  Espagne  jusqu'à  la  paix  de  1714, 
et  pour  prix  de  son  dévouement  il  termina  sa  carrière 
dans  une  détresse  affreuse,  sans  que  la  cour  parût 
conserver  aucun  souvenir  de  ses  services.  »  (X.  Audoin.) 


II 


((  Beaucoup  des  gros  traitants  firent  preuve  d'une 
honorabilité  incontestable,  et  remplirent  consciencieu- 
sement leurs  engagements  ;  quelques-uns  même  ren- 
dirent les  plus  grands  services  ;  loin  de  faire  fortune, 
beaucoup  ne  trouvèrent  que  la  ruine  dans  leurs  entre- 
prises. 

»  Jacquier,  le  plus  ancien  en  date,  entrepreneur  dans 
les  premières  campagnes  sous  Louvois,  organisateur 
des  premiers  magasins,  ne  se  retira  qu'avec  un  avoir 
des  plus  modestes.  En  revanche,  il  s'était'  acquis  une 
réputation  méritée  de  capacité  et  d'intégrité. 

»  Du  Pille,  qui  avait  servi  sous  ses  ordres,  et  qui 
entreprit  les  fournitures  dans  les  campagnes  suivantes, 
mourut  ne  laissant  que  des  dettes.  Ses  pertes  avaient 
été  telles  qu'une  vingtaine  d'années  après  sa  mcrt 
l'administration  de  la  guerre  crut  devoir  accorder  h 
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son  fils,  à  litre  de  réparation,  sur  la  recommandation 
du  maréchal  de  Noailles,  une  indemnité  de  trois  mil- 
lions de  livres. 

»  La  Compagnie  des  vivres,  adjudicataire  des  mar- 
chés de  1688  à  1697,  sous  la  direction  principale  de 
M.  Delacroix,  aurait  fait  défaut  si  on  ne  l'avait  pas 
admise  à  compter  de  clerc  à  maître.  Ce  n'est  que  grâce 
à  cette  transaction  qu'elle  put  faire  face  à  ses  obliga- 
tion? ;  mais  elle  se  relira  sans  avoir  réalisé  aucun  bé- 
néfice, bien  que  le  prix  de  la  ration,  d'abord  fixé  à 
32  deniers,  eût  été  porté  successivement  jusqu'à  72. 

»  Raffy,  qui  avait  été  un  des  agents  de  Jacquier,  et 
de  Du  Pille,  fut  directeur  d'une  des  compagnies  qui 
se  constituèrent  pour  entreprendre  la  fourniture  du 
pain  pendant  les  guerres  de  1700  à  1714  ;  il  possédait 
personnellement  une  fortune  évaluée  à  plus  de  deux 
millions  de  livres.  Quand  il  mourut,  en  1725,  il  était 
complètement  ruiné  et  ses  enfants  renoncèrent  à  sa 
succession. 

»  Après  Ramillies,  le  munilionnaire  Fargès  rendit 
d'immenses  services.  Le  Trésor  était  vide  ;  Fargès, 
sans  demander  de  gan.nties,  se  procura  à  l'étranger, 
par  son  crédit,  tous  les  vivres  nécessaires  à  l'armée. 
lEn  outre,  pour  acheter  les  fourrages  sur  place,  il  em- 
prunta plusieurs  millions  ;  il  en  fit  de  même,  en  1710, 
après  Malplaquet,  et  en  Espagne,  jusqu'en  1714  ;  mais 
il  mourut  dans  une  affreuse  détresse  et  complètement 
oublié. 

»  M.  de  Pléneuf,  munilionnaire  pour  les  campagnes 
d'Italie  (1701-1706\  était  également  à  la  tête  d'une  for- 
lune  personnelle  considérable  ;  malgré  son  aptitude 
reconnue  pour  les  affaires,  il  en  perdit  la  majeure  partie 
pendarrt  son  entreprise  qui  ne  lui  rapporta  qu'un  re- 
nom bien  justifié  d'habileté  et  de  probité. 

))  Plusieurs  autres  munilionnaires  du  même  temps, 
tels  que  MM.  Delacour,   Buisson,  Bégon  et  consorts 
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moururent  tous  ruinés.  Le  premier  était  cependant 
l'ami  et  le  protégé  du  sous-secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  Chamillari,  et  avait  fait  anlérieurement,  dans 
d'autres  affaires,  une  fortune  qui  témoignait  de  sa 
capacité. 

»  Diverses  compagnies  ne  retirèrent  même  pas  les 
intérêts  de  leurs  fonds  ;  encore,  à  la  liquidation,  ne 
furent-elle  remboursées  qu  en  effets  qu'elles  durent 
escompter  à  un  taux  usuraire  à  une  épcque  où,  avec 
les  meilleures  garanties,  on  ne  trouvait  l'argent  qu'à 
12  p.  100,  de  sorte  qu'elles  ne  rentrèrent  pas  dans  la 
moitié  de  leurs  avances. 

»  Le  fameux  Paris-Duverney,  l'un  des  quatre  frères 
Paris,  aussi  munitionnaire  en  1711-1713,  était  encore, 
en  1741,  en  procès  avec  !e  Conseil  d'Elai  pour  ses  four- 
nitures, et  il  avait  perdu  les  neuf  dixièmes  de  ses 
fonds. 

»  La  compagnie  adjudicalaire  de  l'entreprise  pour 
la  campagne.  d'Allemagne,  en  1734-1735,  était  égale- 
ment en  procès  devant  le  Conseil,  en  1741,  pour  le  même 
objet.  Sur  deux  millions  d'avances,  elle  n'avait  pu  ré- 
partir jusqu'alors  que  500.000  livres  entre  ses  bail- 
leurs de  fonds  ;  le  surplus  était  exposé  au  hasard  de 
la  décision  à  intervenir.  Nous  ignorons  quelle  elle  fut. 

»  On  no  cite  guère,  de  tous  les  munitionnaires  du 
commencement  du  xviir  siècle,  qu'un  seul  qui  eût  bien 
réussi,  M.  Oursin  ;  mais  les  litiges  qu'il  eut  à  soutenir 
en  liquidation  lui  enlevèrent  une  partie  des  gains  qu'il 
avait  réalisés. 

»  Une  des  causes  principales  de  la  ruine  des  entre- 
preneurs provenait  des  relards  considérables  apportés 
par  l'Etat  dans  ses  paiements,  par  suite  de  la  pénurie 
du  Trésor,  retards  qui  mettaient  ces  fournisseurs  dans 
l'obligation  de  payer  de  gros  intérêts,  ou  de  faire  dé- 
faut. 
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»  Le  régime  administratif,  comme  d'ailleurs  la  plu- 
part des  institutions  militaires  de  l'époque,  était  fort 
imparfait.  Si  Ton  veut  bien  embrasser  l'ensemble  de 
ces  immenses  entreprises,  on  doit  rendre  justice  à  la 
plupart  des  munitionnaires,  en  reconnaissant  qu'ils 
tirèrent  le  meilleur  parti  possible  d'un  système  défec- 
tueux, firent  tous  leurs  efforts  pour  satisfaire  aux  be- 
soins des  troupes  dans  des  conjonctures  difficiles,  et 
déployèrent  une  louable  activité  pour  faire  face  à  leurs 
engagements. 

w  Ce  qu'on  peut  leur  reprocher  doit  porter  principa- 
lement sur  les  malversations  de  leurs  agents  subal- 
ternes qui,  vu  les  conditions  dans  lesquelles  ils  étaient 
recrutés,  c'est-à-dire  pour  la  circonstance  et  toujours 
à  la  hâte,  étaient  loin  de  présenter  toutes  les  garanties 
d'aptitude  et  de  moralité  désirables.  Ce  sont  ces  agents 
qui  se  rendirent  coupables  de  la  plupart  des  nombreux 
actes  frauduleux,  attribués  aux  muniticnnaires,  et  ce, 
malgré  la  répression  rigoureuse  dont  ils  étaient  l'objet 
quand  leurs  méfaits  venaient  à  être  constatés. 

»  A.  Le  Lorier, 
»  Sous-Inlendant  militaire  de  T  classe.  » 


ni 


«  On  donna,  dans  Paris,  le  spectacle  d'une  troupe 
de  fournisseurs  de  la  guerre  et  de  la  marine  mis  en 
jugement  avec  les  agents  du  gouvernement  qui  au- 
roient  dû  les  réprimer,  et  qui  étoient  accusés  d'être  en 
collusion  avec  eux.  Le  peuple  abusé  se  flattoit  qu'en 
faisant  regorger  ces  sangsues,  on  recouvreroit  quel- 
ques parcelles  des  impôts  ;  mais,  quand  une  compa- 
gnie de  fournisseurs  vole,  elle  n'en  conçoit  pas  le 
projel  sans  avoir  dans  le  gouvernement  une  garanti^ 
d'impunité.  Ceux-ci  rirent  des  efforts  des  juges  pour 
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les  convaincre.  Le.munilfonnaire  général  du  Canada 
étoit  prévenu  d'avoir  volé  six  millions  ;  il  donna  trente 
mille  francs  à  l'avocat  Gerbier  :  ce  jurisconsuUe  établit 
dans  sa  défense  qu'à  la  vérité  son  client  avoit  pris  les 
six  millions  qu'on  réclamoit,  mais  qu'il  en  étoit  en 
avance  de  seize  millions  ;  et,  transformant  le  débiteur 
de  l'Etat  en  créancier  privilégié,  il  soutint  que  ce  n'étoit 
pas,  comme  le  vouloit  le  rapporteur,  les  galères  qu'il 
falloit  au  fournisseur,  mais  dix  millions  avancés  par 
lui  pour  faire  vivre  l'armée.  Les  pièces  produites  à 
l'appui  de  cette  assertion  n'étoient  visées  que  par  des 
agents  prévenus  de  complicité  et  mis  en  jugement  avec 
lui  :  mais  la  forme  étoit  pour  lui  :  c'étoil  au  gouverne- 
ment à  faire  un  meilleur  choix  de  ses  agents.  Parmi 
ces  derniers  ,  on  voyoit  un  ordonnateur  dont  l'épouse 
était  la  plus  jolie  femme  de  Paris.  Les  juges  étoient 
français  ;  ils  eurent  un  peu  de  peine  à  penser  que  le 
mari  d'une  jolie  femme  ne  fût  pas  un  très  honnête 
homme  ;  le  peuple,  qui  ne  voit  le  crime  que  sous  les 
haillons  de  la  misère,  n'eut  point  horreur  d'hommes 
qui  parloient  de  millions  ;  il  oublia  qu'ils  ne  pouvoient 
se  les  être  procurés  qu'en  laissant  mourir  de  braves 
soldats,  frères,  enfants  de  ce  peuple  imbécile  qui  s'age- 
nouille devant  les  dépouilles  qu'on  lui  arrache, 

»  Les  principaux  accusés,  très  riches,  furent  inno- 
cents ;  quelques  hommes  pauvres  et  insignifiants  de- 
vinrent les  boucs  émissaires  ;  on  les  condamna  au  ban- 
nissement. »  (X.  Audouin.) 


IV 


«  Les  vivres  amoncelés  à  la  frontière  étaient  volés 
par  C(;tle  horde  d'employés  déboutés  qui,  -en  collusion 
avec  des  généraux  coupables,  se  faisoient  un  jeu  de 
la  misère  publique,  et  porl^olent  au  cœur  de  l'arméo  des 
coups  plus  redoutables  que  ceux  de  l'ennemi,   C€ux 
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qui  ne  s'enrichirent  pas  aux  dépens  du  soldat  furent 
trop  foibles  pour  punir  les  fournisseurs  protégés  :  la 
ligue  de  ces  sang-sues,  avec  les  courtisans  co-parta- 
geants,  eût  fait  prononcer  la  destitution  du  général 
trop  jclairvoyant.  Un  seul,  Tabbé  de  Clermont,  eut  le 
courage  de  lutter  ;  il  avoit,  par  sa  naissance,  peu  à 
redouter  des  intrigues  de  cour  ;  dès  son  arrivée  au 
commandement  il  s'aperçut  qu'il  existoit  entre  les  vo- 
leurs publics  une  scandaleuse  émulation  :  c'étoit  à  qui 
imagineroit  des  moyens  nouveaux  de  dépouiller  le  sol- 
dat. Le  service  se  faisoil  par  des  contributions  dont  on 
frappoit  le  pays.  Jamais  système  d'approvisionnements 
ne  fut  moins  susceptible  d'entrepreneurs.  Le  grand 
argument  des  partisans  des  entreprises,  celui  de  la 
nécessité  de  se  servir  du  crédit  des  enliepreneurs,  étoit 
bien  là  sans  force,  puisqu'il  n'y  avoit  à  faire  aucune 
avance  de  fonds. 

»  Des  agents  responsables  auroient  pu  recevoir  en 
nature  les  contribution?,  distribuer  à  1  armée  et  rendre 
compte  ;  mais  on  avoit  du  monde  à  enrichir,  on  donna 
ce  service  à  des  entrepreneurs  ;  ce  fut  l'époque  de  la 
criminelle  innovation  connue  dans  les  troupes  sous 
le  nom  de  rachats,  opération  souvent  répétée  depuis  ; 
elle  a  fait  périr  plus  de  soldats  et  détruit  plus  de 
chevaux  que  ne  pourroienl  faire  cent  années  de  guerre. 
Celte  opération  consiste  à  se  présenter  chez  celui  qui 
doit  Cire  frappé  de  réquisition  ;  à  composer  avec  lui 
•  pour  recevoir,  en  argent,  ce  qui  doit  être  fourni  en 
nature.  Ainsi,  au  lieu  de  grains,  au  lieu  de  foin,  !e 
requis  donne  une  somme,  non  celle  représentative  de  la 
chose  qu'il  ne  fournit  pas,  mais  une  infiniment  moin- 
dre ;  car,  devenant  complice  du  crime,  il  faut  qu'il  y 
gagne  quelque  chose.  Le  peu  d'argent  qu'il  donne  se 
divise  encore  entre  l'agent  qui  le  reçoit  et  ses  supé- 
rieurs, qui  tolèrent  son  infamie  ;  tout  le  monde  en  a 
quelque  chose,  hors  le    soldat    qui  devroit  tout  avoir. 
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»  Ce  premier  essai  ayant  réussi,  on  perfectionna  le 
gaspillage.  Quelques  officiers,  indignes  d'appartenir  à 
Tarmée,  trouvèrent,  par  imitation,  un  autre  moyen 
d'avoir  de  l'argent  :  au  lieu  de  recevoir  pour  leur 
troupe  la  quantité  de  matières  dues,  il&  n'exigèrent  des 
entrepreneurs  que  celle  rndispensablemenl  nécessaire 
pour  empêcher  de  mourir  les  hommes  et  les  chevaux. 
L'excédent  non  fourni  leur  étoit  payé  en  argent,  qu'ils 
s'apprcprioient.  Si  une  ration  de  fourrages  s'étoit  élevée 
à  trois  livres,  au  lieu  de  livrer  celle  ration  qui  valoit 
trois  livres,  l'entrepreneur  donnoik  dix  soux,  et  se  fai- 
soit  payer  trois  livres  par  le  gouvernement.  Le  cheval 
mouroit  au  milieu  de  la  campagne,  et  c'étoit 
le  moindre  mal  ;  car  ces  hommes  cupides  ne  repu- 
gnoient  pas  d'avantage  à  faire  des  rachats  pour  les 
rations  des  hommes,  et  la  perversité  allant  toujours 
croissant,  le  mal  gagna  dans  les  hôpitaux,  et  ce  mal 
tua  plus  de  soldats  que  le  fer  de  l'ennemi. 

»  L'armée  étoit  dévorée  par  tous  ces  monstres, 
quand  l'abbé  de  Clermont  entreprit  de  l'en  délivrer. 
Il  se  porta  lui-même  dans  les  magasins  ;  il  acquH  la 
triste  conviction  qu'ils  ne  contenoient  réellement  rien, 
malgré  qu'il  eût  sous  les  yeux  les  états  des  réquisi- 
tions faites  et  supposées  rentrées.  Il  commença  par 
faire  attacher  au  carcan  un  garde-magasin  des  four- 
rages. 'Cet  homme  prouva  que  sa  conduite  dans  les 
rachats  avoit  été  tracée  par  le  directeur  général  des 
fourrages,  jeune  protégé  des  maîtresses  du  roi.  L'abbé 
de  Clermont  ordonna  qu'on  pendît  à  l'instant  le  direc- 
teur général;  celui-ci  se  sauva;  et  la  preuve  qu'il  ne  fut 
pas  pris,  c'est  que  je  l'ai  connu  au  commencement  de 
la  guerre  de  la  Révolution,  devenu  très  vieux  sans  être 
devenu  meilleur,  et  remplissant,  malgré  ses  torts  an- 
ciens et  nouveaux,  une  place  importante,  n  (X.  Audouin.) 
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C'était  une  véritable  armée  ;  le  général  des  vivres  ea 
était  l'âme.  Feuquières  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Gomme  il  est  certain  qu'une  armée  sans  pain  ne  se 
peut  tenir  ensemble,  la  principale  attention  du  prince, 
lorsqu'il  veut  faire  la  guerre^  est  de  pourvoir  à  ce  que 
les  hommes  qu'il  a  assemblés  aient  une  subsistance 
journalière  et  réglée.  Je  ne  dirai  point  ici  ce  qui  re- 
garde le  ministère  de  la  guerre  par  rapport  au  général 
des  vivres  avant  l'ouverture  de  la  campaghe,  mais  seu- 
lement ce  qui  regarde  ce  géné^ral  des  vivres  pendant 
la  campagne.  Il  a  sous  lui  une  grande  quantité  de 
commis  et  de  boulangers.  Les  commis  sont  distribués, 
les  uns  pour  veiller  li  la  bonne  fabrique  du  pain,  les 
autres  à  lamas  des  farines  dans  les  lieux  où  il  lui  a 
été  ordonné  d'en  avoir,  les  autres  à  la  conduite  et  aux 
soins  des  chevaux  et  des  caissons.  Il  a  sa  caisse  et 
son  parc,  cù  il  a  tous  les  ouvriers  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

»  Il  est  en  continuelle  relation  avec  le  général  et 
l'intendant,  de  qui  il  reçoit  les  ordres,  pour  les  lieux 
où  il  doit  se  préparer  à  faire  des  amas  de  farines,  sa 
cuisson,  et  ensuite  sa  distribution.  Il  doit  toujours  faire 
la  fourniture  d'avance,  au  moins  pour  quatre  jours. 
Enfin,  puisque  c'est  lui  qui  fait  vivre,  c'est  à  lui  à  être 
dans  une  continuelle  prévoyance.  Elle  est  même  capitale 
en  lui,  en  cas  de  faute  qui  serait  reconnue  malicieuse.  » 

VI 

» 

On  ne  peut  mieux  faire  que  de  reproduire  les  idées 
exposées  par  Guibert  en  faveur  de  la  régie,  car  elles 
sont  de  toutf^s  les  époques,  et  résument  toutes  les 
coRfroverses  qui  se  firent  alors. 
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((  On  semble  encore  mettre  en  problème  aujourd'hui 
s'il  vaut  mieux  administrer  la  subsistance  des  armées 
par  régie  ou  par  entreprise.  C'est  être'  incertain  si 
l'administration  des  pays  d'Etat  -est  plus  avantageuse 
que  l'administration  financière  ;  c'est  mettre  en  doute 
s'il  vaut  mieux  affermer  son  champ  que  de  le  cultiver 
soi-môme. 

»  Tout  marché  par  entreprise  fait  nécessairement 
supposer  à  la  société  qui  contracte  (ou  cette  société 
est  une  compagnie  de  dupes)  la  convention  tacite  de 
gagner  sur  le  marché,  et  la  sûreté  calculée  de  ce  gain, 
II  se  pourra  que  par  des  malheurs  extraordinaires, 
Fuivis  de  beaucoup  de  désintéressement,  la  société 
gagne  peu  ;  mais  pour  cette  chance  unique,  il  y  en  a 
mille  qui  porteront  le  gain  au  delà  des  espérances  sup- 
putées. Toute  entreprise,  calculée  et  conduite  par  des 
gens  de  tête,  doit  donc  leur  prospérer.  Leurs  gains 
seront  moins  considérables,  en  raison  de  ce  qu'ils  se- 
ront moins  avides,  plus  honnêtes,  plus  exacts  dans 
leurs  fournitures  ;  en  raison  de  ce  qu'ils  se  rapproche- 
ront le  plus  des  principes  de  la  compagnie  dont  j'ai 
parlé  ci-dessus. 

»  Mais  si  ces  associations  d'entrepreneurs  sont  mal 
composées,  alors  les  gains  deviennent  illicites  et  im- 
menses, alors  s'ensuivent  les  fournitures  de  mauvais 
aloi,  les  déprédations,  les  pertes  supposées  ou  exagé- 
rées aux  dépens  du  roi,  les  faux  procès-verbaux,  etc.. 
Alors  accourent  de  toute  part,  attirés  par  l'appas  de 
la  fortune,  le  protégé,  l'intriguant,  l'usurier  ;  ils  se 
réunissent,  ils  pénètrent  dans  les  bureaux  et  dans  les 
anti-chambres  de  la  cour  ;  ils  proposent  des  parts,  des 
intérêts  :  ils  trouvent  des  appuis.  Tant  de  gens  sont 
avides  dans  un  siècle  de  luxe  et  d'intrigues.  Le  ministre 
est  séduit  par  l'offre  d'un  marché  à  plus  bas  prix,  il 
consent.  Celte  entreprise  de  sous-ferme  passe  en  deux 
ou  trois  mains,  et  finit  enfin  par  tomber  dans  celles 
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d'un  homme  qui,  pour  ne  pas  se  ruiner,  pour  suffire 
à  toutes  les  rétributions  qu'on  lui  a  imposées,  est  forcé 
de  mal  remplir  le  service  dont  il  est  chargé*  Frappé 
de  la  vérité  de  ce  qu'on  vient  d'exposer,  quand  il  n*y 
aurait  pas  d'autres  raisons  qu'on  donnera  ci-après,  un 
gouvernement  éclairé  devrait  donc  s'abslenir  de  toute 
sorte  de  marchés  par  entreprise.  Il  le  devrait,  afin  de 
faire  pour  l'Etat  le  profit  que  les  entrepreneurs  font 
pour  eux-mêmes,  afin  d'ôter  à  ses  alentours  toute  ten- 
tation de  corruption  ;  afin  d'éviter  au  public  l'achat 
de  ces  fortunes  indécentes,  élevées  par  la  voie  des 
entreprises  ;  afin  d'empêcher  la  gangrène  que  l'exemple 
de  ces  fortunes  apporte  aux  mœurs  publiques.  Un 
dilemme  sûr  devrait  être,  à  cet  égard,  la  base  de  la  con- 
duite du  gouvernement. 

»  Si  la  société  qui  se  propose  pour  une  entreprise 
est  composée  de  gens  de  probité  et  de  lumières,  il  n'y 
a  qu'à  l'établir  administratrice  de  l'objet  en  question 
pour  le  compte  de  l'Etat  ;  il  n'y  a  qu'à  encourager  les 
membres  par  le  juste  salaire  de  leur  travail,  par  des 
distinctions  llatleuîes,  par  les  ressources  de  l'honneur 
qui,  bien  employées,  remuent  plus  les  hommes  de  ce 
genre   que  lintérêt. 

»  Si  la  société  qui  s'offre  est  composée  de  gens  dou- 
teux et  inconnus,  il  faut  la  rejeter  :  il  y  a  presque  tou- 
jours à  perdre  avec  des  gens  suspects,  et  rarement  à 
gagner  ave.c  des  gens  qui  n'ont  pas  été  mis  à 
l'épreuve... 

»  Mais  ce  n'est  encore  rien  que  les  inconvénients 
pécuniaires  attachés  à  notre  système  de  subsistances  : 
il  faut  voir  comment  ce  système  contrarie  les  opéra- 
tions de  nos  armées.  Ce  dernier  désavantage,  au  reste, 
ne  tient  pas  seulement  de  la  maladresse  de  nos  mé- 
thodes de  subsistance,  il  tient  à  la  constitution  de  nos 
troupes,  à  nos  mœurs,  aux  idées  reçues  parmi  nos 
généraux... 
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»  D'un  autre  côté,  ces  derniers  (les  munitionnaires), 
flattés  en  secret  de  se  voir  initiés  aux  mystères  ded 
opérations,  et  les  faisant,  à  quelques  égards,  dépendre 
d'eux,  ne  manquent  pas  de  jeter  des  ténèbres  sur  tous 
ces  détails.  La  pratique  et  la  combinaison  de  ces  dé- 
tails composent  sans  doute  une  science,  mais  ils  exagè- 
rent l'importance  et  la  difficulté,  ils  la  surchargent  de 
calculs,  ils  s'environnent  d'écritures, 

)ï  Tout  cet  appareil  en  impose  aux  hommes  qui  ne 
percent  pas  la  surface  des  choses.  Un  officier  général 
cependant  arrive  au  commandement  des  aimées  ;  il 
croit  ce  qu'il  n'a  pas  étudié  un  labyrinlhe.  Il  demande 
au  munitionnàire  des  résultats  relatifs  aux  opérations 
qu  il  médite  ;  mais,  dans  le  fond,  celui-ci  restant 
maître  des  détails^  y  étant  seul  initié,  demeure  despo- 
tique dans  sa  partie.  Il  demande  à  la  cour  la  moitié 
plus  d'équipages,  de  vivres,  qu'il  n'en  faudrait,  afin 
de  mieux  assurer  son  service.  Peu  lui  importe  que  cette 
multiplicité  d'attirails  double  les  embarras  et  appe- 
santisse l'armée. 

»  Dans  les  différents  marchés  d'entreprise  que  le 
gouvernement  a  passés  avec  des  compagnies  de  vivres^ 
l'achat  des  attirails  et  équipages  a  toujours  été  au 
compte  du  roi.  II  en  a  été  de  même  des  pertes  dé 
magasins  ;  des  enlèvements  de  convois,  des  déchets  ou 
accidents  des  matières  brutes  ou  employées,  quand  ces 
déchets  ont  été  .occasionnés  par  les  marches  de  Tar- 
mée. 

»  Cela  posé,  il  faut  que  les  compagnies  soient  bien 
mal  administrées  si  elles  ne  font  pas  des  gains  consi- 
dérables, et  Ton  voit  ce  que.  le  roi  gagnerait  à  faire-  la 
fourniture  entière  des  subsistances  à  son  ccmpte  puis^ 
qu'il  a  déjà  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  de  forma- 
lions  d'équipages  et  d'établiss^emént,  de  non-valeurs, 
d'accidents  et  de  déchets.  Il  multiplie  à  chaque  pas 
les  magasins,  les  établissements.  Tous  ces»  établisse- 
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ments  ae  se  font  pas  aux  (rais  de  la  compagnie  ;  s'ils 
sont  pris,  c'est  au  compte  du  roi  ;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
«1  a  des  précautions  sur  tous  les  points  :  il  ne  peut  être 
fait  par  l'armée  aucun  mouvement  qui  le  prenne  au 
dépourvu,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  alors  un  service 
brillant,  et  que  le  général  comble  d'éloges.  Ici  il  sup- 
posera des  difficultés  afin  de  donner  le  mérite  <le  les 
vaincre.  Là,  il  fera  pencher  le  général  vers  une  opé- 
ration dont  le  résultat  sera  commode  et  avantageux  à 
ses  propres  dispositions, 

»  Presque  toujours,  faute  de  calculer  l'ensemble  des 
opérations  ;  faute,  à  cet  égard,  de  lumières  qu'il  ne 
peut  pas  avoir,  il  regardera  ses  vivres  comme  le  prin- 
cipal^ et  ils  ne  sont  que  l'accessoire... 

»  Dans  les  inconvénients  que  j'ai  dit  ci-dessus  devoir 
résulter  du  défaut  d'accord  presque  inévitable  entre 
les  combinaisons  des  généraux  et  celles  des  muni- 
tionnaires,  je  n'ai  encore  parlé  que  du  munitionnaire 
aveuglément  borné  par  la  routine  de  son  art,  et  ne 
secondant  point  le  général,  par  l'incapacité  où  il  est 
d'apercevoir  rensomble  de  la  chose,  et  la  subordination 
que  ies  combinaisons  accessoires  doivent  à  la  combi- 
naison principale. 

»  Ce  munilionnaiie  peut  avoir  bien  d'autres  défauts 
qui  nuiront  plus  essentiellement  au  service.  Il  peut 
vouloir  traverser  les  opérations  par  des  raisons  d^in- 
trigue  ou  d'intérêt  particulier.  Il  peut,  ce  qui  serait  pis, 
être  éclairé  et  de  mauvaise  volonté  à  la  fois.  Il  peut, 
étant  éclairé  et  de  bonne  volonté,  n'avoir  pas  la  con- 
fiance intime  du  général.  Alors,  n'étant  pas  mis  assez 
tôt  dans  son  secret,  ses  mesures  intérieures  ne  con- 
courront pas  à  Texécution  des  projets  du  général  ; 
alors,  il  se  trouvera  involontairement  en  retard,  ou  en 
défaut,  quand  le  général  s'ouvrira  à  lui. 

))  Eclairé,  de  bonne  volonté,  et  ayant  la  confiance  du 
général,  il  peut  enfin  n'être  pas  asser  discret  dans  ses 
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propos  ou  dans  ses  mesures  préparatoires,  et  aîors 
trahir,  en  tout  ou  en  partie,  le  secret  des  opérations.  » 
(Guibert.  Essai  général  sur  la  tactique.) 

Tels  sont  les  inconvénients  de  Tentreprise.  Ils  ne 
peuvent  être  mieux  exposés.  Malgré  cela,  nombreux 
furent  ses  défenseurs  auprès  de  Saint-Germain,  tant 
ont  de  puissance  l'intérêt  particulier  et  la  routine. 

CHAPITRE  VI 
Personnel  d'exécution  des  autres  serTices, 

Habillement.  —  Le  service  de  rhabillement,  d'abord 
abandonné  complètement  aux  capitaines,  leur  fut  re- 
tiré par  Louvois.  Jusque-là  le  roi  avait  laissé  aux  chefs 
de  compagnies  et  régiments  le  soin  de  vêtir,  armer 
et  équiper  les  recrues.  Il  lui  était  arrivé  parfois  de 
réhabiller  les  soldats  :  «  J'ai  fait  distribuer,  écrit  Le 
Tellier  (29  juillet  1642),  aux  majors  de  chaque  régiment 
d'infanterie  qui  sert  à  la  campagne,  4.434  paires  d'ha- 
bits de  munition,  pour  être  distribués  aux  soldats 
effectifs  de  chaque  corps  qui  ont  hiverné  dans  le  Pié- 
mont, à  l'exclusion  des  valets  des  officiers  et  des  sol- 
dats de  recrues.  »  Le  premier,  Louvois  passa  des  mar- 
chés avec  des  industriels  qui  s'engageaient  à  livrer 
aux  capitaines,  à  un  prix  ferme,  les  effets  d'habille- 
ment nécessaires  à  leurs  hommes.  Le  paiement  en  était 
fait  directement  aux  fournisseurs  par  le  Trésor,  îi 
l'aide  des  sommes  retenues  aux  capitaines.  Le  5  dé- 
cembre 1666,  Louis  XIV  rendit,  à  ce  sujet,  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  ordonne  que  les  capitaines  retiendront 
trente  sols  par  mois  sur  la  solde  de  chacun  cavalier 
ou  soldat,  lesquels  trente  sols  seront  employés  par  les 
dits  officiers  en  habillement,  chaussures  et  autres  né- 
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cessités  des  dits  cavaliers  et  soldats,  et  à  la  remonte 
des  dits  cavaliers  ;  et  afin  qu'il  n'en  puisse  êlre  abusé 
et  qu.?  les  trente  sols  qui  seront  ainsi  retenus  soient 
utilement  employés,  Sa  Majesté  veut  et  entend  que  le 
décompte  de  ce  qui  est  et  sera  dû  aux  capitaines  et 
soldats  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année,  soit  fait  eh 
présence  des  commissaires  des  guerres,  ordonnés  à  la 
conduite  et  à  la  police  des  troupes  ;  et  que,  doréna- 
vant et  à  compter  du  !•'  jour  de  l'année  1667,  les  dits 
décomptes  soient  faits  en  la  môme  forme  et  en  présence 
des  dits  commissaires,  trois  mois  en  trois  mois,  les- 
quels commissaires  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à 
Sa  Majesté,  tout  ainsi  des  revues  qu'ils  auraient  faites 
aux  dites  troupes,  dont  ils  lui  envoleront  des  mémoires 
avec  les  extraits  des  dites  revues,  etc..  » 

Deux  ans  après,  le  licenciement  d'une  partie  de  l'ar- 
mée nécessita  le  remaniement  des  règles  de  paiement 
de  la  solde  : 

«  Il  sera  donné  pour  le  capitaine  d  infanterie  75  li- 
vres, le  lieutenant  30,  l'enseigne  22  livres  10  sols..., 
pour  le  simple  soldat,  outre  le  pain,  3  sols  9  deniers 
par  jour,  dont  le  capitaine  délivrera  3  sols  effective- 
ment au  dit  soldat  et  retiendra  les  9  deniers  pour  sub- 
venir à  ses  vêtements,  chaussures  et  autres  nécessités, 
et  tous  les  six  mois,  il  lui  fera  ses  décomptes  et  lui 
restituera  ce  qui  se  trouvera  n'avoir  pas  été  employé 
des  (lits  9  deniers  à  son  profit,  sans  que  le  dit  capitaine 
puisse  imj)uter  sur  le  décompte  qu'il  fera  ci-après  à 
ces  soldats,  aucune  dépense  faite  pour  eux  auparavant 
le  jcur  et  la  date  de  la  piésenle.  »  (Ordonnance  du 
r  juin  1668.) 

Enfin,  le  10  août  1687,  Louvôis  fit  interdire  aux  capi- 
taines de  percevoir  le  montant  des  retenues  ;  ces  som- 
mes restèrent  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  n'en  purent 
sortir  que  pour  le  «  payement  direct  des  fournisseurs 
des  fjmes  et  des  habits  des  soldats  ». 
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Louvois  disparu,  cette  couiume  tomba  peu  à  peu  en 
désuétude.  Le  soldat  fut  de  nouveau  habillé  à  la  fan- 
taisie de  celui  qui  l'avait  recruté,  plutôt  mal  que  bien. 
A  son  four,  d'Argenson  porta  son  attention  sur  cette 
branche  de  Tadministration.  Les  commissaires  des 
guerres  reçurent  des  instructions  pour  porter  dans 
leurs  étals  de  revues,  sur  une  colonne  particulière,  les 
observations  relatives  aux  parties  d'habillement  et  équi- 
pement, dont  les  soldats  ne  seraient  pas  pourvus,  ou 
dont  ils  seraient  pourvus,  mais  non  conformément  aux 
modèles  donnés  ;  dans  ces  cas,  il  leur  élait  enjoint  de 
prononcer  la  retenue  des  appointements  du  capitaine, 
et  de  les  employer  à  la  confection  d'effets,  tels  qu'ils 
avaient  été  réglés  par  l'ordonnance. 

Lorsque  Ghoiseul  enleva  aux  capitaines  la  propriété 
de  leurs  compagnies,  le  paiement  des  effets  délivrés  par 
les  entrepreneurs  fut  fait  d'abord  par  les  corps  sur 
l'ordre  du  roi,  puis  par  le  Trésor. 

-  L*ordonriance  du  26  avril  1775  conAa  l'habillement 
des  troupes  à  une  régie  unique.  Des  régisseurs  civils; 
placés  sous  l'autorité  du  secrétaire  d'Elal,  passaient 
les  marchés  et  contrôlaient  les  fournitures.  Ils  durè- 
rent peu.  Avec  Saint-Germain  (1776),  la  régie  fut  sup- 
primée, et  les  conseils  d'administration  durent  passer 
les  marchés  des  fournitures  d'étoffes,  Puis,  en  1781,  le 
service  fut  remis  en  régie  et  confié  à  des  militaires 
«  moins  avides  que  les  régisseurs  civils  »;  car  leur 
existence  dépendait  «  du  Ministre  de  la  guerre,  et  ils 
pouvaient  être  réprimés  mieux  que  des  marchands  ». 
Enfin,  l'ordonnance  du  18  mars  1788  supprima  cette 
régie  et  remit  aux  conseils  d'administration  le  soin  de 
se  procurer  toutes  les  parties  de  l'habillement  et  de 
l'équipement,  à  l'exception  des  draps,  cadis,  serges  et 
tricots,  qui  devaient  être  fournis  par  les  magasins 
royaux.  Ceux-ci  étaient  dirigés  par  un  Directoire  uni: 
que,  composé  de  2  membres  du  conseil  de  la  guerre, 
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directeurs  ;  un  officier  général  ou  supérieur,  inspec^ 
teur  ;  un  autre  officier,  sous-inspecteur  ;  deux  pep- 
jsonnes  notables  versées  dans  le  commerce  des  draps. 
Ce  directoire  recevaft  l'impuFsion  du  conseil  de 
guerre.  Conjointement  avec  l'inspecteur  et  le  sous-ins- 
pecteur, les  deux  directeurs  étaient  chargés  des  achats 
d'effets,  des  «  spéculations  de  commerce  »  et  du  «  ver- 
sement des  marchandises  ».  On  a  vu  précédemment  les 
reproches  adressés  alors  à  ce  système  de  tout  remettre 
aux  mains  des  corps.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  En 
«omme,  à  la  fin  de  Tancien  régime,  il  n'existait  aucun 
personnel  administratif  spécial  pour  cette  branche  de 
service. 

Service  de  santé.  —  Les  hôpitaux  militaires  n'exis- 
taient pas  lorsque  les  armées  permanentes  étaient  peu 
nombreuses.  Quand  le  soldat  était  malade  en  route,  il 
demandait  un  congé  et  se  présentait  aux  magistrats 
de  la  ville  voisine,  qui  étaient  tenus  de  le  faire  soigner 
jusqu'à  guérison.  Les  premiers  hôpitaux  militaires  re- 
montent à  Henri  IV.  On  lit,  en  effet,  dans  les  Mémoires 
de  Sulîy/  qu'au  siège  d'Amiens,  en  1597,  on  établit  un 
hôpital  qui  fut  si  commcdémenl  servi  que  plusieurs 
personnes  de  qualité  s'y  retirèrent  pour  se  faire  guérir 
de  leurs  maladies  et  de  leurs  blessures.  On  ne  com- 
mença réellement  à  organiser  le  service  sanitaire  qu'eu 
1629.  A  partir  de  1638  on  rencontra  des  hôpitaux  am- 
bulants à  la  suite  des  troupes  et  des  hôpitaux  militaires 
dans  les  places  fortes.  A  l'intérieur  les  soldats  furent 
soignés  dans  les  hôpitaux  civils,  moyennant  une  indem- 
nité déterminée. 

Le  Tellier,  qui  avait  été  longtemps  intendant  d'armée 
avant  d'être  chancelier  de  France,  fit  faire  à  cette 
branche  d'administration  de  réels  progrès. 

Après  lui,  le  service  fut  fait,  en  principe,  à  rentre- 
prise  à  l'intérieur,  et  en  régie  aux  armées. 

L'entreprise  se  faisait  par  adjudication  au  rabais  ; 
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«Ile  ne  portait  que  sur  la  nourriture,  les  médicaments, 
le  chauffage,  le  couchage  et  les  soins  à  donner.  Les 
entrepreneurs  cherchaient  naturefàernent  à  tirer  profit 
de  leur  marché,  et  pour  cela  s'empressaient  de  ren- 
voyer le  soldat  dès  qu'il  était  à  peu  près  sur  pied  parce 
que,  dès  qu'il  allait  mieux,  il  fallait  lui  donner  la  por- 
tion entière  de  nourri lure  au  détriment  des  bénéfices. 
(Archives  de  la  guerre,  1693.  ) 

Les  établissements  hospitaliers  de  toutes  sortes 
étaient  direcîement  placés  sous  l'autorité  des  inten- 
dants. Les  commissaires  des  guerres  étaient  chargés 
de  leur  police,  veillaient  à  la  régularité  du  service  et 
à  l'honnêteté  de  la  geition.  L'ordonnance  de  1716  leur 
prescrivait  de  s'assurer  au  moins  une  fois  par  semaine 
de  la  qualité  des  aliments,  etc.,  etc..  (1). 

«  Tous  les  officiers  et  employés  de  chaque  hôpital» 
sans  aucune  exception,  seront  aux  ordres  du  commis- 
saire des  gueires,  auquel  ils  rendront  compte  de  leur 
conduite,  et  seront  tenus  de  représenter  leurs  registres 
toutes  les  fois  qu'il  le  requerra,  à  peine  de  désobéis- 
sance. »  (Ordonnance  de  1747,  titre  22,  art.  1*'.) 

«  Le  commissaire  des  guerres  tiendra  la  main  à  ce 
que  lesdits  officiers  et  employés  exécutent  ce  qui  leur 
est  prescrit  par  le  règlement  ;  en  cas  de  négligence, 
fraude  et  autres  délits  de  la  part  des  directeurs,  con- 
trôleurs, aumôniers,  médecins,  chirurgiens-majors  ou 
aide -major  et  apothicaire  en  chef,  il  en  instruira  l'in- 
tendant du  département,  et  procédera  contre  eux  ainsi 
qu'il  ù  été  ci-dessus  ordonné  pou?  les  cas  qui  ont  été 
prévus,  même  pourra  les  interdire  pour  cas  grave,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  »  (Ibidem, 
art.  2.) 


(1)  Des  mémoires  du  temps,  aous  révèlent  que  les  malades 
étaient  parfois  nourris  d*eau  claire  à  la  place  de  bouillon;  on 
donnait  de  lécorce  de  chêne  pour  du  quinquina,  des  feuilles  de 
saule  pour  du  séné,  etc. 
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Malgré  ces  prescriptions  sévères,  le  service  laissait 
parfois  à  désirer.  C'est  ainsi  qu'un  officier  écrivait,  en 
1781   : 

«  J*ai  servi  dans  les  trois  dernières  guerres  ;  j'ai 
vu  des  régiments,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  êtte 
réduits  à  un  tiers  sans  que,  dans  les  combats  qu'ils 
avaient  livrés,  ils  eussent  perdu  la  vingtième  partie 
de  leurs  soldats  ;  celle  étonnante  consommation  d'hom- 
mes venait  en  partie  de  la  mauvaise  manutention  des 
hôpitaux,  surtout  des  ambulances,  de  l'avidité  des 
entrepreneurs  et  du  manque  d'infirmiers.  » 

Et  Guiberl,  parlant  des  hôpitaux  de  la  campagne  de 
1757,  disait  qu'ils  '*  éloient  des  charniers  ». 

Il  ne  fÊ^ut  cependant  pas  juger  de  l'état  des  hôpitaux 
uniquement  par  ces  critiques.  Lorsque  tout  va  bien,  on 
ne  le  relate  pas.  Par  contre,  on  s'empresse  de  relever 
la  plus  m\m(i  p^ecmâille.  Le  personnel  des  hôpitaux 
sédentaires  comprenait  :  d'une  part,  les  médecins,  chi- 
rurgiens, apothicaires,  aumôniers,  garçons  chirurgiens 
et  apothicaires,  infirmiers  au  compte  du  roi;  d'autre 
part,  le  personnel  de  l'entreprise,  directeur,  employés 
de  toutes  sortes,  cuisiniers,  blanchisseurs,  ouvriers 
d'exploitation. 

Enfin,  un  contrôleur  pour  le  roi,  assisté  de  commis, 
était"  chargé  d'arrêter  ou  de  réprimer  les  fraudes  ;  il 
tenait  un  double  de  la  comptabiité  et  surveillait  les 
actes  de  l'entrepreneur  et  de  son  direcîeur.  Il  devait 
surveiller  l'alimenlation,  les  distributions,  la  propreté 
de  l'hôpital,  le  service  des  infirmiers,  etc.,  faire  part 
de  ses  observations  au  commissaire  des  guerres. 
Mallieureusement  ces  ccntrôleurs  qui,  en  quelque  sorte, 
furent  les  premiers  officiers  d'administration  des  hôpi- 
taux, se  recrutant  beaucoup  parmi  les  sous-officiers, 
manquaient  d'instruction  et  laissaient  assez  à  désirer. 
-  «  Les  capitaines  forment  sans  cesse  des  plaintes 
contre  les  directeurs  des  hôpitaux  au  sujet  des  retenues 
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qu'on  leur  fait  riial  à  propos  pour  journées  de  leurs 
soldats  qui  n'ont  pas  existé  longtemps  malades  et  pour 
d'autres  qui  n  ortl  jamais  été  dans  leurs  compagnies. 
Ces  erreurs  procèdent  :  1**  de  l'ignorance  ou  de  la  four- 
berie; des  directeurs  ou  de  leurs  commis  qui,  con- 
naissant l'incapacité  des  contrôleurs  et  le  peu  d'ordre 
qu'ils  gardent,  peuvent  laisser  couchés  sur  leurs  regis- 
tres 5es  soldais  morts  ou  sortis  il  y  a  quelque  temps, 
même  de  supposés,  ce  qui,  dans  une  seule  campagne, 
cause  une  perle  considérable  pour  le  Roi...  » 

De  leur  côté,  dit  M.  de  Beaumonl,  il  se  trouvait  peu 
de  commissaires  des  guerres  <(  qui  remplissent  leur 
devoir  à  cet  égard,  les  uns  par  défaut  de  connaissances, 
et  les  autres  par  crainte  et  par  répugnance  pour  entrer 
dans  les  hôpitaux,  toutes  circonstances  dont  le  remède 
est  difficile,  quelques  ordres  que  l'intendant  puisse  y 
donner  ». 

L'aumônier  s  occupait  de  l'état  civil. 

En  outre.  Il  y  avait  des  inspecteurs  généraux  et 
particulfers  chargés  par  le  Ministre  d'inspecter  toutes 
les  parties  du  service.  C'était  généralement  à  des  com- 
missaires des  guerres  que  cette  mission  était  confiée. 
Ils  dressaient  procès-verbal  des  contraventions  aux 
règlements  et  les  transmettaient  au  Ministre,  après 
avoir  notifié  leurs  ordres  au  commissaire  chargé  de 
l'hôpital. 

En  1718,  il  fut  créé  dans  chaque  hôpital  un  conseil 
de  perfectionnement  composé  de  commissaires  des 
guerres,  du  contrôleur,  du  médecin-chef  et  des  chirur- 
giens-majors ;  sa  surveillance  s'étendait  à  la  tenue  des 
salles,  aux  pansements,  médicaments,  nourriture,  dis- 
cipline et  comptabilité. 

Aux  armées,  l'hôpital  ambulant  comportait,  outre  le 
personnel  médical,  un  directeur-régisseur,  un  sous- 
directeur,   des  commis  aux  écritures,  des  infirmiers 
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et  tout  un  personnel  subalterne  d'exploitation.  Tous 
étaient  à  la  solde  du  roi.  [Voir  annexes  (1).] 

En  résumé,  si  le  service  prêtait  à  quelques  critiques, 
il  était,  dans  l'ensemble,  bien  organisé.  La  plupart  du 
temps,  le  contrôle  était  sérieux  et  les  soins  donnés  en 
conscience.  Il  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que 
le  service  fût.  parfaitement  assuré,  à  savoir  :  substituer 
la  régie  à  l'entreprise  à  l'intérieur  ;  on  ne  le  fit -pas. 
Bien  plus,  en  1788,  le  conseil  de  la  guerre,  reprenant 
un  projet  que  la  logique  avait  contraint  Saint-Germain 
à"  repousser,  ruina  complètement  l'organisation  exis- 
tante sans  rien  mettre  de  sérieux  à  sa  place. 

Une  ordonnance  du  2  juillet  1788,  dans  le  but  de 
mettre  fin  aux  abus  engendrés  par  l'entreprise,  sup- 
prima les  hôpitaux  militaires  et  confia  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  régiments  l'exécution  du  service 
hospitalier.  On  se  réservait,  disait-on,  de  rétablir  les 
hôpitaux  militaires  en  temps  de  guerre. 

Au  haut  de  l'échelle  on  trouvait,  comme  dans  les 
autres  régies,  un  directoire.  Celui-ci  était  composé  de 
cinq  membi^s  :  deux  officiers  généraux,  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  ;  un  commissaire  des 
guerres  et  deux  officiers  de  santé,  rapporteur  et  sous- 
rapporteur  du  conseil  de  santé.  Ce  directoire  adminis- 
trait les  deux  cinquièmes  d'une  masse  des  hôpitaux 
destinée  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  généraux  du  ser- 
svice.  Les  trois  autres  cinquièmes  restaient  aux  mains 
des  conseils  d'administration. 

Cette  malheureuse  réforme,  fruit  de  iTnexpérience 
administrative  de  ses  auteur*,  eut  pour  résultat  de 
perdre  une  institution  qui,  à  quelques  exceptions  près, 
n'avait  donné  que  de  bons  résultats.  Nous  avons  déjà 
vu  le  même  fait  se  produire  pour  les  vivres  et  l'habille- 
ment. Guibert,  avec  ses  idées  de  réforme;  était  la  seule 
cause  de  ce  désastre  administratif.  On  aurait  pu  le 
ruivre,  tant  qu'il  cherchait  à  ruiner  le  système  de  l'en- 
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treprise,  très  en  honneur  dans  les  différents  services 
de  l'armée  ;  mais  on  n'aurait  pas  dû  s'inspirer  de  ses 
idées  de  reconstitution.  Elles  furent  néfastes  et  l'armée 
républicaine  s'en  ressentit  cruellement  pendant  ses  pre- 
mières campagnes. 

ANNEXES 


I 


Le  personnel  d'un  hôpital  ambulant  de  20.000  hom- 
mes était,  d'après  M.  de  Beaumont,  le  suivant  : 

«  Un  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police 
de  l'hôpital  ; 

»  Un  directeur,  un  contrôleur,  un  garde-magasin,  un 
commis  aux  entrées,  un  commis  aux  écritures,  deux 
commis  aux  distributions,  six  aumôniers  et  un  frère, 
deux  boulangers,  deu)^  blanchisseurs,  un  tisanier,  un 
cuisinier  et  deux  aides,  un  inflrmier-major  et  trente 
infirmiers,  quinze  charretiers  et  un  seizième  pour 
maître ; 

»  Un  bon  chirurgien-major,  d'une  habileté  re- 
connue, qu'on  devrait  toujours  tirer  des  hôpitaux  mili- 
taires ;  six  aides-majors  chirurgiens,  également  intelli- 
gents, employés  par  leur  mérite  et  non  par  faveur  ; 
vingt-quatre  garçons  chirurgiens  qu'on  devrait  tirer 
par  un,  par  deux,  par  trois  des  hôpitaux  militaires 
éloignés  des  armées  eit  leur  assurant  leurs  places. 
On  aura  alors  des  sujets  sur  lesquels  on  pourra  comp- 
ter, qui  sauront  le  service  des  hôpitaux,  et  l'on  pourra 
remplacer  ceux-ci  par  ceux  qu'on  a  coutume  de  tirer 
des  boutiques  à  barbe  de  Paris,  qui  se  formeront  faci- 
lemeni,  guidés  par  les  anciens  qu'ils  trouveront,  où  ils 
seront  employés. 
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»  Ces  trente  chirurgiens  devront  former  six  brigades 
auxquelles  on  adjoindra  un  apothicaire  et  des  infir- 
miers  

»  La  quantité  d'employés  de  l'hôpital  ambulant  dé- 
pend absolument  de  l'intendant  de  l'armée,  qui  leur 
donne  des-  commissions  signées  de  lui,  à  Texception 
du  directeur  et  du  conTrôleur,  qui  ont  des  commissions* 
de  la  cour.  A  l'égard  des  cuisiniers,  tisaniers,  blanchis- 
seurs, infirmiers  et  galopins,  .cela  dépend  du  commis- 
saire des  guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital,  qui 
ordonne  au  directeur  d'en  prendre  la  quantité  néces- 
saire pour  le  service.  Les  chirurgiens  et  les  apothi- 
caires sont  nommés  par  un  état  de  la  cour  (1\  et  si  le 
nombre  n'en  est  pas  suffisant,  l'intendant  de  l'armée 
peut  l'augmenter,  comme  il  peut  congédier  les  chirur- 
giens qui  manqueront  au  service,  quoique  portés  par 
Tétat  de  la  cour.  » 

(A  suivre.) 


(1)  Sur  la  proposition  du  premier  médecin  et  du  premier  chi- 
rurgien du  Roi,  qui  remettent  à  cet  effet  au  Ministre  un  état  du 
personnel  choisi  par  eux. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


lâS  falè  et  le  paillé 

Le  pain  est  l'aliment  essentiel  de  la  population  française. 
Quel  que  soit  le  point  de  vue,  agricole,  économique, 
hygiénique  ou  social,  la  question  du  pain  est  une  des 
plus  importantes  qui  puissent  mériter  notre  attention. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  que  nous 
cultivons  en  France  environ-  sept  millions  d'hectares  de 
blé,  qui  ne  produisent  pas  moins  de  cent  millions  de 
quintaux,  dont  la  valeur  commerciale  dépasse  deux  mil- 
liards. 

Cette  culture  intéresse  tous  les  départements;  dans 
chaque  commune  de  France  on  cultive  du  blé,  on  mange 
du  pain;  c'est  la  base  de  l'alimentation  des  classes  labo- 
rieuses. Si  le  cultivateur  se  plaint  de  vendre  son  blé  trop 
bon  marché,  le  consommateur  se  plaint  de  payer  le  pain 
trop  cher.  L'écart  entre  le  prix  du  pain  et  celui  du  blé 
n'est-il  pas  trop  considérable  ?  Quelles  sont  les  causes  de 
cet  écart  ?  Sommes-nous  assurés  de  trouver  dans  le  pain 
que  nous  mangeons  les  éléments  de  force  et  de  développe- 
ment nécessaires  à  la  vigueur  et  à  l'avenir  de  notre 
race  ? 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  la  fabrication  du  pain 
donne-t-elle  toute  garantie  et  ne  favori se-t-clle  point  la 
propagation  des  maladies  contagieuses  ?  Les  nouveaux 
procédés  de  panification  mécanique  apportent-ils  une  so- 
lution au  problème  posé  par  les  hygiénistes  et  les  chimis- 
tes, par  Alège-Mourès,  Parmenticr,  Payon,  Balland,  etc., 
<]ui  veulent  que  le  pain  soit  un  aliment  complet  et  sain  ? 

Le  <(  Bulletin  municipal  de  la  ville  de  Paris  »  donne 
le  tableau  suivant  pour  le  prix  de  revient  de  la  taxe  offi- 
cieuse du  syndicat  de  la  boulangerie  : 

Prix  du  quintal  de  farine 33  fr. 

Frais   de  .panification 13  18 

Total   des  dépenses 46  18 
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Le  rendement  étant  de  128  pour  100,  le  kilogramme 
-de  pain  revient  à  0  fr.  36. 

Ce  tableau  est  relatif  à  la  boulangerie  ordinaire.  Le 
prix  du  pain  varie  de  30  à  40  centimes  le  kilogramme  et 
plus  pour  le  pain  de  fantaisie.  Si  le  blé  est  à  20  francs 
les  100  kilos,  c*est  un  écart  de  10  à  20  francs  par  100  kilos 
entre  le  prix  du  pain  et  celui  du  blé,  écart  beaucoup 
trop  considérable  dont  sont  également  victimes  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs. 

Allons  du  blé  au  pain  pour  trouver  les  causes  de  cette 
situation  anormale.  Entre  Tagriculteur  et  le  consomma- 
teur se  placent  un  nombre  considérable  d'intermédiaires, 
acheteurs,  vendeurs,  meuniers  et  boulangers.  Les  opéra- 
tions d'échanges  se  multiplient  et  avec  elles  les  trans- 
ports souvent  onéreux  et  mutiles.  La  spéculation  profite 
de  celle  multiplicité  d'échanges  et  fausse  constamment 
les  cours.  Après  une  bonne  récolte,  lorsque  les  promesses 
•de  la  nouveJe  moisson  sont  excellentes,  la  spéculation, 
escomptant  la  baisse,  écrase  les  cours  du  blé;  pour  l'agri- 
culteur le  prix  du  b*é  est  avili,  pour  le  consommateur  le 
pain  reste  aussi  cher.  Les  meuniers  dictent  sur  les  mar- 
chés les  prix  de  la  farine.  Depuis  que  l'industrie  de  la 
minoterie  a  pris  l'essor  qu'elle  a  aujourd'hui,  n'est  pas 
meunier  qui  veul.  L'ensemble  des  appareils  nécessaires 
à  un  moulin,  leur  cherté  et  la  difficulté  de  la  main-d'œu- 
vre, qui  provient  de  ce  que,  du  même  blé,  on  extrait 
différentes  qualités  de  fanne,  telles  soijt  les  causes  qui 
exigent  pour  cette  industrie  de  gros  capitaux.  En  France, 
pays  où  toute  la  récolte  de  blé  est  consommée  dans  son 
intérieur  et  où  souvent  même  on  en  importe,  le  mal  est 
«xcessif.  Les  meuniers  constitués  en  syndicats  puissants 
achètent,  d'une  part  le  blé  des  producteurs  au  prix  qu'ils 
ont  établi,  et  vendent  d'autre  part  la  farine  à  un  prix 
de  beaucoup  supérieur. 

La  falsification  de  la  farine  déprécie  le  blé  et  le  prix 
■du  pain  reste  trop  élevé,  pour  peu  que  les  procédés  de 
mouture  et  de  fabrication  de  la  boulangerie  donnent  un 
rendement  insuffisant,  et  que  la  division  du  travail  se  fasse 
«nlre  un  trop  grand  nombre  de  fournils. 

Le  contrôle  de  la  qualité  du  pain  est  toujours  difficile  : 
il  doit  porter  d'abord  sur  la  farine,  ensuite  sur  la  pani- 
fication. Un  sac  peut  contenir  de  la  bonne  farine  dans  sa 
partie  inférieure  et  dans  sa  partie  supérieure,  et  de  la 
larine  de  mauvaise  qualité  dans  sa  partie  centrale.  A 
«upposer  que  la  farine  soit  bonne,  ce  n'est  pas  en  ouvrant 
quelques  pains  qu'on  pourra  s'assurer  efucacement  que 
toute  la  fournée  est  irréprochable.  Il  faudrait  non  seu- 
lement peser,  mais  encore  faire  ouvrir  tous  les  sacs  et  en 
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étendre  le  contenu  pour  exercer  une  surveillance  effective. 
C'est  un  contrôle  difficile,  sinon  impossible  ;  il  est  préfé- 
rable de  le  rendre  inutile  en  transformant  sur  place  le  blé 
en  farine,  la  farine  en  pain. 

L'histoire  de  la  moulure  du  blé  à  travers  les  âges  mon- 
tre combien  sont  lents  les  progrès  de  la  meunerie  et 
combien  laissent  à  désirer  la  plupart  des  procédés  mo- 
dernes quant  au  rendement  et  à  la  qualité  des  farines.  A 
l'origine  on  mange  les  grains  sans  les  écraser;  on  les  fait 
bouillir  ou  bien  on  les  grille  et  on  les  délaye  dans  de  l'eau. 
Plus  tard  on  écrase  le  grain,  on  le  broyé  avec  des  pilons 
de  formes  diverses  dans  des  mortiers  de  pierre  ou  de 
bois.  A  l'usage  du  mortier  succède  celui  de  la  meule  tour- 
nante. ,  Deux  pierres  dures,  de  forme  circulaire  sont  su- 
perposées :  celle  de  dessous^  convexe,  en  forme  de  cône 
arrondi  sur  le  sommet;  des  entailles  par  lesquelles  tombe 
la  farine  descendent  vers  la  base;  celle  de  dessus,  concave^ 
et  percée  d'un  trou  en  entonnoir.  On  y  jette  le  grain  qui 
est  écrasé  entre  les  deux  pierres*  La  farine  et  les  débris 
de  l'enveloppe  tombent  sur  une  peau  étendue  comme  un 
tapis  autour  du  moulin.  Pour  mettre  la  meule  en  mou- 
vement on  introduit,  dans  un  trou  latéral,  un  levier  de 
bois  servant  à  faire  tourner  la  meule  supérieure  sur  la 
meule  inférieure  qui  reste  immobile. 

Au  moyen  âge  apparaissent  les  premiers  moulins  mé- 
caniques actionnés  par  les  forces  naturelles,  le  vent  et 
l'eau.  La  meule  est  généralement  en  pierre  meulière,  sorte 
de  silex  caverneux  dont  le  plus  estimé  pour  cet  usage 
est  celui  de  La  Ferté-sous-Jouarre.  Ces  meules  sont  faites 
souvent  de  plusieurs  morceaux  réunis  par  du  ciment. 
Elles  sont  plates,  circulaires,  très  épaisses;  leur  diamètre 
dépasse  souvent  un  mètre.  La  surface  destinée  à  la  mou- 
ture est  dressée  aussi  plane  que  possible  et  entaillée  de 
sillons  rayonnants,  desquels  parlent  d'autres  sillons  obli- 
ques. L^intervalle  est  piqué  de  petites  entailles  compa- 
rables à  celles  qui  recouvrent  la  surface  d'une  lime.  Les 
deux  meules  sont  disposées  horizontalement  l'une  au-des- 
sus de  l'autre  autour  d'un  axe  vertical  qui  fait  tourner 
la  meule  supérieure.  Le  grain  est  introduit  à  l'aide  d'une 
trémie  qui  le  verse  dans  l'ouverture  centrale  de  celte 
meule  supérieure.  Il  est  entraîné  par  la  force  centrifuge 
entre  les  deux  meules  dont  les  arêtes  vives  déchirent  les 
tissus  du  blé  et  les  convertissent  en  une  poudre  appelée 
boulange,  qui  se  déverse  à  la  périphérie  pour  être  conduite 
dans  les  bluteries  où  se  fait  la  séparation  des  diverses 
parties  :  farine,  son  et  intermédiaires. 

Avec  ces   meules,  le   grain   reste   souvent   trop   long- 
temps entre  leurs  surfaces;  il  en  résulte  un  échauffement 
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nuisible  à  la  bonne  qualité  de  la  farine.  Le  grain  est 
écrasé  irrégulièrement  parce  que  les  cannelures  et  les 
entailles  de  la  meule  n'ont  ni  la  même  forme  ni  la  même 
hauteur.  Il  est  impossible  d'obtenir  une  horizontalité  par- 
faite  entre  les  deux  surfaces.  La  meule  supérieure,  en 
tournant,  décrit  une  surface  tantôt  plus  haute,  tantôt  plus 
basse  que  l'horizontale.  Il  en  résulte  des  chocs  qui  em- 
pèchent  le  grain  d'être  attaqué  par  un  travail  régulier. 

Avant  de  déterminer  les  qualités  de  la  farine  qui  tombe 
à  la  périphérie  de  la  ïneule,  rappelons  la  composition  du 
grain  de  blé  au  point  de  vue  chimique.  Le  grain  de  blé 
n'est  pas  la  graine,  mais  le  fruit  du  blé.  Comme  tout  fruit 
il  comprend  le  péricarpe  et  la  graine.  Le  péricarpe  est 
constitué  par  Tépicarpe  qui  est  la  membrane  velue  dans 
la  pêche,  le  mésocarpe  qui  en  est  la  partie  charnue,  l'en- 
docarpe qui  est  le  noyau.  A  l'intérieur  de  ce  noyau  se 
trouve  la  graine  formée  des  enveloppes  séminales  ou 
téguments  séminaux,  partie  qu'on  enlève  avec  soin  quand 
on  mange  des  amandes  vertes,  et  d'une  amande  qui  est 
l'embryon  ou  planlule  composée  dans  le  blé  de  deux  par- 
ties :  une  très  grosse,  l'albumen  ;  une  plus  petite  à  l'ex- 
trémité du  grain,  l'embryon  proprement  dit,  dans  lequel 
on  distingue  la  radicule,  la  tigelle,  la  gemmule  et  un  seul 
cotylédon. 

Dans  le  grain  de  blé,  l'épicarpe,  le  mésocarpe  et  l'en- 
docarpe forment  non  seulement  un  tout  dont  les  diverses 
parties  sont  inséparables,  mais  encore  adhèrent  si  intime- 
ment aux  couches  superficielles  de  Talbimien  que,  pendant 
longtemps,  l'industrie  n'avait  pu  trouver,  malgré  d'in- 
nombrables essais,  aucun  procédé  mécanique  capable  de 
les  séparer  convenablement. 

Dans  les  cellules  de  l'albumen  se  trouvent  :  le  gluten, 
substance  azotée  et  aliment  plastique  ;  T^amidon,  substance 
hydrocarbonée  et  aliment  respiratoire;  de  la  matière 
grasse  et  des  sels  minéraux  riches  en  phosphates.  C'est 
l'albumen  qui,  dans  les  divers  procédés  de  mouture  du 
blé,  constitue  la  farine;  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  lui 
doit  constituer  le  son. 

La  couche  superficielle  de  l'albumen  a  une  importance 
considérable.  Sur  une  coupe  transversale  ou  longitudi- 
nale du  grain  "de  blé,  elle  apparaît  formée  de  grandes 
cellules  quadrilatères,  à  parois  épaisses,  à  angles  plus 
ou  moins  arrondis.  L'extrémité  qui  regarde  l'albumen  est 
souvent  prolongée  et  s'enfonce  entre  les  cellules  de  la  cou- 
che voisine.  Les  cellules  de  la  couche  superficielle  sont 
remplies,  ou  à  peu  près,  d'une  substance  compacte,  jau- 
nâtre, difficile  à  dissocier  et  dans  laquelle  il  y  a  une 
quantité  innombrable  de  gouttelettes  d'huile  excessivement 
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petites  qu'on  ne  met  bien  en  évidence  c|u*en  faisant  agir 
une  solution  de  potasse  caustique,  tandis  que  les  cellules 
des  couches  profondes  contiennent  surtout  des  grains  d'a- 
midon, très  visibles  au  microscope  quand  on  les  soumet 
à  riode  qui  les  colore  en  bleu.  Cette  couche  superficielle 
de  Falbumen,  le  tégument  séminal  d'Aimé  Girard,  les 
phytocysles  à  gluten  de  H.  Daillon  par  oppositon  aux 
phytocystes  à  fécule  qui  constituent  le  reste  de  l'albumen, 
est  fortement  adhérente  aux  enveloppes  séminales  d'une 
part  et  aux  phytocystes  à  fécule  d'autre  part.  La  sépara- 
tion de  ces  différentes  couches  est  particulièrement  dif- 
ficile et  c'est  là  toute  ki  difficulté  de  la  mouture. 

D'après  les  travaux  d'Aimé  Girard,  on  peut  admettre 
que  les  blés  de  bonne  qualité  renferment  en  moyenne  sur 
100  parties  : 

Enveloppe 14  36 

Amande  (albumen) 84  21 

Germe 1  43 

Total 100    » 

•    et  que  la  composition  chimique  du  péricarpe  est  la  sui- 
vante : 

Péricarpt, 

Eau 3  51 

Ligneux  non  azoté 24  43 

Matières  azotées 2  41 

—  minérales »  66 

Total 31    » 

celle  des  enveloppes  séminales  ou  Testa  : 

Eau »  92 

Matières   non   azotées 5  06 

—  azotées 1  25 

—  minérales 0  46 

Total 7  69 

Lés  cellules  de  ces  enveloppes,  pour  la  plupart  d'ori- 

Îfine  épidermique,  sont  inattaquables  non  seulement  par 
es  sucs  digestifs  de  l'homme,   mais  môme  par   l'acide 
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sulfurique  ;  seule  la  potasse  caustique  peut  les  dissoudre. 
La  meule  devrait  donc  séparer  exactement  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  Talbumen  pour  en  faire  le  son,  unique- 
ment destiné  à  la  nourriture  des  animaux  dont  les  sucs 
dgestifs  ont  d*autres  propriétés  que  celui  de  Ihomme, 
et  conserver  Tamande,  albumen  et  embryon  ou  germe, 
pour  en  faire  la  vraie  farine,  la  matière  première  du  pain. 
Le  tégument  séminal,  la  couche  des  phytocystes  à 
gluten,  a  pour  composition  d'après  !e  mémo  travail   : 

iéijumenl  séminal. 

Eau : 7  12 

Matières  cellulosiques 29  89 

—  grasses 5  60 

—  minérales 3  38 

Total 71  31 

Cette  analyse  montre  que  la  presque  totalilé  de  la  ma- 
tière azotée  contenue  dans  les  enveloppes  du  grain  pro- 
vient de  ce  tégument  séminal.  Il  est  encore  précieux  par 
la  grande  quantité  de  matières  grasses,  5,60,  qu'il  ren- 
ferme et  nar  la  plus  forte  proportion  de  matière  miné- 
rale. En  effet,  tandis  que  le  péricarpe  renferme  seulement 
0,  65  de  matière  minérale,  le  testa  0,46.  le  tégument  séminal 
en  renferme  3,38.  C'est  lui  qui  contient  presque  unique- 
'  ment  le  ferment  désigné  par  Mège-Mouriès  sous  le  nom 
de  céréaline. 

Cette  couche  de  phytocystes  à  gluten,  si  riche  en  matiè- 
res azotées,  en  matières  grasses  et  en  matières  miné- 
rales, devrait  donc  être  nettement  séparée  du  son  pour 
être  incorporée  au  pain. 

Des  doux  autres  parties  du  grain  de  blé,  l'albumen  et 
le  germe  ou  embryon,  la  première  a  une  composition 
bien  connue. 

L'albumen  est  formé  uniquement  de  tissu  cellulaire  ou 
parenchyme,  dont  les  cellules  renferment  principalement 
le  gluten  et  l'amidon.  Les  cellules  les  plus  riches  en 
gluten,  les  plus  pauvres  en  grains  d'amidon  sont  celles 
de  la  périphérie  du  grain  de  blé,  celles  qui  avoisinent  les 
phytocystes  à  gluten.  Outre  l'amidon  et  le  gluten,  les 
cellules  de  l'albumen  ou  phytocystes  à  fécule  contiennent 
des  matières  grasses  et  des  matières  minérales. 

Le  germe  ou  embryon  comprend  quatre  parties,  la 
radicule,  la  tigelle,  la  gemmule  et  un  seul  cotylédon.  C'est 
un  être  complet  qui  se  développpera,  pour  reproduire  le 
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blé,  quand  il  sera  placé  dans  des  conditions  convenables 
de  température,  d'humidité,  d'électricité,  etc.  Pour  se  dé- 
velopper il  emprunte  d'abord  les  matériaux  renfermés 
dans  sa  substance  et  dans  celle  de  l'albumen,  c'est-à-dire 
des  matières  hydrocarbonées,  des  matières  azotées,  des 
matières  grasses  et  des  matières  minérales.  Les  trois  pre- 
mières ne  sont  pas  solubles  ;  l'embryon  devra  les  digérer 
et  contenir  des  ferments  digestifs  pour  solubiliser  1  ami- 
don comme  le  fait  la  diàstase,  le  gluten  comme  le  fait 
la  pepsine,  émulsionner  les  matières  grasses  comme  1q 
font  la  bile  et  le  suc  pancréatique.  Ce  rôle  est  rempli  par 
la  céréaline  et  la  caséine. 

La  céréaline  est  un  ferment  soluble  qui  se  rencontre 
dans  les  couches  superficielles  de  l'albumen  et  dans  les 
cellules  de  l'embryon.  Elle  constitue  presque  entièrement 
les  2.40  de  matière  azotée  que  l'eau  enlève  au  péricarpe 
et  au  Tégument  séminal. 

Soluble  dans  l'eau,  insoluble  dans  l'alcool,  la  céréaline 
transforme  l'amidon  délayé  dans  Teau  à  la  température  de 
50®  environ  ;  l'empois  d'amidon  en  dextrine  à  la  tempéra- 
ture ordinaire,  la  dextrine  en  glucose,  le  glucose  en  acTde 
lactique  et  même  en  acide  butyrique  si  le  contact  est  pro- 
longé. En  réagissant  sur  l'amidon,  la  céréaline  ne  produit 
pas  d'acide  carbonique.  Elle  serait  donc  incapable  de  faire 
lever  la  pâte  si  elle  agissait  seule  dans  la  panification.  Son 
action  sur  la  couî/eur  du  pain  est  manifeste  ;  elle  rend  le 
pain  bis.  La  blancheur  du  pain  dépend  donc  de  la  plus 
ou  moins  grande  proportion  d'amidon  par  rapport  aux 
matières  azotées.  Plus  le  pain  est  blanc,  moins  il  contient 
de  ces  ferments  utiles  pour  la  digestio'.i  des  parties  inso- 
lubles de  la  farine.  La  meule  ne  doit  pas  nous  donner  le 
pain  blanc,  mais  le  pain  bis  ;  elle  ne  doit  pas  laisser  pas- 
ser le  tégument  sémmal  dans  les  sons  gros  et  moyens. 

La  caséine  est  un  ferment  soluble  qui  agit  dans  le  même 
sens  que  la  céréaline,  mais  plus  lentement. 

L'embryon  n'est  qu'une  partie  assez  minime,  1,43  p. 
100,  du  grain  de  blé  ;  mais  son  importance  chimique  n'est 
pas  moins  grande  que  son  importance  physiologique. 
Aimé  Girard  attribue  au  germe  la  composition  suivante  : 

Eau tl,32 

/  Matières  grasses 13,50  \ 

Matières      S      —       azotées 19,3î  f     42  28 

insolubles.    )      —       cellulosiques 9,61  (        * 

^       —       mtnérales 0,80? 

ikJToitA..^^      I  Matières  azotées 19,75) 

=^hhi^  -       non  azotées 2^>,15       46.40 

solubles.      I      _       minérales 4,5o) 

100   » 
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C'ost  un  aliment  très  riche  en  matières  grasses,  azo- 
tées et  minérales  ;  il  importe  de  ne  pas  l'exclure  du  pain. 
Il  existe  encore  dans  le  germe  un  principe  odorant  qui 
communique  un  parfum  spécial  à  la  farine  de  bonne  qua- 
lité et  qui  donne  au  pain  fraîchement  cuit  cette  odeur  de 
pain  frais,  qui  se  répand  autour  des  boulangeries  au 
moment  où  on  retire  le  pain  du  four.  Ce  parfum  se  retrou- 
verait, d'après  Aimé  Girard,  mais  à  un  moindre  degré 
dans  la  masse  cellulaire  du  tégument  séminal.  M.  Dou- 
liot,  docteur  es  sciences,  préparateur  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  a  isolé  la  matière  grasse  qui  est  contenue 
dans  le  germe,  dans  la  proportion  de  12  p.  100.  C'est  une 
huile  purgative  que  l'on  retrouve,  en  petite  quantité,  dans 
la  couche  des  phj^tocystes  à  gluten.  Elle  est  très  oxydable 
et  son  parfum,  analogue  à  celui  de  la  noisette,  délicieux  au 
moment  de  l'extraction,  ne  tarde  pas  à  rancir. 

En  deux  ou  trois  jours,  celte  matière  grasse  devient 
visqueuse,  épaisse  et  remplie  d'une  matière  résineuse  soli- 
difiée, insoluble  dans  la  benzine.  Le  germe,  débarrassé  de 
cette  huile,  peut  se  conserver  indéfiniment,  et  sa  compo 
sition,  établie  par  M.  Douliot,  est  représentée  par  les  chif- 
fres suivants  : 

Albuminoïdes 51  31 

Substances  ternaires  glycogènes 29  08 

Cellulose 12  63 

Substances   minérales 6  98 


100  00 


C'est  une  substance  extrêmement  riche  en  matières  azo- 
tées. En  la  pulvérisant  on  obtient  une  farine,  la  fro- 
mentine,  que  l'on  peut  mettre  dans  les  potages,  et  qui 
peut  être  indiquée  dans  la  suralimentation. 

En  résumé,  la  présence  des  phylocystes  à  gluten  et  des 
germes  empêche  la  conservation  de  la  farine  et  nuit  à 
la  blancheur  du  pain.  La  meunerie,  qui  tient  à  avoir  des 
stocks  de  farine  pour  favoriser  la  spéculation  et  l'accapa- 
rement, préfère  rejeter  ces  éléments  dans  le  son. 

L'introduction  des  phytocystes  à  gluten  et  des  germes 
dans  la  farine  augmente  le  rendement  du  blé,  donne  un 
pain  bis  plus  nutritif  que  le  pain  blanc  et  impose  la  néces- 
sité de  ne  transformer  le  blé  en  farine  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  consommation.  Le  blé  qui  aura 

{)assé  par  la  meule  sera,  sans  tarder,  soumis  à  la  pani- 
ication. 
La  farine  qui  sort  des  meules  de  pierre  ou  broyeurs  à 
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force  centrifuge  est  loin  de  répondre  à  ces  desiderata.  La 
couche  des  phylocystes  à  gluten  (le  tégument  séminal 
d'Aimé  Girard)  reste  adhérente  au  péricarde  et  aux  tégu- 
ments séminaux,  et  fait  partie  du  son.  Le  germe  est  sou- 
vent séparé  du  grain  au  moment  où  celui-ci  éclate  entre 
les  meules  ;  quand  les  arêtes  de  la  pierre  ne  sont  pas 
assez  trarîchantes  pour  le  découper  en  particules  assez 
petites  pour  passer  à  travers  le  t'ssu  des  bluteries,  il  s'a- 
platit, grâce  à  sa  molle  consistance,  et  passe  dans  le  son. 

La  blancheur  de  la  farine  obtenue  avec  les  meules 
dépend  du  po"nt  où  se  fait  la  séparation  entre  la  farine 
proprement  dite  et  les  issues  dont  les  parties  les  plus 
grossières  constituent  le  gros  son. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  a  imaginé  depuis 
longtemps  en  Hongrie,  pays  à  blés  durs,  la  mouture  par 
cylindres  qu'on  appelle  souvent  cylindres  hongrois.  Ce 
système  s'est  généralisé  en  France  et  ailleurs  parce  qu'il 
permet  de  faire,  avec  des  farines  tout  à  fait  blanches,  un 
pain  très  blanc,  dont  l'usage  a  fini  par  se  répandre  sous 
l'influence  première  de  la  mode. 

Le  grain  de  blé  passe  entre  deux  cylindres  à  cannelu- 
res obliques  tournant  en  sens  inverse  1  un  de  l'autre,  à  la 
façon  d'un  laminoir.  Ces  cylindres  sont  suffisamment  écar- 
tés Tun  de  l'autre  pour  ne  pas  obtenir  un  écrasement 
complet  (lu  grain  ;  ils  donnent  une  certaine  quantité  de 
farine  que  l'on  passe  à  la  bluterie  pour  séparer  la  farine 
proprement  dite  du  reste  des  grains  incomplètement  écra- 
sés. Ceux-ci  passent  entre  deux  nouveaux  cylindres  can- 
nelés et  plus  rapprochés,  qui  produisent  un  nouvel  écra- 
sement. On  blute  encore  ce  produit  et  on  répète  cette 
opération  jusqu'à  six  fois.  On  obtient  ainsi  de  la  farine  et 
des  grains  qui  sont  d'abord  blancs,  puis  bis.  Le  blé  sou- 
mis à  l'action  des  cylindres  donne  60  p.  100  de  {arine  pre- 
mière, 10  p.  100  de  farine  petite  première,  30  p.  100  de 
farine  deuxième.  On  doit  encore  remoudre  ces  farines  ou 
gruaux  blancs  à  gros  grains  pour  les  amener  au  degré  de 
finesse  voulue.  Ce  qui  reste,  appelé  gruaux  bis,  repasse 
encore  dix  fois  entre  des  cylindres  lisses,  et  on  en  retire 
successivement  les^  grains  bis.  Ces  grains  sont  ensuite 
laminés  et  écrasés  dix  fois  entre  d'autres  cylindres  lisses. 
On  obtient  encore  par  ces  nombreux  passages  50  à  60 
p.  100  de  farine  première,  puis  des  farines  deuxième  et 
troisième  ea  proportion  variable,  5  p.  100  de  bâtards  des- 
tinés à  l'alimentation  des  vaches,  21  p.  100  de  son  qu'on 
donne  aux  chevaux  et  autres  animaux. 

Les  cylindres  hongrois  donnent  une  farine  très  blanche 
parce  (Ju'elle  est  surtout  riche  en  grains  d'amidon.  Sous 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.  629 

leur  aclion,  les  parties  riches  en  matières  azotées  et  hui- 
leuses, comme  la  couche  des  phytocysies  à  gluten  et  l'em- 
bryon, ne  peuvent  pas  se  diviser,  mais  s'écrasent,  s'apla- 
tissent et  finissent  par  former  des  lamelles  trop  larges 
pour  passer  à  travers  les  tamis  des  bluleries  ;  on  les 
retrouve  dans  le  son  et  les  autres  issues.  La  blancheur  de 
la  farine  est  obtenue,  par  ce  procédé,  au  détriment  de  ses 
parties  les  plus  nutritives  et  les  plus  reconstituantes. 

Si  la  meunerie  pouvait  faire  la  séparation  parfaite  des 
enveloppes  et  de  l'albumen  avec  son  germe,  elle  fourni- 
rait des  farines  représentant,  d'après  les  analyses  de 
Girard,  85  p.  100  du  poids  du  blé.  Avec  le  procédé  des 
meules  ou  celui  des  cylindres,  on  obtient  un  rendement  de 
50  à  60  p..  100  ;  encore  arrive-t-il  souvent  qu'avec  les 
cylindres  on  ne  prend  que  les  farines  premières  ou  les 
gruaux  blancs  suffisamment  fins  qu'on  blute  à.55  p,  100. 
C'est  donc  une  perte  de  25  à  30  p.  100  pour  l'alimenta- 
tion de  l'homme.  Le  quart,  peut-être  le  tiers  de  la  pro- 
duction du  blé,  se  trouve  ainsi  perdu  par  l'emploi  de  pro- 
cédés de  mouture  imparfaits.  Cette  perte  oblige  la  France 
k  payer  une  prime  à  l'agriculture  étrangère  par  l'achat  de 
grandes  quantités  de  blé  ;  la  constitution  de  ces  appro- 
visionnements favorise  encore  la  spéculation.  Dans  ces 
dernières  années,  par  suite  de  l'amélioration  des  procé- 
dés de  culture,. du  choix  des  semences  et  de  l'emploi  des 
fumures,  la  production  du  blé  par  hectare  de  surface  s'est 
sensiblement  accrue.  Notre  territoire  serait  arrivé^  à  peu 
près,  à  produire  tout  le  blé  nécessaire  à  notre  consom- 
mation et  nous  pourrions  même  devenir  exportateurs  s'il 
était  possible  de  tirer  d'une  môme  quantilé  de  blé  une 
plus  grande  quantilé  de  farine. 

Il  n'est  pas  une  des  conditions  formulées  successive- 
ment au  cours  de  cette  étude  qui  ne  reçoive  une  solution 
par  la  substitution  des  meules  métalliques  aux  meules  de 
pierre  et  aux  cylindres  hongrois  et,  en  partculier,  par 
l'emploi  des  meules  et  procédés  Schweitzer,  dont  nous 
ferons  une  analyse  spéciale  en  raison  des  progrès  qu'ils 
réalisent. 

Le  blé  est  d'abord  soumis  à  un  nelloyajçe  méthodique 
qui  lui  fait  perdre  3  p.  100  de  son  poids,  te  sillon  longi- 
tudinal du  grain  conserve  encore,  après  ce  nettoyage,  de 
fines  poussières,  et,  au  sommet  opposé  à  l'embryon,  un 
faisceau  de  petits  poils  qu'on  appelle  la  brosse.  Au  moyen 
d'un  fendeur,  horizontal  ou  vertical,  suivant  les  inven- 
teurs, les  grains  de  blé  sont  plus  ou  moins  fendus,  ouverts 
ou  séparés  en  deux  parties.  La  brosse  et  l'embryon  se 
détachent,  les  poussières  s'échappent  du  sillon.  On  passe 
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griculture,  établit  la  comparaison  ejitre  ces  farines  et  les 
bonnes  farines  des  moulins  à  cylindres,  telles  que  celles 
des  12  marques. 

Voici  un. exemple  des  résultats  obtenus  : 

Matières  azotées, 
p.  100. 

Farine  Schvveitzer  pour  pain  de  ménage  10  56 

Farine  Schvveitzer  pour  pain  blanc. ...  9  64 

Farine  12  marques  du  commerce 9  19 

Farine  petite  première  du  commerce..  9  00 

Les  matières  azotées,  qui  constituent  la  matière  alimen- 
taire du  pain,  existent  donc  en  proportion  plus  élevée 
dans  les  farines  fournies  par  les  meules  métalliques.  Les 
matières  azotées  qui  se  sont  ainsi  ajoutées  à  celles  de  Ta- 
mande  sont  en  partie  des  albuminoïdes  proprement  dits, 
en  partie  des  corps  diaslasiques  solubles  dans  Teau,  qui 
résultent  de  l'incorporation  dans  la  farine  du  germe  et  de 
la  coilche  de  phytocystes  à  gluten. 

Le  même  rapport  donne  le  tableau  suivant  pour  les 
corps  diastasiques  : 

Matières  aïolées, 
solubles  dans  Peau, 
p.  100.        .jcâ 

Farine  Schweitzer  pour  pain  de  ménage  2  06 

Farine  Schweitzer  pour  pain  blanc 1  87 

Farine  12  marques  du  commerce 1  78 

Farine  petite  première  marque 1  78 

Les  principes  diastasiques  existent  normalement  dans 
toutes  les  farines  et  sont  en  proportion  un  peu  plus  éle- 
vée dans  les  farines  du  système  métallique. 

Le  phosphore  entre  dans  la  constitution  de  tous  les  tis- 
sus, et  particulièrement  dans  celle  du  tissu  osseux  ;  c*esl 
un  principe  alimentaire  de  tout  premier  ordre  ;  il  y  a  lieu 
d'y  attacher  une  très  grande  importance.  Voici  les  résul- 
tats exprimés  en  acide  phosphorique  obtenus  par 
M.  Muntz  : 

Acide  phaephorique, 
total  p.  100. 

Farine  Schweitzer  pour  pain  de  ménage  0  42 

Farine  Schweitzer  pour  pain  blanc 0  29 

Farine  12  marques  du  commerce 0  22 

Farine  petite  première  du  commerce..  0  23 
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Les  farines  des  meules  métalliques  contiehnent  une 
quantité  de  phosphore  notablement  plus  élevée  que  les 
farines  blanches  des  moulins  à  cylindres,  en  moyenne  un 
tiers  en  plus.  Cette  augmentation  est  due  à  l'introduction, 
dans  la  farine,  d^  Tembryon  particulièrement  riche  en 
phosphore  ;  les  téguments  de  1  enveloppe  ont  également 
apporté  leur  contingent. 

L'importance  de  ce  résultat  est  d'autant  plus  grande 
que  le  phosphore  entre  dans  toutes  les  farines,  non  en 
combinaisons  minérales  plus  ou  moins  inertes,  mais  eu 
combinaisons  organiques  ayant  au  plus  haut  degré  Topti- 
tude  à  l'assimilation. 

La  proportion  des  matières  grasses  est  également  plus 
élevée  ;  elle  est  de  0,81  à  0,93  p.  100  tandis  qu'elle  s'a- 
baisse pour  les  farines  à  cylindres  à  0,77  et  0,59  p.  IDO. 

Ces  matières  grasses  rancissent  facilement  ;  elles  néccs 
sitent  la  transformation  à  bref  délai  de  la  farine  en  pam. 

La  panification  se  fait  par  le  pétrissage  et  la  cuisson 

A  Paris,  dans  les  boulangeries  ordinaires,  la  pâte  esi 
mélangée  à  bras  d'hommes.  Dans  son  fournil  en  sous-sol, 
étroit  cl  souvent  malpropre,  le  geindre  à  moitié  nu,  suant, 
râlant,  crachant,  incorpore  à  la  pâte  qu'il  pélrit  toutes  les 
sécrétions  de  son  corps  surchauffé,  et  les  excrétions  de 
ses  poumons  congestionnés  par  une  température  de  35  i\ 
40  degrés.  Dans  les  boulangeries  du  Midi,  l'ouvrier  s'arc- 
boute  au  mur,  au  pétrin,  avec  la  tête,  le  bras,  les  épau- 
les, pousse  et  écrase  avec^a  pointe,  le  talon  et  le  plat  du 
pied  la  pâte  qui  doit  être  transformée  en  pain  ;  il  ter- 
mine à  bras  sa  fournée.  C'est  la  négation  des  règles  de 
l'hygiène  et  de  la  propreté. 

A  ce  dur  métier  les  ouvriers  deviennent  souvent  tuber- 
culeux ;  la  phtisie  des  boulangers  est  classée  en  patholo- 

La  cuisson  détruit-elle  les  germes  suspects  introduits 
dans  la  pâte  par  les  sécrétions  et  les  excrétions  du  gein- 
dre ?  Les  expériences  du  D'  Barnay  ont  prouvé  que  'a 
cuisson  n'est  pas  suffisante  pour  uétruire  le  bacille  de 
Koch.  Le  D'  Roussel  a  soumis  à  une  température  de  102 
degrés  des  pâtons  de  2  kilos  contaminés  par  une  cul- 
ture de  bacilles  de  Koch.  Les  pâtons  ont  servi  à  ensemen- 
cer des  milieux  glycérines  maintenus  dans  une  étuvc 
réglée  à  37*,  38"*.  Après  quatorze  jours  un  trouble  assez 
-sensible  a  été  observé  dans  le  bouillon  et  l'examen  micros- 
copique a  permis  de  constater  la  présence  des  bacilles  et 
de  leurs  spores. 

Les  D"  Léon  Petit  et  Tison  arrivent  à  la  môme  conclu- 
sion :  «  Le  pétrissage  à  main  d'homme  devrait  être  pros- 
crit au  nom  de  Thyqiène  et  de  la  santé  publique.  » 
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L'imperfection  de  la  plupart  des  appareils  de  pétris- 
sage mécanique  qui  ne  malaxent  pas  la  pâte  avec  la 
finesse  et  le  doigté  de  l'ouvrier  travaillant  à  bras  explique 
en  partie  pourc[uoi  l'industrie  de  la  boulangerie  reste 
encore  réfractaire  à  l'emploi  des  procédés  mécaniques. 
Les  pétrins  du  système  Schwcitzer,  établis  sur  des  prin- 
cipes entièrement  nouveaux,  apportent  la  soluiion  du  pro- 
blème. 

Les  pétrins  se  composent  d'une  cuve  demi-cylindrique 
pivotant  sur  deux  tourillons  placés  dans  l'axe  des  pétrins, 
de  façon  à  pouvoir  incliner  à  volonté  la  cuve,  et  accélérer 
ou  relarder  facilement  le  pétrissage. 

Les  organes  malaxeurs  et  pétrisscurs  se  composent  de 
fuseaux  métalliques  horizontaux,  disposés  en  râteaux,  les 
uns  fixes,  les  autres  mobiles. 

Par  la  rotation  de  ces  bras  d*acier,  la  pâte  se  trouve 
allongée  et  soufflée  en  nappe  mieux  que  ne  saurait  le 
faire  le  bras  du  geindre. 

Dans  les  pétrins  continus  la  farine,  le  sel,  l'eau,  le 
levain,  préparés  à  Tavance,  arrivent  parfaitement  dosés  à 
Tune  des  extrémités  de  la  cuve  et  la  pâte  sort  par  l'au- 
tre bout  sous  forme  d'un  échcveau  sans  fin  d'une  belle 
couleur  beurrée': 

Le  four  primitif  du  boulanger  qu'on  chauffe  directe- 
ment au  bois  et  dont  le  foyer  est  souillé  par  les  produits 
de  la  combustion  est  remplacé  par  un  four  automatique 
et  continu.  Dans  les  fours  à  cuisson  intermittente,  il  faut 
d'abord  perdre  le  temps  de  chauffage  du  four,  de  l'en- 
fournement et  du  défournemcnt.  Les  pains  sont  très  irré- 
gulièrement cuits,  les  premiers  enfournés  étant  les  der- 
niers sortis  et  inversement.  Le  tirage  de  la  pelle  ou  la 
sortie  des  plaques  de  cuisson  exige  un  grand  emplace- 
ment. 

Le  système  du  four  continu  a  pour  base  des  cornues 
munies  de  deux  ouvertures  diamétralement  opposées  et 
chauffées  d'une  manière  continue  par  un  foyer  distinct.' 
La  cuisson  du  pain  est  faite  à  l'abri  des  gaz  et  des  éma- 
nations du  four.  Tous  les  pains  entrant  par  une  extrémité 
du  four  et  sortant  par  l'autre  restent  exactement  le  même 
temps.  Par  des  dispositions  spéciales  de  chauffage  la 
température  est  portée  à  son  maximum  à  l'entrée  des  cor- 
nues et  va  en  diminuant  jusqu'à  la  sortie  des  pains.  La 
cuisson  étant  continue,  la  capacité  de  production  du  four 
est  doublée  parce  qu'il  n'y  a  aucun  temps  perdu  pour  le 
chauffage,  l'enfournement  et  le  défournemcnt.  Les  pains 
sont  cuits  d'une  manière  rationnelle  et  dans  les  plus 
grandes  conditions  de  propreté. 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.         635 

Le  pain  obtenu,  légèrement  bis,  a  une  valeur  alimen- 
taire supérieure  à  celle  du  pain  ordinaire,  comme  le  fai- 
sait prévoir  la  composition  des  farines. 

Voici,  d'après  M.  Munlz,  sa  composition  en  : 

Matières  azotées 15  12 

Acide   phosphorique 0  48 

Matières   grasses 0  29 

Sucres. 0  49 

Matières    minérales ^ 4  58 

tandis  que  celle  du  pain  de  la  boulangerie  ordinaire  donne 
seulement  en  : 

Matières   azotées 13  93 

Acide   phosphorique 0  23 

Matières   grasses 0  10 

Sucres 0  32 

Matières    minérales 3  55 

Les  quantités  de  matières  azotées  et  de  matières  phos- 
phorées  sont  plus  fortes  que  dans  les  pains  de  la  boulan- 
gerie ordinaire. 

En  raison  de  son  arôme  et  de  sa  sapidité,  ce  pain 
appelle  plus  Tappétit  que  le  pain  de  la  boulangerie 
ordinaire  ;  il  excite  la  salivation  au  plus  haut  degré  ; 
s'imprégnant  davantage  des  sucs  digestifs,  il  est  d'une 
digestion  plus  facile.  Soumis  à  Faction  du  suc  gastrique, 
diésolvant  des  matières  azotées,  le  pain  de  meu'es  métal- 
liques laisse  un  résidu  qui  ne  renferme  plus  que  de 
faibles  quantités  de  matières  azotées  ;  c'est-à-dire  que  la 
digestion  de  ces  matières  est  à  peu  près  complète. 

En  résumé,  le  système  des  meules  métalliques  permet 
de  retirer  du  blé  la  plus  grande  quantité  de  fa/  ine  possi- 
ble et,  par  suite,  la  plus  grande  proportion  de  pain.  Ce 
pain,  de  bonne  mâche  et  de  bon  goût,  est  plus  nutritif 
que  celui  de  la  boulangerie  ordinaire.  Il  renferme  des 
matériaux,  nutritifs  au  premier  chef,  qui,  auparavant, 
étaient  rejclés  dans  les  bas  produits  servant  à  l'alimenla- 
tion  des  animaux. 

Cette  extraction  plus  complète  des  éléments  du  grain 
équivaut  à  une  augmentation  moyenne  de  la  production 
du  blé. 

Le  rendement  plus  élevé  en  farine  d'une  même  quan- 
tité de  blé,  la  diminution  des  frais  de  mouture  et  de  pani- 
fication par  la  simplicité  des  appareils  et  la  réunion  de  la 
boulangerie  à  la  meunerie,  permettent  de  réduire  sensi- 
blement le  prix  du  pain. 
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Les  frais  de  mouture  et  de  panification,  qui  s'élèvent 
actuellement  en  moyenne  à  plus  de  10  francs  par  100  kilos 
de  pain,  sont  ramenés  au  maximum  de  5  francs. 

Le  pain  de  consommation  courante  peut  être  offert,  en 
moyenne,  au  prix  de  0  fr.  25  le  kilogramme,  tandis  que 
ce.ui  de  la  boulangerie  ordinaire  se  vend,  en  général,. 
0  fr.  30  à  0  fr.  35.  C'est  une  diminution  de  20  p.  100. 

La  nécessité  de  transformer  le  froment  en  farine,  et  la 
farine  en  pain,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  rend  inu- 
tiles les  approvisionnements  de  farine  et  permet  à  Tagri- 
culture  d'échapper  aux  manœuvres  de  la  spéculation  et 
de  Tagiotage,  et  à  la  concurrence  des  falsificateurs. 

Des  appareils  portatifs  fonctionnant  à  bras,  pour  les 
usages  des  fermiers  et  des  colons,  donnent  le  moyen  de 
transformer  sur  place,  sans  frais,  en  farine  et  en  pain,  le 
grain  qu'ils  récoltent. 

L'agriculteur,  devenu  meunier-boulanger,  s'affranchit 
des  intermédiaires,  conserve  les  issues  à  la  ferme,  et 
obtient  un  revenu  plus  rémunérateur  de  son  blé. 

Les  cultivateurs  d'une  même  commune  pourraient  se 
syndiquer  et  constituer,  à  peu  de  frais,  une  petite  meu- 
nerie-boulangerie pour  la  transformation  économique  et 
sur  place  du  blé  en  pain. 

La  panification  se  fait  dans  des  conditions  de  propreté 
absolue  et  donne  toute  garantie  d'hygiène  au  consomma- 
teur et  à  l'ouvrier  boulanger. 

Le  pain  trop  blanc  des  cylindres  hongrois  est  peu  nour- 
rissant. Il  a  perdu  une  grande  partie  de  son  gluten,  de 
ses  phosphates,  de  ses  diastases,  c'est-à-dire  des  sub- 
stances les  plus  riches  pour  l'alimentation,  les  plus  pré- 
cieuses pour  la  digestion  et  l'assimilation. 

L'existence,  dans  le  pain  des  meules  métalliques,  des 
éléments  azotés  et  surtout  des  éléments  phosphores  mérite 
la  plus  grande  attention. 

Le  phosphore  entre  dans  la  composition  de  nos  tissus  , 
et  joue  un  rôle  très  important  dans  l'économie  des  êtres 
vivants^  L'homme  a  besoin  de  trouver  dans  sa  nourri- 
ture une  certaine  quantité  de  phosphore,  surtout  de  phos- 
phore assimilable,  comme  il  existe  dans  le  pain.  Quand 
il  est  en  quantité  insuffisante  dans  les  aliments,  1  orga- 
nisme en  souffre  et  les  produits  pharmaceutiques  ne  peu- 
vent fournir  le  phosphore  assimilable  des  matériaux  de 
l'alimentation.  Beaucoup  d'états  pathologiques  graves,  et 
en  particulier  le  rachitisme,  sont  l'effet  de  cette  insuffi- 
sance. 

Magendie  vil  mourir  au  bout  de  cinquante  jours  des 
chiens  nourris  à  discrétion  de  pain  blanc.  Les  chiens  sou 
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mis  au  régime  du  pain  bis  furent  conservés  en  parfait  étal. 
Dans  les  régions  où  les  phosphates  sont  rares,  comme 
dans  les  régions  granitiques,  l'homme  et  les  animaux  res- 
tent chétifs  et  malingres  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans 
leur  alimentation  une  quantité  suffisante  de  phosphore  ; 
l'apport  d'engrais  phosphatés  dans  ces  pays  a  pour  consé- 
quence Tenrichissement  des  matières  alimentaires  en 
phosphore  et  le  développement  consécutif  des  races 
humaines  et  animales. 

Le  pain  est  la  base  essentielle  de  l'alimentation  du  Fran- 
çais. C'est  dans  le  pain  qu'il  puise  le  plus  clair  de  ses  élé- 
ments de  force  et  de  développement.  Pour  conserver  à 
notre  race  ses  qualités  de  vigueur  et  d'endurance,  il  faut 
faire  entrer  dans  la  farine  le  phosphore  que  contient  le 
grain  de  blé. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'introduire  dans  notre  alimen- 
tation, dès  l'enfance,  iin  pain  qui  contient  environ  un  tiers 
de  phosphore  de  plus  que  le  pain  de  la  boulangerie  ordi- 
naire et,  à  un  prix  plus  bas,  une  quantité  de  matières 
nutritives  notablement  plus  élevée. 

G.  Patourel. 

(Revue  scientilique.) 


Les  voies  ferrées  en  France  par  kilométra  carré. 


D'après  les  dernières  statistiques,  nous  avons  relevé  les 
longueurs  kilométriques  des  chemins  de  fer  et  tramways 
par  kilomètre  carré  des  divers  départements  français. 

Nous  donnons  ci-dessous  deux  tableaux  :  1®  des  dix 
départements  où  les  longueurs  sont  les  plus  grandes  ; 
2®  des  dix  départements  où  les  longueurs  sont  les  plus 
courtes  : 

-Lon^eorti  pur  kilomètre  carré. 


Nombre  d'habi- 

Chemin  de  fer 

Chamin  de  fer  d'intérêt 

tanto  par  kilo- 

d'incérAt gé- 

local  et  tramwayn 

Lex  denz 

Dëpartementii. 

mètre  eorrA. 

néral. 

— 

en!»enible 

• 

— 

Kn  mètres. 

Seine 

8.000 

C62 

^        185 

747 

Nord 

329 

195 

113 

308 

Rhône — 

300 

119 

61 

180 

Seine-et  Oise. . . . 

133 

149 

13 

162 

Pas-de-Calais.... 

152 

98 

63 

161 

Oise 

70 
86 

126 
93 

29 
57 

155 

Somme 

150 

Boach.-du-Rhône 

iSO 

88 

61 

149 

Calvados 

73 

97 

48 

145 

Seine-et-Marne. . 

61 

94 

46 

140 
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liOnguenrH  piur  kilomètre  OArré. 


Jïombre  d'h«bl- 

Chemin  de  fer  Chemin  de  fer  d'intérêt 

UntB  par  kilo- 

d'intérêt gé- 

local et  tramwajTB 

Les  deux 

DéiNirtenicnU. 

mètre  eaxrë. 

nérât 

— 

ensemble. 

— 

— 

Sn  mètres. 

Savoie 

42 

42 

li 

53 

Hautes-Pyrénées. 

46 

47 

5 

52 

\JFw£^0  ••«••••    ••••» 

37 

43 

6 

49 

Cantel 

39 

48 

» 

48 

Corrèze 

54 

43 

0,2 

43,2 

Ariège 

42 

39 

» 

39 

Lozère 

24 

36 

» 

36 

Corse 

35 

34 

)) 

34 

Hautes- Alpes .... 

19 

32 

» 

42 

Basses-Alpes .... 

16 

25 

» 

^ 

D'autre  pari,  les  statistiques  du  dernier  recensement 
ont  établi  qu'en  France  294.893  personnes  étaient  occu- 
pées dans  1  industrie  des  chemins  de  fer  et  tramways,  soit 
une  moyenne  ^e  76  pour  10.000  habitants. 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  nombreux  per- 
sonnel sont  : 

Pour  10.000  habitaais. 

Seineet-Oise 156       Ardennes 125 

Seine 1 U       Cô  te  d 'Or 1 23 

Marne 141        Indre-et-Loire 116 

Hhôoe 129       Aube 115 

Bouches-du- Rhône 127 

Les  déparlements  dans  lesquels  le  personnel  est  le 
moins  nombreux  sont  : 

En  Corse 9  Creuse 21 

Morbihan 15  Lozère 24 

Ariège 15  Gers 25 

Finistère 16  Basses-Alpes 26 

Côlesdn-Nord 17  Vendée 26 

(Revue  scienti(ique,) 


Le  dévdlopp3mdnt  mondial  des  ohamins  de  fer  de 

1840  à  1905. 


L'étendue  du  réseau  ferré  mondial  était,  à  la  fin  de 
1905,  de  985.G95  kilomètres. 

C'est  en  Amérique  qu'on  trouve  le  réseau  le  plus  étendu, 
460.160  kilomètres,  dont  351.503  pour  les  Etats-Unis.  Le 
réseau  européen  comprend  309.393  kilomètres  (Allema- 
gne, 56.  i77  ;  Russie  di'Europe,  54.974  ;  France,  46.'466  ; 
Àiilriche-IIongrie,  39.918  ;  Royaume-Uni,  36.447,  etc.) 
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Par  rapport  à  la  surface  territoriale,  on  relère  pour 
100  kilomètres  carrés  de  surface,  une  longueur  de  voies 
feirées  de  : 

24,6  kilomètres  en  Belgique  ;  • 
19,9  kilomètres  en  Saxe  ; 

14.3  kilomètres  en  duché  de  Bade  ; 
13,6  kilomètres  en  Alsace-Lorraine  ; 

11.6  kilomètres  en  Angleterre  ; 

10.4  kilomètres  en  Allemagne  et  Suisse  ; 
à,7  kilomètres  en  France  ; 

4,5  kilomètres  aux  Etats-Unis. 

Par  rapport  à  la  population.  Tordre  décroissant  est 
établi  ainsi  : 

Pour  100.000  habitants,* on  a  : 

105,9  kilomètres  en  Queensland  (Australie)  ; 

44.7  kilomètres  aux  Etats-Unis  ; 
24,6  kilomètres  en  Suède  ; 
11,9  kilomètres  en  France; 

10.5  kilomètres  en  Belgique  ; 
10  kilomètres  en  Allemagne  ; 

8,8  kilomètres  en  Grande-Bretagne  ; 

De  1840  jusqu'en  1905,  d'après  la  «  Revue  des  Chemins 
de  fer  »,  de  novembre  1907,  on  suit  avec  le  tableau  suivant 
le  développement  du  réseau  ferré  dans  les  cinq  parties 
du  monde  (en  kilomètres)  : 


Années. 

Eurofo. 

Amérique. 

Asie. 

Afrique. 

Australie. 

Ensemble 

— 

— 

— 

— 

— 

(monde) 

1840 

.    2.9i5 

4.7.-14 

» 

» 

1 

7.ff;9 

1860.... 

51.^2 

59.935 

1.393 

455 

367 

108  012 

1^80,... 

168.983 

174.666 

16.287 

4.646 

7.847 

372.429 

189r).... 

223.441 

330.576 

33.172 

9.':91 

18.947 

6l5.r.27 

1900.... 

283.878 

402.171 

60.301 

20.114 

24.014 

"190.478 

IÎÎ05.... 

309.323 

460.196 

«1.421 

26.616 

28.C69 

965.695 

Ces  documents  sont  empruntés  aux  «  Archiv  fur  Eiscn- 
bahuwesen  »  de  1907,  qui  ont  étaWi  les  tableaux  compa- 
ratifs du  développement  des  chemins  de  fer  mondiaux, 
pays  par  pays. 

Si  Ton  applique  les  prix  moyens  d'établissement  de  la 
voie  ferrée,  on  trouve  que  le  capital  engagé  pour 
rétablissement  du  réseau  mondial  peut  être  estime  à 
227. S44. 496.250  francs,  soit  en  nombre  ronds  :  228  mil- 
liards. 

En  1905,  une  somme  de  5  milliards  a  été  consacrée  à 
la  construction  de  nouvelles  lignes. 

{Revue  scienil{ique.) 
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Les  succédanés  du  café. 


A  proprement  parler,  il  n'existe  guère  de  véritabbs 
succédanés  du  café.  Les  matières  employées  pour  rem- 
placer celui-ci  ne  s'en  rapprochent  guère  que  par  l'appa- 
rence, sinon  par  la  saveur  de  leurs  infusions.  Beaucoup 
de  ces  substances  ne  sont,  au  surplus,  jamais  employées 
seules  ;  on  les  mélange  au  café  pour  corser  l'infusion  de 
ce  dernier.  ^ 

Le  café  appartient  à  la  famile  des  rubiacées  ou  cofféi- 
nées  et  au  genre  coffea.  Il  doit  ses  propriétés  excitantes  à 
un  principe  azoté  :  la  caféine,  identique  à  la  théine  du  thc. 
Les  diverses  variétés  cultivées  en  renferment  des  propor- 
tions très  variables,  pouvant  aller  du  simple  au  triple. 
Beaucoup  d'espèces  non  cultivées  du  genre  caféier  ne  ren 
ferment  pas  du  tout  de  caféine,  mais  seulement  un  prin- 
cipe amer,  qui  subsiste  en  partie  après  la  torréfaction.  Il 
est  à  remarquer  que  la  plupart  des  succédanés  du  café 
renferment  égs^lement  un  principe  amer. 

En  dehors  du  genre  coffea,  la  famille  des  rubiacées 
comprend  quelques  espèces  dont  les  graines,  torréfiées, 
sont  quelquefois  utilisées  à  l'instar  de  celles  du  calé. 

Parmi  ces  espèces,  citons  : 

Psychotria  herbacea,  exotique. 

Galium  aparine  (vulgairement  gratleron),  commun 
dans  toute  la  France,  mauvaise  herbe  pour  la  culture. 
Les  fruits,  relativement  gros,  de  3  à  6  millimètres  de  dia- 
mètre, sont  couverts  de  poils  crochus. 

Les  plantes  suivantes  fournissent  aussi  des  graines 
qu'on  emploie  quelquefois  en  guise  de  café. 

Cassier  occidental,  café  nègre  du  Sénégal,  de  la 
Martinique  et  du  Gabon  ;  c'est  une  légumineuse  annuelK^. 
buissonnante  dont  les  graines  sont  quelquefois  importées 
en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Astragale  d'Espagne  (astragalus  boeticus),  légumineuse 
vivace  à  fleurs  blanches,  de  la  péninsule  hispanique  ;  l'u- 
sage de  ses  graines,  en  vue  de  remplacer  le  café,  s'était 
beaucoup  répandu  pendant  le  blocus  continental. 

Lupins  (légumineuses),  désignés  souvent  sous  le  terme 
de  café  indigène.  Le  plus  connu  h  ce  point  de  vue  est  le 
lupinus  varius,  lupin  petit  bleu,  à  fleurs  bleues  ou  blan- 
ches, graines  rondes  maculées  do  blanc  et  d^  gris.  On  a 
aussi  utilisé  le  lupinus  hirsutus  ou  pilosu^,  lupin  grand 
bleu,   plante  ornementale  assez  répandue  dans  nos  jar- 
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dins.  Les  graines  d'autres  espèces  sont  employées  dans 
ralimentation  humaine,  après  avoir  été  débarrassées  du 
principe  amer  que  contiennent  toutes  les  graines  de  lupm. 
Signalons  qu'une  plante  du  genre,  le  lupinus  luteus,  a  des 
propriétés  vénéneuses  assez  prononcées. 

Gombo  (hibiscus  esculentus),  malvacée  annuelle  à  fleurs 
jaune  soufre. 

On  a  encore  cherché  à  remplacer  plus  ou  moins  le 
café  par  :  les  gîands-doux,  les  graines  d'asperges,  diver- 
ses graminées,  les  graines  de  houx,  etc..  Le  seul  succé- 
dané du  café  qui  soit  chez  nous  d'un  usage  courant  est 
la  racine  torréfiée  de  la  chicorée  à  café,  dont  la  culture 
est  très  répandue  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Belgi- 
que. La  racine  brute  de  chicorée  présente  la  composition 
suivante  : 

Sucre  brut,  3  à  6  p.  100  ; 

Substances  organiques  non  azotées  (particulièrement 
inuline),  16  à  23  p.  100  ; 

Substances  organiques  azotées,  2  à  4  p.  100  • 

Cellulose  et  matières  minérales,  2  à  5  p.  100  ; 

Eau,  70  à  80  p.  100  ; 
et  en  outre,  0,05  à  0,15  p.  100  d'une  matière  très  amère, 
soluble  dans  l'eau  et  l'alcool. 

Après  dessiccation  et  torréfaction,  le  produit  obtenu, 
dans  lequel  la  proportion  d'eau  est  fort  réduite,  se  trouve 
3  à  4  fois  plus  riche  que  la  racine  brute.  Une  grande  par- 
tic  des  éléments  précédents  étant  solubles  dans  l'eau,  Yin- 
fusion  de  chicorée  est  quelque  peu  alimentaire,  et  ce  n'est 
guère  qu'à  ce  point  de  vue  qu'elle  peut  être  comparée  au 
café  ;  au  lieu  de  jouir  de  propriétés  excitantes,  elle  est 
dépurative  et  purgative. 

En  Autriche-Hongrie,  on  se  sert  depuis  longtemps,  en 
guise  de  chicorée,  de  figues  desséchées  et  torréfiées  ;  la 
préparation  se  fait  dans  le  pays  même  avec  des  fruits  de 
qualité  secondaire  qu'on  fait  venir  le  plus  souvent  d'Asio- 
Mineure  et,  quelquefois  d'Algérie.  Dans  ce  dernier  pays, 
on  a  installé  tout  récemment  quelques  usines  pour  la 
préparation  du  café  de  figues.  Ce  dernier  possède  un  goût 
d'amandes  grillées  assez  agréable. 

(La  Nature.) 


Les  boissons  au  jus  da  fruits  :  les  bièras,  cidres  et  vins 

sans  alcool. 

Dans  certains  pays  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  qui  va 
quelquefois  jusqu'à  défendre  l'usage  des  boissons  dites 
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hygiéniques,  a  donné  naissance  à  une  industrie  extrê- 
mement prospère  :  la  fabrication  de  boissons  au  jus  do 
fruits  et  surtout  celle  de  bières,  cidres  et  vins  sans  alcool. 
Tel  est  le  cas  de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse  où  cette 
fabrication  a  été  entreprise  surtout  pour  satisfaire  le  goût 
de  ceux  qui  sont  habitués  à  la  bière  ou  au  vin,  et  à  qui 
4e  thé  et  le  café  ne  conviennent  pas.  Ces  boissons,  qui, 
en  principe,  ne  devraient  différer  des  bières  et  vins  ordi- 
naires que  par  l'absence  d'alcool,  ont  cependant  une  sa- 
veur tout  autre  que  celle  de  ces  dernières  ;  tel  est  Tavis 
du  moins  de  ceux,  buveurs  d'eau  ou  non,  qui  en  ont 
goûté  sans  idées  préconçues.  Le  D'  0.  Mezger  qui,  depuis 
deux  ans,  a  étudié  systématiquement  ces  boissons  et  leur 
fabrication,  montre  (Zeitschri[t  lûrangewandle  Chemie, 
6  décembre),  que  leur  usage  modéré  peut  n'être  pas  sans 
danger,  bien  que  leur  fabrication  ait  fait  beaucoup  de 
progrès  et  bien  que  quelques  bonnes  marques  fournissent 
des  boissons  très  saines  et  très  riches  en  principes  nutri- 
tifs. En  tout  cas,  aucune  ne  mérite  absolument  l'épithèîe 
de  «  sans  alcool  »  et,  si  la  plupart  en  renferment  moins 
de  0,5  p.  100,  quelques-unes  en  conliennent  jusqu'à 
1  p.  100.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  présence  de 
cet  alcool  est  inévitable. 

Les  limonades  et  boissons  sucrées  au  jus  de  fruits  (gro- 
seilles, framboises,  fraises,  pommes,  poires,  pêches,  rai- 
sins, prunes,  quetsches,  airelles,  myrtilles,  etc.),  autres 
que  les  bières  et  vins  sans  alcool  proprement  dits,  peuvent 
se  fabricjuer  soit  avec  le  fruit  même,  soit  sans  aucun 
fruit  :  elles  portent  très  souvent  des  noms  fantaisistes, 
rappelant  leur  origine,  leur  saveur^  l'absence  d'alcool  ou 
les  vertus  qu'on  leur  suppose  :  Erdbeerfrutta,  Zwetschen- 
frada,  Pfirsirchperle,  Cenlbrause,  Poma_,  Pomril,  Sinalco, 
Alkonome,  Jugendquelle,  Perle  der  ZuHunt,  etc. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  ne  pas  recourir  aux  fruits  : 
on  trouve  dans  le  commerce  (limonadiers,  confiseurs  et 
fabricants  de  confitures  en  font  également  usagé)  des  es- 
sences qui  sont  des  produits  de  synthèse,  rappelant  très 
exactement  la  saveur  de  tel  ou  tel  fruit  ;  très  souvent 
même,  la  composition  de  ces  essences  est  identique  à  celle 
du  produit  qu'on  peut  extraire  du  fruit  lui-même  en  le 
soumettant  à  la  distillation  en  présence  d'alcool.  On  con- 
çoit qu'il  suffise  alors  de  faire  un  sirop  du  sucre,  d'y 
ajouter  des  acides  acétique,  tartrique  ou  citrique,  en  pro- 
portions convenables,  une  matière  colorante  appropriée 
artificielle  ou  non,  et  un  peu  de  ces  essences  de  fruits 
pour  constituer  un  liquide  identique  comme  aspect,  saveur 
et  propriété  au  jus  des  fruits  ou  à  une  limonade  préparée 
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avec  eux.  La  limonade  est  très  aisément  rendue  gazeuse 
par  dissolution  du  gaz  carbonique  sous  pression. 

L'analyse  et  la  dégustation  ne  permettent  pas  de  distin- 
guer les  deux  sortes  de  limonades  et  de  boissons  au  jus 
de  fruits,  d'autant  plus  que  certains  produits  sont  mixtes  ; 
aussi,  la  fabrication  de  ces  boissons  sera-t-elle  bientôt 
soumise  dans  toute  TAUcmagne  à  une  surveillance  per- 
manente. 

Déjà  une  réglementation  oblige  les  fabricants  à  déclarer 
la  composition  et  le  mode  de  fabrication  de  ces  boissons. 
Ce  sont  les  seuls  moyens  pratiques  qu'on  ait  trouvés  de 
laisser  consommer  des  produits  qui,  après  tout,  sont  inof- 
fensifs s'ils  sont  bien  préparés,  et  d'empêcher  que  le  con- 
sommateur ne  les  prenne  pour  ce  qu'ils  ne  sont  pas  et 
ne  les  paye  plus  cher  qu'ils  ne  valent. 

Ces  boissons  artificielles  renferment  de  Talcool  parce 
que  les  essences  de  fruits  sont  des  alcools  supérieurs  ou 
des  éthers  alcooliques  toujours  mélangés  d'alcool  éthylique 
par  suite  du  mode  même  de  leur  production,  que  les  es- 
sences so'ent  synthétiques  ou  naturelles.  L'essence  de  ci 
li*on,  dont  il  est  fait  grand  usage  dans  cette  industrie,  s'ob- 
tient différemment,  mais  renferme  aussi  de  l'alcool  quel- 
quefois plus  de  10  p.  100),  lequel  prévient  sa  décompo- 
sition par  fermentation  :  elle  s'obtient  par  macération  du 
fruit  dans  l'alcool,  sans  distillation  ou  par  addition  d'alcool 
au  jus  extrait  par  pression.  On  n'a  pas  recours  à  la  pasteu- 
risation pour  conserver  celte  essence  parce  qu'elle  lui 
communique  un  goût  de  cuit  extrêmement  désagréable. 

Les  boissons  faites  avec  des  fruits  renferment  aussi  cle 
l'alcool,  parce  qu'au  moment  de  leur  récolte  on  ne  peut 
traiter  immédiatement  tout  le  jus  des  fruits  qui  sort  des 
pressoirs  :  on  l'additionne  donc  d'alcool  ;  celui-ci  s'é- 
chappe bien  en  presque  totalité  c-uand,  par  l'ébullition, 
on  en  fa't  ensuite  un  sirop  très  épais,  de  conservation  plus 
facile,  mais  le  sirop  lui-môme  subit  une  fermentation  al- 
coolique. Les  2  à  3  p.  100  d'alcool  qu'il  peut  alors  con- 
tenir nd  correspondent  guère  qu'à  0,2  ou  0,3  p.  100  dans 
la  bo'sson  consommée  parce  que  le  sirop  est  étendu  de 
10  fo's  environ  son  volume  d'eau,  gazeuse  ou  non. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  la  boisson  fabriquée  est  mise 
en  bouteilles,  si  elle  n'a  pas  été  pasteurisée  ou  mieux  stéri- 
lisée par  filtration,  ce  qui  ne  lui  laisse  aucun  mauvais 
goût,  et  peut  encore  fermenter  puisqu'elle  est  sucrée. 

Bien  que  les  modes  de  fabrication  des  bières,  cidres  et 
vins  sans  alcool  soient  nombreux,  leur  obtention  se  fait 
par  deux  procédés  généraux  :  ou  bien  on  enlève  l'alcool, 
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généralement  par  distillation  sous  pression  réduite,  d'une 
boisson  fermentée  obtenue  par  les  procédés  ordinaires, 
ou  bien  on  prépare  un  moût  qui  est  stérilisé  et  soumis  à 
une  fermentation  spéciale  au  moyen  de  cultures  sélection- 
nées, fermentation  au  cours  de  laquelle  il  ne  se  produit 
pas  d'alcool.  C'est  ainsi  qu'on  peut  obtenir  assez  exacte- 
ment l'arôme  de  la  bière  et  le  bouquet  de  certains  vins, 
comme  le  font  supposer  les  noms  donnés  à  plusieurs  mar- 
ques :  Burgunder  alkoholfreier  Traubensaft,  Tokayer 
Traubensaft.  Il  est  impossible  cependant  qu'il  y  ait  iden- 
tité complète  de  saveur,  puisque  le  bouquet  dépend  de 
multiples  conditions  locales  et  de  la  fermentation  elle- 
même  à  cet  égard.  Le  premier  mode  de  fabrication  est  un 
peu  supérieur  au  second  ;  il  a  l'inconvénient  cependant 
d'enlever  à  la  boisson  la  majeure  partie  de  sa  valeur  nu- 
tritive ;  aussi  cette  perte  doit-elle  être  compensée  par  une 
addition  de  sucre  correspondant  à  celui  qui  a  fourni  l'al- 
cool enlevé.  Si,  en  outre,  la  distillation  se  fait  à  une  tem- 
pérature trop  élevée,  une  partie  des  éléments  du  bouquet 
s'échappent  avec  l'alcool,  et  d'autres,  qui  demeurent,  su- 
bissent une  alftjration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tindustrie  peut  fournir  -actuellement 
des  boissons  saines,  savoureuses  et  nutritives,  renfermant 
moms  de  0,  05  p.  100  d'alcool. 

E.  L. 

{Revue  scienti(ique.) 


Production  de  café  sans  caféine. 


Il  a  été  souvent  question  d'obtenir  un  café  exempt  de 
caféine  ;  mais  cette  idée  ne  semble  pas,  jusqu'ici,  avoir  été 
l'objet  d'applications  intéressantes  ni  en  culture  ni  en 
industrie.  l>*après  le  Journal  d'agricullure  Iropicale  (mars 
1908),  il  paraît  cependant  qu'une  société  s'est  constituée 
récemment  en  Allemagne  pour  préparer  un  café  commer- 
cial exempt  de  caféine  ;  ce  fait  a  été  annoncé  par  un 
chimiste  de  Java,  le  D'  Gorber,  d'après  lequel  il  serait 
facile  de  d'ébarrasscr  le  café  de  sa  caféine  ;  dans  ses  essa:s 
effectués  sur  le  café  de  Libéria,  ce  savant  est  parvenu  â 
retirer  les  deux  tiers  de  la  caféine  totale  d'un  café  vert  au 
moyen  uu  chloroforme  ;  mais  il  espère  arriver  à  des  résul- 
tats encore  meilleurs. 

Le  problème  serait  peul^-être  résolu  plus  aisément  par  la 
cuture  ;  il  existe,  en  effet,  quatre  espèces  de  caféiers  de  la 
région    de    Mascareigne,    dont   les  fruits,   analysés    par 
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G.  Bertrand,  ont  été  trouvés  exempts  de  caféine  ;  ce  sont 
les  Coffea  Humbloliana,  G.  Gallieni,  G.  BonnierietC.Mon- 
geneti.  Malheureusement,  dans  ces  espèces,  la  caféine  est 
remplacée  dans  la  graine  par  une  substance  amère,  la 
cafamarine,  qui  rend  le  goût  de  la  décoction  fort  désa- 
gréable. Il  paraîtrait,  cependant,  que  cette  amertume  se- 
rait parfaitement  supportable  avec  le  coffea  humblQt'ana. 

On  peut  donc  se  demander  si,  à  défaut  d'un  procédé  in- 
<luslriel  capable  de  débarrasser  le  café  de  sa  caféine,  le 
même  résultat  ne  pourrait  pas  être  obtenu  plus  sûrement, 
par  l'hybridation  et  le  sélectionnement;  il  serait  intéressant 
que  des  expériences  soient  entreprises  dans  cet  ordre 
d'idées  ;  le  problème  vaut  la  pe'ne  qu'on"  s'y  arrête,  car, 
en  effet,  nombreuses  sont  les  personnes  auxquelles  est 
interdit  l^usage  du  café,  à  cause  des  propriétés  excitantes 
de  la  caféine. 

(Le  Marché  (rant;ais.) 


Production  européenne  du  sucre  ea  1907-^1908. 

A  la  fin  d'octobre,  d'après  les  renseignements  recueillis 
par  l'Union  inlernationale  de  statistique  du  sucre,  on  a 
pu  dresser  les  tableaux  de  la  production  du  sucre,  et  de  la 
quantité  de  batteraves  mises  en  fabrication  dans  la  der- 
nière campagne  en  Europe,  comparés  à  ceux  de  la  cam- 
pagne précédente  (en  tonnes). 

i007.1908 1900-1007 

Botleravos  Sunre  Betteraves  Sacre 

traitées.  produit.  traitées.  produit. 

Allemagne i3.0S6.250t.  1.997. 240  i.  14.171.666  t.  2.211.110  f 

Autriche-Hongrie  8.603..500  1.393.900  8.977.100  1.330.600 

Russie 9.051.200  1.3/9.980  10.140.600  1.433.900 

France 5.341.400  704.100  5.475.400  747.100 

Belgique 1.620.000  238.200  1.850.000  281.800 

Hollande 1.142.000  166. .500  1.200.00O  179.400 

Suède 756.000  111.000  1.029.300  155.700 

Danemark 380.000  50.000          472.000  67  000 

39.980.350      6.040.920      43.316.066      6.436.610 

On  constate  dans  tous  les  pays  une  diminution  de  la 
production.  Cette  diminution,  due  à  une  récolte  en  déficit, 
parait  devoir  être  constatée  aussi  aux  Etats.-Unis,  où, 
■d'après  MM.Willet  et  Gray,  la  récolte  du  8ucre  de  bette- 
raves est  évaluée,  pour  1907-1908,  à  425.000  tonnes,  contre 
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433.000  tonnes  pour  la  campagne  1906-1907.  Une  excep« 
tion  est  à  noter  pour  la  Louisiane,  dont  la  production 
serait  supérieure  à  celle  de  Tannée  dernière. 

(Le  Marché  {rançais.) 


La  production  mondiale  de  Pétain. 

La  produclion  de  Télain  dans  le  monde  s'est  élevée  en 
1006  à  130.000  tonnes,  dont  environ  64.600  pour  la  région* 
de  Malacca  (12.886  dans  les  Indes  orientales  néerlandaises^ 
et  51.809  pour  les  possessfons  anglaises,  en  1905).  On 
peut  ajouter  comme  grands  producteurs  :  le  Cornwall 
(17.867  t.),  la  Bolivie  (13.600  t.),  TAllemagne  (6.000  t.)  et 
rAustralie  (3.000  t.).  En  Malaisie,  la  production  de  1907, 
qui  est  évaluée  en  pikuls  de  60  kg.  249  gr.,  se  décompose- 
(le  la  manière-  suivante  après  conversion  en  tonnes  : 
Pérak,  25.992  ;  Selangor,  16.500  ;  Négri-Sembilan,  4.525  r 
Pahang,  2.200.  Les  expéditions  des  Détroits  à  Londres, 
en  Europe  et  en  Amérique,  qui  avaient  été  de  57.734  tonnes- 
en  1905,  et  de  55.928  en  1906,  sont  tombées  à  54.074  en' 
1907,  auxquelles  il  fe^ut  ajouter  pour  1907,  11.718  de- 
ventes  à  Banka.  Les  prix  de  ce  métal,  qui  ont  très  forte- 
ment baissé  dans  ces  derniers  mois,  comme  ceux  de  tous- 
les  métaux,  oscillent  aujourd'hui  entre  3.200  et  3.800  fr.,. 
après  avoir  atteint  5.400. 

(La  Nature.) 


Les  eaux  et  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  le  rapport  présenté  au  conseil  municipal  sur  le 
budget  du  service  des  eaux  de  Paris  pour  1907,  M.  Am- 
broiso  Rendu  fait  remarquer  que,  quand  on  parle  de 
fièvre  typhoïde,  on  incrimine  toujours  Teau,  et  c|ue  c'est 
un  tort,  parce  qu'il  peut  y  avoir  d'autres  origines  :  en 
Allemagne,  sur  638  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  110, 
soit  17,  p.  100,  sont  occasionnées  par  des  laits  pollués  ; 
en  1905,  à  Now-York,  402  cas  sur  1.081  se  sont  manifestés 
chez  des  buveurs  de  lait  ;  en  France,  en  1892,  sur  23  cas, 
18  étaient  dus  au  lait.  A  Pierrefitte,  en  1904,  une  épidémie 
a  atteint  les  personnes  qui  buvaient  du  lait  cru  provenant 
d'une  vacherie  contaminée.  Le  lait  est  donc  parfois  cou- 
pable, et  il  faut  le  défendre  non  seulement  contre  le 
mouillage  avec  des  eaux  suspectes,  mais  aussi  contre  le& 
contaminations  qui  peuvent  l'atteindre. 
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Des  statistiques  produites  par  le  rapport  montrent  net- 
tement que  l'eau  filtrée  propage  moins  la  fièvre  typhoïde 
•que  Teau  de  source.  Nous  avons  d'ailleurs  pu  nous  rendre 
•compte,  en  consultant  les  statistiques  du  département  de 
la  Seine,  que  les  épidémies  sont  très  rares  dans  les  corn- 
tmunes  de*  la  Seine  alimentées  en  eau  de  Seine  prise  à 
•Choisy-le-Roi  et  filtrées,  et  que  la  plupart  des  épidémies 
•de  Paris  sont  dues  à  l'eau  de  source  ;  c'est  ainsi  que  celle 
•de  1900  —  dite,  à  tort,  du  lycée  Saint-Louis  —  était  duc 
à  l'eau  de  la  Vanne,  qui  avait  produit  des  épidémies  dans 
Jtoutes  les  villes  alimentées  par  son  eau. 

Si  Paris  a  fait  beaucoup  de  progrès  par  rapport  aux 
•autres  villes  de  France  (Le  Havre  est  la  plus  mal  parta- 
gée ;  115  décès  par  100.000  habitants),  les  autres  villes 
-d'Europe  sont  mieux  traitées  :  Londres  a  compté,  de  1901 
à  1904,  9  décès  ;  Berlin,  5,  et  Vienne,  6  pour  100.000  habi- 
tants. 

Les  eaux  minérales  autorisées  par  l'Académie  de  méde- 
«cine,  généralement  recueillies  avec  soin,  ne  sont  conla- 
Tninées  que  quand  l'embouteillage  laisse  à  désirer  ;  mais 
les  eaux  dites  de  table,  fournies,  pour  la  plupart,  par  des 
sources  peu  profondes,  pouvant  ôlrc  contaminées,  et  pour 
l'exploitation  desquelles  aucune  autorisation  n'est  nc^cos- 
sairc,  sont  sujelles  à  caution.  Aussi,  au  point  de  vue 
bactériologique,  présentent-elles  les  mêmes  variations  que 
.Ses  eaux  de  source  servant  à  l'alimentation  des  villes. 

{Revue  scienli(ique.) 
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Revue  militaire  des  armées  étrangères. 

Juin. 

L'aulomobilisme  militaire  en  Allemagne  (poids  lourds). 
La  réforme  militaire  en  Belgique. 
Le   nouveau    règlement    d'exercices    pour    Tinfanlerie 
suisse. 

Spectateur  militaire. 

Juin, 

A  propos  de  la  loi  dès  cadres. 

L'armée  anglo-égyplienne. 

Etude  sur  la  psychologie  de  la  troupe  et  du  comman- 
dement. 

Règlement  d'exercice  pour  Tinfanlerie  allemande  du 
26  mai  1906. 

Canon  à  tir  rapide. 

Les  liaisons  par  signaux  à  bras  entre  les  petites  unftés 
d'infanterie. 

Etapes  japonaises. 

Revue  d'Histoire. 

Juin, 

La  campagne  du  maréchal  de  Saxe  dans  les  Flandres  en 
juillet  1745.  Le  combat  de  Melle  et  la  surprise  de  Gand. 

La  manœuvre  de  Valmy. 

Les  services  de  l'arrière  à  la  Grande-Armée  en  1806- 
1807. 

Une  mission  militaire  prussienne  au  Maroc  en  1860. 

La  guerre  de  1870-1871.  L'investissement  de  Paris. 

Revue  du  Qénie  militaire. 

Juin. 

Etude  sur  les  établissements  militaires  créés  en  Chine 
par  les  étrangers  (1900-1907). 
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Elude  sur  l'inslruction  du  service  en  campagne  dans  la 
compagnie  du  génie. 

Reyue  d'Infanterie. 

Juin. 

Modifications  à  apporter  à  la  lactique  de  l'infanterie 
d'après  les  rapports  des  chefs  de  corps  de  la  2*  armée  de 
Mandchourie. 

Contribution  apportée  à-  la  tactique  de  combat  de  Tin- 
fanterie. 

Le  règlement  de  manœuvre  des  sections  de  mitrailleuses 
de  l'infanterie  austro-hongroise. 

Applications  à  la  défense  des  places  de  quelques  ensei- 
gnements de  la  guerre  russo-japonaise. 

Une  visite  au  musée  de  l'armée. 

Revue  d'Artillerie. 

Juin. 

Compte  rendu  des  tirs  exécutés  par  la  19*  brigade  d'ar- 
tillerie en  1906. 
Balistique  intérieure.  Théories.  —  Expériences. 

Revue  des  troupes  coloniales. 

Juin. 

La  pénélraflon  française  du  Sahara  oriental. 

Historique  des  troupes  coloniales  :  Campagne  du 
Mexique. 

Aperçu  sur  L'organisation  et  la  puissance  militaire  et 
maritime  du  Siam. 

Dix  mille  kilomètres  en  Chine,  par  Pékin,  Shanghaï^ 
Hankéou,  Canton,  Tchoung-King  et  Pékin. 
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sur  Texiculion  du  service  de  rintendance 

PENDANT  LES  OPÉRATIONS  SUR  LA  FRONTIÈRE  MAROCAINE 

du  27  novembre  1907  au  V^  février  1908, 

Par  H.  rinleHidaiil  ndUUire  UL.AMCIIEMAY, 

Biraeteur  du  Mrrioo  de  rinteadaaoe  de  1»  dlvletoii  d'Oraa  (i). 


A  la  suite  de  Tagression  commise  par  les  Beni- 
Snassen  contre  la  frontière  algérienne  et  Fattaque  de 
Bab-el-Assa  du  27  novembre  1907,  les  mesures  sui- 
vantes furent  prises  : 

Le  vapeur  VAlsace^  requis  directement  par  le  préfet 
d'Oran,  le  28,  débarquait  le  lendemain  à  Nemours  deux 
compagnies  de  zouaves. 

Un  autre  bateau,  VEmir,  affrété  par  Tintendance,  le 
29,  sui*  Tordre  de  la  division,  débarquait,  le  30,  à 
Port-Say   deux  compagnies  de  tirailleurs. 

La  colonne  éventuelle  constituée  depuis  plusieurs 
mois  à  Oran  en  vue  des  événements  de  Casablanca, 
sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Branlière, 
s'embarquait  h  la  gare  d'Oran  le  28  et  arrivait  à  Tu- 
renne  le  même  soir,  puis  à  Lalla-Marnia  le  29.  Le  30, 
elle  se  portait  sur  Sidi-Boudjenane  et,  le  l'*"  décembre, 
sur  Martimprey. 

(1)  Pour  suivre  les  indications  données  dans  cet  article,  on 
peut  se  référer  à  la  carte  de  la  frontière  algéro-marocaine 
(édition  prvisoire)  au  1/100.000,  publiée  par  le  service  géogra- 
phique de  Tarmée. 

BoTue  dMntend.  "  170-1 
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*  Les  jours  suivants,  des  troupes  venues  des  diverses 
garnisons  de  la  division  d'Oran  et  des  autres  divisions 
venaient  renforcer  très  rapidement  ces  premiers  ef- 
fectifs. 

Dans  une  action  aussi  subite,  le  rôle  de  l'intendance 
était  difficile  et  demandait  des  mesures  promptes,  afin 
que  les  troupes  eussent  dès  l'arrivée  les  vivres  néces- 
saires pour  remplacer  ceux  qu'elles  avaient  pris  au 
départ  comme  vivres  de  débarquement,  et  en  évitant, 
autant  que  possible,  de  faire  appel  à  ceux  du  sac. 

Le  sous-intendant  militaire  de  Tlemcen,  M.  Mara- 
luech,  avait  dans  ses  attributions  toute  la  zone  qui  allait 
être  le  théâtre  de  la  concentration.  Il  était  à  Marnia  en 
visite  d'annexé  le  27  novembre.  Il  reçut  Tordre  d'y 
rester.  La  place  de  Marnia  dépendait  de  la  gestion 
directe  de  Tlemcen  et  possédait,  depuis  l'occupation 
d'Oudjda,  des  approvisionnements  relativement  impor- 
tants. On  y  poussa  la  fabrication  du  pain  à  5.000  ra- 
tions par  jour.  On  put  ainsi  pourvoir  largement,  à  leur 
passage,  d'abord  la  colonne  Branlière  et  ensuite  les 
renforts  successifs. 

Toutes  les  troupes  perçurent  avec  les  vivres  du 
jour  : 

Deux  jours  de  vivres  de  réserve  ; 
Deux  jours  de  pain  ; 
Quatre  jours  de  petits  vivres. 

Certaines  unités  ont  touché  huit  et  dix  jours  de  petits 
vivres  et  quatre  jours  de  pain,  le  service  de  Tintendance 
laissant  chacun  libre  de  prendre  ce  qui  lui  convenait 
d'après  ses  moyens  de  transports,  en  vue  de  faciliter 
les  ravitaillements  ultérieurs. 

A  Nemours  et  à  Port-Say  (1),  les  services  étaient  à 

(1)  Port-Say,  le  Kfss  et  Adjeroud  sont  à  2  ou  3  kilomètres 
près  le  même  point. 
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Tentreprise  ;  immédiatement  avisés,  les  entrepreneurs 
fissurèrent  très  régulièrement  les  distributions  pour  les 
petits  effectifs  arrivant  dans  ces  places. 

Dès  le  30  novembre,  l'intendant  militaire  directeur 
partait  pour  Marnia  prendre  sur  place  la  haute  direc- 
tion et  étudier  les  mesures  que  nécessitaient  les  opéra- 
tions  futures.  Il  avait  été  mis  au  courant  des  projets 
du  général  commandant  la  division.  Il  devait  créer  et 
organiser  les  centres  de  fabrication  et  de  distribution  ; 
les  transports  ;  placer  le  personnel  administratif  néces- 
saire ;  en  un  mot,  créer  et  installer  tout  le  système  de 
ravitaillement  des  troupes  que  comportait  le  plan  du 
commandement. 

A  cette  date,  le  général  Lyautey  se  proposait  d'agir 
contre  le  massif  des  Beni-Snassen  de  la  façon  sui- 
vante : 

Au  sud  :  1"*  avec  la  colonne  d'Oudjda,  colonel  Feli- 
neau,  d'environ  2.300  hommes  et  500  chevaux  ; 

Au  nord  :  2^  avec  celle  du  lieutenant-colonel  Bran- 
lière,  concentrée  à  la  redoute  de  Marlimprey,  forte  de 
2.000  hommes  et  500  chevaux  ; 

3*  Il  laissait  à'  Port-Say  et  à  Adjeroud  une  force  de 
350  hommes  et  150  chevaux  ; 

4"*  A  Marnia,  une  réserve  de  2.000  hommes  ; 

5**  Enfin,  il  demandait  au  Ministre  une  trcisième  co- 
lonne, dont  les  éléments  étaient  à  désigner  et  qui  de- 
vait se  confondre  plus  tard  avec  le  groupe  de  Porl- 
Say. 

Il  évaluait  à  10.000  hommes  au  moins  et  2.000  ani- 
maux les  forces  qui  lui  seraient  nécessaires. 

Pour  la  colonne  du  sud,  la  base  de  ravitaillement 
était  tout  indiquée.  C'était  Oudjda,  où  un  service  des 
subsistances  existait  déjà  depuis  l'occupation  de  cette 
place  en  avril  1907. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  lieutenant- 
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colonel  Reibellj  commandant  le  cercle  de  Marnia, 
c'étaient  Nemours  et  Port-Say  qui  paraissaient  pou- 
voir devenir  la  base  cTes  colonnes  nord  :  Nemours,  parce 
qu'une  route  ciarrossable  conduisait  à  la  frontière  jus- 
qu'au Menasseb-Kiss  ;  Port-Say,  parce  que,  sur  la 
carte,  c'était  le  point  de  débarquement  le  plus  rappro- 
ché de  la  plaine  des  TrilTas  et  de  la  Moulouya,  et  que, 
d'autre  part,  il  y  existait  des  constructions  assez  impor- 
tantes et  quelques  moyens  de  débarquement. 

L'intendant  militaire,  après  avoir  rapidement  visité 
eh  automobile  et  à  cheval,  dans  les  journées  des  l"*  et 
2  décembre,  Oudjda,  Port-Say  et  Nemours,  rencontrait, 
le  2  an  soir,  le  général  Lyautey  à  la  gare  de  Turenne 
et  lui  soumettait  les  propositions  suivantes  qui  étaient 
acceptées  : 

Gréer  à  Marnia  une  réserve  d'un  mois  de  vivres  des- 
tinés aux  colonnes  1~,  2*.  et  4".  Gonser\^er  peur  la  co- 
lonne i^  la  base  d'Oudjda. 

Créer  à  Bab-el-Assa,  qui  est  à  5  kilomètres  de  Mar- 
timprey,  et  où  l'usine  de  crin  végétal  de  la  Société  ma- 
rocaine offrait  des  locaux  utilisables,  un  centre  de 
fabrication  et  d'abat  (analogue  à  celui  d'Oudjda)  pour 
les  troupes  du  nord. 

Constituer  à  Nemours  un  approvisionnement  d'un 
mois  pour'  la  colonne  S*. 

L'intendant  n'était  pas  partisan  de  Port-Say,  où  il 
trouvait  des  difficultés  de  débarquement  et  les  routes 
trop  mauvaises  pour  sortir  ensuite  de  ce  point. 

Les  denrées  seraient  expédiées  des  diverses  places 
de  la  division  sur  Turenne  par  voie  ferrée  et  de  là  sur 
Marnia  par  chai^rettes  ;  d'Oran  sur  Nemours  par  ba- 
tean  ;  de  Marnia  et  Nemours  jusqu'aux  troupes  par 
charrettes,  chameaux  ou  mulets,  selon  la  viabilité  des 
routes  qui  était  et  allait  devenir  des  plus  variables 
avec  lès  pluies  et  les  charrois. 
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Pour  mettre  ces  propositions  à  exécution,  on  pres- 
crivit les  mesures  suivantes  : 

A  Oudjda,  où  le  service  des  subsistances  en  gestion 
directe  était  parfaitement  tenu  par  Tofûcier  d'admi- 
nistration Gombemorel,  il  suffirait  d'augmenter  ses 
moyens  d'action. 

A  Marnià,  où  il  n'y  avait  qu'un  adjudant  des  subsis- 
tances, on  mit  un  officier  d'administration  de  ce  ser- 
vice .et  un  officier  des  bureaux  pour  seconder  le  sous- 
intendant. 

A  Bàb-el-Assa,  qui  allait  devenir  un  centre  important 
où  tou(  était  à  faire,  on  envoya  l'adjoint  à  l'intendance 
Raballet  et  deux  officiers  des  subsistances  :  MM.  Blanc 
et  Landreville.  Ce  dernier  était  destiné  à  passer  ulté- 
rieurement à  la  cclonne  5*  après  sa  constitution. 

Il  ne  fut  rien  prévu  pour  Nemours  ;  on  décida  toute- 
fois d'y  envoyer  un  officier  au  moment  où  les  bateaux 
débarqueraient. 

Toutes  ces  mesures  furent  exécutées  d'urgence  :  le 
départ  des  troupes,  comme  il  a  été  dit,  ayant  précédé 
toute  organisation. 

Turenne  fui  désigné  comme  tête  d'étape  de  guerre 
avec  un  représentant  des  divers  services. 

Le  3  décembre  au  soir,  le  service  de  l'intendance 
était  en  mesure  de  fonctionner  sur  les  bases  ci-dessus, 
et  les  denrées  commençaient  à  arriver  intensivement  à 
Marnia  qui,  du  reste,  n'était  pas  épuisé  encore. 

Quant  à  Nemours,  trente  jours  de  vivres  pour  2.000 
hommes  et  250  chevaux  furent  remis,  le  4,  au  bateau 
qui  fait  le  service  régulier  de  la  côte  ouest  jusqu'à 
Tanger,  aller  et  retour.  Ce  service  hebdomadaire  ren- 
contre en  hiver  de  grosses  difficultés  de  débarquement. 
Quand  la  mer  est  mauvaise,  le  vapeur  continue  sa  route 
et  remet  à  un  passage  ultérieur  ses  opérations.  C'est 
ce  qui  arriva.  Les  denrées  chargées  le  4  décembre 
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passèrent  le  7  devant  Nemours  et  le  15  également,  et 
finalement,  après  des  débarquements  partiels,  le  rein 
quat  ne  fut  mis  à  terre  que  le  20  janvier. 

Il  semblait  donc  qu'il  fallait  ne  pas  compter  sur  la 
voie  de  mer.  Cependant,  comme  elle  faisait  réaliser 
de  grosses  économies  (12  francs  la"  tonne,  au  lieu  de 
28  francs  par  la  voie  ferrée  pour  ce  qui  venait  d'Oran)  ; 
que,  d'un  autre  côté,  celle-ci  était  débordée  par  les 
expéditions  de  troupes,  de  munitions  et  de  matériel; 
que,  de  plus,  la  ligne  Tlemcen  -  Turenne,  nouvellement 
construite  et  livrée  à  la  circulation  à  la  fin  d'octobre, 
était  fréquemment  coupée  ou  interrompue,  l'intendant 
militaire  résolut  de  faire  par  mer  un  nouvel  essai. 

Après  s'être  rendu  lui-même  sur  un  torpilleur  à 
Nemours  et'à  Port-Say  et  avoir  constaté  la  possibilité 
de  débarquer,  pourvu  qu'on  ait  le  loisir  d'attendre  le 
moment  où  la  mer  est  maniable,  il  fit  affréter  un  petit 
vapeur,  le  Maroc,  le  fil  charger  de  trente  jours  -pour 
5.000  hommes  et  2.000  chevaux,  et  lui  donna  la  mission 
de  débarquer  moitié  à  Nemours,  moitié  à  Port-S^y, 
que  le  commandement  n'avait  pas  voulu  abandonner 
comme  base  de  ravitaillement,  en  profilant  pour  cela 
du  premier  moment  favorable. 

L'opération  réussit  à  merveille  à  Nemours,  où  le 
bateau,  parti  d'Oran  le  15  décembre,  arriva  le  16  et 
débarqua  son  chargement  le  jour  même,  soit  250  tonnes; 
moins  bien  à  Port-Say,  où  l'opération,  commencée 
le  17,  ne  fut  terminée  que  le  20. 

Entre  temps,  le  général  Lyautey  avait  modifié  ses 
premièi'es  dispositions  :  • 

La  colonne  5*  était  supprimée  ;  celle  d'Oudjda  était 
portée  à  3.500  hommes  ;  celle  de  Martimprey  était  éga- 
lement renforcée.  Enfin  toute  la  frontière,  de  Marnia 
à  Porl-Say,  était  occupée  fortement,  sous  les  ordres 
du  colonel  Baschung,  par  des  troupes  dont  les  points 
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d -appui  étaient  Maniia,  Le  Birrou,  Sidi-bou-Djenane, 
Menasseb-Kiiss  et  Adjeroud. 

Port-Say,  qui  au  début  sembait  devoir' être  le  point 
de  départ  d'une  colonne  opérant  sur  la  côte  jusqu*à 
Cheraa  et  la  Moulouya,  perdait  son  impoManee.  Le3 
événements  venaient  également  de  prouver  combien  le 
débarquement  y  était  laborieux,  et  les  bateaux  qui 
traitaient  à  quai  pour  Nemours  ne  voulaient  s'engager 
pour  Port-Say  que  sous  palan:  On  décidait  par  suite 
de  ne  plus  y  envoyer  des  vivres  et  d  y  maintenir  pour 
le  moment  ceux  qui  venaient  d'y  être  débarqués,  et 
qu'il  était  difficile  d'en  sortir. 

.  Il  ne  reste  donc  plus  queTurenne  et  Nemours  comme 
bases  de  ravitaillement  :  Turenne,  relié  à  Marnia  par 
la  route  de  Tlemcen  à  Nemours  et  distant  de  24  kilo- 
mètres ;  Nemours,  relié  d  une  part  à  Marnia  (48  kilo- 
mètres) par  la  même  roule,  et  d'autre  part  à  Bab-el- 
Assa  par  une  voie  carrossable,  destinée  à  rejoindre 
plus  tard  Port-Say,  et  qui  pour  le  moment  s'arrête  à 
8  kilomètres  au  delà  de  Bab-el-Assa,  au  Menasseb- 
Kiss. 

L'organisation  des  services  administratifs  installée 
sur  ces  bases,  avant  la  période  des  opérations  propre- 
ment dites,  avait  été  un  peu  modifiée.  Le  personnel 
avait  été  augmenté  en  raison  des  effectifs  qui  attei- 
gnaient près  de  12.000  hommes  et  2.500  animaux. 

Elle  était  la  suivante  : 

A  Marnia,  le  sous-intendant  militaire  de  Tlemcen 
était  rentré  à  son  poste  et  avait  été  remplacé  par  le 
sous-intendant  militaire  Poulard,  dont  c'était  l'emploi 
prévu  dans  le  journal  de  mobilisation  tenu  en  vue  d'une 
action  au  Maroc  ;  qui  avait  fait  une  étude  particulière 
de  ce  service  et  qui  venait  d'être  rappelé  par  dépêche 
d^  Paris,  oii  il  était  en  mission  de  quelques  jours.' Il 
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avait  avec  lui.difiux  adjointe  à  l'intendance,  M.  Patart, 
détaché  à  Oudjda,  et  M.  Raballet,  à  Bab-el-Assa. 

Il  y  avait  à  Marnia  un  officier  des  bureaux,  M.  Maes- 
iracci,  et  un  gestionnaire  des  subsistances,  M.  Tripard. 
Cette  gestion  assurait  la  nourriture  des  troupes  de 
Marnia,  des  détachements  du  Birrou  et  de  Sidi-bou- 
Djenane  ;  elle  possédait  deux  fours  de  construction  et 
trois  fours  démontables  système  Godelle.  En  outre, 
elle  avait  la  réception  et  les  expéditions  de  tout  ce  qui 
venait  de  l'arrière. 

Le  service  de  la  viande  était  assuré  à  Marnia  par  les 
marchés  des  corps  pagsés  antérieurement  ;  au  Birrou 
et  à  Sidi-bou-Djenane,  par  des  achats  directs  de  bétail. 
Les  fourrages  étaient  fournis  par  Tentrepreneur  du  mar- 
ché en  cours  à  Marnia  et  par  Tintendance  aux  autre» 
postes. 

A  Oudjda,  M.  Combemorel  disposait  de  quatre  fours 
Godelle  ;  il  achetait  le  bétail  et  assurait  les  abats  ;  il 
distribuait  également  les  fourrages  ;  on  lui  avait  ad- 
joint un  officier,  M.  Escudé. 

A  Bab-el-Assa,  la  gestion  des  subsistances  disposait 
de  deux  fours  Godelle  et  d  un  four  Lespinasse  et  faisait 
les  mêmes  fournitures  qu'à  Oudjda. 

A  Port-Say  et  à  Nemours,  les  entrepreneurs  des  vi- 
vres et  des  fourrages  continuaient  leurs  marchés  ;  la 
viande  était  fournie  par  les  marchés  des  corps. 

Les  transports  étaient  ainsi  réglés  : 

Entre  Tlemcen  et  Marnia,  par  l'entrepreneur  du  ser- 
vice habituel,  auquel  on  donnerait  directement  toutes 
les  expéditions  faites  de  cette  place  sans  les  remettre 
au  tronçon  ferré  de  Tlemcen  à  Turenne.  On  évitait 
ainsi  deux  chargements  et  déchargements  et  un  ca- 
mionnage et  on  gagnait  deux  jours  de  route. 

Entre  Turenne  et  Marnia,  par  charrettes  louées  par 
le  service  de  l'intendance.  Turenne  recevait  toutes  les 
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expéditions  de  Bel-Âbbès,  Salda,  Mascara,  où  ont  été 
prélevées  des  denrées  et  celles  d'Oran  qui  ne  furent 
pas  expédiées  par  mer  sur  Nemours.  Ce  furent  ces 
mêmes  charrettes  qui  transportèrent  également,  con- 
curremment avec  les  moyens  militaires,  tous  les  arri- 
vages des  autres  services,  artillerie,  *génie,  santé,  tous 
les  transports  devant  être  faits  par  T intendance,  selon 
les  ordres  donnés  par  le  commandement. 

Entre  Marnia  et  Oudjda,  les  transports  étaient  pré- 
vus partie  par  charrettes  qvl  continuaient  sans  rompre 
charge,  partie  par  chameaux. 

On  essaya,  le  15  décembre,  d'utilieer  deux  camions 
automobiles  *loués  par  l'entreprise  des  mines  de  Maazis 
à  côté  de  Marnia.  Mais,  au  premier  voyage,  le  camion 
mis  à  Tessai  resta  en  détresse  ;  il  fallut  le  décharger  el 
le  propriétaire  de  ces  camions  les  retira. 

Entre  Nemours  et  Bab-el-Assa,  les  charrettes  de- 
vaient être  utilisées. 

Entre  tous  les  autres  points,  les  chameaux. 

On  possédaft  comme  moyens  de  transports  :  environ 
30  charrettes  attelées  à  3  ou  6  bêtes,  généralement 
des  mulets  ;  650  chameaux  fournis  par  les  communes 
de  Marnia,  El-Aricha  et  Le  Télagh  sur  réquisition. 

De  plus,  200  mulets  indigènes,  avec  leurs  conduc- 
teurs, étaient  à  la  disposition,  des  corps  pour  leur 
constituer  un  élément  de  train  régimenlaîre. 

Bien  qu'on  fût  installé  dès  le  3  décembre  de  ma- 
nière à  assurer  tous  les  besoms  des  troupes,  la  période 
du  3  au  18  fut  employée  aux  transports  et  à  la  création 
des  magasins.  Avec- les  denrées  arrivaient  les.  tentes- 
baraques  et  les  abris.  A  cette  dernière  date,  tous  les 
services  étaient  pourvus  :  les  approvisionnements 
étaient  constitués  à  quinze  jcurs  à  Bab-el-Assa  et  à 
Oudjda,  à  trente  jours  à  Marnia,  Nemours  el  Port-Say. 

la  fabrication  du  pain  était  partout  régulièrement 
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instaliée,  la  fourniture  du  bétail  assurée  ;  on  était  prêt 
à  suivre  n'importe  quel  mouvement. 

Le  commandement  avait  indiqué  qu'il  comptait  opérer, 
par  bonds  successifs  suivis  chaque  fois  d'une  occu- 
pation ferme  e't  durable,  et  ncn  par  des  marches  jour- 
nalières qui  eussent  nécessité  soit  des  convois,  soit 
remploi  des  vivres  de  réserve. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  but  de  Tintendance  était 
de  munir  les  troupes  au  moment  du  départ  de  tout 
ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  gagner  le  nouvel  em- 
placement et  y  vivre  un  jour  ou  deux  ;  ensuite  de  pré- 
voir toutes  les  dispositions  d'une  prompte  installation 
des  services  dès  que  cet  emplacement  seraft  définitif. 

Les  troupes  eurent  ainsi  tout  le  temps  du  pain  et 
de  la  viande  et  n'eurent  pas  à  consommer  des  vivres 
de  réserve,  pain  de  guerre  et  conserves. 

Le  général  Lyautey  commença  les  opérations  le  17  dé- 
cembre. 

La  colonne  Branlière  se  porta  ce  jour-là  à  Si-Moha- 
med-0-B«rkane,  à  quelques  kilomètres  de  Cheraa,  avec 
85  officiers,  3.200  hommes  çt  895  chevaux  ou  mulets  ; 
elle  était  partie  de  Martimprey  avec  quatre  jours  de 
vivres  et  de  bétail. 

La  distance  entre  Mohamed-0-Berkane  et  Bab-el-Assa 
était  de  45  kilomètres  ;  l'intendant  militaire  prescrivit 
immédiatement  les  mesures  suivantes  : 

1**  Un  officier  d'administration  suivra  la  colonne  Bran- 
lière à  0-Berkane  avec  deux  fours  Godelle  et  le  matériel 
de  distributions  et  d'abat  nécessaire  pour  y  assurer  le 
service  ; 

2"  Un  pelit  dépôt  de  huit  jours  de  vivres  pour  la  co- 
lonne sera  constitué  à  Martimprey  même,  pour  être 
plus  rapproché  et  surtout  pour  parer  à  une  crue  de 
l'oued  Kiss  qui,  coulant  entre  Bab-el-Assa  et  Martim- 
prey, pouvait  interrompre  les  transports. 
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Les  jours  suivants,  le  plan  du  commandement  se 
précisait  ;  le  général  faisait  pénétrer  la  colonne  Bran- 
lière  dans  le  massif  montagneux  jusqu'au  col  de  Ta- 
fourall,  où. la  colonne  Felineau  la  rejoignait  le  23  dé- 
cembre, et  on  laissait  un  nouveau  poste  au  col  même. 

Ce  poste  était  aussitôt  pourvu  à  son  tour  d'un  Ser- 
vice des  subsistances  analogue  à  celui  de  Mohamed- 
0-Berkane  et  ravitaillé  par  la  ligne  Martimprey  -  0-Ber- 
kane  -  Tafouralt.  Cela  faisait  deux  officiers:  de  plus, 
MM.  Becmeur  et  Honorât,  prélevés,  le  premier  à  El- 
Aricha,  ie  seconà  à  Béni-Ounif,  qui  étaient  venus  ren- 
forcer le  personnel  des  subsistances. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  au  nord  du 
massif  des  Beni-Snassen,  la  colonne  d'Oudjda  se  por- 
tait d'abord  sur  le  marché  d'Aïn-Sfa  et  laissait  une 
partie  do  son  effectif  avant. d'aller  à  Tafouralt  opérer 
sa  jonction  avec  la  colonne  Branlière. 

Ce  poste  d*Aïn-Sfa  était  immédiatement  rattaché  à 
la  gestion  d'Oudjda  et,  là  également,  on  assurait  Fa 
fabrication  du  pain  et  les  distributions  de  toute  nature, 
viande  comprise. 

Du  camp  d'Aïn-Sfa  partait  le  30  décembre  une  nou- 
velle colonne  qui,  traversant  le  massif  montagneux  à 
l'est,  arrivait  à  Martimprey. 

La  prise  de  possession  du  pays  était  terminée.  De 
chaque  posté  allaient  maintenant  s'opérer  des  recon- 
naissances avec  retour  au  point  de  départ.  Il  n'y  avait 
plus  pour  le  service  de  l'intendance  qu'à  perfectionner 
ses  insfallations  et  qu'à  augmenter  le  bien-être  des 
troupes. 

Dans  ce  but,  l'intendant  militaire  procéda  à  une  visite 
de  tous  les  camps,  à  la  suite  de  laquelle  les  disposi- 
tions suivantes  furent  prises  : 

1^  Le  point  de  ravitaillement  de  Port-Say  fut  définiti- 
vement abandonné  et  il  fut  décidé  que  0-Berkane  serait 
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exclusivement  ravitaillé  par  Bab-el-Assa  ou  plutôt  par 
Martimprey.  Les  denrées  déposées  à  Porl-Say  le  20  dé- 
cembre furent  dirigées,  au  fur  et  à  mesure  des  res- 
sources en  chameaux  disponibles,  sur  Martimprey  ; 
un  tiers  cependant  sur  0-Berkane. 

2'  L  usine  de  Bab-el-Assa  était  abandonnée  d'abord, 
en  raison  du  motif  qui  avait  fait  créer  un  petit  dépôt 
de  denrées  à  Martimprey,  par  crainte  de  voir  Toued 
Kiss  interrompre  les  ravitaillements  et  aussi  parce  que 
le  directeur  de  l'usine  demandait  une  somme  de  120.000 
francs  par  six  mois  d'occupation.  Le  15  janvier,  il  ne 
restait  plus  rien  à  Bab*el-Assa. 

3**  Le  ravitaillement  de  Tafouralt  qui  se  faisait  par 
0-Berkane  fut  reporté  au  côté  sud  par  Aïn-Sfa.  La 
plaine  des  Angads,  au  sud,  est  en  effet  à  une  altitude 
de  400  <v  500  mètres,  et  on  monte  de  là  à  Tafouralt  par 
une  piste  presque  accessible  aux  arabas  tandis  que, 
entre  0-Berkane  et  Tafouralt,  la  différence  de  niveau 
est  de  300  mètres  plus  considérable,  et  qu'il  n'existe 
qu'un  sentier  muletier  très  dur  s'élevant  rapidement 
sur  le  flanc  d'un  coteau  rocheux. 

4"*  La  construction  de  fours  en  briques  destinés  à 
remplacer  les  fours  Godelle  était  décidée  dans  les 
postes  d'Oudjda  et  de  Martimprey  et  commençait  immé- 
diatement ;  elle  sera  continuée  dans  les  autres  camps 
s;  l'occupation  continue. 

5'  Ordre  était  donné  de  munir  tous  les  services  des 
subsistances  de  caves  creusées  dans  le  sol  pour  loger 
les  denrées  et  les  liquides  auxquels  est  nuisible  la  cha- 
leur fie  la  tente. 

6'  Des  convois  à  jour  fixe  étaient  organisés  pour  re- 
lier entre  eux  tous  les  postes  et  les  ravitailler  périodi- 
quement. 

T  Enfin,  le  petit  poste  de  Sidi-bou-Djenane  était  doté 
d'un  four  portatif  h  augets  et  fabriquait  lui-même  le 
pain  qui  lui  Stait  nécessaire. 
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A  partir  du  6  janvier  la  dislocation  commençait. 
Les  troupes  inutiles  pour  l'occupation  du  pays  ren- 
traient dans  leurs  garnisons.  Elles  trouvaient  au  pas- 
sage dans  dhaque  poste  jusqu'à  Turenne  ce  dont  elles 
avaient  besoin  et,  au  1"  février,  il  ne  restait  plus  que 
celles  destinées  à"  occuper  le  pays  et  à  le  pacifier  en 
attendant  la  création  des  forces  de  police. 

Après  cet  historique,  nous  croyons  ulfle  de  donner 
quelques  détails  sur  certaines  branches  de  l'organisa- 
tion administrative. 

Personnel. 

L'intendant  militaire  directeur  a  presque  constam- 
ment éK'  sur  le  théâtre  des  opérations  du  30  novembre 
au  15  janvier,  assisté  *de  l'adjoint  à  l'intendance 
Launay.  Il  visitait  successivement  tous  les  postes,  solu- 
tionnant les  questions,  activant  les  transports,  les  ins- 
tallations. En  rapport  journalier  avec  M.  le  général 
Lyauley  qui  voulait  bien  le  tenir  au  courant  de  ses 
projets,  il  avait  sa  tâche  facilitée  par  la  bienveillance 
du  chef. 

Le  personnel  employé  sous  ses  ordres  a  été  d'un 
sous-intendant  et  de  deux  adjoints  à  l'intendance,  d'un 
officier  des  bureaux,  de  sept  officiers  des  subsistances 
et  de  90  commis  ou  ouvriers  d'administration,  tous  pré- 
levés sur  les  diverses  places  de  la  division  d'Oran. 

Le  se  us-intendant  dirigeait  de  Marnia,  où  il  avait  ses 
bureaux  à* côté  de  ceux  de  Télat-major  ;  il  élait  repré- 
senté au  nord  et  au  sud  par  un  adjoint  attaché  à  chaque 
colonne.  Les  officiers  des  subsistances,  au  contraire, 
étaient  affectés  non  à  la  colonne,  mais  aux  points 
d'occupation,  ceux  de  Marnia,  d'Oudjda  et  de  Martim- 
prey  étant  gestionnaires,  lès  autres  gérant  pour  le 
compte  des  premiers  selon  la  ligne  des  ravitaillements. 
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Celte  organisation,  conforme  à  la  pensée  du  général 
Lyautey  d'occuper  le  pays  el  non  de  le  traverser  seu- 
lement, permettait  une  bien  meilleure  utilisation  du 
matériel  et  des  denrées. 

Fabrication  de  pain. 

Les  farines  de  Marnia  ont  toutes  été  expédiées  de 
Tarrière  ;  quelques-unes  de  Bel-Abbès  ;  la  plus  grande 
partie  de  TIemcen,  où  Tintendance  a  une  entreprise  de 
moulures  ;  le  reste  de  Saïda,  où  il  en  est  de  même,  et 
d'Oran  où  il  existe  un  moulin  en  gestion  directe.. 

Celles  qui  furent  débarquées  à  Nemours  et  à  Port- 
Say  provenaient  exclusivement  d'Oran. 

Le  bois  a  toujours  été  acheté  sur  place,  aux  indi- 
gènes, et  Tottre  a  et  ésupérieure  à  la  demande,  sauf  à 
Bab-el-Assa,  au  début,  où 'il  fut  nécessaire  d'imposer 
quelques  corvées  aux  troupes. 

A  Marnia,  la  fabrication  du  pain  a  été  intensive  pen- 
dant tout  le  temps.  Celte  place  ravitaillait  toutes  les 
troupes  de  passage,  distribuant  ce  qui  était  demandé. 
Elle  a  expédié  sur  Bab-el-Assa  jusqu'au  5  décembre  ; 
au  Birrou  et  à  Sidi-bou-Djenane  pendant  toute  la  durée 
des  opérations. 

Bab-el-Assa  a  commencé  sa  fabrication  le  4  décem- 
bre et  a  continué  sans  interruption,  môme  pendant  le 
transfert  du  service  à  Martimprey. 

Si-Mohamed-0-Berkane  a  été  ravitaillé  par  Bab-el- 
Assa  jusqu'au  21  décembre.  A  partir  de  cette  date,  la 
fabrication  a  été  effectuée  sur  place  et  a  alimenté  Ta- 
fouralt  au  début. 

Tafouralt  a  fabriqué  son  pain  à  partir  du  2  janvier  ; 
Aïn-Sfa  a  été  ravitaillé  par  Oudjda  jusqu'au  11  janvier  ; 
le  pain  a  été  ensuîle  fabriqué  sur  place.  Il  y  eut  du 
retard  dans  le  moulage  des  fours  parce  qu'on  n'était 
pas  fixé  sur  remplacement  définitif  du  camp. 
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Oudjda  a  continué  su  fabrication  pour  son  effectif 
et  pour  celui  d'Aïn-Sfa  jusqu'au  il  janvier. 

Dans  tous  ces  postes,  Marnia  excepté,  il  a  été  fait 
à  la  fois  du  pain  de  table  et  de. soupe  pour  la  troupe 
et  du  pain  spécial  pour  les  officielrs. 

Turenne,  Nemours,  Adjeroud  (Port-Say)  étaient  à  l'en- 
treprise ;  le  service  a  continué. 

Fourrages. 

Il  a  été  délivré  du  foin  et  de  l'avoine  aux  chevaux 
français  de  l'artillerie,  de  l'orge  aux  chevaux  arabes. 
Au  début,  cette  denrée  est  en  totalité  venue  de  l'ar- 
rière, la  plus  grande  partie  par  Nemours.  On  a  pu 
ensuite  en  acheter  une  petite  quantité,  mais  insuffi- 
sante. Actuellement,  sur  la  demande  de  l'intendant,  les 
troupes  à  cheval  labourent  et  sèment  de  l'orge  autour 
des  camps  pour  la  donner  aux  chevaux  à  l'état  de 
vert  dans  quelque  temps  et  suppléer  ainsi  aux. expé- 
ditions de  foin  très  onéreuses. 

Fourniture  de  la  viande. 

A  Marnia,  Nemours,  Adjeroud,  les  corps  qui  tenaient 
garnison  avaient  des  marchés  s'appliquant  aux  troupes 
de  passage,  et  le  service  a  été  assuré  par  le  payement 
de  l'indemnité  représentative  aux  parties  prenantes. 

Pour  les  autres  points,  la  rapidité  des  opérations  n'a 
pas  permis  de  passer  des  marchés.  Les  officiers  d'ad- 
ministration des  subsistances  ont  acheté  du  bétail  sur 
simple  facture  au  prix  moyen  de  O.fr.  80  le  kilogramme 
do  viande  sur  pied,  et  ils  ont  effectué  les  abats  et  les 
distributions.  Le  bétail  provenait,  au  début,  de  négo- 
ciants qui  suivaient  les  troupes.  Mais,  dès  la  création 
des  camps,   des  ordres  ont  été  donnés  pour  créer 
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auprès  de  chacun  d*eux  un  marché  hebdomadaire,  où 
les  indigènes  pourraient  amener  du  bétail,  de  Torge, 
du  bois  et  les  diverses  denrées  utiles  aux  ordinaires. 
Ces  transactions  étaient  de  nature  à  développer  uQtre 
influence  et  à  faciliter  le  système  de  pénétration  paci- 
fique que  préconisait  le  général  commandant  les 
troupes. 

En  outre,  on  a  utilisé  les  nombreux  vêtements  eh 
nature  faits  par  les  Beni-Snassen  en  payement  de 
l'amende  qui  leur  fui  infligée. 

La  quantité  de  btMail  et  de  denrées  diverses  conser- 
vés pour  les  besoins  de  Tarmée  représente  95.000 
francs,  qui  ont  été  ordonnancés  au  profit  du  Trésor. 

Il  a  été  vendu  en  plus  pour  28.000  francs  de  bétail 
non  utilisable  et  dont  il  valait  mieux  se  défaire  :  brebis 
pleines  ou  suiiées,  animaux  en  mauvais  état  d'entretien, 
chèvres  et  chevreaux. 

Pour  l'avenir,  on  va  passer  un  marché  pour  la  four- 
niture de  la  viande  à  Oudjda  et  à  Martimprey,  et  il 
suffira  de  procéder  à  des  achats  directs  dans  les  places 
de  l'avant  :  (T-Berkane,  Tafouralt  et  Aïn-Sfa. 

Fourniture  de  légumes  et  de  petits  vivres. 

A  signaler  la  difficulté  éprouvée  dans  les  premiers 
jours  pour  fournir  aux  troupes  les  quantités  de  sucre 
et  de  café  torréfié  qu'elles  demandaient;  tous  les  corps, 
ot  principalement  les  indigènes,  en  font,  en  campagne, 
une  forte  consommation,  et  ils  voulaient  en  toucher 
pour  plusieurs  jours.  On  parvint  cependant  à  donner 
satisfaction  à  toutes  les  demandes  ;  mais  à  Marnia, 
Tlemcen  ef  même  Oran,  en  dut  torréfier  par  touâ  les 
moyens  possibles.  La  consommation  de  vin,  à  titre  rem- 
boursable, a  pris  également  une  grande  importance  dès 
le  début,  aucun  négociant  n'ayant  suivi  les  troupes 
dans  les  premiers  jours    et  le  vin  fourni  par  Tinten- 
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dance  étant  de  qualité  trè^  supérieure  à  celui  qu'ils 
vouRirenl  écouler  par  la  suite.  Cela  les  obligea,  pour  le 
plus  grand  bien  des  colonnes,  à  améliorer  la  qualité  et 
à  diminuer  leurs  prétentions.  On  distribua  aussi  beau- 
coup de  légumes  secs,  principalement  Ides  haricots.  - 

Depuis  les  premiers  jours  de  janvier,  les  fournis- 
seurs de  légumes  verts  ont  pu  en  faire  parvenir  dans 
les  camps  et  les  distribuions  faites  par  l'administration 
ont  diminué. 

Il  n'a  pas  été  distribué  d'eau-de-vie,  etlë  tabac  n'a 
jamais  manqué  dans  les  colonnes. 


•  »• 


Transports, 


Entre  Turenne  et  Marnia,  tous  les  transports  ont  élé 
effectués  par  charrettes  prises  en  location  et  circulant 
librement  sans  escorte. 

Entre  Marnia  et  Oudjda,  môme  mode  de  ravitaille- 
ment ;  cependant  quelques  ravitaillements  ont  été  orga- 
nisés au  début  à  dos  de  chameaux. 

Entre  Marnia,  Bou-Djenane,  Bab-el-Assa  et  Martim- 
prey,  la  plus  grande  partie  des  transports  ont  été  as- 
surés par  des  chameaux  de  réquisition. 

Au  début,  les  charrettes  purent  circuler  assez  facile- 
ment et  furent  d'un  précieux  secours  pour  enlever  le 
matériel  encombrant  ;  mais  on  dut  y  renoncer  en  partie 
dès  les  premières  pluies,  et  définitivement  à  la  date  du 
26  décembre  ;  la  route  défoncée,  transformée  en  bcue 
glissante  n'a  plus  élé  praticable  et  ne  le  sera  qu'après 
les  travaux  en  cours. 

Les  convois  de  charrettes  voyageaient  par  groupe 
de  trois  eu  quatre,  se  prêtant  leurs  attelages  aux  pas- 
sages difficiles,  emportant  leurs  vivres  et  campant  là 
où  la  nuit  les  surprenait.  Grâce  à  cette  liberté  d'allure, 
le  rendement  a  été  supérieur  et  a  permis  de  tenir  tête 
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aux  arrivages  de  la  voie  ferrée  qui,  de  son  côté,  em- 
ployait tous  ses  moyens. 

Les  convois  de  chameaux  formés  à  Mamia  par  grou- 
pes de  cinquante  et  un,  sous  la  conduite  d'un  bachamar 
et  d'im  sokrar  pour  trois  chameaux,  sont  toujours 
partis  librement  sans  escorte. 

Chaque  voiturier  pu  chef  de  groupe  de  voitures  et 
chaque  bachamar  était  porteur  d'une  feuille  de  trans- 
port indiquant  la  composition  de  son  chargement  et  le 
prix  convenu  ;  il  était  payé  à  l'arrivée,  défalcation  faite 
des  pertes.  Il  n'a  pas  été  constaté  de  pertes  ou  d'ava- 
ries importantes. 

Entre  Nemours  et  Bab-el-Assa  et  Martimprey,  on  a 
employé  des  charrettes  sans  escorte.  Un  lieutenant 
du  train  a  été  détaché  à  Nemours  pour  surveiller  les 

« 

chargements  et  les  départs. 

Entre  le  Kiss  et  Martimprey  et  0-Berkane,  les  trans- 
ports ont  été  faits  par  les  chameaux  ;  du  Kiss  à  0-Ber- 
kane,  les  convois  sont  partis  escortés  et  conduits  par 
un  officier. 

Entre  Bab-el-Assa  ou  Martimprey  et  O-Berkane,  les 
ravitaillements  sont  assurés  par  des  convois  escortés, 
commandés  par  un  officier.  Ces  convoîs  sont  composés 
de  voitures  du  train  dites  arabas,  de  mulets  de  bât  et 
de  chameaux. 

Entre  O-Berkane  et  Tafouralt,  il  y  eut,  au  début; 
trois  convois  à  dos  de  mulets  ou  de  chameaux  ;  les 
animaux  souffrirent  beaucoup  à  cause  de  la  pente  et 
des  difficultés  3u  sentier;  ils  ne  purent  être  chargés 
complètement  ;  ils  étaient  escortés. 

Entre  Oudjda,  Aïn-Sfa  et  Tafouralt,  convoîs  composés 
d'arabas,  de  mulets  et  de  chameaux,  escortés  et  com- 
mandés par  un  officier. 

En  résumé,  pas  d'escorte,  pas  d'élément  militaire  et 
complète  liberté  de  marche  dans  la  zone  de  l'arrière 
et'  sur  la  frontière,    les  nombreux  mouvements  des 
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troupes  assurant  suffisamment  la  sécurité  des  con- 
vois. 

Dans  la  zone  de  Tavant,  au  contraire,  utilisation  du 
train  des  équipages  et  de  convois  escortés  et  com- 
mandés. 

H  a  été  employé  650  chameaux.  Il  en  est  mort  une 
centaine,  presque  tous  dans  la  zone  de  Tavant  et  du 
côté  nord.  Avec  la  rapidité  des  opérations  et  l'obligation 
de  rester  au  bivouac,  les  chameaux  n'avaient  pas  le 
temps  de  pâturer  à  leur  aise  et,  quoiqu'on  leur  fit  dis- 
tribuer les  jours  de  mauvais  temps  des  rations  d'orge, 
ils  •eurent  beaucoup  à  souffrir,  notamment  pendant  les 
pluies  de  fm  décembre  et  pendant  une  partie  du  mois 
de  janvier. 

L'ascension  de  Tafourall  par  le  nord,  l'évacuation  de 
Bab-el-Assa  et  surtout  celle  de  Port-Say  ont  constitué 
des  travaux  considérables  de  transport. 

Les  mulets  ont  peu  servi  au  ravitaillement  de  l'ar- 
rière. Ils  ont  été  surtout  employés  à  la  suite  des  troupes 
ou  pour  des  distributions  à  courte  distance  entre  le 
lieu  de  stationnement  des  troupes  et  le  magasin  le  plus 
rapproché.  Il  n'a  été  perdu  que  quelques  mulets. 

Campement  et  couchage. 

Pendant  la  période  des  opérations,  tQutes  les  troupes 
couchèrent  sous  la  petite  tente  et  il  leur  fut  alloué  d^e 
ce  fait  une  ration  de  vin  ou  l'indemnité  représentative, 
le  couchage  sous  la  tente  individuelle  étant  assimilé  à 
la  position  du  bivouac. 

Le  14  décembre,  dès  la  constitution  des  points  d'ap- 
pui de  la  ligne  Marnia  -  Le  Kiss  (Port-Say),  les  troupes 
qui  les  occupaient  ont  été  pourvues  de  grandes  tentes 
coniques  et  de  fournitures  de  couchage  auxiliaire. 

Puis  le  22  décembre,  dès  l'occupation  permanente  des 
autres  points,  le  commandement  a  prescrit  de  donner 
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des  grandes  tenles  complètes  à  0-Berkane,  Tafouralt 
et  Aîn-Sfa  et  de  doubler  celle  de  Tafouralt  et  d*Am- 
Sfa. 

A  Oudjda,  la  grande  tente  était  déjà  en  usage  ;  à 
Marnia,  les  troupes  étaient  logées. 

Il  a  été  prescrit  également  de  pourvoir  tous  les  hom- 
mes couchés  sous  la  grande  tente  de  fournitures  de 
couchage  auxiliaire  avec  deux  grandes  couvertures  par 
homme. 

Toutes  les  mesures  furent  prises  et  les  installations 
terminées  dans  le  courant  de  janvier. 

A  Oudjda,  Aïn-Sfa,  Bcu-Djenane  et  Marlimprey,  l'ad- 
ministration a  fourni  la  paille  de  couchage  en  la  fai- 
sant venir  de  l'arrière  ;  à  0-Berkane,  elle  a  pu  être 
achetée  sur  place  ;  à  Tafouralt,  les  paillasses  sont  reiu- 
plies  de  diss  que  Ton  trouve  aux  environs  du  poste. 

Il  a  été  expédié  450  tenles  coniques  complètes,  110 
toiles  de  tentes  pour  doubler  les  autres,  4.500  fourni- 
tures df-  couchage  complètes,  6.700  grandes  couver- 
tures. 

Matériel  des  subsistances. 

Il  a  été  expédié  sur  Marnia,  savoir  : 

Séries  d'outils  de  boucher  pour  troupeau  de  ravi- 
taillement   3 

Séries  régimentaires  d'outils  de  boucher 5 

Fours  à  augets 2 

Fours  Godelle  de  200  rations.^ 15 

Four  Lespinasse 1 

Séries  de  marche^  modèle  1836 4 

Tenles  de  brigadier  de  four 7 

Tentes  à  distribution 9 

Tentes-baraques,  ancien  modèle 9 

Tentes  Cauvin,  petit  modèle,  à  deux  travées 2 


« 

{ 
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Tentes  Guilloux 4 

PrélarlB  petits  :5"x6* 39 

Prélarts  grands  :  8~x  10"* 30 

•Brûloirs  à  café  sphériques,  de  i3  kilogrammes...  3 

Presque  tout  ce  matériel  a  été  employé  et  il  a  fallu 
également  loger  sous  la  tente  conique  des  denrées  et 
du  matériel  de  couchage. 

Ordonnancement  et  fonds. 

Au  début,  le  seul  ordonnateur  se  trouvait  être  le 
sous-intendant  militaire  de  Tlemcen,  et  les  mandats 
étaient  émis  au  nom  du  gestionnaire  des  subsistances 
de  cette  ville  ou  de  celui  d'Oudjda;  les  paiements  étaient 
faits  par  le  receveur  des  contributions  directes  de 
Marnia.  A  l'arrivée  de  M.  Blanc,  gestionnaire  de  la  co- 
lonne Branlière,  une  somme  de  35.000  francs  lui  fut 
donnée  par  le  receveur  sur  une  simpJe  signature  régu- 
larisée le  fendemain  par  un  mafîdat. 

Les  autres  officiers  d'administration  placés  dans  les 
divers  postes  gSrèrent  :  celui  de  Marnia,  pour  le  compte 
du  gestionnaire  de  Tlemcen  ;  celui  d'0-Berkane,  pour 
M.  Blanc  à  Bab-el-Assa  ;  ceux  de  Tafouralt  et  d'Aïn- 
Sfa,  pour  M.  Combemorel  à  Oudjda. 

Le  Ministre  ayant  décidé  de  créer  à  la  colonne  un 
service  de  Irésorerie  et  de  postes  aux  armées,  et  le 
personnel  étant  arrivé  le  26  décembre,  il  fut  décidé 
que  le  sous-intendant  militaire  de  Marnia  ordonnan- 
cerait à  partir  du  P'  janvier  pour  toutes  les  troupes 
et  tous  les  services  et  que,  comme  conséquence,  l'offl- 
rier  des  subsistances  de  cette  place  gérerait  pour  son 
compte  à  la  même  date. 

Nous  dirons,  en  terminant,  que  la  campagne  contre 
les  Benj-Snassen  se  caractérise  par  sa  soudaineté,  sa 
rapidité  et  sa  brièveté.  Commencée  le  28  novembre  par 
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renvoi  de  quelques  troupes  disponibles,  elle  emploie, 
le  15  décemb're,  plus  de  12.000  hommes  et  2.500  che- 
vaux. Puis,  à  partir  du  6  janvier,  les  effectifs  dimi- 
nuent pour  ne  plus  atteindre,  le  1*'  février,  que  le  tiers 
de  ce  chiffre. 

Le  service  de  Tintendance  est  arrivé  à  fournir  à  toute 
époque  et  très  largement  tout  ce  qui  était  nécessaire, 
donnant  au  commandement  la  complète  liberté  de  ma- 
nœuvres. 

Celte  opération  diffère  totalement  des  anciennes  expé- 
ditions algériennes,  où  on  partait  avec  un  convoi  sur 
lequel  on  vivait. 

Elle  est,  au  contraire,  basée  sur  ie  mode  de  ravitail- 
lement par  rarrière  et  se  rapproche  en  ce  sens  de  la 
guerre  européenne. 

Elle  en  diffère  toutefois  par  ce  fait  qu'on  était  dans 
un  pays  nu,  dépourvu  de  toutes  les  ressources  du  can- 
tonnement, privé  de  routes  et  que,  par  suite,  le  per- 
sonnel et  le  matériel  nécessaires  n'ont  pas  été  affectés 
aux  colonnes,  mais  aux  postes  occupés,  et  c'était  logi- 
que :  le  service  de  l'intendance  tirant  tout  de  l'arrière 
ne  pouvait  être  utile  qu'à  la  condition  de  rester  dans  la 
main  de  l'intendant  directeur,  seul  à  môme  de  lui  four- 
nir les  moyens  d'action  et  de  coordonner  les  efforts  et 
la  production. 

Elle  semble  prouver  que,  môme  en  Algérie,  la  mé- 
thode de  jalonner  la  route  par  des  dépôts  d'approvi- 
sionnements et  de  créer  une  ligne  de  ravitaillement  sur 
l'arrière  est  plus  avantageuse  que  le  convoi  ;  indépen- 
damment de  Tallégement  procuré  aux  combattants,  elle 
demande  des  moyens  de  transports  bien  moins  impor- 
tants. Il  eût  fallu  près  de  6.000  chameaux  pour  donner 
à  la  colonne  la  sécurité  d'un  mois  de  vivres  ;  on  a  pu 
la  ravitailler  à  deux  mois  avec  30  charrettes  et  650  cha- 
meaux. 

C'est,  croyons-nous,  la  méthode  à  suivre  à  l'avenir. 


EXÉCUTION  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE.     675 

Pour  Finir,  l'intendant  militaire  se  platt  à  constatter 
le  grand  dévouement  et  la  remarquable  activité  des" 
fonctionnaires,  des  officiers  et  des  troupes  d'adminis- 
tration. Ces  dernières,  sans  avoir  la  griserie  de  l'action 
militaire,  ont  fourni  gaiement  et  courageusement  une 
somme  de  travail  énorme,  et  si  le  succès  a  été  complet, 
c'est  beaucoup  à  rintelligènce  professionnelle  de  tous 
les  petits  ouvriers  d'administration  qu'il  est  dû. 


Les  Syndicats  agricoles 


ET  LES 


Acijudications  de  la  guerre 

Par  M.  CRlIOnr, 

Ollloier  d'administration  de  2*  classe  des  bnreauz  de  l'intendance» 

licencié  en  droit. 


<  rai  reçu  plusieurs  vœux  tendant  à  autoriser 
l'admission  des  syndicats  agricoles  aux  adjudi- 
cations et  fournitures  du  Dépariement  de  la 
guerre.  > 

{Dépêche  ministérielle  du  i4  décembre  4907.^ 
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I.  —  Des  sjrndlcats  en  général. 

A)  Historique. 

La  liberté  d'association  donnée  par  la  loi  de  1884 
aux  travailleurs,  pour  leur  permettre  de  lutter  effica- 
cement en  vue  du  maintien  ou  de  l'augmentation  des 
salaires,  du  non-avilissement  des  prix,  de  la  défense, 
en  un  mot,  des  intérêts  communs  aux  groupements  de 
patrons  et  d'ouvriers,  était  une  conséquence  naturelle 
du  droit  de  coalition  concédé  par  la  loi  du  25  mai  1864, 
modificatrice  des  articles  414,  415  et  416  du  Code 
pénal. 

Et  cependant,  cette  liberté  a  été  attendue  pendant 
vingt  années,  sans  qu'il  fût  possible  aux  ouvriers  libres 
de  s'entendre  pour  faire  grève,  aux  patrons  libres  de 
se  concerter  pour  fermer  leurs  alteliers  devant  les 
revendications  jugées  trop  onéreuses  de  leurs  salariés, 
de  se  constituer  en  groupements  permanents  ayant  une 
direction  stable  et  un  patrimoine. 

On  aurait  pu  croire  que  les  pouvoirs  publics  avaient 
la  crainte  de  voir  les  anciennes  corporations,  suppri- 
mées par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  revivre  avec  leur 
esprit  que  Condorcet,  dans  son  Rapport  sur  l'organisa- 
tion de  l'inslTUction  au  comité  d'instruction  puWique 
de  l'Assemblée  législative,  déclarait  «  si  dangereux, 
mais  si  naturel  dans  un  temps  où  tout  était  privilège  ». 

Ce  sont  bien,  en  effet,  des  privilégiés,  les  syndicats 
du  régime  actuel,  comme  étaient  des  privilégiées  les 
corporations  d'artisans  et  de  marchands  de  l'ancien  ré- 
gime, qui  n'avaient  reçu  que  de  la  coutume  la  consé- 
cration tacite  de  leur  existence,  malgré  le  droit  qu'elles 
payaient  à  Tavènement  de  chaque  roi,  jusqu'en  1673,  où 
un  édit  de  Louis  XIV  les  obligea  à  prendre  des  lettres 
de  confirmation.  Mais,  alors  que  les  corporations,  éta- 
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blisseirents  fermés,  participaient  à  radministration 
municipale  et  étaient -à  la  fois  , confréries  religieuses, 
sociétés  de  secours  mutuels,  organes  politiques  et  éco- 
nomiques, tyrannisant  leurs  membres  et  imposant  leurs 
lois  à  tous  leurs  ouvriers  ;  alors  que  nul  ne  pouvait 
appartenir  à  deux  corps  de  métiers  ;  alors  que  les 
ouvriers,  dès  le  quinzième  siècle,  étaient  obligés,  pour 
se  défendre  contre  Taristocratie  patronale,  de  former 
des  associations  secrètes  dont  les  principales,  la  franc- 
maçonnerie  et  le  ^compagnonnage  (celle-là  complète- 
ment modifiée  dans  son  esprit  primitif),  subsistent  en- 
core, «  4es  caractères  distinctifs  des  syndicats  profes- 
sionnels, reconnus  et  réglementés  par  la  loi  organique 
du  21  mars  1884,  peuvent  se  résumer  dans  ces  trois 
mots  :  légalité,  égalité,  liberté  (1)  ».  Légalité,  puis- 
que les  syndicats  sont  reconnus  par  la  loi  ;  égalité, 
puisque!  cette  loi  régit  sous  les  mêmes  disposi- 
tions les  syndicats  de  patrons  et  ceux  d'ouvriers,  et, 
leur  reconnaît  les  mêmes  droits  ;  liberté,  puisque  les 
syndicats  sont  ouverts  à  toutes  les  <(  personnes  exer- 
çant la  même  profession,  des  métiers  similaires  ou 
des  professions  connexes  concourant  à  rétablissement 
de  produits  déterminés  (2)  ». 

Cette  légalité,  cette  égalité,  celte  liberté  n'ont  pas 
été  obtenues  sans  combats. 

D'abord  autorisées,  après  la  suppression  des  maî- 
trises et  des  jurandes,  les  réunions  de  patrons  et  d'ou- 
vriers durent,  à  la  suite  d'ex<îès,  être  interdites  le 
22  avril  1791  par  la  municipalité  parisienne,  puis  les 
14-17  juin  de  la  même  année,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Le  régime  de  liberté  avait  duré  trois  mois.  La 
loî  du  22  germinal  an  XI  fut  ^ensuite  dirigée  contre 
les  coalitions  ouvrières. 


(1)  Pic,  Trailé  élémentaire  de  législation  industrielle. 

(2)  Article  2  de  la  loi  du  21  mars  1884. 


LES  SYNDICATS  AGRICOLES.  679 

Les  boulangers  el  boucliers  de  Paris  réussirent,  ce- 
pendant, à  se  faire  reconnaître  par  le  premier  empire 
comme  officiellement  investis  d'un  monopole.  Ils  for- 
mèrent de  véritables  syndicats  patronaux  dont  les  coa- 
litions furent  tolérées  par  le  législateur  de  1810,  sous 
la  seule  condition  qu'elles  ne  soient  ni  injustes  ni  abu- 
sives (article  414  du  Code  pénal),  tandis  que  le  même 
législateur  interdisait  les  coalitions  aux  ouvriers,  sous 
quelque  motif  que  ce  soit  (articles  415  et  416  du  Code 
pénal)  et  punissait  celles-ci,  même  fondées,  de  pénalités 
plus  fortes  que  celles-là  même  injustes  et  abusives.  La 
loi  du  27  novembre  1849  maintint  le  caractère  délic- 
tueux de  la  coalition  ouvrière-,  mais  décida  que  toute 
coalition  patronale  constituerait  aussi  un  délit  et  que 
les  deux  seraient  passibles  des  mêmes  peines.  L'éga- 
lité faisait  son  apparition. 

La  loi  du  25  mai  1864  supprima  le  délit  de  coalition 
et  le  remplaça  par  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du 
travail.  Elle  permit  ainsi  à  la  liberté  de  prendre  son 
essor  et,  le  30  juin  1881,  la  liberté  de  réunion  fut  votée. 

Le  21  mars  1884,  enfin,  le  droit  était  reconnu  aux 
patrons  et  aux  ouvriers  de  se  syndiquer,  c'est-à-dire 
dp  s'associer  à  litre  permanent,  même  à  plus  de  20  per- 
sonnes, pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 

« 

Et  les  associations  professionnelles,  «  d'abord  pros- 
crites, puis  tolérées  (1)  »,  devenaient  légales,  l'arti- 
cle 416  du£ode  pénal,  édictant  le  délit  d'atteinte  à  la 
liberté  du  travail,  étant  expressément  abrogé,  tandis 
que  les  articles  291,  292,  293  et  294,  relatifs  aux  asso- 
ciations ou  réunions  illicites,  leur  étaient  déclarés  non 
applicables. 


(1)  Circulaire  du  Ministrc.de  Tintérieur  aux  préfets,  25  août 
1864. 
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B)  Législation. 

Non  seulement  la  loi  du  21  mars  1884  a  donné  la 
liberté  de  se  former  à  toutes  les  associations  profes- 
sionnelles dont  le  but  était  économique,  industriel  et 
commercial,  mais  elle  a  donné  naissance  aux  associa- 
tions prcfessipnnelles  agricoles.  On  ne  peut  pas  dire, 
en  effet,  que  les  essais  de  Vincent  de  Gournai,  inten- 
dant du  commerce  au  contrôle  général  des  finances, 
pour  la  fondation,  en  1756,  de  la  Société  pour  la  per- 
fection de  Tagriculture,  (lu  commerce  et  de  l'industrie 
de  Bretagne,  essais  qui  déterminèrent  la  création  de 
sociétés  similaires  dans  le  Languedoc,  TAuvergne,  la 
Touraine,  l'Orléanais,  TIle-de-France,  ait  donné  nais- 
sance à  des  sociétés  que  les  syndicats  agricoles  puis- 
sent réclamer  comme  ancêtres.  Ces  sociétés  ne  pour- 
suivaient qu'un  but  plutôt  théorique  et  furent  dissoutes 
à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  des  8-14  août 
1793,  qui  supprima  les  soc'étés  savantes. 

En  \enant  à  la  vie,  les  syndicats  professionnels  ont 
obtenu  le  maximum  de  facilité  pour  se  constituer  :  pas 
d'autorisation  préalable  nécessaire  ;  une  seule  obliga- 
tion de  forme  :  le  dépôt,  par  les  fondateurs,  des  statuts 
et  des  noms  de  ceux  qui  participeront  à  la  direction 
de  Tassociation,  pour  Paris,  à  la  Préfecture  de  la  Seine; 
dans  les  départements,  à  la  mairie  de  la  localité  où  le 
syndicat  est  établi,  c'est-à-dire  où  il  a  son  siège  ou 
établissement  principal.  Ils  ont  obtenu  aussi  la  person- 
nalité morale. 

Doit-on  les  considérer  comme  pers(înnes  morales  d'uti- 
lité publique  ou  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que ?  Waldeck-Rousseau,  le  père  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  dit  dans  sa  circulaire  aux  préfets  du  25  août 
1884  que  les  syndicats  professionnels  sont  des  établis- 
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sements  d'utilité  publique  ;  Glotin,  dans  son  Etude  his- 
toriquCy  juridique  el  économique  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels; Pic,  dans  son  Traité  de  législation  indus- 
trielle^ les  reconnaissent  comme  tels  ;  Dalioz,  dans  son 
Supplément  au  Répertoire  (article  Travail),  ne  les  ap- 
pelle que  «  personnes  morales  »  (n""  849),  «  tout  au 
plus,  établissements  d'utilité  publique  »  (n*  857)  ;  Hàu- 
rion,  dans  son  Précis  de  droit  administratif,  les  con- 
sidère seulement,  et  pour  le  moment,  comme  «  des 
personnes  morales  libres  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  grâce 
à  la  liberté  complète,  d'une  part,  à  la  personnalité 
civile,  de  l'autre,  les  ^ndicats  sont  devenus  des  per- 
sonnes juridiques  d'une  durée  indéfinie,  distinctes 
de  la  personne  de  leurs  membres,  ayant  un  patrimoine 
se  composant  du  produit  des  cotisations  et  des  amendes, 
de  meubles,  de  valeurs  mobilières  et  d'immeubles  (1), 
el  traitées  comme  des  personnes  d'utilité  publique. 

Depuis  la  loi  du  1"'  juillet  i901,  décidant  que  «  les 
associations  de  personnes  pourront  se  former  libre- 
ment, sans  autorisation  ni  déclaration  préalable  »,  la 
liberté  d'association  est  devenue  un  principe  de  notre 
droit  public  ;"maîs  les  syndicats  professionnels  restent 
cependant  des  privilégiés  sur  les  autres  associations, 
tant  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  leur  déclaration 
de  naissance,  que  des  frais  occasionnés  par  elle  et  de 
leur  capacité. 

A  côté  d'eux,  on  trouve  les  sociétés  d'agriculture  et 
les  comices  agricoles,  dont  l'.essor  n'a  jamais  été  para- 
lysé par  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  sociétés  d'étude 
et  d'encouragement,  actuellement  régies  par  la  loi  du 
20  mars  1851  et  par  le  décret  du  25  mars  1852,  ou 
enore  par  la  loi  du  1"  juillet  1901  suivant  la  date  de 
leur  fondation,  qui  ne  manifestent  leur  activité  et  leur 

(1)  Circulaire  de  Waldeck-Rousseau,  25  août  1884. 
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influence  que  par  des  publications,  des  conférences  et 
<Jes  concours. 

C)  Objet,      . 

<(  Les  syndicats!  professionnels  ont  exclusivement 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  et  agricoles  (1).  » 
(Article  3  de  la  loi.)  Cet  objet  doit  être  réel.  Touîe 
incursion  dans  les  domaines  politique  et  religieux  est 
rigoureusement  interdite,  alors,  même  que  les  intérêts 
économiques  des  syndiqués  pourraient  s'en  ressentir 
indireclemeni  (2).  Il  est  nécessaire  que  l'objet  ne  soit 
pas,  non  plus,  de  pur  agrément  {3\  qu'il  ne  concerne 
pas  seulement  la  sauvegarde  de  certains  intérêts  parti- 
culiers. Il  faut,  enfin,  que  l'étude  et  la  défense  des 
intérêts  économiques  pour  lesquels  les  pouvoirs  publics 
ont  légiféré  soient  communes  à  tous  les  membres. 


(1)  «  Parle  mot  «  étude  »,  il  faut  entendre  l'ensemble  des 
voies  et  moyens  que  les  syndicats  professionnels  ont  le  droit 
de  rechercher,  soit  à  Taide  de  réunions,  conférences,  publi- 
cations, concours,  expositions,  écoles,  etc.,  pour  améliorer, 
perfeotionner  ou  transformer  la  fabrication,  l'outillage  le 
mode  de  culture  et  pour  contribuer  à  Tinstruction  profes- 
sionneHe  des  patrons  ou  ouvriers  appartenant  à  l'industrie, 
au  commerce  ou  à  l'agriculture. 

»...  Le  mot  «  défense  »  a  lui  aussi  un  sens  restreint......  il 

signifie  la  mise  en  œuvre  ou  la  revendication  des  droits  ap- 
partenant en  général,  d'après  les  lois,  à  la  profession  qui  a 
créé  le  syndicat  au  moyen  de  conférences,  de  mémoires,  de 
pétitions  aux  pouvoirs  publics,  d'instances  en.  justice,  de 
création  de  laboratoires  pour  contrôler  ou  analyser  les  ma- 
tières premières  et  les  produits  de  la  profession,  de  création 
de  bureaux,  de  consultations  pour  réclamations  en  matière 
de  douane,  d'octroi, .de  transport  par  terre  et  par  eau.  » 
(Arrêt  rendu  le  27  novembre  1907  par  la  Cour  d'appel  de 
Nancy,  chambre  correctionnelle,  dans  l'aiTaire  du  syndicat 
de  Cousenvoye  contre  le  ministère  public.) 

(2)  Arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  18  février  1893. 

(3)  Tribunal  civil  de  Langres,  9  décembre  1887. 
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Les  soi-disant  syndicats,  formes  comme  tels,  qui  vou- 
draient s'occuper  de  questions  ne  rentrant  pas  dans  le 
cadre  tracé  par  la  loi  de  1884,  pourraient' cependant  se 
transformer  aujourd'hui  en  associations  religieuses,  en 
groupements  politiques,  en  cercles,  sans  encourir  les 
peines  édictées  par  l'article  9  de  celte  loi  ;  mais  alors 
la  loi  de  1884  ne  leur  serait  plus  applicable,  car  ils^ 
devraient  se  constituer  sous  le  régime  de  la  loi  du 
1*'  juillet  1901,  qui  régit  les  associations  en  général. 

Les  groupements  professionnels  sont  donc  obligés, 
s'ils  veulent  jouir  des  avantages  à  eux  concédés  par  le 
législateur,  de  se  cantonner  dans  les  questions  inté- 
ressant la  profession  :  salaires,  réglementation  du 
travail,  impôts,  douanes,  défense  des  prix.  Mais,  sans 
sortir  de  ce  cercle,  leur  objet  doit-il  être  toujours,  pour 
ainsi  dire,  purement  théorique  ?...  Il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer qu'ils  ont  reçu  dune  part  la  liberté  complète  ; 
d'autre  part,  la  personnalité  civile.  Que  va  faire  leur 
activité  de  ces  deux  dons?...  Elle  va  créer,  elle  va 
multiplier  les  «  caisses  de  retraites,  de  secours,  de- 
crédit  mutuel  »,  les  «  cours,  bibliothèques,  sociétés 
coopératives,  bureaux  de  renseignements,  de  place- 
ments, de  statistique  des  salaires,  etc.  ».  Leur  «  fé- 
condité »  ne  doit  plus  avoir  «  de  limites  légales  (i)  ».  . 

D)  Capacité. 

C'est  ce  qui  ressort,  d'ailleurs,  de  l'article  6  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  qui  leur  donne  le  droit  d'ester 
en  justice,  le  libre  emploi  des  sommes  provenant  des 
cotisations,  l'autorisation  d'acquérir  les  immeubles  né- 
cessaires à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à 
des  cours  d'instruction  professionnelle;  de  constituer 
entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours 

(1)  Circulaire  du  25  août  1884. 
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mutuels  et  de  retraites  ;  de  créer  et  d^admiaistrer  des 
offlcices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les  de- 
mandes de  travail  ;  de  donner  des  consultations  sur 
tous  les  différends  et  toutes  les  questions,  même  con- 
tentieuses,  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

En  résumé  donc,  tes  syndicats  professionnels  ont  la 
capacité  d'ester  en  justice,  d'acquérir  et  de  contracter. 

a)  Droit  (Tester  e>i  justice.  —  Pour  que  les  syndicats 
puissent'  ester  en  justice,  il  faut  qu*ils  agissent  soit 
en  vue  de  la  conservation  de  leur  patrimoine,  ou  d'un 
droit  inhérent  à  leur  personnalité  juridique,  soit  en  vue 
de  la  défense  des  intérêts  collectifs  de  la  profession. 
Une  autorisation  préalable  ne  leur  est  pas  nécessaire 
si  on  les  considère  comme  établissements  d'utilité  pu* 
blique,  car  la  loi  de  1884  est. muette  sur  cette  matière 
et  un  texte  formel  est  indispensable  pour  obliger  les 
établissements  d'utilité  publique  à  demander  Tinter- 
vention  administrative  ad  litem.  Ils  doivent  être  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  leur  siège  social  ;  s'ils  for- 
ment des  sections  ou  établissements  secondaires  assez 
importants,  ils  peuvent  l'être  au  siège  de  chacune  de 
ces  sections.  Ils  sont'  représentés  légalement  en  justice 
par  l'administrateur  spécialement  désigné  dans  les  sta- 
tuts ou  par  une  délibération  particulière,  ou  bien,  à 
défaut,  par  le  président  du  syndicat. 

b)  Capacité  d'acquérir.  —  «  Ils  pourront  »,  dit  l'ar- 
ticle 6,  ^  2  et  3  de  la  loi,  «  employer  les  sommes  pro- 
venant des  cotisations.  Toutefois,  ils  ne  pourront  ac- 
quérir d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  néces- 
saires à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à  des 
cours  d'instruction  professionnelle  ».  Donc,  pas  de  li- 
mitation, pas  de  contrôle  dans  l'acquisition  de  valeurs 
mobilières  au  moyen  des  ressources  budgétaires  pro- 
venant de  leurs  cotisations,  de  leurs  amendes,  des  sub- 
ventions administratives  qu'ils  peuvent  recevoir,  des 
dons  mfTues  et  des  legs  qui  leur  sont  faits.  Mais  il  n'en 
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est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  La 
loi  est  très  explicite  dans  sa  prohibition.  Cependant,  on 
admet  qu'aux  trois  arfeclations  expressément  dési- 
gnées, on  ajoute  comme  également  permises  celles  qui 
soni  destinées  au  foncUonnement  du  syndicat  (1>  ; 
offices  de  renseignements,  bureaux  de  placements, 
champs  d'expériences  et  de  culture  rationnelle,  etc., 
car  la  loi  a  voulu  empêcher  surtout  la  possession  d'im- 
meubles à  titre  de  placement,  par  exemple  «  pour  en 
tirer  un  profil  pécuniaire  par  location  ou  autre- 
ment (2)  ».  Et,  toutefois,  la  jurisprudence  reconnaît 
comme  licite  la  location  passagère  de  salles  ou  loca- 
tion continue  de  parties  inoccupées  des  immeubles  du 
syndicat,  pourvu  que  cette  location  n'apparaisse  pas 
comme  la  principale  destination  desdits  immeubles, 
malgré  les  termes  de  la  circulaire  du  25  août  1884  : 
«  Les  syndicats  contreviendraient  à  '  la  loi  s'ils  es- 
sayaient d'en  tirer  un  profil  pécuniaire  direct  ou  indi- 
rect par  la  location  ou  autrement.  » 

L'article  8  de  la  loi,  d'ailleurs,  prévoit  le  cas  où  des 
biens  auraient  été  acquis  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'arlicle  6  et  fait  connaître  la  sanction  appli- 
cable à  cette  acquisition  indue.  Si  l'immeuble  a  été 
acquis  à  titre  onéreux,  le  syndicat  est  obligé  d'en  subir 
la  revente  ;  si  l'immeuble  a  été  acquis  à  titre  gratuit,  il 
doit  faire  retour  au  disposant  ou  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause. 

c)  Capacité  de  contracter.  —  Capables  d'acquérir  et 
de  posséder,  les  syndicats  doivent,  comme  conséquence, 

(1)  L'article  !•'  du  projet  de  loi  déposé  le  lÔ  juin  1908  sur 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  à  la  consti- 
tution et  au  fonctionnement  des  syndicats  agricoles,  autorise 
non  seulement  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  aux 
réunions,  mais  même  celle  des  immeubles  dont  les  syndi- 
cats auront  besoin  pour  le  dépôt  des  marchandises  qu'il 
leur  est  permis  de.Jivrer  a  leurs  adhérents. 

(2)  Circulaire  du  25  août  1884. 

ReTue  d'iniend.  70-2 


686  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

ftire  capablBs  de  contracter  sur  les  objets  composant 
leur  patrimoine.  D'après  la  circulaire  du  25  août  1884, 
«  aucune  disposition  ne  leur  défend  ni  de  prendre  des 
immeubles  à  bail,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  quelle 
que  soit  la  durée  des  baux  ;,  ni  de  prêter,  ni  d'em- 
prunter, ni  de  vendre,  échanger  ou  hypothéquer  leurs 
immeubles  »,  Ils  peuvent  donc  faire  tout  ce  qui  ne  leur 
est  pas  interdit,  même  sans  autorisation  administra- 
tive. 

Peuvent-ils  aussi  faire  le  commerce  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  de  1884  ne  prohibe  explicitement?... 
La  réponse  à  cette  question  découle  des  considérations 
suivantes.  Si  les  associations  professionnelles  sont  «  ca- 
pables de  contracter  et  d'avoir  des  biens  pour  atteindre 
leurs  objet  »,  elles  «  n'ont  pas  pour  objet  de  contracter 
et  d'acquérir  des  biens  (1)  ». 

Les  actes  de  commerce  leur  sont  donc  interdits. 
Seuls  les  actes  «  dans  lesquels  on  ne  peut  voir  que  des 
moyens  d'administrer  leur  patrimoine  ou  de  servir  leurs 
intérêts  professionnels  communs  leur  sont  permis  (2)  ». 

Que  doit-on  entendre  par  acte  de  eCommerce  ?  Bien 
que  non  susceptible  d'une  définition  précise,  on  peut 
dire,  en  combinant  les  articles  632  et  633  du  Code  de 
commerce,  que  l'acte  de  commerce  consiste  générale- 
ment dans  l'achat  d'une  denrée  ou  d'une  marchandise 
pour  la  revendre  ou  en  louer  l'usage,  dans  un  but  lu- 
cratif, même  après  l'avoir  travaillée,  par  un  individu 
qui  pratique  habituellement  cette  opération.  Tous  ces 
caractères  se  retrouvant  dans  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  ou  privés  —  si  toutefois  ces  entreprises 
comprennent  également  la  fourniture  des  matériaux  — 
on  conçoit  sans  peine  que  le  Conseil  d'Etat  ait  dénié  à 
un   syndical  professionnel  d'ouvriers  le  droit  de  se 

(1)  Dalloz,  Sitpplémenl  au  répertoire,  vol.  18,  aHicle  Tra- 
vail, n?  875. 

(2)  Dallez,  même  article. 
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porter  soumissionnaire  dans  une  adjudication  desdits 
travaux.  Il  y  aurait  eu,  en  effet,  achat  de  marchandises 
en  vue  de  leur  revente,  dans  un  but  de  lucre,  par  un 
groupement  pour  lequel  l'entreprise  serait  devenue  une 
opération  d'habitude,  donc,  acte  de  commerce.  Mais 
les  syndicats  agricoles  ne  pourraient-ils  pas  être  adju- 
dicataires de  fcurnitures  de  la  guerre,  ou  d'autres  ad- 
ministrations publiques  ou  privées,  sans  pour  cela  être 
accusés  de  faire  des  actes  de  commerce? 

II.  —  Des  syndicats  agricoles. 

A)  Leur  bat. 

Les  syndicats  agricoles  peuvent  être  classés  en  deux 
grandes  catégories  :  ceux  dont  le  but  est  général,  et 
ceux  dont  le  but  est  spécial  (1).  Les  syndicats  à  «  but 
général  »  se  proposent  soit  d'acheter  en  gros  pour  leurs 
•  adhérents  les  matières  premières  et  engrais  nécessaires 
.\  la  culture  et  de  faire  réaliser  ainsi  aux  syndiqués  des 
économies  très  appréciables  sur  les  prix  d'achat,  les 
commissions  et  les  transports,  en  groupant  les  com- 
mandes ;  soit  d'acheter  des  machines  ou  des  instru- 
ments trop  coûteux  pour  un  seul  propriétaire,  ou  d'un 

(1)  On  peut  dire  aussi,  d*après  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  précité,  que  les  syndicats  agricoles  sont  «  pro- 
fessionnels »  ou  «  économiques  »  :  professionnels^  «  au  sens 
étroit  de  ce  mot,  tel  qu'il  a  été  défini  récemment  dans  le  rap- 
port au  Président  de  !a  République  précédant  le  décret  du 
25  octobre  1906,  relatif  à  la  création  du  ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  »,  quand  ils  sont  formés  de  pa- 
trons ou  d'ouvriers  agricoles,  ou  bien  de  patrons  et  d'ou- 
vriers agricoles  ;  économiques,  quand  ils  sont  exclusivement 
composés  d'agriculteurs,  gérés  gratuitement,  qu'ils  ne  réali- 
sent pas  de  bénéfices  commerciaux  et  servent  d'intermédiai- 
res, 5  leurs  membres  :  c  (Exercice  du  mandat  gratuit  de  l'ar- 
ticle 1999  du  Code  civil)  1»,  pour  l'achat  de  produits,  mai- 
cbandises  et  outils  utiles  à  l'exploitation  du  sol  ;  2°  pour  la 
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emploi  trop  peu  fréquent  pour  que  chaque  propriétaire 
consente  à  en  faire  l'acquisition,  en  vue  de  les  mettre 
h  la  disposition  des  syndiqués  moyennant  un  prix  de 
location,  destiné  à  Tentrctien  des  machines  et  instru- 
ments, au  paiement  des  intérêts  et  à  Tamortissement 
du  capital  déboursé  (1)  :  soit  encore  de  servir,  pour 
ainsi  dire,  d'office  de  renseignements  et  de  procurer 
des  acheteurs  ou  des  vendeurs  sérieux  et  solvables. 

Les  syndicats  à  u  but  spécial  »  se  proposent  soit  de 
produire  et  de  vendre  en  commun  du  beurre,  des  fro- 
mages, du  vin,  du  bétail,  des  œufs,  des  porcs,  des  pri- 
meurs, des  conserves,  etc.;  soit  seulement  de  vendre 
en  commun  ces  mêmes  produits  et  encore  du  blé,  des 
foins,  de  la  paille,  de  l'avoine,  de  Torge,  etc.;  soif, 
disent  certains,  d'exécuter  quelques  «  travaux  d'utilité 
commune,  tels  que  :  défense  contre  les  inondations, 
dessèchement  de  marais,  drainage  et  assainissement, 
irrigation,  création  de  chemins  d'exploitation,  reboise- 
ment, utilisation  des  cours  d'eau  comme  force  mo- 
trice (2)  ».  Mais  ce  sont  là  des  travaux  qui,  s'ils  ren-' 
tient  dans  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  agricoles, 
objet  propre  des  syndicats  professionnels,  sont  nette- 
ment définis  par  la  loi  du  21  juin  1865,  complétée  par 
les  lois  des  îo  et  22  décembre  1888,  comme  rentrant 
dans  l'objet  particulier  des  «  associations  syndicales  ». 


vente  en  commun  des  produits  agricoles,  provenant  exclu- 
sivement de  Texploitation  des  .syndiqués  ». 

Il  existe  à  l'heure  actuelle  très  peu  de  syndicats  agricoles 
réellement  c  professionnels  »  ;  mais  ces  groupements  ten- 
dent* à  se  propager  de  plus  en  plus,  depuis  quelques  années, 
dans  les  masses  rurales  ».  La  plupart  sont  déjà  «  économi- 
ques ».  Qu'ils  le  soient  en  marge  ou  non  de  la, législation  en 
vigueur,  il  est  à  présumer  que  tous,  ou  presque,  voudront  le 
devenir  légalement  et  sans  conteste,  dès  que  le  projet  dé- 
posé par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  aura  pu  être  voté 
par  le  Parlement. 

(1)  Voir  note  1,  page  698. 

(2)  Charles  Gide,  Principes  d'économie  politique. 
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Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rçlenir  Texéculion  desdits 
travaux  comme  une  spécialité  de  quelques  syndicats 
agricoles. 

Quel  que  soit  le  but  de  ces  syndicats,  général  qu  spé- 
cial, les  opérations  qu*ils  peuvent  légalement  effectuer 
ne  doivent  pas  ressembler  à  Texercice  d*une  profession 
eî  no  peuvent  avoir  le  caractère  commercial,  bien 
qu'elles  prennent  l'allure  d'actes  de  commerce. 

Il  est  donc  nécessaire  que  dans  là  revente  aux  syn- 
diqués de  marchandises  achetées  en  gros,  il  n'y  ait  pas 
recherche  d'un  bénéfice  ;  que  le  prix  de  location  des 
machines  ou  des  instruments  achetés  ne  soit  pas  fixé 
de  telle  manière  qu'il  y  ait  profit  pécuniaire  pour  le 
syndicat  (1)  ;  que,  dajis  la  vente  des  denrées  récoltées 
ou  produites  par  les  syndiqués,  il  n'y  ait  pas  adjonction 
de  denrées  récollées  sur  d'autres  fonds  que  ceux  des 
syndiqués  ou  produites  par  d'autres  propriétaires,  ef 
préahiblement  achetées  dans  un  but  évident  de  spécu- 
lalion  et  de  lucre;  que  le  syndicat,  envisagé  comme 
simple  représentant  juridique  ou  officieux,  ne  prélève 
pas  de  bénéfices  sur  ses  membçes  sous  Me  nom  de 
t(  commission  »  dans  le  sens  commercial  du  mot. 

Et,  cependant,  il  est  admis  que  les  syndicats  peuvent 
prélever,  sur  le  montant  des  opérations  qu'ils  effec- 
tuent, un  pourcentage  calculé  dans  la  mesure  néces- 
saire pour  couVriu  leurs  frais  de  gestion,  car  il  n'y  a 
plus,  de  ce  fait,  commission  proprement  dîie,  mais 
simple  représentation  juridique,  commission  gratuite  ; 
le  remboursement  des  frais  d'exécution  du  mandai, 
même  dans  le  cas  où  il  constituerait  fortuitement  un 
ftger  bénéfice  pour  les  syndicats,  ne  peut,  en  effet, 
être  considéré  comme  une  spéculation  entraînant  la 
commercialité  des  acles  effectués,  pourvu  toutefois 
que  les  profits  ainsi  réalisés  dans  l'accomplissement 

*^ 1—1 ■ 1 -  _  ,  r     I         I i^_M_^1^ 

(1)  Voir  note  1,  page  698. 
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d'opérations  adéquates  à  leur  mission  viennent  grossir 
leur  patrimoine  au  même  titre  que  les  cotisations,  les 
amendes,  les  dons  et  legs,  et  les  subventions,  et  scient 
employés  comme  ces  dernières  ressources  à  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  ou  soient  ristournés  «  entre 
leurs  adhérents  au  prorata  des  opérations  faites  par 
chacun  d'eux  »,  «  ainsi  que  l'a  reconnu  licite  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  en  date  du  17  mars  1907  (1)  ». 


(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  le  19  juin 
1908.  a  C'est  de  la  coopération  pure  et  de  la  meilleure,  dit 
cet  exposé,  page  6,  c'est  l'exercice  du  mandat  gratuit  prévu 
aux  articles  1998  et  suivants  du  Code  civil. 

n  II  peut  sembîer,  au  premier  abord,  que  les  syndicats 
peuvent  exercer  ce  mandat  sans  autorisation  législative,  .com- 
me tout  individu  a  le  droit  de  le  faire  ;  mais*  il  ne  faut  ce- 
pendant pas  oublier  que,  du  fait  qu'un  individu  a  le  droit 
de  faire  quelque  chose,  •  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
*qu*une  personne  morale  ait  le  même  droit,  et  cela  d'autant 
p!us  que  la  loi. du  21  mars  1884,  qui  constitue  la  charte  orga- 
nique des  associations  professionnelles,  a  énuméré  limila- 
tivement  les  droits  des  syndicats  ;  or,  cette  énumération  ne 
comporte  pas  la.faculté  de  remplir  le  mandat  gratuit  tel  que 
nous  venons  de  le  défmir.  » 

Cependant,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  d'accord 
pour  reconnaître  aux  syndicats  le  droit  de  servir  de  manda- 
taires à  leurs  membres.  L'arrêt  rendu  le  27  novembre  1907 
par  la  Cour  d'appel  de  Nancy  rappelle  lui-même  que  «  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  du  19  avril  1905  exempte  de  la  patente  les  syn- 
dicats agricoles...  lorsqu'ils  se  bornent  à  grouper  les  com- 
mandes et  à  distribuer  dans  les  magasins  de  dépôt  les  den- 
rées, produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces 
comma<ndes  »,  et  l'arrêt  du  29  mai  1908,  rendu  par  la  Cour 
de  cassation  dans  la  même  affaire  du  syndicat  de  Consen- 
voye,  se  borne  à  considérer  dans  son  dernier  attendu  <  qu'il 
ne  résulte  nullement  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  avril  19(1(5 
que  les  syndicats  agricoles  aient  été  autorisés,  pourvu  qu'ils 
paient  pî^tente,  à  tenir  boutique  on  magasin  de  vente  j>.  Les 
syndicats,  semblaient  donc  autorisés,  même  par  la  loi.  à  ser- 
vir de  mandataires  à  leurs  clients.  (Voir  d'ailleurs  Journal 
officiel,  1892  (documents  parlementaires,  page  207),  et  l'opi- 
nion de  M.  Mir,  citée  page  692.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  déposé  lend  à  rendre  légal, 
sans  discussion  possible,  rexercice  du  mandat  gratuit. 
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.  B)  Leur  administration. 

C'est  par  leurs  différents  organes  :  président,  délé- 
gué, administrateurs  ou  directeurs,  bureau,  chambre 
syndicale,  assemblée  générale,  que  peuvent  agir  les 
syndicats,  agricoles  ou  autres  ;  mais  ils  donnent  géné- 
ralement mission  de  les  représenter  juridiquement  à 
des  administrateurs  ou  directeurs.  Ces  administrateurs 
doivent  d'abord  réunir  les  conditions  nécessaires  pour 
être  membres  du  syndicat  (article  2  de  la  loi  du  21  mars 
1884).  Ils  doivent,  en  outre,  avoir  :  1"*  la  qualité  de 
Français  ;  2**  la  jouissance  et  Texercice  de  leurs  droits 
civils,  l'exercice  étant  ici  confondu  avec  la  jouissance, 
comme  dans  l'article  381  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  dans  l'article  !•'  de  la  loi  du  22  novembre  1872 
sur  le  jury.  D'ailleurs,  si  la  loi  du  21  mars  1884  parle, 
dans  son  article  4,  de  la  jouiss&ïice,  c'est  Texercice 
des  droits  civils  qui  est  visé  dans  la  circulaire  minis- 
térielle du  25  août  1884,  d'après  laquelle  doivent  être 
écartés  des  fonctions  d'administrateur  les  Français 
«  auxquels  une  condamnation  a  enlevé  l'exercice  de 
quelques-uns  de  ces  droits  ». 

C)  Leurs  modes  d'opérer. 

Mais,  quels  sont  les  divers  modes  d'opérer  auxquels 
un  syndicat  agricole  peut  avoir  recours,  et  quels  sont 
ceux  qu'il. a  coutume  d'employer? 

Soit  pour  l'achat,  soit  pour  la  vente,  il  peut  : 

1*"  Servir  de  simple  «  office  de  renseignements  »  entre 
le?  acheteurs  et  les  vendeurs  (décision  ministérielle  du 
27  avril  1888)  ; 

,   2**  Servir  d'intermédiaire,   c'est-à-dire  prendre   les 
commandes  Hé  ses  membres  ei  les  transmettre  aux 
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>endeurs,  ou  procurer  les  acheteurs,  suivant  le  cas, 
en  laissant  aux  syndiqués,  au  nom  et  pour  le  compte 
desquels  est  lait  le  marché,  toute  la  responsabilité  de 
l'opération  ; 

3^  Agir  en  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  de 
ses  adhérents  ; 

4**  Acheter  ferme  à  ses  membres  pour  revendre  à  des 
tiers,  eu  acheler  ferme  à  des  tiers  pour  revendre,  à  ses 
membres  ; 

S"  Effectuer  les  opérations  de  vente  ou  d'achat  par 
l'intermédiaire  d'une  société  coopérative  issue  du  syn- 
dicat. 

«  Il  est  admis,  disait  M.  Mir,  dans  son  rapport  sur  le 
crédit  agricole  (1),  que  les  syndicats  agricoles  peuvent 
servir  d'intermédiaires  entre  le  fournisseur  et  le  culti- 
vateur pour  facilter  à  ce  dernier,  aux  meilleures  con- 
ditions possibles,  les  achats  de  semences,  d'engrais, 
d'outils,  de  bétail  et  la  vente  des  produits  agricoles.  » 

Les  syndicats  jotfenl  bien  le  rôle  d'offices  de  rensei- 
gnements, de  mandataires  ou  de  commissionnaire^  gra- 
tuits, quoique  ces  derniers  droits  leur  soient  contestés  ; 
ils  procèdent  bien  dans  une  certaine  mesure  à  des 
achats  purs  et  simples  d'engrais,  de  semences,  d'outils 
qu'ils  réunissent  en  un  dépôt  où. chacun  de  leurs  mem- 
bres viendra  s'approvisionner  ;  mais  il  est  rare  de  les 
voir  acheter  des  marchandises  ferme  à  leurs  membres 
pour  les  revendre  au  mieux  à  des. tiers.  La  légitimité 
d'une  pareille  opération  a  été  presque  toujours  con- 
testée, bien  qu'ayant  été  pratiquée  pour  le  maintien  des 
cours  ou  l'enrayement  des  mouvements  de  baisse,  c'est- 
à-dire  dans  un  but  de  défense  des  intérêts  agricoles. 
Par  contre,  l'opération  d'acheter  à  des  tiers  pour  re- 
vendre à  d'autres  tiers  devrait  être  considérée  comme 


(1)  Journal  officiel,  1892  (documents  pariementaires,  page 
207). 
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illégale.  Enfin,  s'ils  effectuent  les  opérations  de  vente 
ou  d'achat  par  rinlermédiaire  d'une  société  civile  ou 
commerciale,  par  exemple  une  société  coopérative 
issue  du  syndicat,  ces  opérations  ne  peuvent  être  ef- 
fectuées qu'en  dehors  du  syndi€al  lui-même. 

D)  Leurs  responsabililés  et  leurs  garanties. 

Il  est  inutile  d'envisager  les  questions  de  garantie 
et  de  responsabilité  quand  les  syndicats  se  bornent  à 
servir  à  leurs  membres  d'  «  offices  de  renseignements  »; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  ils  entreprennent 
Tune  ou  l'autre  des  opérations  où  ils  apparaissent  soit 
comme  «  mandataires  »,  soit  comme  «  commission- 
naires »,  soit  même  comme  «  commerçants  ». 

Quand  ils  prennent  les  commandes  de  leurs  adhé- 
rents, au  nom  et  pour  le  compte  desquels  est  faite 
l'opération  (article  1984,  alinéa  1,  du  Code  civil)  ;  quand 
par  conséquent,  ils  agissent  comme  «  mandataires  », 
il  y  a  lieu  de  considérer,  d'abord,  que  leurs  actes  ne 
sauraient  lier  les  membres  dissidents,  c'est-à-dire  ceux 
qui  n'auraient  pas  donné  mandat  d'agir  pour  leur 
compte  ;  il  ne  faut  pas  oublier,  ensuite,  que  les  syndi- 
cats agissant  habituellement  par  l'intermédiaire  d'un 
admiuislraleur,  c'est  cet  administrateur  qui  devient  le 
mandataire  des  syndiqués.  Or,  si  les  actes  des  adminis- 
trateurs consentis  dans  les  termes  de  la  loi  et  des  sta- 
tuts engagent,  en  règle  générale,  le  syndicat,  non  les 
syndiqués,  parce  qu'ils  sont  effectués  en  vertu  des  pou- 
voirs propres  du  syndicat,  par  contre,  les  actes  des 
administrateurs  mandataires  de  quelques  syndiqués 
nr  peuvent  engager  le  syndicat  qui  n'a  pas  contracté 
(l'obligation,  pas  plus  qu'ils  ne  les  engagent  eux-mêmes; 
ils  n'engageront  que  les  mandants  qui  scnUenus  envers 
le  mandataire  de  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  el 
de  tous  les  frais  qu'a  pu  lui  causer  l'exécution  du  man- 
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dat  et,  envers  les  tiers,  d^exécuter  toutes  les  obligations 
contractées  par  le  mandataire  (articles  1998,  alinéa  1, 
1999,  2000  et  2001  du  Code  civil).  En  outre,  aux  termes 
do  l'article  2002  du  Code  civil,  «  lorsque  le  mandataire 
8  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  en- 
vers lui  de  tous  les  effets  du  mandat  ».  Il  y  a  donc,  dans 
ce  cas,  et  envers  le  mandataire,  solidarité  entre  co- 
mandants,'  alors  que  si  les  syndiqués  agissent  indivi- 
duellement vis-à-vis  de  leur  mandataire  commun,  ils 
restent  tenus  personnellement  de  toutes  les  conséquen- 
ces de  leur  mandat. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  les  actes  des  administra- 
teurs soient  consentis  au  delà  de  leurs  pouvoirs  régu- 
liers. Les  mandants,  ou  les  co-mandants,  ne  seront 
tenus  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  aura  été  fait  au 
delà  (articles  1998  et  2002  du  Code  civil),  à  moins  de 
ratification  expresse  eu  tacite. 

Il  en  sera  de  même  des  administrateurs  (article  1997), 
s'ils  ont  donné  aux  tiers  une  suffisante  connaissance 
de  leurs  pouvoirs,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  person- 
nellement portés  forts  de  l'exécution  de  leurs  actes. 
Mais  si  les  actes  des  administrateurs  mandataires  cons- 
tituaient des  délits  ou  des  quasi-délits,  il  appartien- 
drait à  ces  administrateurs  de  réparer  le  dommage  qu'ils 
auraient  causé  par  leur  faute,  car  ils  sont  alors  tenus 
personnellement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  syndicat  ne  peut  jamais  être 
engagé  par  les  actes  des  administrateurs  mandataires 
opérant  comme  tels  et  pour  le  compte  de  certains  syn- 
diqués seulement. 

Mais  si,  conformément  à  ses  statuts,  îl  consent  à 
procure?  les  vendeurs  (1)  à  ses  membres  qui  lui  ont 


(1)  Le  cas  de  vente  n'est  pas  envisagé  par  suite  de  la  diffi- 
culté qu'aurait  le  syndicat  mandataire,  caution  responsable, 
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donné  mandat,  c'esl-à-dire  s'il  veut  «  leur  faciliter 
Vachai  direct  (1)  »  des  objets  nécessaires  à  Texercice 
idp  leur  profession,  il  peut  intervenir  à  cet  achat  «  com- 
me caution  (1)  ».  Son  intervention  sera  même  néces- 
saire, car  le  vendeur  ne  connaissant  que  le  syndicat, 
il  est  k  présumer  qu'il  exigera  que  ledit  syndicat,  per- 
sonne morale  dont  il  peut  évaluer  le  patrimoine,  se 
soumette  envers  lui  à  satisfaire  à  Tcbligation  qu'il  a 
fait  contracter  à  ses  adhérents,  pour  le  cas  où  les 
syndiqués-débiteurs  n  y  satisferaient  pas  eux-mêmes 
(article  20H  du  Code  civil).  Il  est  à  présumer  aussi  que 
les  syndiqués,  pour  obtenir,  grâce  à  Tintervention  gé- 
néreuse et  désintéressée  du  syndicat-caution,  un  crédit 
qui  leur  serait  refusé  sans  cela,  exigeront  que  les  sta- 
tuts prévoient  cette  obligation,  car  le  cautionnement, 
dit  l'article  2015,  1**  partie,  ne  se  présume  point,  il  doit 
être  exprès. 

Et  qui,  mieux  que  le  syndicat,  pourrait  réunir  les 
trois  cohdifions  auxquelles  doit  satisfaire  la  caution 
offerte  par  les  syndiqués-débiteurs  :  1*  avoir  la  capacité 
de  contracter  ;  2**  être  solvable  ;  3*^  être  domicilié  dans 
!e  ressort  de  la  cour  d'appel  où  la  caution  doit  être 
donnée  ?  (article  2018  du  Code  civil). 

Le  syndicat-caution  se  rend  donc  responsable  du 
paiement  ;  mais  s'il  paie  pour  les  syndiqués  défaillants, 
il  a  le  droit  d'être  remboursé,  car  ce  n'est  pas  sa  propre 
dette  qu'il  a  acquittée,  mais  celle  d'autrui  ;  et  pour  le 
remboursement  de  ce  paiement  il  a  deux  garanties  : 
iV abord,  une  action  personnelle  de  son  propre  chef, 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  pour  le^^ 


à  se  procurer,  sans  préjudicier  à  la  livraison  par  des  len- 
teurs et  peut-être  même  sans  effectuer  des  actes  de  com- 
merce, les  marchandises  que  les  syndiqués  défaillants  ne 
pourraient  livrer  eux-mêmes. 

(1)  M.  Mir,  dans  son  rapport  sur  le  Crédit  agricole,  Journal 
officiel  (documents  parlementaires),  1892. 
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frais  (article  2028  du  Code  civil),  et  aussi  pour  les  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  ensuite  la  subrogation 
dans  les  droits  du  créancier  (article  2029). 

Si  le  syndicat  agit  en  son  propre  nom,  mais  pour  le 
compte  de  ses  adhérents,  qu'il  totalise  leurs  com- 
mandes ou  leurs  ordres,  ou  qu'il  se  charge  de  faire 
aboutir  les  commandes  ou  les  ordres  individuels  de  ses 
membres,  il  fait  acte  de  commissionnaire,  le  commis- 
sionnaire étant  défini  par  la  loi  du  23  mai  1863,  modi- 
ficatrice de  Tarticle  l)î  du  Gode  de  commerce,  «  celui 
qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour 
le  compte  d'un  commettant  ».  Ici,  la  proposition  précé- 
dente sera  inversée.  Le  tiers-vendeur  ou  acheteur  ne 
pouvant  exiger  des  syndicats-commeltanls  le  prix  ou 
la  livraison  par  action  directe  —  car  il  a  pour  débiteur 
le  commissionnaire  —  les  syndiqués  pourront,  de- 
vront même  se  porter  personnellement  cautions  des 
engagements  des  administrateurs  soit  par  un  acte  spé- 
cial, soit  par  l'acceplation  de  statuts  qui  contiendraient 
le  mandat,  pour  les  administrateurs,  d'obliger  les  syn- 
diqués à  ce  titre,  et  à  la  condition  encore  que  les  adrai- 
ristraleurs  fassent  «  usage  de  ce  mandat  en  le  décla^ 
rant  dans  l'opération  (1)  »,  étant  donné  surtout  que, 
consentis  par  les  administrateurs  dans  les  termes  de 
la  loi  ef  des  statuts,  les  achats  ou  livraisons  dont  il 
s'agit  engageraient  le  syndicat  seul  et  non  les  syndi- 
qués, si  la  caution  des  membres  n'intervenait  pas.  Tou- 
tefois, les  tiers  auraient,  "dans  le  cas  de  défaillance 
du  syndical,  une  action  indirecte  contre  les  syndiqués- 
commettants  et  pourraient  se  faire  judiciairement  su- 
broger dans  les  droits  et  actions  du  syndicat-commis- 
sionnaire (2).  C'est  l'action  oblique  de  l'article  1166  du 
Code  civil.  Certains  même,  considérant  que  le  manda- 


(1)  Dalloz,  Supplément  au  répertoire,  article  Travail,  n«822, 

(2)  Aubry  et  Rau,  cité  par  Dalloz,  Supplément  au  réper- 
toire, article  Mendat,  n®  146. 
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taire  peut,  Comme  un  commissionnaire,  opérer  eh  son 
nom,  donneraient  aux  tiers  une  action  directe  contre  le 
syndicat-commissionnaire  lorsque  les  syndiqués-com- 
meltants  auraient  profilé  de  la  négociation  (1). 

Qu'il  s'agisse  d'opérations  de  vente  ou  d'opérations 
d'achat,  que  le  syndicat  procure  les  acheteurs  à  ses 
adhérents  ou  qu'il  achète  en  son  nom,  mais  pour  leur 
compte,  ce  n'est  pas  un  véritable  contrat  de  commis- 
sion qui  intervient  entre  ses  membres  et  lui,  car  la 
commission  est  un  mandat  salarié.  Or,  «  il  n'est  pas 
permis  au  syndicat,  envisagé  comme  simple  représen- 
tant juridique,  de  faire  sur  ses  membres  des  bénéfices 
sous  le  nom  de  commission  :  la  commission  lui  est  in- 
terdite comme  toute  opération  lucrative  (2)  ».  Mais  les 
règles  de  la  commission  lui  sont  applicables,  car  on  a 
pu  dire  qu'il  était  «  un  véritable  commissionnaire  opé- 
rant gratuitement  »,  en  opposant  «  ce  litre  au  simple 
procédé  de  la  représentation  juridique  (3)  »,  le  rem- 
boursement de  ses  frais  de  gestion  ne  constituant  qu'un 
semblant  de  commissiim,  qu'il  peut  prélever,  d'ailleurs, 
même  dans  les  opérations  où  il  apparaît  comme  man- 
dataire ;  car,  si  la  gratuité  est  de  la  nature  du  mandat, 
rien  ne  s'oppose  (article  1986  du  Code  civil)  à  ce  qu'une 
convention  contraire  permette  de  fixer  ce  qui,  dans  un 
mandat  ordinaire,  serait  un  salaire,  et  qui  n'est,  pour 
le  syndicat,  que  le  juste  remboursement  de  ses  dé- 
penses et  de  ses  frais  généraux. 

Lorsque  les  syndicats  achètent  à  des  tiers  les  objets 
ou  les  matières  utile?  à  la  profession  de  leurs  membres 
pour  les  revendre  à  ces  membres,  ils  sont  entièrement 
responsables  de  leurs  opérations  envers  lès  syndiqués 
qui  ne  leur  ont  donné  aucun  mandat  d'acheter  et  qui 


(1)  Dalloz,  Supplément  au  répertoire,  article  Mandat,  n»  147 

(2)  /cf.,  article  Travail,  n»  881. 

(3)  /d.,  n»  880. 
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restent  libres,  d'ailleurs,  de  prendre  tout  ou  partie  des 
objets  achetés,  ou  de  les  laisser  (1).  Ils  agissent  doac 
comme  un  «  commerçant  »  ordinaire  ;  mais  à  la  diffé- 
rence du  commerçant  qui  n'achète  que  pour  revendre 
avec  bénéfice,  les  syndicats  ne  doivent  acheter  que  dans 
un  but  de  défense  des  intérêts  professionnels,  en  écai- 
tant  touie  idée  de  lucre  dans  la  revente  qui  doit  s'effec- 
tuer au  prix  coûtant,  majoré  seulement  des  frais  de 
gestion.  Ils  ne  font  donc  pas,  dans  ces  achats  pour 
revendre,  des  actes  de  commerce  proprement  dits. 

E)  Léeur  aàmission  aux  adjudications  et  fournitures 

de  la  guerre. 

Les  syndicats  agricoles  ne  feraient  pas  davantage 
des  actes  de  commerce  en  prenant  part  aux  adjudica- 

(1)  Le  projet  de  loi  précité  ne  reconnaît  la  légitimité  de  ces 
opérations  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  groupement  des  com- 
mandes des  adhérents.  Mais,  par  groupement  des  comman- 
des, on  doit  entendre  non  seulement  la  réunion  des  deman- 
des de  matières  et  objets,  remises  par  les  syndiqués  avant 
tout  achat,  mais  encore  la  totalité  des  commandes  présumées 
nécessaires  pour  une  certaine  période.  Les  syndiqués  qui 
n'ont  pas  remis  de  demande  restent  donc  libres  de  prendre 
ou  de  ne  pas  prendre  les  objets  ainsi  commandés  en  bloc  par 
le  syndicat.  Toutefois,  celui-ci  ne  doit  pas  tenir  boutique 
ouverte  où  ses  «  membres  peuvent  à  tout  moment  venir  s'ap- 
provisionner des  objets  ou  denrées  qui  leur  sont  néces- 
saires »,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  commandes  préalables  d'au 
moins  quelques-uns  desdits  membres.  (Réponse  faite  au  Sé- 
nat, le  27  mai  1904,  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
à  une  explication  demandée  par  M.  de  Ponlbriand,  au  sujet 
de  l'interprétation  à  donner  à  l'article  9  de  la  loi  en  discus- 
sion du  19  avril  1905.  Journal  officiel  du  28  mai  1904,  Sénat, 
p.  46.) 

Le  projet  se  base  sur  l'arrêt  cité  plus  haut  de  1»  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  lequel  l'achat  pour 
la  revente  ou  pour  la  location  aux  membres  ides  syndicats 
agricoles  des  objets  nécessaires  à  Texercice  de  leur  profes- 
sion, s'il  a  été  prévu  par.  le  projet  de  la  loi  du  5  novembre 
1894  sur  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole,  n'a  pas 
été  consacré  par  le  législateur. 
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tions  et  fournitures  de  la  guerre.  Sans  doute  l'article 
632,  §  2,  du  Code  de  commerce  attache  le  caractère 
commercial  aux  entreprises  de  fournitures  ;  mais  cette 
commercialité  «  eist  subordonnée  sinon  à  la  condition 
d'un  achat  préalable,  du  moins  à  celle  d'un,  achat  éven- 
tuel :  ces  entreprises  ne  sont  donc  commerciales  que 
lorsque  le  fournisseur  doit  se  procurer,  à  titre  oné- 
reux »,  tout  ou  partie  des  «  choses  qu'il  s'est  engagé 
à  fournir  (1)  ».  Or,  les  syndicats  agricoles  n'achèteront 
pas  les  marchandises  qu'ils  proposeront  de  livrer,  ces 
marchandises  étant  le  produit  de  l'exploitation  foncière 
de  leurs  adhérents.  D'ailleurs,  en  supposant  même  que 
des  achats  accidentels  fussent  nécessaires  pour  que  la 
livraison  promise  par  un  syndicat  puisse  avoir  lieu, 
il  faut  considérer  qu'  «  une  opération  isolée  de  fourni- 
tures n'est  pas  commerciale  »,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
acte  de  commerce  que  s'il  y  a  véritable  «  entreprise  de 
fournitures,  c'est-à-dire  engagement  de  faire,  dans  des 
conditions  et  à  des  époques  convenues,  une  série  de 
*  fournitures  impliquant  des  achats  ultérieurs  multi- 
ples (1)  ». 

De  toutes  les  opérations  à  allure  d'entreprise  de  four- 
nitures que  les  syndicats  agricoles  pourraient  chercher 
à  effectuer,  il  semble  que  seules  les  fournitures  à  la 
ration  devraient  leur  être  interdites. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  vivres,  d'abord,  la 
fourniture  consiste  principalement  à  donner  du  pain 
aux  troupes.  Il  y  aurait  donc  lieu  à  achat  de  farine  et 
de  sel,  ou  à  transformation  de  blé  en  farine,  si  le  blé 
provenait  de  l'exploitation  foncière  des  membres  du 
syndical,  puis  de  farine  en  pain  ;  mais  cet'  achat,  mais 
cette  transformation  qui  prendrait,  par  ses  moyens 
d'exécution,    l'importance   d'une    entreprise    distincte 


(I)  Dalioz,  Supplément  au  répertoire^  article  Acte  de  com- 
merce, n<»  188. 
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d'une  simple,  exploilalion  rurale,  donnerait  à  la  four- 
niture, le  caractère  de  commercialité  que  ne  peuvent 
avoir  les  opérations  des  syndicats. 

En  ce  qui  concerne  !a  fourniture  des  fourrages  à  la 
ration,  il  n*y  aurait  pas  acte  de  commerce  de  la  part  du 
syndicat  entrepreneur,  puisqu'il  vendrait  des  denrées 
tirées  du  fonds  de  ses  adhérents,  par  conséquent  non 
achetées. 

Mais,  dans  Tune  et  Tautre  fournitures,  les  aléas  sont 
tellement  nombreux  et  importants  ;  la  conservation  des 
farines,  la  fabrication  du  pain,  d'une  part  ;  la  réunion, 
Tentrepôt  et  la  conservation  des  fourrages,  d'autre 
part,  constituent  des  opérations  si  difficiles,  qu'il  ap- 
paraît, même  sans  autres  raisons  déterminantes, 
qu'une  association  économique  ou  professionnelle  telle 
qu'un  syndical  ne  peut  posséder  les  éléments  néces- 
saires pour  satisfaire  à  toutes  les  conditions  exigées. 
D'ailleurs,  la  défense  des  intérêts  professionnels  n'ap- 
paraît pas  clairement  dans  ces  entreprises  de  fourni- 
tures, qurse  présentent  plutôt,  en  raison  de  leur  durée, 
comme  un  véritable  jeu. 

Pour  les  autres  fournitures,  ventes  sur  échantillons 
aux  officiers  chargés  des  achats  directs,  livraisons  en 
une  seule  fois  ou  à  des  époques  échelonnées  de  quan- 
tités de  denrées  ou  de  marchandises  déterminées  par 
les  cahiers  des  charges  régissant  les  adjudications,  les 
syndicats  agricoles  paraissent  pouvoir  être  admis  à 
soumettre  leurs  offres,  au  même  titre  que  les  proprié- 
iaires  fonciers  dont  ils  ne  sont  que  les  représentants, 
mais  des  représentants  autorisés.  On  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  qu'il  fût  interdit  à  un  groupement,  con- 
sidéré par  beaucoup  comme  personne  d'utilité  publique, 
possédant  un  patrimoine  et  capable  d'ester  en  justice, 
de  prendre  pari,  parce  que  non  capable,  à  des  opéra- 
tions auxquelles  chacun  de  ses  membres  individuelle- 
ment serait  admis.  Et  que  l'on  ne  prenne  pas  argument, 
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pour  répondre,  de  ce  que  Ton  a  toujours  dénié  à  un 
syndical  de  conunerçants  le  droit  de  faire  en  gros  ce 
que  chacun  des  ccmmerçants  pourrait  faire  en  petit, 
c'est-à-dire  des  actes  de. commerce,  car  s'adonner  au 
commerce  est  la  chose  essentiellement  interdite  aux 
syndicats,  tandis  que  la  fourniture  de  denrées  ou  de 
marchandises  produites  par  les  membres  d'un  syndicat 
agricole  ne  pourra  Jamais  être  considérée  que  comme 
une  exploitation  foncière,  aussi  bien  dans  le  cas  de 
livraison  que  dans  le  cas  de  vente  ordinaire,  que  la 
livraison  ou  la  vente  soit  consentie  par  des  proprié- 
taires agissant  individuellement,  ou  par  les  représen- 
tants de  l'association  qu'ils  auront  légalement  formée 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 

Quel  que  aoit  le  mode  d'opérer  choisi,  suivant  les 
circonstances,  par  le  syndicat,  l'administration  de  la 
guerro  acheteur  se  trouvera  en  présence  ou  bien  d'un 
syndicat  mandataire,  ou  bien  d'un  syndicat  commis- 
sionnaire. 

Le  syndicat-mandataire  est  irresponsable.  Les  syn- 
diqués-mandants seuls  sont  tenus  de  toutes  les  obli- 
gations contractées  en  leur  nom,  .  conformément  au 
pouvoir  exprès  donné  par  eux,  puisqu'il  s'agit  d'aliéner 
(article  1988  du  Code  civil).  Ils  sont  tenus  individuelle- 
ment ou  solidairement  envers  le  syndicat-mandataire 
suivant  qu'ils  l'ont  constitué  chacun  pour  une  affaire 
particulière  (article  1998),  ou  tous  ensemble  pour  une 
affaire  commune  (article  2002)  ;  mais,  même  dans  ce 
dernier  cas,  ils  ne  seront  tenus  qu'individuellement 
envers  l'administration  de  la  guerre  acheteur,  l'article 
2002  du  Ccde  civil  n'édictant  la  solidarité  entre  co- 
mandanls  qu'envers  le  mandataire  et  non  pas  envers 
le  mandataire  et  les  tiers  tout  à  la  fois.  L'administration 
de  la  guerre  devra  donc  exiger,  quand  il  y  aura  lieu 
—  en  outre  des  pouvoirs  réguliers  habituellement  de- 
mandés aux  fondés  de  procuration  —  un  cautionnement 
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de  tout  syndiqué-mandant,  à  moins  que  le  syndical- 
mandataire  n'intervienne  comme  caution  de  ses  mem- 
bres pris  individuellement  ou  collectivement,  en  vertu 
d'une  clause  formelle  de  ses  statuts,  et  qu'il  fournisse 
la  preuve  qu'il  possède  un  patrimoine  propre,  libre  de 
toutes  charges  ou  conditions  et  d'une  valeur  assez  con- 
sidérable pour  constituer  une  garantie  eflective,  ou 
encore  que  les  syndiqués-mandants  ne  se  solidarisent 
entre  eux,  c'est-à-dire  se  cautionnent  mutuellement,  ce 
qui  paraîtrait  offrir  une  garantie  suffisante  (1). 

Le  syndicat-commissionnaire  est  seul  responsable 
des  engagements  pris  en  son  nom,  mais  pour  le 
compte  de  ses  membres.  L'administration  de  la  guerre 
lui  demandera  de  se  faire  cautionner  par  ses  commet- 
tants, soit  au  moyen  d'un  acte  spécial,  soit  même  en 
vertu  des  statuts  qui  le  régissent,  et  de  la  subroger 
ainsi  dans  ses  droits  et  actions  contre  les  syndiqués 
soit  pour  l'exécution  du  marché,  soit  pour  la  pour- 
suite des  responsabilités.  Elle  lui  demandera,  en  outre, 
de  produire  les  titres  de  propriété  qui  justifieront, 
comme  dans  le  cas  précédent,  de  la  possession  d'un 
patrimoine  propre  et  suffisant. 

Si  l'administration  de  la  guerre  agit  ainsi  envers  les 
syndicats,  il  est  à  présumer  que  syndicat  et  syndiqués 
se  rendront  compte  aisément  des  avantages  qui  leur 
sont  offerts  et  consentiront  à  se  cautionner  mutuelle- 
ment pour  se  faire  dispenser  du  cautionnement  propre- 
ment dit. 

Donc,  pas  de  cautionnement,  du  moins  en  principe. 


(1)  L'administration  de  la  guerre  trouvera  une  autre  ga- 
rantie dans  ce  fait  que  le. projet  de  loi  du  19  juin  1908  refuse 
aux  syndicats  économiques  agricoles  la  faculté  donnée  par 
rarlicle  7  de  la  loi  du  21  mars  1884  .aux  membres"  des  çisso- 
cialions  professionnelles  «  de  se  retirer  à  tout  instant  de 
l'association  »,  parce  que.c  ce  serait  très  dangereux  au  point 
de  vue  des  garanties  données  aux  tiers  qui  sont  appelés  à 
traiter  avec  eux  c  (page  9  de  l'exposé  des  motifs). 
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D'ailleurs,  quel  motif  pourrait-on  invoquer  pour  ne  pas 
traiter  tout  au  moins  aussi  favorablement  qu'une  so- 
ciété d'ouvriers  français,  dont  Tactif  social  est  parfois 
de  très  minime  importance,  une  association  qui,  non 
seulement  possède  un  patrimoine  souvent  considérable, 
mais  qui,  encore,  est  composée  de  propriétaires  dont 
la  fortune  particulière  est  appréciable  et  contre  les- 
quels il  serait  toujours  possible  d'avoir  recours  (1)?... 
Or,  les  sociétés  d'ouvriers  français  se  voient,  depuis 
la  promulgation  du  décret  des  4-5  juin  1888,  dispen- 
sées de  cautionnement  pour  tout  marché  dont  l'impor- 
tance est  inférieure  à  50.000  francs!...  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  penser  que  les  marchés  de  livraison  que  pour- 
ront consentir  les  syndicats  agricoles  atteindront  rare- 
ment co  chiffre?...  Et,  qu'en  conséquence,  on  peut, 
sans  crainte,  les  dispenser  de  fournir  un  cautionnement, 
au-dessous  de  50.000  francs  de  fournitures,  à  la  seule 
condition  de  prouver  qu'ils  sont  propriétaires  d'un 
patrimoine  ^lonnant  toute  garantie  à  l'administration' 
de  la  guerre?... 

Les  syndicats  agricoles  qui  voudraient  prendre  part 
aux  adjudications  de  fournitures  n'hésiteraient  certai- 
neiBenl  pas,  étant  donné  l'fïitérêt  professionnel  général, 
a  introduire  dans  leurs  statuts  la  double  clause  du  syn- 


(1)  Le  Ministre  de  l'agriculture,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  précité,  s'exprime  ainsi  (page  6)  :  c  Depuis 
vingt  ans  il  n'est  pas  arrivé,  à  notre  connaissance,  que  des 
personnes  dûment  autorisées  à  traiter  au. nom  des  agricul- 
teurs syndiqués  aient  manqué  à  aucun  des  engagements  pris. 

»  D'ailleurs,  en  pratique,  les  syndicats  agricoles  qui  font 
au  nom  de  leurs  membres  des  opérations  de  quelque  impor- 
tance s'empressent  d'élaborer  des  règlements. particuliers, 
et  même  de  rédiger  des  cahiers  des  charges  qui  fixent  aussi 
bien  les  devoirs  des  fournisseurs  que  ceux  des  acheteurs.  De 
plus,  nous  pensons  que,  dans  l'espèce,  on  se  trouve  bien  en 
présence  d'une  société  de  fait,. en  vertu  d'un  controt  innom- 
mé, avec  toutes  les  conséquences  et  obligations  que  com- 
porte une  semblable  situation.  » 


704         REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

dical-manda taire  caution  de  ses  membres,  et  des  mem- 
bres du  syndicat  cautions  du  syndicat-commissionnaire, 
Ils  n'hésiteraient  pas  davantage  à  faire  la  preuve,  au- 
près de  Tadmiriistration  militaire,  de  la  valeur  de  leur 
patrimoine. 

Et  ce  serait,  avec  des  garanties  réelles,  bien  que  ne 
se  présentant  pas  sous  la  forme  d'un  cautionnement, 
une  source  de  bénéfices  pour  le  Trésor.  Attirés  par  les 
facilités  des  opérations,  les  propriétaires  récoltants 
demanderaient  aux  syndicats  dont  ils  sont  membres 
d'agir  pour  eux.  Ils  supprimeraient  ainsi  l'intermé- 
diaire qui,  trop  souvent,  prend  pour  lui  le  plus  clair 
des  profits,  et  qui,  non  content  de  spéculer  sur  les 
producteurs,  spécule  aussi  sur  l'acheteur  en  grossis- 
sant le  plus  possible  sa  commission. 

III.  —  Des  unions  de  syndicats. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  unions  de  syn- 
dicats qui,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884  (arti- 
cle 5),  peuvent  èlre  créées  par  les  syndicats  profession- 
nels, no  sauraient  ôtre  confondues  avec  les  syndicats 
et  participer  aux  avantages  qui  leur  sont  concédés  (1). 
Ces  unions,  en  effet,  n'ont  pas  la  personnalité  civile. 
Elles  ne  peuvent  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en 
justice.  Leur  but  est  surtout  d'accroître  la  force  des 
syndicats  fédérés  et  de  régulariser  leurs  efforts. 

Gomme  les  syndicats,  les  unions  peuvent  fonder  à 
cftlé  d'elles  des  institutions,  véritables  filiales,  profi- 
tant à  l'union  entière  :  sociétés  coopératives,  caisses 
régionales  de  crédit,  offices  de  renseignements  pour  les 


(1)  D'ail!eurs,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  19 
juin  1908  (page  .9)  refuse  aux  syndicats  économiques  agri- 
coles la  faculté  donnée  par  larticle  5  de  la  loi  du  21  mars 
1884  aux  associations  professionnelles  de  constituer  des 
Unions. 
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offres  et  les  demandes  de  travail,  caisses  de  secours 
mutuels  et  de  retraites,  etc.,  qui  doivent  obéir  aux 
lois  particufières  ou  générales  sur  l'objet  propre  à 
chaque  fondation. 

ê. 

CONCLUSION 

La  conclusion  qui  s'impose  est  que  les  syndicats 
agricoles,  «  instruments  de  progrès  matériel,  moral  et 
intellectuel  »,  «  âmes  du  peuple  rural  »,  suivant  l'ex- 
pression de  Waldeck-Rousseau,  personnes  morales  à 
large  capacité  civile,  possédant  un  patrimoine,  présen- 
tant en  même  temps  qu'une  garantie  morale  considé- 
rable des  garanties  pécuniaires  certaines,  ayant  pour 
objet  de  servir  d'inlerméSiaire  à  leurs  membres  en 
vue  de  la  défense  des  intérêts,  agricoles,  réunions  de 
propriétaires  fonciers  sérieux  et  déjà  habitués  aux 
livraisons  dans  le  commerce  des  produits  de  leurs 
exploitations,  pourront,  sans  cautionnement,  être  admis 
aux  adjudications  et  fournitures  de  la  guerre,  pour  les 
marchés  de  livraison,  au  même  titre  que  les  sociétés 
d'ouvriers  français  qui,  dans  bien  des  cas,  ne  présen- 
tent que  des  garanties  morales  et  pécuniaires  moindres, 
l'Etal  devant  retirer  tout  bénéfice  de  leur  admission. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUR  LES 


PERSONNELS  DE  L'AmiNISTRATION  MLITAIRE 

Par  M.  PONSIGMIMi, 

Adjoint  à   l*lntendanc«^  militaire 

Suite  (1). 


LIVRE  III 

LA  RÉVOLUTION  ET  L'EMPIRE 


CHAPITRE  VII 

Les  commissaires  des  guerres  pendant  la  période 

rérolutionnaire. 

La  Révolution,  qui  laissa  une  empreinte  si  profonde 
sur  toute  Torganisation  administrative  de  la  France, 
ne  manqua  pas  de  transformer  de  fond  en  comble  Tad- 
ministration  militaire  pour  la  mettre  en  harmonie  avec 
les  autres  institutions. 

L'armée,  telle  qu'elle  existait  pendant  les  dernières 
années  de  la  monarchie,  constituait  une  arme  de  guerre 
redoutable.  Elle  était  fortement  organisée  et  bien  admi- 
nistrée. Mais  elle  était  l'armée  du  roi.  La  Révolution  en 
fit  l'armée  de  U  nation.  Dès  lors,  elle  s'ouvrit  à  tous. 
Servir  devient  à  la  fois  un  devoir  et  un  droit.  L'habit 
militaire  apparut  aux  yeux  des  citoyens  comme  Tinsigne 

(1)  Voir  le  n'  169  de  la  Revue  de  l'Intendance, 
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de  la  liberté  conquise,  et  le  galon  ne  constitua  plus  le 
privilège  d'une  seule  caste  des  Français.  Dès  la  nuit 
du  4  août,  TAssemblée  décréta  l'admission  de  tous  les 
citoyens  aux  grades,  places  et  emplois  «  sans  autre 
distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents  ».  L'abo- 
lition de  la  vénalité  des  offices  et  la  transformation 
complète  des  corps  administratifs  furent  les  consé- 
quences de  cette  déclaration.  Pour  s'y  conformer,  la 
Constituante  et  les  gouvernements  qui  lui  succédèrent 
eurent  à  faire  table  rase  de  l'organisation  existante  ; 
malheureusement  ce  fut  au  préjudice  de  l'armée  et  des 
intérêts  du  Trésor.  En  effet  le  personnel  éprouvé  et 
intègre  des  dernières  années  de  la  monarchie  fut  rem- 
placé par  un  autre,  recruté  un  peu  partout,  très  sou- 
vent incapable  ou  avide.  Aussi  l'histoire  des  personnels 
admînîsfratifs  pendant  un  quart  de  siècle  est-elle  sur- 
tout faite  des  plaintes  de  tous  les  membres  de  l'armée, 
des  plus  grands  chefs  aux  plus  simples  soldats.  Si 
de  temps  en  temps  des  paroles  élogieuses  furent  adres- 
sées à  de  trop  rares  administrateurs  dignes  de  ce  nom, 
elfes  se  trouvèrent  noyées  au  milieu  de  critiques  sans 
nombre. 

Les  intendants  de  province  qui  avaient  rendu  des  ser- 
vices si  appréciés  sous  la  royauté,  mais  que  le  peuple 
avait  rendus  responsables  de  tous  les  maux  endurés 
dans  les  dernières  années,  disparurent  des  premiers. 
Les  fonctions  temporaires  d'intendant  d'armée  qu'ils 
étaient  appelés  à  exercer  en  cas  de  guerre  se  trouvè- 
rent supprimées  du  même  coup.  Les  différentes  classes 
de  commissaires  restèrent  seules  pour  exercer  les  fonc- 
tions antérieurement  réparties  entre  les  intendants  et 
les  membres  du  commissariat. 

Ce  dernier  corps  n'allait  pas  tarder  d'ailleurs  à  subir 
à  son  tour  un  remaniement  complet . 

Dès  1790,  le  remboursement  des  charges  «  des  pour- 
vus moyennant  finance  )>*fut  étudié,  et  une  somme  de 
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huit  miflions  fut  demandée  à  cet  effet,  certaines  chargés 
ayant  atteint  le  prix  de  rembcursement  de  120.000  li- 
vres. Mais  les  choses  traînèrent  en  longueur,  et  ce  ne 
fut  qu'en  février  1791  qu'un  décret  abolît  effectivement 
la  vénalité  des  charges  militaires.  Il  fallut  ensuite  at- 
tendre jusqu'à  la  suppression  de  l'ancien  corps  du 
commissariat,  en  septembre  de  la  même  année,  pour 
que  tous  les  pourvus  moyennant  finance  fussent  rem- 
boursés sur  le  pied  de  la  liquidation,  conformément  aux 
décrets  précédemment  rendus  sur  ce  sujet. 

Pendant  le  même  temps,  les  commissaires  des  guerres 
se  trouvèrent  investis  d'attributions  judiciaires.  Par 
décret  du  22  septembre  1790  (loi  du  29  octobre),  il  fut 
établi  dans  chacun  des  grands  arrondissements  mili- 
taires (1)  une  cour  martiale  chargée  de  prononcer  sur 
les  crimes  et  les  délits  militaires.  Chacune  de  ces  cours 
fut  placée  sous  la  surveillance  d'un  coinmissaire  ordon- 
nateur dés  guerres.  Les  commissaires  ordinaires  du- 
rent prendre  le  titre  d'auditeurs  et  devinrent  les  asses- 
seurs du  grand  juge.  Il  leur  appartint  de  poursuivre 
les  délits  militaires  dans  leur  arrondissement. 

La  question  de  Taf  tribu  lion  des  fonctions  judiciaires 
se  trouvait  donc  réglée.  Mais  il  était  nombre  d'autres 
attributions  des  anciens  intendants  pour  lesquelles  rien 
n'était  décidé  et  il  en  résultait  un  grand  dommage  pour 
la  bonne  exécution  du  service.  La  confusion  était  extrê- 
me. La  nécessité  de  bien  spécifier  quel  était  le  rôle  des 
commissaires  sautait  aux  yeux  de  tous.  Aussi,  travail- 
lait-on dans  l'Assemblée  à  reconstituer  le  corps  sur  de 
nouvelles  bases.  La  question  était  des  plus  complexes 


(1)  L'ancien  morcellement  du  territoire  en  provinces,  gouver- 
nements et  généralités  venait  de  faire  place  à  la  division  en 
départements.  Il  était  de  toute  nécessité  d'établir  une  certaine 
correspondance  entre  les  circoDScriplions  administratives  et  les 
circonscriptions  militaires.  Ce  fut  le  but  du  décret  du  âO  avril 
1791,  qui  partagea  la  France  en  23  divisions  militaires.  Il  y  eut 
donc  23  cours  martiales  et  23  grands  juges. 
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et  demandait  une  étude  sérieuse.  Elle  fut  résolue  par 
le  décret  d'organisation  voté  le  20  septembre  1791.  Il 
donna  lieu  à  la  loi  du  14  octobre  suivant.  [Voir  an- 
nexes (1).] 

Il  importe  de  donner  un  résumé  assez  complet  de  cette 
loi,  car  nombre  de  ses  dispositions  se  retrouvèrent 
dans  les  lois  suivantes,  qui  méritent  d'être  connues  : 

«  Il  sera  établi  23  commissaires  ordonnateurs  grands 
juges  militaires.  Chacun  d'eux  présidera  une  cour  mar- 
tiale et  dirigera  en  chef  dans  l'étendue  de  son  territoire 
toutes  les  parties  de  l'administration  militaire  sous  les 
ordres  et  d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données 
à  cet  égard  par  le  ministère  de  la  guerre.  . 

«  »  Il  sera  établi  23  commissaires  auditeur^  des 
guerres.  Ils  auront  à  poursuivre  les  crimes  et  délits 
militaires  commis  sur  leur  territoire  et  à  surveiller 
toutes  les  parties  de  l'administration,  tous  les  objets 
qui  tiennent  au  bon  ordre  et  à  la  discipline.  Tout  ce  qui 
intéresse  l'exactitude  et  la  régularité  du  service  est 
placé  sous  leur  contrôle.  Ils  seront,  en  outre,  chargés 
des  fonctions  de  juge  de  paix  dans  les  camps  et  armées 
et  de  présider  le  tribunal  correctionnel  militaire  com- 
posé de  deux  commissaires  des  guerres  et  de  deux 
capitaines. 

»  Les  détails  de  Tadministration  militaire  seront  con- 

■ 

fiés,  sous  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs,  à 
134  commissaires  ordinaires  des  guerres  qui  seront  éta- 
blis pareillement  dans  les  23  cours  martiales.  Ils  sur- 
veilleront, sous  la  direction  des  auditeurs,  la  parfaite 
exécution  des  lois  concernant  les  gens  de  guerre  (1). 

»  Les  commissaires  des  guerres  seront  tous  inamo- 
vibles et  ne  pourront  être  privés  de  leur  état  que  par 


(1)  Un  règlement  du  1*'  novembre  1791  pour  Texécution  de 
cette  loi  prescrivit  rétablissement  d*un  certain  nombre  d'aides 
commissaires  destinés  à  combler  les  vacances.  Le  roi  fixa  leur 
nombre  à  34  Agés  d'au  moins  18  ans. 
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un  jugement  légal.  Us  ne  pourront  être  traduits  en  ma-* 
tière  civile  ou  correctionnelle  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  En  temps  de  paix,  le  Ministre  ne  pourra 
déplacer  les  ordonnateurs  et  auditeurs  que  sur  consen- 
tement exprès. 

»  Les  commissaires  ordonnateurs  sont  les  premiers 
et  principaux  agents  de  Tadminislration  militaire  dans 
rétendue  de  leur  territoire  respectif.  Us  sont  donc  aux 
ordres  du  Ministre  de  la  guerre  et  lui  doivent  un  compte 
exact  et  détaillé  de  leurs  opérations.  Us  doivent,  en 
outre,  déférer  à  toutes  réquisitions  écrites  qui  leur  se- 
ront faites,  en  ce  qui  concerne  Tadministration  mili- 
taire, par  les  officiers  généraux  ou  commandants  en 
chef  des  troupes,  employés  dans  leur  territoire,  sauf 
la  responsabilité  desdils  officiers. 

»  Aucune  fonction  administrative  ne  peut  être  exercée 
par  un  commissaire  ordonnateur  ;  mais  chacune  des 
parties  de  l'administration  militaire  pouvant  donner  lieu 
à  des  plaintes  ou  réquisitions  de  sa  part,  il  doit  les  sur- 
veiller toutes. 

»  Le  plus  ancien  commissaire  ordinaire  du  ressort 
remplace  le  grand  juge  empêché  de  tenir  la  cour  mar- 
tfale.  Tous  sont  les  assesseurs  du  grand  juge,  et  les 
'substituts  de  Tauditeur.  Mais  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
exercer  des  fonctions  de  magistrature,  ils  ne  doivent 
obéissance  qu'à  la  loi  et  ne  sont  responsables  que  de- 
vant les  tribunaux. 

»  Dans  toutes  autres  circonstances,  les  commissaires 
ordinaires  sont  des  administrateurs  subordonnés  à  Tor- 
donnateur.  Us  sont  spécialement  chargés  des  revues 
des  troupes  et  visites  journalières  des  hôpitaux,  pri- 
sons et  établissements  militaires.  Au  surplus,  ils  s'occu- 
pent des  mêmes  objets  que  Tordonnateur,  mais  sous  ses 
ordres  et  à  charge  de  lui  rendre  compte. 

»  Lorsque  les  troupes  camperont  à  Tintérieur,  en 
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temps  de  paix,  elles  seront  soumises  à  la  juridiction 
de  la  cour  martiale  sur  le  territoire  de  laquelle  le  camp 
sera  assis  ;  mais  les  détails  de  l'administration  pour- 
ront être  confiés  à  tel  commissaire  qu'il  plaira  au  roi 
de  désigner.  En  temps  de  guerre,  le  roi  fixera  le 
nombre  de  cours  martiales  nécessaires  à  chaque  armée 
quand  elle  sera  hors  du  royaume.  Le  roi  choisira  sur 
tous  les  commissaires  ceux  qu'il  jugera  nécessaire  d'en- 
voyer à  Tarmée.  » 

En  somhie,  celte  loi  ne  faisait  que  préciser  et  réunir 
dans  un  document  unique  les  ordonnances,  édits,  déci- 
sions réglant  depuis  des  siècles  les  attributions  des  com- 
missaires. Mais,  marque  caractéristique,  elle  ouvrait  le 
corps  à  tous  les  citoyens  qui  ne  pouvaient  y  entrer 
qu*après  avoir  satisfait  à  un  examen  passé  devant  un 
jury  présidé  par  le  commissaire  ordonnateur  de  la  di- 
vision. Les  nominations  aux  places  de  commissaires  va- 
cantes des  jeunes  gens  admis  avaient  lieu  d'après  leur 
classement,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  25  ans 
et  que,  depuis  leur  examen,  ils  aient  continué  à  tra- 
vailler sans  interruption  dans  les  bureaux  et  sous  les 
ordres  d'un  commissaire  des  guerres. 

Sous  l'ancien  régime,  l'avancement  des  commissaires 
n'avait  eu  d'autre  règle  que  celle  du  bon  plaisir  du  roi. 
Dès  lors  les  commissaires  auditeurs  furent  pris  au 
choix  du  roi  parmi  les  commissaires  ordinaires  ayant 
dix  ans  de  service  en  celte  qualité,  et  au  moins  35  ans 
d'âge.  Sur  quatre  places  de  commissaire  ordonnateur, 
la  première  était  donnée  au  plus  ancien  commissaire 
auditeur,  les  deuxième  et  quatrième  à  un  commissaire 
ordinaire  au  choix  du  roi,  pourvu  qu'il  eût  dix  ans  de 
fonction  et  35  ans  d'âge  ;  la  troisième,  au  plus  ancien 
commis^saire  ordinaire.  L'avancement  de  classe  se  fai- 
sait uniquement  à  Tancienneté.  Or,  il  y  avait  : 

3  classes  de  commissaire  ordonnateur  ; 
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3  classes  de  commissaire  auditeur  ; 
5  classes  de  commissaire  ordinaire. 

On  peut  dire  que  sous  le  régime  de  celle  loi  le  recru- 
tement était  exclusivement  civil. 

Pour  la  première  formation,  les  places  ne  purent  être 
données  : 

Celles  de  commissaire  ordinaire  à  des  citoyens  âgés 
de  plus  de  45  ans  ou  à  d'anciens  commissaires  âgés  de 
plus  de  60  ans; 

Celles  de  commissaire  ordonnateur  et  auditeur,  aux 
commissaires  supprimés  ayant  plus  de  70  ans. 

L'Assemblée  ayant  aboli  tous  les  ordres,  sauf  celui  de 
Saint-Louis,  disposa  que  les  commissaires  seraient  sus- 
ceptibles de  la  décoration  à  la  même  époque  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  officiers  des  troupes  de 
ligne. 

«  Toutefois,  ceux  des  commissair.es  des  guerres  sup- 
primés par  la  présente  loi  ou  réformés  en  1788  avec 
réserve  d'activité,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
première  nomination  et  qui  ont  à  présent  vingt-quatre, 
ans  de  service  pleins  et  révolus,  soit  dans  les  troupes, 
soit  en  qualité  de  commissaire  des  guerres,  auront  la 
décoration  militaire  en  se  retirant,  et  s'ils  n'ont  pas 
h  présent  leur  temps  de  service  complet,  ils  recevront  la 
décoration  militaire  à  l'époque  où  ils  auraient  eu  ces 
vingt-quatre  années  de  service  pleines  et  révolues.  » 

Jusqu'alors,  les  commissaires  des  guerres  étaient 
restés  dans  une  indépendance  absolue  des  chefs  mili- 
taires ;  la  loi  de  1791  les  en  rapprocha  davantage,  car 
si  elle  déclarait  que,  comme  magistrats,  ils  ne  relevaient 
que  de  la  loi,  et,  comme  administrateurs,  que  de  leurs 
chefs  et  du  Ministre,  elle  ajoutait  qu'ils  devaient  déférer 
sans  retard  à  toute  réquisition  par  écrit  qui  leur  serait 
faite  en  choses  dépendantes  de  l'administration  par 
les  officiers  généraux  et  commandants  en  chef.  Les 
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ordres  devaient  être  adressés  à  l*ordoni)ateur  qui  les 
transmettait  à  ses  subordonnés. 

Quant  aux  auditeurs,  leurs  fonctions  étant  exclusive- 
ment judiciaires,  ils  se  trouvaient  dégagés  de  toute 
subordination.  Ils  n'étaient  responsables  que  devant 
les  tribunaux  dont  ils  étaient  Torgane. 

La  loi  de  1791  confirmait  les  assimilations  édictées 
par  les  ordonnances  de  1776  et  1785  et  donnait  aux 
commissaires  autorité  directe,  même  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  sur  les  officiers  et  soldats  en  raison  du  grade 
d'assimilation.  D'autre  part,  les  commissaires  n'étaient 
susceptibles  d  aucune  punition  à  infliger  par  l'autorité 
militaire. 

Enfin,  la  loi  fixait  les  honneurs  à  leur  rendre  d'après 
leur  grade  d'assimilation  :  l'ordonnateur  comme  un 
colonel,  l'auditeur  comme  un  lieutenant-colonel  (1),  le 
commissaire  ordinaire  comme  un  capitaine.  Ils  rece- 
vaient le  serment  de  tous  les  officiers  quels  qu'ils  fus- 
sent, même  des  maréchaux,  entre  les  mains  desquels 
ils  prêtaient  antérieurement  serment.  [Voir  annexes  (2).] 

Eux-mêmes  étaient  tenus  de  prêter  serment  d'abord 
devant  le  tribunal  du  district,  ensuite  devant  le  direc- 
toire du  département  du  chef-lieu  de  la  cour  martiale. 
[Voir  annexes  (3).] 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  loi  de  1791, 
qui,  bien  qu'elle  parût  parfaite,  rencontra  dans  l'appli- 
cation des  obstacles  sérieux  résultant  des  usages  et 
préjugés. 

Il  est  aussi  certain  qu'elle  amena  une  grande  modi- 
fication dans  la  composition  du  corps  des  commissaires. 
Beaucoup  des  anciens  disparurent,  qui  ne  voulurent  ou 
ne  purent  pas  entrer  dans  le  nouveau  corps.  L'émigra- 
tion y  fit  de  nouveaux  vides,  et  les  traditions  disparu- 


Ci)  Le  grade  de  chef  de  bataillon  n'existait  pas  alors. 
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rent  au  moment  où  elles  auraient  été  si  nécessaires.  Le 
général  Foy  a  cependant  écrit  : 

((  Le  commissariat,  dont  le  nom  est  ancien  dans  la 
monarchie,  fut  agrandi  à  la  Révolution.  On  était  porté 
alors  à  amoindrir  le  pouvoir  militaire,  ce  qui  est  tou- 
jours bon  à  faire  quand  la  sûreté  de  l'Etat  n'est  pas 
compromise.  A  l'administration  des  choses  de  la  guerre 
soit  dans  rîntérieur  des  régiments,  soit  au  dehors,  on 
réunit  pendant  quelque  temps  l'information  des  délits 
commis  par  les  officiers,  et  les  soldats,  et  la  conduite 
des  jugements.  La  défaveur  qui  s'attacha  aux  vieilles 
institutions  ne  fit  qu'effleurer  le  commissariat  des 
guerres.  Très  peu*se  crurent  obligés  d'aller  à  la  croi- 
sade ({'outre-Rhin.  Leur  corps,  à  peu  près  intact  et, 
partant,  riche  en  traditions,  se  renforça  de  sujets  dis- 
tingués. Tant  que  nos  milices,  occupées,  à  repousser 
!a  première  invasion  de  l'ennemi,  restèrent  collées  aux 
places,  et  vécurent  des  magasins,  il  conserva  le  relief 
d'une  magistrature  indépendante.  » 

Celte  appréciation,  quoique  émanant  d'une  personna- 
lité aussi  compétente  dans  les  choses  de  la  guerre 
que  l'était  le  général  Foy,  paraît  profondément  em- 
preinte d'optimisme.  Les  témoignages  concordants  des 
chefs  d'armées  et  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion, les  discussions  au  sein  des  Assemblées  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'état  lamentable  dans  lequel  le  nou- 
veau corps  tomba  au  bout  de  peu  de  temps. 

Aussi,  croyons-nous  indispensable  de  reproduire  ici 
l'appréciation  de  M.  le  sous-intendant  militaire  Lau- 
rent Chirlonchon,  qui  nous  paraît  bien  plus  voisine  de 
la  vérité  : 

«  Le  corps  nouvellement  formé  ne  put  suffire  aux 
exigences  de  la  situation  ;  i!  fut  supprimé  et  remplacé 
successivement  par  d'autres  qui  demeurèrent  tout  aussi 
impuissants  et  Ton  put,  une  fois  de  plus,  reconnaître 
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que  si  on  natl  général,  on  ne  naît  pas,  mais  quMI  faut 
absolument  devenir  administrateur.  A  celui-là,  Tinspi- 
ration  et  le  génie  peuvent  parfois  suppléer  l'expérience; 
mais  il  faut  à  celui-ci  des  principes  solides,  une  instruc- 
tion positive,  les  connaissances  spéciales  qu'une  longue 
pratique  des  affaires  peut  seule  donner;  il  lui  faut  aussi 
des  ressources  financières  assurées,  un  personnel  et 
des  moyens  d'exécution  bien  organisés,  habiles  et  exer- 
cés, enfin  un  terrain  politique  résistant  pour  soutenir 
ses  opérations  et  concentrer  ses  ressources.  » 

Rien  do  tout  cela  ne  s'étant  rencontré,  par  suite  des 
malheurs  du  temps,  l'administration  demeura  livrée 
aux  plus  tristes  éventualités,  et  le  salut  de  l'armée  fut 
bien  des  fois  compromis,  «  car  dans  ce  grand  corps, 
dont  les  besoins  se  compliquent  à  l'infini,  la  vie  s'arrête 
dès  qu'ils  ne  sont  pas  satisfaits,  et  peu  de  mois  suffi- 
ront pour  anéantir- le  travail  des  siècles,  si  l'on  ne  s'en 
occupe  constamment  et  d'une  manière  intelligente  ». 
(Duc  de  Raguse.) 

Bien  que  réduits  à  180  fonctionnaires,  nombre  cal- 
culé pour  une  armée  sur  le  pied  de  paix  de  150.000 
hommes,  les  commissaires  surent,  au  début,  en  se 
multipliant,  assurer  tous  les  services,  lorsque  nos 
forces,  sous  la  menace  de  la  guerre,  en  avril  1792,  fu- 
rent subitement  élevées  à  400.000  hommes.  [Voir  an- 
nexes (4).] 

Mais  c'était  trop,  et  le  corps,  à  peine  constitué,  dut 
subir  des  remaniements.  Une  loi  du  18  mai  fixa  que 
provisoirement  et  pour  jusqu'au  jour  où  l'armée  serait 
ramenée  au  pied  de  paix,  le  nombre  des  ordonnateurs 
et  des  auditeurs  serait  de  25,  les  nouvelles  places  étant 
données  au  choix  du  roi  à  des  commissaires  ordinaires 
âgés  d'au  moins  35  ans.  Le  nombre  des  commissairt& 
ordinaires  fut  porté  à  142,  les  nouvelles  places  étant 
confiées  au  choix  du  roi  à  des  citoyens  âgés  d'au  moins 
25  ans. 
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Comme  on  le  voit,  c'en  était  déjà  uni  des  conditions 
de  capacité.  L'arbitraire  commençait. 

Cependant  cette  augmentation  de  Teffectif  était  bien 
faible  en  comparaison  des  besoins.  Aussi  le  service  en 
souffrait-il  et  les  plaintes  ne  cessaient-elles  de  s'élever 
de  toutes  parts.  On  ne  peut  cependant  les  reproduire, 
sans  commencer  par  exposer,  à  la  décharge  des  com- 
missaires les  difficultés  qu'ils  eurent  à  surmonter,  dif- 
ficultés provenant  autant  du  fait  des  choses  que  du  fait 
des  hommes  ;  alors  seulement,  on  pourra  les  juger  avec 
impartialité  et  voir  jusqu'à  quel  point  les  plaintes 
étaient  fondées. 

Les  magasins  dont  ils  disposaient  furent  bientôt 
vides,  et  aucun  moyen  pour  les  reconstituer  ne  leur  fut 
donné.  Lorsqu'il  fut  réuni  des  approvisionnements  par 
Tadministration  centrale,  ils  le  furent  si  loin  que  Tab- 
sence  de  moyens  de  transport  les  rendit  sans  objet. 
Quant  aux  fonds,  ils  manquèrent  presque  continuelle- 
ment, et  lorsqu'il  en  fut  envoyé  à  l'armée,  ce  fut  en 
assignats  discrédités.  Dans  ces  conditions,  les  admi- 
nistrateurs les  plus  habiles  eux-mêmes  se  seraient 
difficilement  tirés  d'affaire.  Les  choses  en  arrivèrent 
bientôt  à  un  point  tel  que  Carnot  et  Prieur,  de  la 
Côte-d'Or,  écrivirent  à  l'Assemblée  :  «  Il  semble  que  le 
but  constant  des  Ministres  a  été  jusqu'ici  d'amener 
les  troupes  à  faire  ce  raisonnement  :  «  Nous  ne  man- 
)»  quions  de  rien  sous  l'ancien  régime,  nous  manquons 
»  de  tout  sous  celui-ci  ;  retournons  donc  à  l'ancien  » 
(août  1792),  et  un  peu  plus  tard  :  «  Nous  avons  vu 
en  particulier  le  2"  bataillon  de  la  Charente-Inférieure, 
qui  est  dans  un  état  de  délabrement  inexprimable  ;  ce 
bataillon  est  tellement  dénué  d'habillement,  d'armes  et 
d'effets  de  campement  qu'on  est  obligé  de  le  laisser  en 
cantonnement  dans  un  village,  tandis  que  l'armée  est 
si  faible.  » 

Quant  aux  difficultés  provenant  du  fait  des  hommes,. 
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des  rivalités  de  personnes,  de  l'incurie  de  l'administra- 
tion ^centrale,  de  rimmoralité  de  leurs  subordonnés, 
elles  étaient  insurmontables.  Bien  plus,  lorsque  la  Con- 
vention apparut  avec  ses  défiances  et  ses  haines,  le 
corps  devint  suspect  ;  on  lui  reprocha  son  origine  mo- 
narchique et  ses  tendances  conservatrices  ;  ses  mem- 
bres furent  chassés  ou  accusés,  traînés  à  la  barre,  dans 
les  prisons  et  flétris,  souvent  sans  avoir  été  jugés. 
A  l'armée  du  Rhin,  28  commissaires  furent  destitués 
d'un  seul  coup,  et  l'ordonnateur  en  chef  Villemanzy 
allait  être  envoyé  à  Téchafaud  quand,  heureusement 
pour  lui,  il  fut  blessé  et  fait  prisonnier  à  l'attaque  des 
lignes  de  Wissembourg. 

Avant  Jemmapes,  l'armée  de  Dumouriez  manquait  de 
souliers,  de  capotes,  d'effets  de  campement,  d'argent. 
Le  commissaire  ordonnateur  Malus,  dont  Dumouriez 
se  montrait  très  satisfait,  passa  des  marchés.  Mais 
comme  il  était  en  butte  aux  commis  de  la  guerre,  on  le 
traita  d'aristocrate,  et  le  ministre  Pache  cassa  tous  ses 
marchés,  sans  en  substituer  de  nouveaux. 

Après  Jemmapes,  la  situation  de  l'armée  fut  plus  em- 
barrassée encore  qu'avant  sa  victoire  ;  par  suite  de 
sa  marche  en  avant,  les  faibles  ressources  qu'elle  avait 
tirées  jusque-là  des  magasins  de  l'intérieur,  et  notam- 
ment de  Valenciennes,  lui  échappèrent. 

Dumouriez  «  était  sans  vivres,  sans  argent,  sans 
moyens  pour  marcher  en  avant.  D'Espagnac,  homme 
de  beaucoup  d'esprit  et  facile  en  ressources,  vînt  l'y 
trouver.  Il  avait  l'entreprise  des  convois  de  l'armée.  Il 
lui  prêta  50.000  écus  et  fit,  par  ordre  du  général,  avec 
le  commissaire  ordonnateur  Malus,  différents  marchés 
pour  des  souliers  et  des  capotes  dont  le  soldat  avait 
grand  besoin  dans  une  saison  aussi  rigoureuse.  Des 
capitalistes  belges  firent  des  marchés  pour  assurer  les 
vivres  et  les  fourrages  de  l'armée  pour  deux  mois  » 
{Dumouriez^  Là-dessus,  d'Espagnac  partit  pour  Paris, 
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espérant  y  faire  approuver  les  marchés.  Le  ministre 
Pache  s'y  refusa,  voulant  réserver  toutes  les  opérations 
au  comité  des  achats  qu'il  venait  de  créer.  Mais  comme 
ce  comité  n'envoyait  rien  à  Tarmée,  Dumouriez  s'em- 
porta et  prescrivit  à  d'Espagnac  et  aux  cominissaires 
Malus  et  Petiljean  de  continuer  leurs  opérations. 
«  Cambon  tonna  contre  Malus,  d'Espagnac  et  Petil- 
jean,  cita  les  prix  de  leurs  marchés  qui  étaient  exces- 
sifs, peignit  le  luxe  désordonné  de  d'Espagnac,  les 
anciennes  malversations  de  Pelitjean  et  les  fit  décréter 
tous  trois  d'accusation  par  l'Assemblée.  Il  prétendit  que 
Dumouriez  était  entouré  d'intrigants  dont  il  fallait  le 
délivrer... 

»  A  la  tribune  de  la  Convention,  Dumouriez  ne  fut 
guère  considéré  que  comme  dupé  par  ses  agents.  Mais 
aux  Jacobins  et  dans  la  feuille  de  Marat,  il  fut  dit  tout 
uniquement  qu'il  était  d'accord  avec  eux  et  qu'il  rece- 
vait une  part  des  bénéfices  (1) »  (Thiers.) 

Le  23  novembre,  un  décret  de  la  Convention  enjoignit 
à  Dumouriez  «  de  faire  arrêter  sur-le-champ  et  con- 
duire à  la  barre  de  la  Convention  Malus,  Petitjean  et 
d'Espagnac.  Cet.  ordre  fut  exécuté  aussitôt.  Il  laissa 
l'armée  sans  chefs  d'administration.  En  même  temps, 
les  régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages  reçurent 
l'ordre  de  ne  plus  faire  aucun  achat  pour  l'armée  et 
on  saisit  toutes  leurs  caisses,  ce  qui  les  mit  dans  le  cas 
de  ne  pouvoir  pas  payer  leurs  employés. 

»  Un  nouveau  commissaire  ordonnateur  se  présenta. 
Il  se  ncmmait  Ronsin  :  c'était  un  poète  jacobin  (futur 
général  de  l'armée  révolutionnaire  à  Lyon  et  en  Vendée) 
connu  par  deux  ou  troià  drames  incendiaires,  dont  un 

(1)  (t  Le  bureau  de  la  guerre  était  devenu  un  club  où  Ton  ne  res- 
pirait que  sang  et  carnage.  On  n*y  travaillait  qu'en  bonnet 
rouge;  on  y  tutoyait  tout  le  monde,  môme  le  Ministre  qui,  affec- 
tant Textérieur  le  plus  négligé  et  le  plus  malpropre,  faisait  sa 
•  cour  à  la  canaille  de  Paris,  en  s*âssimilant'à  elle».  (Dumouriez.^ 
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intitulé  :  a  La  ligue  dés  tyrans.  »  Il  n'avait  jamais  été 
dans  aucune  administration  ni  dans  aucun  bureau.  On 
lui  avait  donné  cette  place  importante  pour  le  récom- 
penser d'un  pamphlet  intitulé":  u  Relation  de  la  bataille 
de  Jemmapes.  »  Cet  homme,  qui  n'avait  aucun  emploi 
dans  r armée,  avait  vu  cette  bataille,  ou  comme  cu- 
rieux, ou  comme  espion  des  Jacobins.  Il  disait,  dans 
cet  écrit,  que  les  blessés  français  n'avaient  eu  aucun 
secours,  parce  que  le  commisaire  ordonnateur  Malus 
était  resté  à  Valenciennes  avec  Thôpital   ambulant. 

C'était  une  calomnie  grossière C'est  ainsi   qu'un 

délateur  sans  aucun  talent  devenait  chef  de  l'adminis- 
tration des  trois  armées  pour  récompense  d'une  infâme 
calomnie.  »  (Dumouriez.) 

Cependant  les  régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages 
refusaient  de  continuer  le  service  d'après  l'impossibilité 
de  payer  leurs  employés.  Le  peu  de  commissaires  des 
guerres  qui  étaient  à  l'armée  s'indignaient  du  traite* 
ment  fait  à  leurs  chefs  respectables,  l'un  par  sa  pro- 
bité, et  tous  les  deux  par  leurs  talents,  et  ne  voulaient 
pas  servir  sous  Ronsin.  Les  entrepreneurs  belges  ces- 
saient leurs  livraisons,  et  l'armée  manquait  exactement 
de  tout.  Le  général  ne  cacha  pas  à  ce  nouvel  adminis- 
trateur son  indignation.  Ronsin  ne  reâta  pas  longtemps 
à  l'armée.  Mais  tous  ces  tiraillements  n'avaient  eu 
d'autre  résultat  que  d'augmenter  le  dénûment  dans 
lequel  se  trouvait  le  soldat. 

Cette  situation  n'était  pas  spéciale  aux  commissaires 
de  l'armée  de  Dumouriez.  Nous  l'avons  déjà  trouvée  à 
celle  du  Rhin.  Elle  était  générale.  Partout  les  moyens 
d'action  leur  étaient  refusés.  Partout  ils  étaient  sous 
le  coup  d'une  dénonciation  calomnieuse.  Aucun  d'eux 
n'avait  le  lendemain  assuré. 

Premiers  agents  de  l'administration  militaire  et  de 
la  responsabilité  ministérielle,  c'est  sur  eux  que  retom- 
bait le  fardeau  de  la  situation.  Intermédiaires  obligés 
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entre  le  pouvoir  et  les  administrés,  ils  subissaient  le 
contre-coup  des  fautes,  de  l'ignorance  des  uns,  de  la 
mauvaise  foi,  de  l'exaspération  des  autres,  des  vio- 
lences de  tous  ;  c'est  à  eux,  instruments  passifs,  que 
s'en  prenaient,  et  les  troupes  de  leurs  privations,  et 
les  créanciers  non  payés  de  leur  infortune.  Les  géné- 
raux les  accusaient  dans  leurs  revers,  sans  jamais  les 
mentionner  dans  leurs  succès. 

Un  gouvernement  violent  et  implacable,  mais  igno- 
rant et  corrompu  ;  un  ministre  constamment  troublé  et 
livré  aux  mains  les  plus  inexpérimentées  ;  des  repré- 
sentants du  peuple  brisant  tous  les  ressorts  à  force  de 
les  tendre  ;  des  généraux  improvisés  ;  une  armée  innom- 
brable h  organiser  sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  des  finances 
détruites,  un  trésor  et  des  magasins  vides,  des  assi- 
gnais sans  valeur,  des  fournisseurs  avides  et  puissants, 
des  agents  ineptes  et  impurs,  voilà  ce  que  le  corps 
des  commissaires  des  guerres  trouvait  autour  de  lui 
pour  accomplir  sa  mission.  Il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner si  les  hommes  sérieux  abandonnaient  une  carrière 
qui  ne  leur  réservait  que  des  déboires,  et  si  on  n'y  ren- 
contrait de  plus  en  plus  que  des  individus  tarés^  s'ef- 
forçant  d'exploiler  suffisamment  la  situation  avant  d'être 
jetés  à  bas.  Créés  pour  amener  l'ordre  dans  les  fi- 
nances,  ces  commis^ires  d'occasion  étaient  les  pre- 
miers à  les  dilapider,  et  leur  incapacité  n'avait  d'égale 
que  leur  soif  des  richesses. 

Leur  situation  allait  s'aggraver  encore. 

«  L'Assemblée,  considérant,  dit  le  décret  du  3  sep- 
tembre 1792,  qu'il  importe  de  porter  un  œil  sévère  sur 
la  conduite  des  commissaires  des  guerres,  et  que  les 
circonstances  exigent  que  le  nombre  en  soit  augmenté, 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  pourra  destituer  les 
commissaires  des  guerres  nommés  précédemment,  qu'il 
pourra  en  augmenter  le  nombre,  s'il  le  croit  nécessaire, 
et  choisir  parmi  tous  les  citoyens  qui  lui  paraîtront 
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aVoîr  les  connaissances  nécessaires  à  la  charge  de 
rendre  compte  d^  ses  opérations  au  pouvoir  législatif.  » 
Cette  nouvelle  législation  n'était  pas  faite  pour  amé- 
liorer le  recrulement  des  commissaires.  Aussi  le  gâ- 
chis était-il  général,  et  les  plaintes  ne  cessaient-elles 
d'affluer  de  toutes  parts.  Les  pouvoirs  s'en  émurent. 

Le  il  septembre,  M.  Duponl-Grand-Gardin  rappela 
à  la  tribune  les  plaintes  reçues  de  partout  sur  Tir  ci- 
visme de  certains  commissaires,  la  disproportion  ei»tre 
le  nombre  de  ces  officiers  et  l'immensité  des  travaux 
doïit  l'augmentation  de  nos  armées  les  surchargeait,  la 
lenteur  des  procédures  qui  s'instruisaient  devant  les 
cours  martiales.  La  discussion  qui  s'engagea  à  ce  sujet 
eut  pour  résultat  la  loi  du  11  septembre  1792,  qui  mo- 
difia profondément  Tordre  établi. 

Il  n'y  eut  plus  que  des  commissaires  ordonnateurs, 
des  commissaires  ordinaires  et  des  aides-commissaires. 
Le  Ministre  fut  autorisé  à  employer  les  aides-commis- 
saires qui  avaient  atteint  l'âge  de  21  ,ans,  et  les  ci- 
toyens au  delà  de  45  ans,  jugés  aptes  à  remplir  les 
vacances.  Il  put  destituer  ceux  des  commissaires  or- 
donnateurs ou  ordinaires  qui,  par  incivisme,  incapa- 
cité ou  mauvaise  administration,  s'étaient  rendus  inca- 
pables d'exercer  leurs  fonctions.  Il  fut  aussi 'autorisé 
à  augmenter  leur  nombre  autant  qu'il  le  jugerait  néces- 
saire. 

Le  Comité  était  invité  à  présenter  le  plus  tôt  possible 
un  nouveau  plan  d'organisation  des  cours  martiales 
et  des  jugements  militaires. 

Cette  nouvelle  loi  n'apportait  en  somme  aucun  re- 
mède à  la  situation.  Elle  permettait  d'obtenir  le  nombre, 
mais  non  la  qualité.  On  n'improvise  pas  des  administra- 
teurs !  De  plus,  elle  était  nuisible  en  ce  qu'elle  enlevait 
toute  garantie  aux  commissaires,  et  en  ce  qu'on  n'exi- 
geait aucune  connaissance  de  ceux  qu'on  nommait. 
Personne  n'était  plus  sûr  du  lendemain.  Une  simple 
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dtoonciation  suffisait  pour  amener  une  destitution,  et 
à  cette  époque  la  dénonciation  était  monnaie  courante. 

Comme  suite  à  cette  loi,  et  en  attendant  la  réorga- 
nisation des  cours  martiales,  un  décret  du  13  décembre 
1792  stipula  que  les  fonctions  de  commissaire  auditeur,  ' 
supprimées  le  11  septembre  précédent,  seraient  rem- 
plies par  le  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires 
de  la  division  de  Tarmée  dans  retendue  de  laquelle 
la  cour  martiale  serait  établie. 

L'émigration  et  les  destitutions  faisant  de  nouveaux 
vides,  en  même  temps  que  les  besoins  grandissaient,  un 
décret  du  21  février  1793  admit  que  les  commissaires 
pourraient  être  pris  parmi  les  quartiers-maîtres  tréso- 
riers de  Tarmée. 

Le  décret  du  11  septembre  précédent  ayant  laissé  la 
fixation  de  cadres  à  l'arbitraire  ministériel,  un  dé- 
cret de  TAssemblée  daté  du  16  avril  1793  mit  les  cadres 
à  Tabri  de  fluctuations  nombreuses. 

Tous  les  commissaires  des  guerres  étaient  suppri- 
més. 

Il  était  recréé  aussitôt  390  commissaires  des  guerres 
pris  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Parmi  les  commissaires  des  guerres  supprimés, 
de  quelque  nomination  qu'ils  puissent  être  et  parmi  les 
aides  ; 

2"*  Parmi  les  quartiers-maîtres  trésoriers,  sergents- 
majors,  maréchaux  des  logis  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, de  quelque  arme  que  ce  soit  ; 

y"  Parmi  les  officiers  qui  avaient  eu  anlécédemment 
les  places  de  quartier-maître  trésorier,  ou  de  sergent- 
major  ou  de  maréchal  des  logis  dans  les  troupes  de  la 
République.  Néanmoins,  aucun  sujet  ne  put  être  admis 
s'il  avait  25  ans  accomplis. 

Chaquo  commissaire  ainsi  nommé  dut,  dans  le  délai 
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d'un  mois,  faire  parvenir  au  Ministre  un  certificat 
attestant  sa  capacité  pour  £on  état  et  son  civisme  re- 
connu. 

Les  390  commissaires  étaient  répartis  en  : 

20  commissaires  ordonnateurs  de  1"  classe  : 
20  commissaires  ordonnateurs  de  2*  classe  ; 

150  commissaires  ordinaires  de  1"  classe  ; 

200  commissaires  ordinaires  de  2"  classe. 

Les  commissaires  conservaient  les  fonctions  admi- 
nistratives  militaires  comme  par  le  passé. 

C'était  une  loi  de  plus,  et  rien  autre  chose,  car  la 
situation  n'était  pas  modifiée. 

Incapacité,  moralité  douleuse,  désintéressement  des 
besoins  dés  troupes  se  retrouvent  à  chaque  instant  chez 
la  plupart  des  administrateurs  de  cette  époque  Aussi 
les  plaintes  contre  les  commissaires  se  firent-elles  de 
plus  en  plus  nombreuses.  [Voir  annexes  (5).] 

Le  nouveau  décret  (16  avril  1793)  avait  substitué  le 
recrutement  dans  l'élément  militaire  au  recrutement 
civiL  Celte  disposition  aurait  constîl'ué  un  progrès  »», 
en  môme  temps,  on  avait  mis  quelque  condition  à  l'ob- 
It'ntion  du  cerlificat  de  capacité,  et  si  on  n'avait  pas 
placé  au-dessus  de  tout  la  preuve  d'un  civisme  à  Tabri 
de  tout  soupçon.  Cette  qualité  ne  pouvait  malheureu- 
sement pas  suppléer  au  manque  de  connaissances 
que  l'on  rencontrait  chez  la  plupart  de  ces  administra- 
teurs d'occasion.  Aussi  les  plaintes  ne  cessèrent-elles 
pas  d'affluer  à  la  Convention,  plaintes  vaines,  car  être 
un  bon  «  sans-culotte  »  paraissait  suffisant  aux  hom- 
mes qui  avaient  fait  généraux  en  chef  les  Santerre, 
les  Rossignol  et  les  Ronsin. 

Cette  situation  déplorable  n'échappait  cependant  pas 
aux  députés  clairvoyants.  Ainsi  les  représentants  Mer- 
lin de  Douai  et  Cavaignac  écrivaient,  le  20  juillet  1793, 
d'Anceniè  au  Comité  de  Salut  public  que  l'insuccès  des 
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opérations  dans  l'Ouest  était  dû  en  grande  partie  à  la 
nomination  de  gens  incapables.  Ils  ajoutaient  :  «  Un 
véritable  moyen  de  désorganiser  Tarmée  est  d'élever 
à  des  grades  supérieurs  des  hommes  qui  n'ont  jamais 
fait  aucun  service  militaire.  Tels  sont  les  commissaires 
ordonnateurs  Audouin,  Sijas  et  Vincent,  qui  n'ont  au- 
cune des  qualités  requises.  » 

Il  n'y  avait  cependant  pas  que  de  mauvais  adminis* 
Irateurs  ;  il  en  restait  quelques  bons.  Malheureusement 
ils  étaient  en  minorité.  Parlant  de  Blanchard,  Biron 
écrivait  à  Gustine,  le  5  septembre,  et  à  Servan,  le  17  du 
même  mois  de  Tannée  1792  :  «  En- nous  TôtanL  nous  ne 
pouvons  répondre  du  service  »,  et,  lors  de  son  pro- 
cès, Gustine  répétait  :  »  Je  n'avais,  que  Blanchard  ;  il 
m'a  donné  les  moyens  de  prendre  Spire  et  Mayence.  » 

Merlin  de  Thionville  disait  de  Brunck  que  <<  c'était 
un  sujet  distingué  »,  et  de  l'ordonnateur  Martellière  «  un 
sujet  de  la  première  distinction  ». 

Dumouriez  trouvait  que  son  ordonnateur  Petiet  était 
un  homme  de  grand  mérite.  Au  moment  de  la  cam- 
pagne de  Valmy,  où  la  rapidité  des  mouvements  rendit 
le  service  si  difflcile,  il  louait  son  zèle  et  ses  talents. 
Les  Villemanzy,  les  Daru  se  distinguaient  déjà  par  leur 
savoir. 

Mais  comme  il  est  plus  facile  de  critiquer  sans  se 
rendre  compte  que  déclouer  après  avoir  vu  les  diffi- 
cultés à  surmonter,  les  plaintes  étaient  plus  nom- 
breuses que  les  marques  de  reconnaissance.  D'ailleurs, 
lorsque  tout  va  bien,  on  s'abstient  de  le  constafer.  Il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  service  se  fait  mal, 
surfout  lorsque  de  la  plus  ou  moins  bonne  exécution 
de  ce  fc:ervice  dépendent  le  bien-être  du  soldat  et  en 
partie  le  .<uccès  des  opérations.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
faqt  reconnaître  que  le  service  fonctionnait  en  général 
mal  par  !a  faute  des  administrateurs,  et  bien  plus  par 
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celle  des  gouvernants  qui  contrecarraient  leurs  projets 
et  les  laissaient  sans  moyens  matériels  ou  pécuniaires. 

On  avait  créé  un  comité  des  achats,  dirigé  par  Bider- 
man,  associé  du  ministre  Glavières.  A  lui  seul  fut  attri- 
bué le  droit  d'acheter  ef  de  requérir  tout  ce  qui  était 
nécessaire  aux  armées.  C'était  livrer  Tadminislration  à 
une  désorganisation  complète.  Il  étail^  en  effet,  absurde 
d'aller  acheter  au  loin  ce  qu'on  aurait  pu  trouver  sur 
place.  Quant  aux  réquisitions,  leur  résultat  en  était  plus 
fâcheux  encore.  On  les  frappait  au  hasard,  souvent 
loin  de  l'armée  à  pourvoir,  à  un  moment  où  les  trans- 
ports donnaient  lieu  aux  plus  grandes  inquiétudes. 
Par  l'effet  de  ces  dispositions,  des  masses  d'effets  et 
de  vivres  s'accumulaient  loin  de  l'armée,  restaient  sans 
soins  et  exposées  à  toutes  sortes  d'avaries.  A  cela 
s'ajoutaient  des  abus  résultant  de  la  négligence,  de 
l'impérilie  et  de  l'immoralité  des  agents  qui  en  avaient 
la  surveillance. 

Dès  lors  la  position  des  commissaires  devint  intolé- 
rable. Aux  ordonnateurs  qui  réclamaient  avec  insis- 
tance la  satisfaction  de  leurs  besoins,  le  comité  dai- 
gnait parfois  répondre  par  l'annonce  d'arrivages  qui 
n'avaient  pas  lieu.  Alors  les  généraux  déçus  entraient 
en  fureur  et  faisaient  retomber  sur  eux  la  responsa- 
bilité de  ces  déconvenues.  C'étaient  des  conflits  perpé-. 
tuels  et  terribles,  dans  lesquels  le  plus  faible  était  tou- 
jours sacrifié. 

En  dépit  des  proscriptions  mi/iislérielles  qui  vou- 
laient qu'on  attendît  tout  du  comité  des  achats,  les 
armées  devaient  recourir,  pour  vivre,  aux  réquisitions 
directement  exercées  sur  place.  Les  généraux  en  pre- 
naient la  responsabilité  lorsqu'elles  n'étaient  pas  or- 
données par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  ou 
les  agents  du  pouvoir  exécutif*  Exécrées  des  popula- 
tions qu'elles  ruinaient,  elles  devaient  toujours  être 
faites  avec  violence. 
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On  lit  dans  un  rapport  relatif  au  siège  de  Mayence 
(1792)  :  «  On  a  donné  l'aversion  pour  la  Révolution 
française  aux  habitants  du  plat  pays,  en  les  traitant 
avec  la  plus  grande  injustice  ;  tous  se  plaignent  des 
vexations  des  commissaires  Villemanzy  et  Blanchard  ; 
plusieurs  me  disaient,  les  larmes  aux  yeux,  qu'on  leur 
faisait  mille  chicanes.  » 

Il  faut  cependant  admeitjre  que  dans  cette  sorte 
d'opérations  le  métier  de  commissaire  était  des  plus 
difficiles,  car  s'ils  voulaient  empêcher  les  vexations  inu- 
tiles ils  étaient  de  suite  taxés  de  despotisme  par  les 
représentants  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Sur 
Tordre  de  Garnot,  les  commissaires  durent  faire  des 
visites  domiciliaires  sous  la  protection  d'escortes,  et 
accompagnés  de  préposés  des  vivres  et  des  fourrages 
pour  s'assurer  qu'on  ne  leur  cachait  rien.  Garnot  rend 
ainsi  compte,  le  4  août  1793,  au  Gomité  de  Salut  public, 
d'une  de  ces  expéditions  dirigée  par  le  commissaire 
ordinaire  Ghavailles  :  «  Gette  mesure  a  eu  le  plus 
grand  succès.  On  a  trouvé  que  partout  les  déclarations 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  étaient  on  ne  peut  plus 
infidèles,  quoique  recommencées  jusqu'à  quatre  fois. 
Dix  hussards  ont  produit,  en  vingt-quatre  heures,  plus 
que  toutes  les  réquisitions  depuis  trois  mois.  »  [Voir 
annexes  (6).] 

Au  moment  où  la  Révolution  éclata,  la  comptabilité 
des  régiments  était  rigoureusement  tenue  par  les  quar- 
tiers-maîtres, sous  la  surveillance  des  majors  et  des 
conseils  d'administration.  Les  sous-officiers,  qui  parve- 
naient rarement  à  l'épaulette  avaient  tout  le  temps  pour 
devenir  des  comptables  et  fournir  aux  trésoriers  des 
auxiliaires  sérieux.  La  Révolution  changea  tout  cela. 
Dans  les  corps,  les  officiers  ayant  émigré,  tous  les 
sous-officiers  quelque  peu  instruits  furent  appelés  à 
les  remplacer.  Il  ne  resta  personne  pour  tenir  les  em- 
plois de  comptables  et  continuer  les  traditions.  On  fit 
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feu  de  tout  bois,  de  telle  sorte  que  maint  personnage 
avide  réussit  à  occuper  la  place  de  quartier-maître  dans 
un  corps. 

C'est  à  ce  mcment  que  l'administration  intérieure 
des  corps  présenta  des  difficultés  inconnues  jusque-là. 
Incorporations    précipitées,  amalgames    d'unités,  dis- 
sémination des  unités  d'un  même  régiment  (1),  mouve- 
ments rapides  et  imprévus,  tout  tendait  à  faciliter  les 
malversations  des  agents  déshonnètes.  Il  eût  fallu  que 
le  corps  chargé  du  contrôle  pût  exercer  ses  attribu- 
tions en  toute  indépendance  et  avec  l'appui  de  tous 
pour  que  les  finances  publiques  n'eussent  pas  trop  à 
souffrir  de  l'état  présent.  Malheureusement  la  déconsi- 
dération dont  il  jouissait  de  la  part  des  grands  chefs, 
et  le  manque  d'appui  de  la  part  des  pouvoirs   le  met- 
taient dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  mission.  Il  lui 
devint  impossible  de  passer  des  revues  ou  de  faire  pré- 
senter la  moindre  preuve  écrite.  11  ne  fut  plus  tenu  de 
comptabilité.  La  chose  parut  toute  simple,  et  les  coupa- 
bles se  trouvèrent  à  l'abri,  des  représentants  du  peuple, 
tout-puissants  aux  armées,  comme  CoUombel,  Delbrel 
et  Letourneur  ayant  écrit  : 

«  Oui,  sans  doute,  il  a  été  commis  des  dilapidations  ) 
il  est  bien  difficile,  dans  le  tumulte  des  combats,  de 
suivre  tous  les  fils  d'une  immense  comptabilité;  peut- 
être  même  serait-il  injuste,  au  milieu  des  déplacements 
et  mouvements  journaliers,  d'exiger  d'un  comptable 
une  exactitude  et  une  précision  malhématiques.  Quoi 
qu'il  en  soit,  aujourd'hui  les  circonstances  nous  font 

la  loi  ;  il  faut  la  subir  et  le  temps  de  se  battre  n'est 

pas  d'ailleurs  celui  de  compter.  »  [Voir  annexes  (7).] 

Nous  avons  vu  qu'un  décret  du  16  avril  1793  avait 

remanié  le  corps  en  augmentant  son  effectif  et  en  ré- 
glant le  recrutement  de  ses  membres  parmi  les  milî- 

(1)  Certains  régiments  à  3  bataillons  en  avaient  un  à  chacune 
des  armées  du  Nord,  des  Alpes  et  de  TOuest. 
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taires.  Mais  il  fallait  parer  au  plus  pressé  et  combler 
les  vacances  dont  la  forme  réglementaire  aurait  exigé 
des  temps  moins  troublés.  Aussi  pour  la  première  for- 
mation le  Ministre  fut-il  autorisé,  par  décret  du  1*'  mai, 
à  prendre  des  commissaires  soit  parmi  les  anciens 
commissaires,  quelle  que  fût  leur  origine,  soit  parmi 
les  aides  supprimés,  âgés  d'au  moins  31  ans,  pourvu 
quils  se  soient  trouvés  en  exercice  à  Tépoque  de  la  loi 
rendue  pour  la  suppression  de  tous  les  commissaires 
des  guerres,  et  qu'ils  produisissent  le  certificat  exigé 
par  cette  même  loi. 

Les  cours  martiales  ayant  éfé  réorganisées,  les  com- 
missaires ordonnateurs,  suivant  décret  du  12  mai 
1793,  eurent  à  y  cesser  leurs  fonctions.  Ce  fut  un  pro- 
grès, car,  déchargés  des  fonctions  judiciaires,  ils  fu- 
rent repdus  complètement  à  leurs  fonctions  administra- 
tives qui,  à  elles  seules,  étaient  bien  suffisantes  pour 
absorber  toute  leur  activité. 

Le  24  juillet  1793,  le  nombre  des  commissaires  des 
guerres  fut  augmenté  de  50  adjoints. 

Le  11  septembre  1793,  le  corps  subit  un  nouveau 
remaniement  et  dut  comprendre  : 

21  commissaires  ordonnateurs  de  1"  classe  ; 
21  commissaires  ordonnateurs  de  2'  classe  ; 

150  commissaires  ordinaires  de  1**  classe  ; 

100  commissaire:s  ordinaires  de  2*  classe  ; 

100  commissaires  ordinaires  de  3*  classe  ; 

100  adjoints. 

Bien  plu-,  les  représentants  du  peuple,  envoyés  près 
les  armées,  fuient  autorisés  à  nommer  provisoirement 
et  pour  le  temps  seulement  des  levées  en  masse  le  nom- 
bre de  citoyens  qu'ils  jugeaient  nécessaire  pour  remplir 
les  fonctions  de  commissaires  des  guerres.  Usant  large- 
ment de  ce  privilège,  ils  multiplièrent  les  nominations 
à  tel  point  que  le  corps  compta  bientôt  1.200  fonction- 
naires de  toute  origine. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTERESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


CultuTd  et  industrie  du  jute. 


A  la  date  du  24  mars  dernier,  M.  le  Ministre  des  colonies 
adressait  à  MM.  les  gouverneurs  de  Tlndo-Chinc,  de 
l'Afrique  occidentale  française  et  de  Madagascar,  et  à  M.  le 
commissaire  général  du  gouvernement  au  Congo  français 
des  instructions  à  l'effet  de  mettre  à  Tétude  dans  ces  colo- 
nies, ou  de  la  développer  si  elle  y  était  déjà  pratiquée,  la 
culture  du  julc,  dont  le  commerce  a  pris,  depuis  quelques 
années,  une  extension  considérable.  De  la  notice  faisant 
suite  à  cette  circulaire,  rédigée  par  M.  Dybowski  {VAgri- 
culture  pratique  des  pays  chauds,  juin  1908),  nous 
extrayons  quelques-unes  des  indications  les  plus  intéres- 
santes. 

La  fibre  connue  sous  le  nom  de  «  jute  »  est  tirée  de 
Técorce  de  plantes  appartenant  au  genre  Corchorus,  prin- 
cipalement des  C.  olilorius  L.  et  C.  capsularis  JL.,  de  la 
famille  des  Tiliacées. 

Ces  deux  plantes,  qui  peuvent  atteindre  environ  i  mè- 
tres de  hauteur,  ne  sont  cultivées  jusqu'à  ce  jour  comme 
textiles,  sur  une  grande  échelle,  que  dans  lAsie  méridio- 
nale, surtout  aux  Indes  anglaises,  dans  le  Bengale  et  dans 
r  Assam. 

Les  corchorus  se  plaisent  surtout  dans  les  climats 
chauds  et  humides  ;  les  meilleurs  terrains  sont  ceux  de 
nature  argilo- sableuse.  Le  récolte  du  jute,  parfois  aussi 
désigné  sous  le  nom  de  «  chanvre  du  Bengale  »,  a  lieu 
environ  trois  mois  après  l'ensemencement,  au  début  de  la 
floraison.  Coupé  plus  tard,  au  moment  de  la  fructification, 
le  jute  fournit  une  fibre  plus  grossière. 

Aux  Indes,  les  fibrefî  sont  extraites  par  rouissage.  En 
Indo- Chine,  on  enlève  souvent  l'écorce  à  frais  et  l'on  sé- 
pare en  fibres  les  deux  surfaces  de  lanières. 

Aux  Indes,  on  estime  qu'en  moyenne  on  peut  obtenir 
environ  1 .400  kilogrammes  de  fibres  par  hectare. 

Les  fibres  de  jute  sont  assez  fortement  lignifiées,  et  elles 
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eoa^^tituent  on  textile  inférîear  au  cfaanTre  et  au  lin.  tiles 
<K>nt  moins  résîàtante<§  à  Uramidité  ci  beaucoup  plus 
courtes. 

f^  jule  est  utilisé  pour  la  confection  de  toiles  cTembsI- 
lage,  àft  cordages,  de  tapis,  de  veloxirs,  de  peluches,  de 
passemeiitehes  et  de  tentures  à  bon  marché,  etc.  Dans  le 
velours  de  jute,  les  poils  seuls  sont  en  jute,  la  trame  est 
en  colon. 

Ije  jute  prend  bien  la  teinture,  mais  il  brunit  en  Tieil- 
fi-^^ant. 

L'exploitation  du  jule  a  pris  naissance  dans  les  Indes  et 
s'est  développée  principalement  dans  le  Bengale,. qui  dé- 
lient aujourd'hui,  à  peu  de  chose  près,  le  monopole  de  la 
profJuction  de  cette  fibre. 

En  1828,  le  Bengale  exportait  18  tonnes  de  jute  :  en 
1838,  IVxportation  s'élovait  à  3  374  tonnes  et  à  45.541 
tonnes  en  1858.  En  1888.  on  atteignait  le  chiffre  de 
411.103  tonnes.  Enfin,  en  1902,  la  quantité  de  jute  produite 
aux  Indes  était  de  055.600  tonnes,  provenant  de  cultures 
s'étendani  sur  plus  de  850.000  hectares. 

I>a  valeur  du  jute  brut  exporté  de  !*Inde  en  1902-1903  a 
été  officiellement  estimée  à  189.150.000  francs,  mais  à  ce 
chiffre  il  faut  ajouter  225. 196. 000  sacs  de  jute  connus  sous 
Ir-  nom  de  «  gunnics  »  et  491.884.000  yards  de  toile  de  jute 
de  toutes  sortes,  ce  qui  porte  la  valeur  totale  d  exportation 
à  3'i2.488.000  francs. 

En  lOO'i,  les  exportations  de  jule  des  Indes  anglaises  se 
sont  élevées  à  650.000  tonnes,  dont  81.000  pour  la  France, 
d'une  valeur  de  22  millions  de  francs. 

La  fibre  de  jute  occupe  une  place  importante  dans  la 
partie  de  notre  industrie  textile  s'occupanl  de  toiles  gros- 
sières et  d'étoffes  d'ameublement.  Certaines  maisons  fran« 
çaises  en  utilisent  une  quantité  très  considérable,  et  sur 
rimpoitalion  globale  de  81 .000 tonnes  en  1904,  Tune  d'elles 
a  absorbé  32.000  tonnes  de  filasse  de  jute. 

Actuellement,  en  France,  une  population  de  près  de 
20.000  f»er.sonncs  vit  exclusivement  des  industries  de  trans- 
formation du  jute  et  du  commerce  de  cette  fibre. 

Dans  nos  colonies,  les  essais  les  plus  sérieux  ont  été 
entrepris  en  Indo-Chine  et  en  particulier  au  Tonkin,  où 
la  culture  du  jute  semble  rencontrer  les  meilleures  condi- 
tions de  réussite.  I/Indo-Chine  eM,  à  l'heure  actuelle,  la 
srMile  de  nos  colonies  exportant  une  certaine  quantité  de 
jute  ;  mais  elle  est  obligée  d'en  importer,  pour  ses  besoins, 
une  quantité  beaucoup  plus  importante. 

La  ï)re.s(|uc  totalité  du  jute  brut  ou  ouvré,  exporté 
d'Indo  Chine,  provient  du  Tonkin,  tandis  que  les  impor- 
tations, consistant  principalement  en  sacs  de  jule,  sont. 
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pour  la  grande  partie,  destinées  à  la  Cochinchine.  Ces 
sacs  sont  surloul  employés  à  Texporlaiion  du  riz  et  du 
poivre. 

La  production  du  jute,  si  importante  pour  1  Indo-Chine, 
n'est  pas  moins  intéressante  pour  toutes  les  régions  expor- 
tant du  cacao,  du  sucre,  du  riz  ou  du  café  par  exemple. 
Aussi  le  Congo,  Madagascar,  la  Réunion,  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  une  grande  partie  de  rÀfrique  occiden- 
lale  française  ne  devraient  pas  négliger  de  mettre  celle 
culture  à  l'étude,  tout  à  la  fois  en  vue  de  la  consomma-  ' 
lion  locale  et  dans  le  but  d'essayer  de  fournir  à  la  métro- 
pole une  matière  première  qu'elle  est  obligée  de  se 
procurer  à  l'étranger. 

{Revue  scienlilique.) 

L9  problème  du  fer. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  la  Revue  scien- 
Ulique,  il  résulterait  qu'à  l'heure  présente  le  mmerai  de 
fer  serait  presque  aussi  recherché  que  la  houille.  Chaque 
habitant  de  pays  civilisé  (Grande-Bretagne,  1^'rance,  Alle- 
magne, Etals-Unis,  etc.)  en  consomme  chaque  année  plus 
de  200  kilogrammes,  ce  qui  correspond  à  une  production 
mondiale  de  60  millions  de  tonnes,  nécessitant  l'emploi  de  ' 
120  millions  de  tonnes  de  minerai. 

D'année  en  année,  la  production  et  la  consommation 
vont  en  augmentant,  et  grand  nombre  de  dépôts,  même  les 
plus  puissants,  montrent  déjà  des  signes  d'épuisement. 

En  1884,  la  production  mondiale  totale  atteignait  environ 
6  millions  de  tonnes.  En  1906,  la  production  avait  triplé. 

Aussi  est-ce  actuellement  un  des  problèmes  les  plus 
importants  de  la  géologie  appliquée  que  celui  de  la  décou- 
verte de  nouveaux  gisements  de  fer.  Fort  heureusement, 
les  pays  tropicaux,  et  en  particulier  nos  colonies  de 
l'Afrique  occidentale  et  de  Madagascar,  possèdent  d'énor- 
mes réserves  de  minerai  de  fer  dont  Texploilation  par  les 
procédés  européens  doit  6*rc  possible. 

(Le  Marché  [rançais,) 

L3  papiar  de  sorgho. 

En  réponse  à  une  enquête  de  1'  «  Ofiico  colonial  »,  M.  le 
gouverneur  général  de  î'yXfrique  occidentale  a  fait  parvenir 
au  département  des  renseignements  intéressants  relatifs  à 
l'utilisation  industrielle  des  orcres  de  son^ho. 
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Des  données  fournies,  il  ressort  qu'il  est  assez  difficile 
d'estimer,  d'une  façon  un  peu  serrée,  la  production  de 
nos  possessions  de  l'Afrique  occidenlale  en  tiges  de 
sorgho,  étant  donné  qu'il  n'existe  aucune  statistique  des 
cultures  de  cette  céréale  et  que,  d'aulre  part,  les  surfaces 
ensemencées  varient  annuellement  dans  de  très  fortes 
proportions. 

D'autre  part,  la  question  se  complique  par  la  possibilité 
d'utiliser  les  différentes  variétés  de  mils  qui  se  classent  on 
deux  groupes  botaniques 'très  distincts  :  les  gros  mils 
(Sorghum  vulgaré)  et  les  petits  mils  (Peniselum  spicatum) 
dont  la  valeur  pour  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  est 
assez  différente. 

Les  indications  que  l'on  possède  tendraient  à  limiter 
leur  utilisation  à  la  première  catégorie,  celle  de  sorghos, 
dont  l'utilisation  est  à  ^conseiller  sans  restriction. 

Les  petits  mils  pourraient  peut-être  servir  également; 
des  essais  en  cours,  effectués  par  les  soins  du  gouverne- 
ment général,  à  Paris,  fourniront  prochainement  des 
renseignements  précieux  à  ce  sujet. 

Dès  à  présent,  cependant,  la  fabrication  de  la  pâte  à 
papier  est  possible  sur  deux  points  du  Sénégal  :  la  région 
de  Rufisque,  où  les  indigènes  cultivent  un  sorgho,  le 
«  Bassi  »,  sur  une  étendue  d'environ  40  kilomètres  carrés; 
et  la  vallée  du  Sénégal  (|ui,  à  partir  de  Podor,  n'est  qu'un 
vaste  champ  de  sorgho  jusqu'au  delà  de  Matan. 

Si  l'on  compte  qu'en  moyenne  l'hectare  de  sorgho  pro- 
duit 10  tonnes  de  tiges,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
sans  autres  indications  que  cette  dernière  région  est  un 
immense  réservoir  de  matière  cellulosique,  utilisable 
annuellement  des  mois  de  février  à  avril. 

Dans  la  région  de  Rufisque,  la  récolte  s'opère,  au  con- 
traire, vers  le  mois  de  novembre. 

A  rheure  actuelle,  cette  matière  n'a  aucune  valeur,  pour 
la  raison  qu'elle  est  inutilisée  et  son  emploi  serait  suscep- 
tible de  constituer  pour  notre  colonie  une  nouvelle  et 
importante  source  de  revenus. 

(Le  Marché  français,) 


Le  coton  en  Algérla. 

La  culture  du  colon  avait  acquis  en  Algérie  une  certaine 
importance  pendant  la  guerre  de  Sécession  des  Etats- 
Unis.  A  ce  moment,  par  suite  de  la  ruine  des  cultures 
américaines,  les  cours  étaient  fort  rémunérateurs  pour  les 
colons  algériens,  encouragés  d'ailleurs  par  des  primes  en 
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argent  payées  par  radministration;  mais,  dès  la  procla- 
mation de  la  paix,  on  dut  renoncer  à  cette  culture  pour  la 
colonie,  en  présence  de  la  formidable  production  de 
l'Amérique. 

Les  circonstances  économiques  diverses  ont  amené  une 
reprise,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  sous  faction  de 
l'Association  cotonnière  commerciale  qui  a  encouragé  les 
agriculteurs  par  toutes  sortes  de  moyens,  notamment  en 
leur  donnant  des  graines  ;  en  1907,  par  exemple,  son  re- 
présentant en  Oranie,  M.  Otten,  déclare  en  avoir  distribué 
15.000  kilogrammes. 

La  surface  cultivée  tend  à  s'accroître  ;  les  centres  de 
culture  principaux  sont  situés  : 

Pour  le  département  d'Oran,  dans  les  régions  de  Perré- 
gaux,  Relizane  et  Saint-Denis-du-Sig  ; 

Pour  le  département  d'Alger,  dans  les  plaines  d'Orléans- 
ville  et  de  la  Mitidja  ; 

Pour  le  département  de  Constantine,  dans  les  plaines  de 
Bône  et  de  Philippeville. 

La  superficie  totale  des  plantations,  en  1907,  n'atteint 
pas  100  hectares,  dont  près  de  40  à  Orléansville,  et  une 
quinzaine  dans  la  Mitidja  ;  en  Oranie,  on  a  constaté  une 
diminution,  duc  sans  doute  à  une  crainte  de  mévente. 
Parmi  les  plantations  les  plus  importantes,  on  cite  celles 
du  domaine  de  l'Habra  (Oran),  6  hectares  ;  dOrléansville, 

10  à  14  hectares  ;  de  Philippeville  et  de  la  Mitidja,  4  hec- 
tares. 

Les  expériences  de  ces  dernières  années  ont  permis  de 
constater  que  le  coton  est  à  même  de  donner,  dans  les 
parties  irrigables  de  la  plaine  du  Chéliff  (Orléansville), 
des  rendements  de  400  jusqu'à  700  francs  à  l'hectare,  avec 
une  dépense  de  500  à  800  francs  et  un  revenu  brut  de 
1.000  à  1.500  francs,  correspondant  parfois,  dans  les  très 
bonnes  cultures,  à  2.000  kilogrammes  de  fibres  brutes.  A 
Philippeville,  on  cite  des  bénéfices  de  400  francs  à  l'hec- 
tare sans  irrigation  ;  à  Bône,  des  bénéfices  de  300  francs 
de  cultures  non  irriguées  ;  à  Saint-Denis-du-Sig  et  à 
l'Habra  (Oran),  les  résultats  ont  été  excellents,  surtout  h 
rilabra,  où  le  bénéfice  a  atteint  500  à  600  francs  par  hed- 
tare  ;  sur  les  6  hectares  cultivés  dans  ce  dernier  domaine, 
on  a  récollé  90  quintaux. 

La  variété  égyptienne  à  longue  soie,  mitafifi,  est  la  plus 
intéressante  do  celles  qui  ont  été  introduites  ;  le  service 
botanique  de  la  colonie  s'applique  à  obtenir  par  sélection 
des  variétés  répondant  aux  conditions  normales  du  climat  ; 
il  estime,  en  effet,  que  la  culture  sera  pratique  à  la  condi- 
tion d'obtenir  des  variétés  plus  hûtives  que  les  variétés 
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^égyptiennes  qui  donnent  déjà  de  bons  résultats,  grâce  à  Ja 
hausse  considérable  des  prix. 

En  résumé,  la  culture  du  coton  en  Algérie  doit  être 
localisée  ;  la  plante  y  est  presque  à  Textrémité  de  son 
habitat.  Dans  des  conditions  convenables,  en  l'état  actuel 
des  cours,  on  peut  en  retirer  de  beaux  bénélices.  Les 
cultures  bien  faites  seules,  sans  irrigation  ou  avec  irri- 
gation, ont  donné  des  résultats  satisfaisants  ;  les  races  de 
coton  essayées,  insuffisamment  adaptées  au  pays,  dont  le 
climat  offre  une  trop  courte  période  de  chaleur,  ne  don- 
nent pas  les  résultats  qu'on  obtiendrait  avec  des  variétés 
plus  précoces.  En  ce  moment,  les  conditions  sont  très 
favorables,  puisque  les  prix  sont  très  élevés,  et  que  les 
cultures  ne  donnant,  pas  le  maximum  peuvent  encore  être 
rémunératrices.  Si  ces  dispositions  favorables  continuent, 
l'Algérie  formera  peu  à  peu  ses  variétés  appropriées  et 
ses  pratiques  de  culture  et  pourra  réserver  une  place  au 
coton. 

Pour  tirer  tout  le  profit  désirable  de  cette  culture,  il  faut 
pouvoir  présenter  le  coton  aux  industriels  après  égrenage. 
Des  sociétés  coopératives  se  sont  récemment  formées  à 
Bône,  à  Philippeville,  à  Orléansville  pour  l'installation 
d'ateliers  et  la  vente  en  commun. 

Jusqu'à  présent,  l'administration  de  la  colonie  s'est 
abstenue  de  toute  propagande.  Les  graves  déboires  qui 
imposèrent,  après  la  çuerre  d'Amérique,  l'abandon  de 
celte  culture  dans  la  colonie,  les  fluctuations  des  cours,  le 
retour  possible  de  spéculations  colossales  imposent  non 
l'abstention,  mais  la  plus  grande  prudence.  On  n'a  ni 
préconisé,  ni  déconseillé  les  essais,  ni  rétabli  les  primes 
aux  agriculteurs  décidés  à  profiter  dos  circonstances  ac- 
tuelles ;  on  a  fourni  des  renseignemenls  et  des  conseils 
techniques  et  distribué  les  semences  les  mieux  appropriées 
au  sol  et  au  climat. 

Enfin,  l'initiative  privée  est  aidée,  mais  non  provoquée 
par  des  interventions  officielles. 

(Le  Marché  (rançais,) 


L9  papier  de  tourbe. 

Afin  de  conjurer  la  crise  du  papier,  on  cherche  de  tous 
côtés  des  succédanés  à  la  pâte  de  bois.  Le  papier  de 
chiffon  est  devenu  une  rareté  ;  en  Alp^érie  et  en  Tunisie, 
on  trouve  la  cellulose  dans  l'alfa  ;  en  Birmanie,  les  Anglais 
exploitent  le  bambou  dans  le  môme  but.  Dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  on  cultive  le  maïs,  dont  l'écorce  exté- 
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rieure  est  bonne  pour  la  fabrication  des  papiers  communs 
opaques,  et  on  commence  à  faire  du  papier  de  tourbe. 

Une  usine  près  de  Capac,  dans  TElat  de  Michigan,  traite 
la  tourbe  si  habilement  que  deux  heures  après  son  extrac- 
tion des  marais,  cette  tourbe. est  transformée  en  papier 
qui  est  même,  dit-on,  de  qualité,  supérieure  au  papier  de 
bois  pour  les  empaquetages.  Une  tonne  de  ce  papier  peut 
être  produite  au  prix  de  50  francs  environ  la  tonne,  alors 
que  le  papier  de  bois  du  même  genre  coûterait  de  125  à 
150  francs. 

Les  premiers  essais  pour  fabriquer  du  papier  avec  la 
tourbe  furent  faits,  il  y  a  déjà  quelques  années,  à  Cei- 
bridge,  en  Irlande,  mais  ils  donnèrent  de  médiocres  résui< 
tais.  Ce  n'esLt  que  très  récemment,  aux  Etats-Unis,  que 
les  machines  ont  élé  assez  perfectionnées  pour  devenir 
réellement  pratiques.  La  première  papeterie  de  Capac  a 
été  élablie  sur  le  bord  d'un  immense  marais.  Un  large 
hangar  de  300  mètres  de  long  y  a  été  construit.  A  Tune 
des  extrémités,  la  tourbe  est  amenée  dans  des  wagonnets, 
remplis  au  marais.  A  l'extrémité  opposée,  au  bout  de  deux  ' 
heures,  cette  même  tourbe,  sous  forme  de  papier  séché, 
roulé,  est  prête  h  l'expédition  et  chargée  dans  dos  char- 
rettes. La  machine  à  sécher  n'a  pas  moins  de  quarante  et 
un  énormes  rouleaux  chauffés  qui  terminent  le  séchage  de 
la  pâte  en  vingt  minutes. 

En  raison  aes  substances  huileuses  que  renferme  la 
tourbe,  ce  papier  est  imperméable.  Il  n'est  pas  attaqué  j)ar 
les  insectes.  Les  fourrures  et  lainages  enveloppés  dang  le 
papier  de  tourbe  sont  ù  l'abri  des  mites. 

Lorsque  les  chimistes  auront  réussi  à  décolorer  la 
tourbe,  on  aura  du  papier  blanc  de  tourbe,  A  l'heure 
actuelle,  le  papier  de  tourbe  est  de  couleur  brun  foncé. 

Le  papier  do  tourbe  pourrait  être  pour  l'Irlande  une 
source  de  richesse  ;  sa  fabrication  donnerait  de  la  valeur 
(y  d'immenses  marais  qui  sont  le  désespoir  des  agricul- 
teurs. Il  en  serait  de  même  dans  plusieurs  régions  de'  la 
France  où  les  tourbières  ne  rapportent  plus  rien.  Actuel- 
lement, on  ne  peut  guère  tirer  de  ces  tourbières  que  des 
mottes  à  brûler.  Ce  combustible  dép^agc  d'épaisses  fu- 
mées, par  suite  est  peu  employé,  pou  demandé, et  est  d'une 
vente  très  peu  avantageuse. 

{La  Xalure.) 

La  culture  du  blé  en  Mandchourie. 

Nous  avons  signalé  récemment,  parlant  du  développe- 
ment   accompli    ces    dernières    années  par  la  meunerie 
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japonaise,  les  eiïorls  tentés  par  celle-ci  pour  s'approvi- 
sionner le  plus  possible  en  Extrême-Orient,  aux  dépens  de 

l'importation  américaine  et  plus  lard,  sans  doute,  de  Tim- 
porialion  australienne.    (J  est  amsi   qu  à    Hong-Kong  de 

Îrands  établissements  meuniers  se  sont  ouverts,  et  à  Shang- 
laï  également.  Mais  il  reste  à  approvisionner  ces  moulins 
de  blé  et  pour  celui-ci  Chine  et  Japon  sont  encore  tribu- 
taires de  l'étranger.  C'est  pour  s'en  rendre  indépendants 
aue  des  efforts  ont  été  activement  poussés,  afin'  de  faire 
des  grandes  plaines  mandchouriennes,  par  exemple,  une 
terre  à  blé  et  le  grenier  des  nations  voisines. 

Bion  que  les  conditions  climalériques  ne  soient  guère 
favorables  à  la  culture  des  céréales,  et  que  celle-ci,  n'étant 
possible  que  de  mai  à  octobre,  ne  puisse  jamais,  sans 
doute,  rendre  les  services  qu'on  voudrait  lui  faire  rendre, 
il  est  intéressant  d'examiner  les  sérieux  progrès  réalisés 
ces  derniers  temps.  Les  moulins  de  Kharbin,  avec  leurs 
machines  perfectionnées,  témoignent  dans  ces  régions 
d'une  activité  économique  très  réelle.  Sans  que  la  Mand- 
chourie  songe  à  devenir  jamais  une  rivale  dangereuse 
pour  les  autres  terres  à  céréales,  elle  peut  arriver  à  les 
concurrencer  jusqu'à  une  certaine  limite.  ^ 

D'abord,  la  culture  du  blé  a,  en  dehors  de  la  période 
restreinte  qu'on  lui  pKîut  consacrer,  un  autre  désavantage  : 
elle  doit  lutter  contre  des  cultures  déjà  existantes,  millets, 
haricots,  légumes  divers,  qui  sont  encore  beaucoup  plus 
vivement  appréciés  par  la  consommation  indigène  que  la 
farine  de  froment  avec  ses  usages  variés.  "Aussi,  dans  les 
régions  du  sud  et  du  sud-est,  c'est-à-dire  là  où  le  blé  aurait 
le  plus  de  chances  de  bien  croître,  les  Chinois  sont-ils 
justement  •  instalfés  et  atlachés  à  leurs  métiers  habituels. 
C'est  donc  surtout  dans  le  nord,  là  où  l'élément  européen 
domine,  que  l'on  rencontre  les  plus  importants  embiave- 
inents.  Ou  n'y  sème  pas  le  grain  à  la  volée,  on  le  plante 
dans  des  sillons  profonds  d'environ  50  centimètres,  exacte- 
ment suivant  le  syMèmo  adopté  pour  le  millet,  les  haricots 
et  les  autres  légumes.  La  main-d'œuvre,  lente  à  adopter 
les  progrès  modernes,  n'a  pas  encore  voulu  s'accommoder 
de  nos  machines  ;  par  là  on  peut  s'imaginer  ce  que  doit 
être  le  travail  sur  des  milliers  de  kilomètres  de  plaines. 

Les  centres  producteurs  sont  les  provinces  de  Hei-Lung- 
Çhiano:  et  de  Kirin,  au  bord  de  la  rivière  î>ungari-Alut, 
où  presque  tout  va  vers  les  marchés  russes  ;  un  quart, 
voire  un  cinquième  tout  au  plus,  alimente  la  Chine,  qui 
utilise  cette  farine,  non  pour  la  boulangerie,  mais  en  vue 
de  préparations  industrielles  ou  autres.  Kharbin,  capitale 
de  la  Mnndchourie,  avec  ses  120.000  habitants,  est  le 
centrL^  de  cette  production  et  de  ces  expéditions,  les  unes 
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vers  le  sud  et  l'Iimpi're  Céleste,  les  autres  vers  Vladivoslock 
ou  Irkoustk.  C'est  là  qu'en  vue  d'encourager  la  culture,  la 
Russie  a  bâti  ces  vingt  grands  moulins  que  nous  avons 
mentionnés  en  passant  et  qui  sont  capables  de  produire 
2.40^3  sacs  de  farine  par  jour.  Plus  récemment,  neuf  autres 
établissements  ont  été  construits  un  peu  au  nord  de  la 
ville,  et  dont  la  capacité,  quoique  inférieure  à  celle  dont 
nous  venons  de  faire  mention,  atteint  pourtant  une 
moyenne  journalière  de  1.800  sacs. 

Malheureusement,  les  hivers  sont  extrêmement  rigou- 
reux, et  le  charbon,  outre  qu'il  est  très  cher,  est  très 
rare  à  Kharbin,  étant  données  les  difficultés  du  transport. 
On  lui  substitue  donc  le  bois,  moyen  de  chauffage  arriéré 
et  qui,  en  somme,  arrive  à  donner  une  moyenne  de 
240  jours  de  travail  à  ces  moulins.  Aussi,  en  supposant 
une  production  régulière,  et  en  défalquant  toutes  les 
heures  qui  se  trouvent  ainsi  inutilisées  ou  écourtées  par 
suite  de  ces  conditions  défavorables,  on  arrive  à  une  pro- 
duction tolale  de  10.080.000  sacs  de  farine,  autrement  dit 
251.000  tonnes.  Celles-ci,  apparemment,  sont  drainées  par 
la  Russie,  car  jusqu'en  juillet  1907  on  n'en  a  trouvé  que 
fort  peu  de  traces  sur  les  marchés  d'Extrême-Orient  et 
c'est  seulement  depuis  lors  que  les  efforts  du  Japon  pour 
les  accaparer  paraissent  avoir  commencé  de  réussir.  Car 
la  guerre  russo-japonaise  n'a  pas  été  sans  porter  un  coup 
très  vif  à  toute  cette  industrie  florissante  qui  s'est  vue 
soudain  partagée  entre  la  Russie  et  la  Chine,  à  qui  la 
Mandchourie  fut  restituée.  Une  véritable  crise  économique 
s'empara,  comme  on  peut  le  comprendre,  de  tous  les  mar- 
chés mandchous.  Le  Japon  a  tenté  de  les  ranimer,  et  pour 
cela  il  est  venu  s'y  installer.  La  plupart  des  moulins,  cons- 
truits sur  une  grande  échelle,  avaient  dû  emprunter  les 
sommes  destinées  à  couvrir  les  frais  énormes  de  cons- 
truction. Maintenant  les  créances  sont  là  ;  pour  y  parer, 
les  meuniers  se  sont  associés,  ils  ont  décidé  d'améliorer 
encore  leurs  usines  ;  la  banque  russo-chinoise  fournit  des 
capitaux.  D'où  activité  intense  dans  presque  tout  l'Ex- 
trême-Orient. En  vue  d'encourapfer  le  commerce,  les  auto- 
rités ont  même  établi  sur  la  ligne  de  Vladivostock  des 
primes  à  l'exportation. 

Le  blé  mandchou  n'est  pas  d'une  qualité  supérieure  ;  la 
farine  qu'on  en  tire  est  fort  basse  ;  sa  couleur  grise  n'est 
pas  propre  à  en  faciliter  la  vente  sur  les  marchés  chinois, 
quand  on  sait  l'importance  puérile  et  les  préjugés  que 
ceux-ci  accordent  aux  couleurs  ;  la  production  est  maiorre  ; 
les  issues  et  les  déchets  sont,  au  contraire,  considérables, 
trop  considérables.  Voilà  donc  nombre  de  conditions  qui 
vont  influencer  le  prix  de  la  farine  et  considérablement  le 
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majorer.  Ce  qui  le  prouve,  cest  que  les  farines  basses  amé- 
ricaines, vendues  au  détail  218  ir.  75  la  tonne,  tiennent  en 
échec  les  farines  mandchoues  qu  on  exporte  via  Vladivos- 
tock.  A  Dalny,  une  enquête  récente  Ta  prouvé  ;  les  Chinois 
ne  la  trouvent  pas  assez  blanche  pour  leur  goût  et  le  pain 
qu'on  en  fait  est  trop  bis.  'Autrement  les  qualités  de  force 
sont  très  satisfaisanles  et  la  quantité  de  gluten  très  sufli- 
sante. 

En  résumé,  la  tentative  russe  n'est  pas  loin  de  pouvoir 
être  considérée  comme  un  écliec.  Mais  elle  a  ouvert  les 
yeux  de  la  Mandchourie,  de  la  Chine  et  du  royaume 
nippon.  Les  défectuosités  actuelles  ne  peuvent  faire  pré- 
sager l'avenir.  L'activité  actuelle  qui  règne  en  ces  régions 
est  là  pour  le  prouver  amplement. 

(Le  Marché  français,) 


Le  bois  et  le  charbon. 

De  toutes  les  matières  premières  indispensables  à  la  vie 
de  l'humanilé,  il  n'en  est  guère  qui  priment  le  bois  et  le 
charbon,  cette  base  première  de  l'alimentation,  de  la  cons- 
truction et  de  la  vie  industrielle.  Aussi  comprend-on  les 
préoccupations  incessantes  que  leur  production  suscite 
dans  tous  les  pays  du  monde  et  les  inquiétudes  qui  se  font 
jour  quand  on  entrevoit  l'épuisement  possible  de  ces  ri- 
chesses naturelles. 

Pour  le  bois,  il  n'est  pas  douteux  que  les  approvision- 
nements du  monde  s'appauvrissent  de  plus  en  plus,  grâce 
à  l'immense  consommation  des  grands  pays  industriels  et 
aux  prix  de  plus  en  plus  élevés  de  cette  marchandise.  La 
î^urface  boisée  des  grands  pays  forestiers  diminue  à  vue 
d'œil.  La  Grande-Bretagne  n'a  plus  de  boisé  que  4  p.  100 
de  son  territoire  ;  les  forêts  du  Danemark  n'occupent  plus 
(fue  6  p.  100  de  la  superficie  du  pays.  Dans  les  Pays^as 
la  proportion  est  de  7  p.  100,  en  Espagne  de  13  p.  100, 
o:i  Italie  de  14  p.  100,  en  Belgique  et  en  France  de  17  p. 
lOO.  La  Suisse,  la  Norvège,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis, 
i'Aulriche  vont  de  20  à  30  p.  100.  Les  pays  les  plus  riches 
au  point  de  vue  forestier,  comme  la  lUissie,  ne  dépassent 
pas  38  p.  100  et  la  Suède  40  p.  100.  La  Finlande  seule 
nlteint  60  p.  100. 

Mais,  si  l'on  peut  malheureusement  entrevoir  l'époque 
prochaine  où  il  y  aura  disette  de  bois,  il  est  au  moins 
])ermis  de  se  rassurer  sur  les  provisions  de  charbon  que 
la  nature  a  mises  à  la  disposition 'de  l'humanité.  Une  revue 
allemande  vient  d'établir  une  statistique  des  plus  intéres- 
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sanles  sur  les  réserves  de  charbon  existant  dans  les  gise- 
ments actu-ellement  connus. 

Il  résulte  de  cette  statistique  que  les  approvisionnements 
totaux  de  l'avenir  seraient  pour  1  Europe  approximative- 
ment de  700  milliards  de  tonnes;  pour  l'Amérique  du 
Nord,  l-es  Etats-U^is  et  le  Canada  de  600  milliards. 

Pour  l'Asie,  nous  avons  dit  qu'il  était  difficile  d'arriver 
h  une  évaluation,  même  approximative,  mais  qu'on  était 
en  droit  d'affirmer  que  les  gisements,  réunis,  y  sont  plus 
considér^ibles  que  ceux  de  l'Europe  et  de  l'Amérique . 

Si  on  rapproche  ces  données  de  la  consommation  mon- 
diale actuelle  du  charbon,  qui  s'est  élevée,  en  1ÎX)6,  à  plus 
de  900  millions  de  tonnes,  si  on  suppose  mêjne  qu  avec  les 
progrès  croissants  de  l'inchistrie,  celte  consommation 
puisse  s'élever  à  1.500  millions  de  tonnes,  on  arrive  à 
cette  conclusion,  tout  à  fait  rassurante  pour  les  générations 
à  venir,  qu'il  y  a  encore  des  réserves  de  charbon  pour  plus 
de  neuf  cents  ans. 

Si  le  bois  nous  fait  défaut  un  jour,  nous  aurons  donc 
toujours  les  moyens  de  nous  chauffer  ;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  nous  devions  gaspiller  les  ressources  fores- 
tières de  notre  pays  qui  son^,  du  reste,  si  utiles  à  tant  de 
points  de  vue. 

(Le  Marché  (rançais.) 


L3  coût  d'un 9  guerrd. 

Chargé  par  l'état-major  allemand  de  calculer  ce  que 
coûterait  une  guerre  continentale,  le  général  Blume,  qui 
fait  autorité  en  la  matière,  a  consigné  ses  conclusions  dans 
un  rapport  dont  un  journal  berlinois  publie  quelques  ex- 
traits. Nul  doute  qu  ils  n'intéressent  bon  nombre  de  nos 
lecteurs.  L'armée  allemande  mettrait  en  campagne 
4.750.000  soldats,  dont  l'enlrclien  coulerait,  munitions  y 
comprises,  7.500.000.000  de  francs  pour  une  année.  A  ces 
sept  milliards  et  demi,  il  convient  d'ajouter  plus  de  dix 
autres  milliards,  si  Ton  calcule  les  pertes  qu  entraînerait 
l'arrêt,  de  la  vie  industrielle  de  la  nation.  Naturellement, 
toutes  les  puissances  engagées  dans  celte  guerre  auraient 
h  supporter  des  dépenses  analogues.  Or,  si  Ton  prend  en 
considération  les  traités  d'alliance  contractés  depuis  quel- 
cfucs  années,  y  compris  renlente  cordiale  et  le  compromis 
anglo-russe,  on  peut  supposer  que  les  puissances  belligé- 
rant-es  seront  au  nombre  de  quatre  ou  de  cinq.  Et  l'on  en 
peut  conclure,  à  l'aide  d'une  simple  multiplication,  qu'un? 
pareille  guerre   coûterait  à    l'Europe    un   minimum    de 
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30  milliards  de  francs  en  espèces  sonnantes,  sans  faire 
entrer  dans  oe  chiffre  fantastique  -r-  mais  non  fantaisiste 
—  les  pertes  résultant  de  la  stagnation  des  affaires,  mdem- 
nités  de  guerre,  pensions  aux  blessés,  etc.  Quant  aux 
chiffres  des  victimes,  l'expert  militaire  allemand  prend 
pour  base  les  statistiques  de  la  dernière  guerre  d'Extrêmer 
Orient,  où  les  armées  japonaises  perdirent,  «en  morts  el 
en  blessés,  20  p.  100  de  leurs  efteclifs.  Chacune  des 
grandes  puissances  engagées  perdrait  environ  900.000  tués 
ou  blessés  ! 

(La  Nature.) 


Un  thd  économique. 

On  fait  en  France  une  très  large  consommation  de  thé  ; 
sans  arriver  au  chiffre  des  Anglais  et  des  peuples  d  Orient, 
le  goûter,  la  soirée  voient  généralement  dans  nombre  de 
maisons  apparaître  le  service  à  thé.  Boisson  très  hygié- 
nique, à  condition  de  n'en  pas  abuser  et  qui  convient  mer- 
veilleusement dans  les  affections  catarrhales  respiratoires, 
dans  la  grippe  et  ses  séquelles,  quand  le  malade  a  besoin 
d'être  un  peu  remonté. 

Il  est  une  feuille  aromatique  qui  peut  avantageusement 
remplacer  le  thé,  j'entends  au  point  de  vue  économique, 
car  l'arôme  en  est  essentiellement  différent  :  c'est  la  feuille 
d'eucalyptus.  Notre  confrère,  le  D'  Cavalier-lienezet,  la 
préconise  dans  le  régiment  dont  il  a  la  garde  comme 
service  de  santé  et  ses  soldats  l'ont  adoptée  avec  plaisir, 
non  seulement  quand  ils  étaient  à  l'infirmerie,  mais  en 
guise  de  boisson  hygiénique.  On  sait  du  reste  que,  depuis 
plusieurs  années,  l'infusion  d'eucalyptus  a  été  répandue 
en  Bretagne  par  l'œuvre  des  Abris  du  marin  pour  com- 
battre l'alcoolisme.  En  janvier  1904,  on  donna,  un  peu  par 
hasard,  quelques  doses  d'infusion  d'eucalyptus  chaude  et 
sucrée.  Les  marins  trou\èrent  îa  boisson  à  leur  goût,  car 
en  six  semaines  les  Abris  en  avaient  distribué  18.000  tasses. 
L'hiver  suivant,  le  "chiffre  fut  quadruplé  et  la  tasse  d'euca- 
lyptus est  demandée  d'une  façon  régulière. 

Le  sucre  à  part,  la  feuille  ne  coûtant  à  peu  près  rien, 
celle  boisson  est  un  véritable  Ihé  économique.  Mais  il  faut, 
pour  qu'elle  soit  acceptable,  que  l'infusion  soit  bien  faite. 
Cinq  à  six  feuilles  de  moyenne  grandeur  sont  jetées  dans 
un  litre  d'eau  bouillante,  laissez  infuser  le  temps  que 
l'eau  soit  assez  refroidie  pour  être  bue  ;  surtout  ne  faites 
pas  de  décoction  ni  d'infusion  trop  prolongée  ;  la  boisson 
deviendrait  acre,  amère   el  très   désagréable.    Ne  mettez 
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pas  non  plus  trop  de  feuilles  et  vous  aurez  un  succédané 
du  thé,  aromatique,  doué  de  certaines  propriétés  thérapeu- 
tiques et  dont  le  bon  marché  permet  l'adoption  partout. 

{La  Nature,) 

Le  prix  des  denrées. 

Le  bureau  des  statistiques  du  ministère  du  commerce 
vient  de  publier  un  très  intéressant  tableau  de  la  variation 
du  prix  des  denrées  dans  les  divers  départements  français. 
On  y  relève  des  chiffres  curieux. 
.    Tandis,  par  exemple,  que  le  pain  coûte  en  moyenne 

0  fr.  46  le  kilogramme  dans  les  bouches-du-Rhône,  on  îio 
le  paie  que  la  moitié,  soit  0  fr.  25  dans  la  Charente-Infé- 
rieure et  les  Deux-Sèvres.  Pour  la  viande,  les*  différences 
sont  encore  plus  considérables  ;  la  Seine  djélient  te  record 
avec  2^  fr.  03,  alors  que  le  prix  est  de  1  fr.  05  dans  le  Pas- 
de-Calais.  Le  beurre  vaut  3  fr.  40  dans  TAisne,  et  seule- 
ment 2  fr.  61  dans  le  Pas-de-Calais.  Le  vin  n'est  pas  très 
cher  à  Paris  :  0  fr.  33  le  litre  ;  il  coûte  0  fr.  72  dans  le 
Nord  et  0  fr.  16  dans  le  Gard.  Mais  c'est  pour  le  charbon 
que  Técart  est  énorme  :  6  fr.  28  le  quintal  dans  la  Seine,  cl 

1  fr.  82  dans  le  Nord. 

11  eût  été  peut-être  mtéressant  de  lire  quelques  commen- 
taires  sur  ces  différences.  Mais  les  statisticiens  constatent 
et  n'expliquent  pas. 

(Le  Marché  français.) 

La  bière  en  Chine. 

Une  brasserie  vient  de  s'ouvrir  à  Hong-Kong,  et  fait, 
dit-on,  déjà  d'excellentos  affaires.  Cette  entreprise  a  été 
établie  avec  un  capital  local,  européen  et  chinois.  La  bière 
débitée  appartient  au  ^enre  blonde  légère,  et  se  vend  au 
tonneau  ou  en  bouteilles.  Le  compagnie  fabrique  elle- 
même  ses  tonneaux.  La  yogue  dont  jouit  la  bière  est  telle 
Ïu'une  seconde  brasserie  est  en  voie  de  construction, 
-ette  dernière  entreprise  est  due  à  l'initiative  américaine. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  si  les  Chinois  prennent  goût  à 
la  boisson  nouvelle  dans  les  mêmes  proportions  que  le 
public  japonais,  il  n'y  ait  un  grand  avenir  réservé  à  celte 
nouvelle  industri?  dans  la  Chine  méridionale.  11  y  aurait 
utilité  pour  nos  compatriotes  intéressés  dans  le  commerce 
des  accessoires  et  des  produits  nécessaires  à  la  brasserie, 
d'en  suivre  tous  les  développements. 

{Le  Marché  français,) 
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Papier  de  paille  de  riz. 


On  annonce  qu'une  grande  fabrique  de  papier  sera  bien- 
tôt établie  dans  la  région  du  riz,  en  Louisiane,  à  Crowley 
ou  à  Jcnnigs,  pour  fabriquer  du  papier  avec  de  la  paille 
de  riz.  L'entreprise  sera  soutenue  par  des  capitalistes  du 
Nord,  et  Ton  estime  que  la  fabrique  coûtera  750.000  francs. 

Si  cette  fabrique  réalise  les  espérances  que  Ton  fonde 
sur  elle,  elle  révolutionnera  l'industrie  du  papier  et  don- 
nera une  nouvelle  richesse  et  la  prospérité  à  une  région 
qui  a  été  étonnamment  favorisée  dans  ces  dernières  années 
pour  le  développement  de  ses  ressources,  le  sud-ouest  de 
la  Louisiane. 

Les  fabricants  de  papier  du  pays  cherchent  depuis  des 
années  une  nouvelle  matière  à  convertir  en  pâte  de  bois, 
la  principale  matière  première  du  papier  qui  se  fabrique 
aujourd'hui.  Les  étendues  plantées  u'épineltes,  qui  ont 
jusqu'ici  fourni  la  meilleure  matière  pour  la  fabrication  du 
papier,  s'épuisent,  et  l'on  espère  obtenir  quelque  chose  de 
presque  aussi  bon.  Le  pays  a  été  exploré  de  long  en  large 
pour  trouver  cette  matière,  et  l'on  a  découvert  une  demi- 
douzaine  de  succédanés  qui  feraient  assez  bien.  On  espère 
encore  trouver  quelque  chose  de  mieux,  et  les  habitants  on,t 
tourné  leurs  yeux  vers  le  sud,  comme  étant  une  région 
riche  en  bois  et  autres  matières  premières  possibles  du 
papier,  qui  n'avaient  pas  encore  été  suffisamment  exa- 
minées. 

Il  a  été  fait  une  douzaine  d'expériences  qui  ont  plus  ou 
moins  réussi.  Deux  ont  reçu  une  haute  appréciation,  par- 
ce que  leur  succès  a  une  grande  signification  pour  les 
principales  industries  agricoles  du  sud  des  Etats-Unis  : 
la  fabrication  du  papier  avec  la  tige  broyée  de  la  canne  à 
sucre,  communément  appelée  bagasse,  et  avec  la  pa  lie  de 
riz. 

Il  y  a  deux  fabriques  de  papier  de  bagasse,  une  dans  le 
Texas  et  une  dans  la  Louisiane,  et  elles  réussissent  très 
bien.  Il  est  bien  établi  que  la  paille  de  riz  fait  de  bon 
papier.  L'expérience  que  l'on  se  propose  de  faire  démon- 
trera quels  services  et  quels  profits  elle  rendra*  Il  ^e 
produit  dans  la  Louisiane  assez  de  bagasse  et  de  paille  jo 
riz  que  l'on  jette  comme  déchets  pour  répondre  aux  tlo- 
mandes  de  papier  du  pays  tout  entier.  Les  quelques  an- 
nées qui  suivront  décideront  la  question  de  savoir  si  ce» 
matières  premières  sont  destinées  à  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  l'industrie  du  papier.  Si  l'on  trouve  ces  matières 
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satisfaisantes,  elles  transporteront  vers  le  sud  une  nouvelle 
et  profitable  industrie,  et  augmenteront  çonsidérablemen'. 
les  bénéfices  des  producteurs  de  cannes  à  sucre  et  de  riz. 

(Le  Marché  Irançais.) 

L'huile  de  coton. 

L'huile  de  colon  est  douce  et  sa  couleur  varie  de  la 
•couleur  paille  clair  à  la  couleur  jaune  quand  elle  est  pu- 
rifiée, tandis  que  l'huile  brute  non  raffinée  est  rouge.  Cette 
huile,  qui  est  maintenant  un  produit  important,  est  ex- 
traite par  une  pression  puissante  des  graines  du  cotonnier. 

En  Amérique,  où  d'immenses  quantités  de  cette  huile 
«ont  produites,  on  la  divise  en  quatre  classes  :  brute,  raf- 
finée (couleur  orange  pâle),  purifiée  et  blanchie. 

Son  extraction  est  quelque  peu  fastidieuse,  car,  outre 
une  décortication  difficile,  imparfaite  et  donnant  lieu  à  uc 
la  perte,  la  matière  colorante  et  le  tannin  qui  existent  dans 
la  graine  sont  une  source  constante  de  soucis. 

Mais  de  toutes  les  huiles  végétales  produites  pendant  les 
trente  dernières  années,  l'huile  de  coton  a  rencontré  la 
plus  grande  faveur,  tant  à  l'étranger  qu'en  Amérique,  à 
•cause  des  usages  nombreux  auxquels  on  peut  l'employer. 
Il  existe  plus  de  250  manufactures  d'huile  de  coton  aux 
Etats-Unis,  dont  2Tdans  la  Caroline  du  Sud.  Quand  elle 
-est  très  bien  raffinée,  elle  est  considérée  par  beaucoup 
de  personnes  comme  un  article  de  table  très  sain  et  très 
nourrissant,  bien  supérieur  au  gras  de  pçrc.  Son  prix 
étant  environ  de  moitié  celui  de  la  bonne  huile  d'olive, 
«lie  est  très  employée  dans  les  hôtels  et  les  grands  établis- 
sements pour  la  cuisine  :  friture,  confection  du  pain  et  de 
la  pâtisserie,  en  mélange  avec  le  saindoux,  etc.,  etc.. 
Toutefois,  les  médecins  des  Etats  du  Sud  de  l'Amérique 
sont  fortement  opposés  à  son  emploi  dans  les  aliments  ; 
ils  s'appuient  pour  soutenir  cette  opinion  sur  les  effets 
mortels  de  cette  huile  sur  le  bétail. 

De  grandes  quantités  de  cette  huile  sont  employées 
pour  fals'fier  l'huile  d'olive  et  les  saindoux,  tandis  que 
l'huile  de  coton,  de  qualité  inférieure,  sert  à  la  fabri- 
cation des  savons  durs  et  des  savons  mous.  L'huile  de 
coton  n'est  pas,  A  proprement  parler,  une  huile  siccative, 
bien  qu'elle  agisse  comme  telle  quand  elle  est  mélangée 
à  l'huile  de  lin  bouillie  ;  mais,  ajoutée  à  de  l'huile  d'olive, 
«lie  se  comporte  comme  une  huile  non  siccative.  Elle* 
ost  impropre  à  la  lubrification,  parce  qu'elle  sèche  rapi- 
dement, et  elle  arrêterait  rapidement  le  mouvement  des 

machines.  . 

{Le  Marché  français.) 
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L'élevage  de  l'autruche  à  ICadagascar* 


Avant  de  faire  Thistorique.  de  l'élevage  de  Tautruche  à 
Madagascar,  M.  Maupetit  {Revue  maritime,  janvier  1908) 
donne  sur  cet  oiseau,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  les  fables 
et  légendes  auxquelles  il  a  donné  naissance,  la  valeur  de 
son  plumage  et  sa  facile  domestication,  une  série  de 
détails  des  plus  intéressants  dont  nous  ne  retiendrons  que 
quelques-uns,  pour  ne  pas  faire  double  emploi  avec  ceux 
dont  M.  Menegaux  a  déjà,  Tan  dernier,  entretenu  les 
lecteurs  de  celle  Revue  (Sur  V élevage  de  C autruche  el  la 
production  des  plumes  dans  la  colonie  du  Cap,  20  avril 
1907). 

De  même  que  les  Latins  appelaient  Taulruche  Struihio- 
Camelus,  les  Arabes  et  les  indigènes  de  l'Afrique  centrale 
la  nomment  oiseau-chameau.  L'autruche  se  couche  en 
effet  à  la  manière  du  chameau  en  pliant  d'abord  le  genou, 
s'appuyant  ensuite  sur  le  sternum  et  laissant  tomber  l'ar- 
rière-train.  Comme  le  chameau,  elle  peut,  souf  un  soleil 
brûlant,  parcourir  d'immenses  régions  désertes  el  sablon- 
neuses el  supporter  la  so'f  penrianl  plusieurs  jours. 

D'après  Pline  et,  après  lui,  Pierre  Belon,  naturalisio 
de  la  Renaissance,  l'autruche  poursuivie  se  croirait  sauvée 
si  elle  cachait  sa  tête  derrière  un  arbre  ou  une  pierre. 
C'est  absolument  faux  :  l'autruche  poursuive  s'enfuit  à 
toutes  jambes  avec  une  vitesse  telle  que  les  meilleurs 
chevaux  ne  peuvent  la  suivre.  Seul,  un  cavalier  doué 
d'une  santé  robuste  et  d'un  corps  d'acier  peut,  en  chan- 
geant plusieurs  fois  de  chevaux  spécialement  dressés  à  ce 
genre  de  chasse,  fatiguer  une  autruche  après  une  course 
effrénée  de  400  kilomètres  et  la  voir  tomber  épuisée  pour 
ne  plus  se  relever. 

On  a  prétendu  également  que  l'autruche  enfouissait  ses 
œufs  dans  le  sable  el  ne  s'en  occupait  plus  ;  mais  rien 
n'est  plus  inexact. 

Sa  voracité  est  proverbiale.  Elle  se  jette  sur  tout  ce  qui 
brille,  ce  qui  lui  fait  avaler  des  bijoux  ou  objets  en  verre 
qu'elle  rend  parfois  complètement  déformés  quand  elle 
n'en  meurt  pas.  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'autruche  avale 
tout,  elle  ne  digère  pas  tout. 

A  l'époque  des  amours,  le  mâle  devient  agressif,  même 
pour  son  gardien,  et  il  a  des  accès  de  fureur  qui  sont  à 
redouter.  Sa  jalousie  est  extrême,  et  il  ne  permet  à  aucun 
être  vivant  de  s'approcher  de  sa  femelle,  d'ailleurs  très 
jalouse  elle-même.  Le  mâle  prodigue  volontiers  des  coups 
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de  pied  qu'il  lance  avec  une  violence  extrême  cl  une  ra- 
pidité de  mouvement  contre  laquelle  il  est  difficile  de  se 
mettre  en  garde.  Il  peut,  d'un  coup  de  pied,  fracturer 
un  membre,  ou  faire,  avec  son  ongle  dur  comme  de  l'acier^ 
une  blessure  quelquefois  mortelle. 

La  femelle  est  plus  timide  et  plus  inoffensive  que  le 
mâle,  sauf  cependant  au  moment  de  la  couvée  et  quand 
les  jeunes  poussins  viennent  de  naître. 

Quand  on  fait  l'élevage  de  l'autruche,  il  faut  éviter 
d'enlever  les  plumes  du  mAle  au  moment  des  amours. 
A  Tuléar,  un  des  beaux  mâles  en  rut  avait  aux  ailes  et 
à  la  queue  des  plumes  splendides.  Bien  c[u'instruit  par 
une  première  expérience,  le  gardien,  qui  craignait  de 
voir  ces  plumes  se  détériorer  et  de  faire  ainsi  une  pérto 
appréciable,  les  coupa.  Dès  ce  moment,  la  femelle  refusa 
de  se  laisser  approcher  par  le  mâle  et  cessa  de  pondre. 
Son  seigneur  et  maître,  n'étant  plus  aussi  beau,  avait 
cessé  de  lui  plaire. 

L'autruche  est  très  peu  sensible  à  la  douleur  et  ne 
pousse  aucun  cri  quand  elle  est  blessée,  même  griève- 
ment. On  cite  le  cas  d'un  de  ces  oiseaux  qui,  subissant 
une  opération  grave  et  longue,  ne  manifesta  sa  douleur 
que  par  des  battements  précipités  des  paupières. 

La  viande  de  l'autruche  est  comestible.  Les  parties  les 
plus  délicates  sont  le  foie,  le  filet  et  les  cuissots.  Les 
œufs,  du  poids  de  1.250  grammes  environ  (il  y  en  a  de 
plus  gros)    sont  aussi  un  mets  délicat. 

La  durée  de  la  vie  de  l'autruche  est  de  cinquante  ans 
environ. 

La  grande  valeur  de  l'autruche  consiste  dans  les  magni- 
fiques plumes  de  ses  ailes  et  de  sa  queue.  C'est  pour  pou- 
voir faire  le  commerce  de  ces  plumes  qu'on  a  essayé,  vers 
1859,  le  fermage  de  cet  oiseau  en  Algérie.  On  sait  que 
les  Anglais  l'ont  mis  à  profit  dans  la  colonie  du  Cap  et  en 
tirent  une  source  de  revenus  très  appréciables. 

Les  plumes  de  l'autruche  ont  des  valeurs  différentes  sui- 
vant le  pays  où  elles  sont  récollées.  Les  plus  belles  sont, 
sans  contredit,  les  plumes  sauvages.  Viennent  ensuite 
celles  de  Syrie.  Les  plumes  du  Cap  ne  viennent  qu'en 
septième  lieu.  Cependant  elles  sont  remarquablement  blan- 
ches, et  un  joli  mâle  peut,  paraît-il,  rapporter  deux  cent 
cinquante  francs  annuellement. 

Ce  que  les  Anglais  ont  tenté  avec  succès  dans  l'Afrique 
du  Sud,  nous  pouvons,  dit  M.  Maupetit,  l'essayer  dans 
le  sud-ouest  de  Madagascar,  pajjs  comparable  à  beau- 
coup de  points  de  vue.  Los  premières  tentatives  dans  ce 
sens  datent  de  la  fin  de  1902. 
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Au  moment  où  Texportation  des  bœufs  de  Madagascar 
pour  rAfrique  du  Sud  battait  sou  plein,  un  explorateur 
anglais,  M.  Lewisson  fit  don  à  la  colonie  de  cinq  couples 
d'autruches.  Ces  dix  oiseaux  furent  embarqués  à  Durban 
le  10  novembre  1902  sur  le  Zingara.  Un  des  mâles  mourut 
pendant  la  traversée,  les  autres  oiseaux  arrivèrent  à  Tu- 
léar  le  15  novembre. 

Les  débuts  de  l'acclimatement  dans  les  parcs  de  Tuléar 
furent  malheureux  et,  par  suite  de  maladie  et  d'accidents, 
il  ne  restait  que  trois  couples  à  la  fin  de  1903,  Ma' s,  dès 
l'année  suivante,  la  reproduction  commença  et  au  dcbjl 
de  1905,  on  se  trouvait  en  possession  de  seize  aulruchons 
dont  il  ne  reste  actuellement  que  douze  de  toute  beauté. 

L'année  1907  a  été  marquée  par  un  grand  nombre  de 
naissances.  Les  couples  anciens  et  ceux  de  première  gé- 
nération ont  pondu  régulièrement  et  tous  les  oiseaux  sem- 
blent parfaitement  vigoureux. 

Les  résultats  acquis  jusqu'à  ce  jour  méritent  donc  d'être 
pris  en  considération,  car  si  l'on  a  dû  parfois  faire  usage 
d'une  couveuse  pour  compléter  la  période  d'incubation 
des  céufs  pondus,  après  que  la  femelle  a  commencé  à  cou- 
ver, dans  bien  des  cas  aussi  on  n'a  pas  eu  recours  aux 
procédés  artificiels.  Mais,  pour  que  l'élevage  de  l'autruche 
puisse  réussir,  il  faut  encore  qu'il  soit  rémunérateur.  Jus- 
qu'ici le  rôle  de  la  colonie  s'est  borné  à  faire  les  frais 
d'une  expérience  qui  semble  avoir  démontré  la  possibilité 
de  racclimatement  do  cet  oiseau  dans  le  sud-ouest  de 
l'île.  Il  s'agit  maintenant  d'orienter  l'élevage  dans  le  sens 
le  plus  pratique  et  le  plus  économique.  Des  oiseaux  doi- 
vent être  envoyés  incessamment  à  Ampanihy  et  à  Betioky 
(cercle  de  Mahafaly).  Les  plumes  recueillies  jusqu'à  pré- 
sent ayant  été  estimées  en  France  à  un  prix  raisonnable, 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  voir  leur  valeur  augmenter,  lors- 
que, avec  plus  de  pratique,  on  aura  appris  à  les  mieux 
traiter. 

P.  G. 

{Revue  Scientifique.) 
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U  GONSOMMATIOH  DU  PAIN 

m 

Par  M.  CORNU 

JSecrét&ine  général   de  l'Association  nationale  de  la   Meunerie  française, 
Sous-intendant  militaire  du  cadra  auxiliaire  (1). 


La  production  des  céréales  en  France  suffit,  on  peut 
le  dire,  pour  la  consommation  intérieure;  elle  n'échappe 
cependant  pas  aux  conséquences  des  saisons  anor- 
males, de  môme  que  diverses  parties  de  notre  territoire 
sont  placées  dans  des  conditions  différentes  de  ri- 
chesse et  de  fécondité.  Les  transports  sont  là,  fluviaux 
ou  par  nos  importantes  et  nombreuses  voies  ferrées, 
pour  assurer  une  juste  répartition  de  nos  ressources. 

Autrefois  les  céréales,  autres  que  le  blé  :  maïs,  sar- 
rasin, seigle,  méteilj  suppléaient  dans  leurs  régions  de 
production  à  l'absence  ou  à  Tinsuffisance  du  froment  ; 
aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  d'amélioration  du  sol, 
ainsi  qu'à  la  pratique  de  meilleurs  modes  de  culture, 
l'on  délaisse  de  plus  en  plus  ces  produits,  le  blé  devient 
de  jour  en  jour  la  plante  privilégiée  ;  on  mange  presque 
partout  du  pain  blanc. 

Quelle  a  été  l'inlluence  de  celte  généralisation  sur  le 
chiffre  de  la  consommation  ?  C'est  ce  que  nous  avons 
cherché  à  connaître  par  Tenquêle  que  nous  avons  pour- 
suivie depuis  Tannée  dernière,  et  dont  nous  venons 
vous  communiquer  les  résultats. 


(1)  Ce  rapport  très  complet  et  très  intéressant  a  été  lu  au 
20*  congrès  de  la  Meunerie,  qui  s'est  réjuni  au  mois  d'octobre 
dernier.  Nous  le  reproduisons  avec  Tautorisation  de  Tauleur, 
à  qui  nous  adressons  tous  nos  remerciements.  (N.  D.  L.  R.) 

r.OTue  d'intend.  171-1 
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Nous  ne  nous  sommes  pas  ccntenlé  de  demander  à 
nos  sociétaires  de  vouloir  bien  se  renseigner  autour 
d'eux,  de  choisir  des  exemples  de  divers  types  de  fa- 
milles et  de  s'assurer  de  la  consommation  journalière 
de  pain  de  chacune,  nous  nous  sommes  également 
adressé  à  une  source  pouvant  nous  renseigner  trè& 
exactement  aussi,  aux  Syndicats  coopératifs  de  pro- 
duction, aux  sociétés  de  boulangerie  qui  fonctionnent 
à  peu  près  sur  tout  notre  territoire.  Les  réponses  nous 
sont  parvenues  très  nombreuses,  avec  une  obligeance 
qui  mérite  les  plus  vifs  remerciements  à  tous  nos  cor- 
respondants. 

Avant'  de  vous  faire  part  des  évaluations  des  chiffres 
qui  nous  ont  été  fqurnis,  nous  croyons  intéressant  dé- 
faire quelques  pas  en  arrière,  de  vous  entretenir  de 
quelques  statistiques  qui  ont  précédé  celle  que  nous 
venons  d'établir. 

La  recherche  du  bon  pain  ne  date  pas  d*hier.  La 
blancheur  et  le  goût  du  pain  de  Paris  Tout  faH  de  tcut 
temps  rechercher  par  les  consommateurs  de  toutes 
les  classes.  Il  nous  souvient  encore  -de  ce  que  nous 
disait  à  ce  sujet,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  Thono- 
rable  M.  Truffant  père  (1),  qu'il  n'y  avait  pas  de  clien- 
tèle plus  difficile  pour  la  qualité  du  pain,  que  les  habi- 
(ants  des  quartiers  excentriques  de  Paris. 

Du  reste,  ce  goût  si  prononcé  des  consommateurs  de 
toutes  les  conditions  pour  le  pain  blanc  et  délicat  re- 
monte en  effet  à  loin.  Delamare,  dans  son  traité  de 
police,  n  dit  qu'il  y  avait  déjà  trenle  ans  que  la  volupté 
avait  commencé  à  s'introduire  dans  la  façon  du  pain, 
lorsque^  fut  publiée  en  la  matière  l'ordonnance  du 
30  mars  1635.  On  peut  encore  remonter  beaucoup  plus 
haut,  à  Juvénal,  le  célèbre  poète  satirique,  qui  a  vécu 


(1)  M.  TnifTaul  père,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  meu- 
nier à  Main  tenon. 
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de  Tan  42  à  120  et  a  flétri  en  termes  virulents  la  gour- 
mandise des  parasites. 

Voici,  à  titre  de  document,  la  traduction  de  trcîs 
vers  latins  de  sa  satire  cinquième  : 

«  Mais  le  pain  tendre  et  blanc  comme  la  neige,  te 
pain  pétri  de  la  plus  molle  fleur  de  froment,  est  réservé 
pour  la  bouche  du  maître.  N'oublie  pas  de  contenir  ta 
main  et  de  respecter  cette  croûte  dorée.  »» 

Le  pain  blanc  était  en  honneur,  on  le  voit,  à  une 
époque  bien  ancienne.  Nul  motif,  qu'après  1900,  il  ne 
soit  pas  recherché  davantage  dans  nos  campagnes  et 
substitué  aux  autres  pains. 

Il  y  a  longtemps  que  l'Administration  municipale  à 
Paris  ne  fait  plus  distribuer  à  ses  bureaux  de  bienfai- 
sance do  la  farine  pour  faire  du  pain  bis  ;  on  ne  con- 
somme plus  dans  les  asiles  de  vieillards  et  d'infirmes 
du  pain  mi-blanc  comme  jadis  ;  c'est  de  pain  blanc  que 
sont  nourris  les  malades  de  nos  hôpitaux. 

Si  la  pénétration  dans  nos  mœurs  de  l'emploi  de  plus 
en  plus  grand  du  pain  de  froment,  si  l'amélioration 
constante  de  sa  qualité  a  été  très  caractérisée  chez 
nous,  il  est  un  fait  assez  singulier,  c'est  que  les  sta- 
tistiques font  défaut  sur  le  rapport  qui  doit  forcément 
exister  entre  ce  que  nous  produisons  de  blé  et  ce  que 
nous  mangeons  de  pain. 

Les  chiffres  pour  la  France  entière  sont  incomplets 
et  ne  datent  pas  ;  seul  l^aris  a  tenté  la  curiosité  de  quel- 
ques-uns de  ses  économistes. 

Nous  rappellerons  ici,  à  titre  de  curiosité,  diverses 
de  ces  évaluations. 

Le  premier  document  que  Ton  possède  remonte  à 
Richelieu.  Le  cardinal  a  prescrit  en  1637  de  rechercher 
quelles  quantités  de  pain  et  de  vivres  se  consommaient 
a  Paris. 

D'après  les  calculs  établis  à  cette  époque,  on  avait 
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trouvé  que  la  consommation  en  blé  de  la  capitale 
s'élevait  à  84.000  muids,  soit  1.600  mùids  par  semaine 
et  230  par  jour. 

Le  muids  se  composait  de  12  setiers  de  240  livres 
chacun  ;  le  setier  produisait  240  livres  de  pain.  Les 
84.000  muids  employés  à  la  subsistance  des  Parisiens 
fournissaient  1.008.000  setiers  rendant  en  pain 
211.920.000  livres,  soit  118.421.243  kilos  136  grammes. 
La  population  était  alors  estimée  à  450.000  têtes,  la 
consommation  du  pain  ressortait  à  263  kilos  158  gram- 
mes ou  721  grammes-  pour  chaque  habitant  de  tout 

âge. 

Un  siècle  plus  tard,  en  1730,  la  consommation  pour 
une .  population  de  570.000  habitants  s'élevait  à 
115.601.500  kilos  800  grammes,  soit  à  556  grammes 
par  tête. 

En  1770,  d'après  Lavoisier,  sur  une  vérification  faîtfc 
par  Turgot,  à  ce  moment  contrôleur  général  des  finan- 
ces, la  consommation  était  estimée  à  462  grammes  par 
tête  et  par  jour,  la  population  étant  évaluée  à  600.000 
habitants. 

En  1788,  les  chiffres  de  Lavoisier  sont  repris  par 
M.  Terrier,  dans  l'Encyclopédie  méthodique  ;  il  con- 
clut à  une  consommation  journalière  par  tête  de  58*/ 
grammes. 

Le  17  décembre  1810,  dans  un  rapport  à  l'Empereur, 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  estimer  à 
1.372  sacs  la  consommation  quotidienne  de  Paris,  gar- 
nison non  comprise,  soit  463  grammes  par  tête. 

Une  autre  évaluation  faite  en  1820  par  M.  Benoiston 
de  Châteauneuf,  dans  ses  recherches  sur  les  consom- 
mations de  tout  genre  de  la  ville  de  Paris,  porte  à 
500  grammes  la  consommation  du  pain  par  tête  et  par 
jour. 


LA  CX>N8OMMATI0N  DU  PAIN.  753 

Getlfe  évaluation  divise  les  consommateurs  en  6  clas- 
ses, savoir  : 

Consommaleurs  Consommation 

Enfants  de    0  à    o  ans 6  onces  (1) 

—  5  à  10  ans 12     — 

—  10  à  15  ans 18     — 

—  15  à  70  ans    Hommes 28     — 

Femmes 14  — 

Vieillards  de  70  ans  et  au-dessus 8  — 

>  Population  mobile    Hommes 28  — 

Femmes 14  — 

Plus  les  hospitalisés  et  la  garnison. 

En  1854,  époque  à  laquelle  la  boulangerie  ne  parti- 
cipait pas  encore  au  régime  de  liberté  inauguré  en 
1791,  alors  que  toutes  les  autres  industries  étaienï 
affranchies,  Tautorilé  s'était  réservé  de  taxer  le  pain 
et  la  viande.  Ce  n'est  que  le  22  juin  1863,  on  le  sait, 
que  furent  levées  les  entraves  à  la  multiplication  du 
nombre  des  boulangers.  Le  pain  consommé  à  Paris 
était  fabriqué  à  cette  époque  par  601  boulangers  ;  ce 
nombre  s'augmentait  de  boulangers  forains.  Les  quan- 
tités de  farines  employées  s'élevaient  à  ce  moment  à 
3.918  quintaux  par  jour  et  la  consommation  par  tête 
était  de  506  grammes  ou  de  510,  pain  de  gruau  et  de 
seigle  compris. 

De  1856  à  1859,  les  statistiques  donnent  comme  éva- 
luation moyenne  430  grames  ;  de  1860  à  1865,  elles 
accusent  428,  el  420  grammes  de  1866  à  1869. 

Incontestablement,  et  bien  que  le  pain  soit  l'aliment 
préféré  du  Parisien,  il  est  hors  de  doute  que  l'augmen- 
tation de  la  consommaticn  de  la  viande  et  du  poisson, 
la  variété  à  l'infini  des  aliments  introduits  dans  la  nour- 
riture, par  la  facilité  des  transports,  les  arrivages  de 
toutes  denrées  sur  le  marché,  et  depuis  surtout  par 
Tabsorplion  en  plus  grande  quantité  du  vin  et  de  l'al- 


(1)  L'once  =  16'  partie  de  la  livre. 
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cool,  la  consommaticn  du  pain  a  naturellement  dimi- 
nué en  proportion,  et  à  mesure  que  plus  de  bien-être 
ou  que  d'autres  façons  de  vivre  se  sont  fait  place  chez 
nous,  où  Ton  a  substitué  aux  anciennes  habitudes  les 
errements  nouveaux. 

Pour  Paris,  il  en  a  été  certainement  ainsi;  pour  la  pro- 
vince, le  changement  n'a  pas  -été  le  même  et  Ton  peut 
dire  que,  sauf  dans  les  grandes  villes,  on  en  est  plutôt 
encore  à  la  recherche  de  la  qualité  du  pain,  à  des  fa- 
rines de  plus  en  plus  blanches,  mieux  épurées,  deman- 
dant, h  rendement  égal  en  pain,  plus  de  blé  pour  pro- 
duire autant  au  pétrin,  mais  faisant  consommer  da- 
vantage de  blé. 

Paris,  après  tout,  ne  représente  même  pas  7  p.  100 
de  la  population  totale  de  la  France  ;,sa  situation  spé- 
ciale au  point  de  vue  de  la  diversité  des  aliments  peut 
avoir  eu  avec  raison  son  influence  sur  la  consomma- 
tion du  pain,  ravoir  fait  abaisser  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  partout  ailleurs  où  la  population  rurale, 
de  beaucoup  la  plus  importante,  recherche  le  pain 
blanc  et  délaisse  le  pain  bis  ou  mi-blanc  ou  fait  avec 
d'autres  céréales  que  le  froment.  Sur  ce  peint  notre 
enquête  donne  absolument  raison  aux  faits. 

Nous  .voulons,  avant  d'aborder  les  chiffres,  rappeler 
encore  ici  quelques  faits  statistiques. 

D'après  les  résultats  généraux  de  l'enquête  décen- 
nale de  1882,  il  a  été  estimé  alors  que  la  quantité  de 
froment  consommée  annuellement  par  tête  d'habitant 
s'élevait  à  cette  époque  à  250  litres  et  qu'en  cinquante 
ans  l'accroissement  avait  été  de  53  p.  100  par  habi- 
tant. En  1831,  la  consommation  avait  été  évaluée  à 
164  litres.  Dix  ans  plus  tard,  en  1892,  nouvelle  aug- 
mentation, les  besoins  sont  portés  à  269  litres  qui, 
au  poids  moyen  de  77  kilos  Thectolitre  de  blé,  repré- 
sentent 568  grammes  par  tête  et  par  jour. 

Une  première  enquête  faite  par  la  Meunerie  en  1902 
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a  donné  comme  résultat  I-e  poids  journalier  et  par  tête 
de  599  grammes,  soit  31  grammes  de  plus  que  la  sta- 
tistique officielle  de  1892.  ^ 

D'après  cette  enquête,  les  régions  se  classaient 
comme  suit,  eu  égard  à  l'importance  de  la  consomma- 
tion  de  chacune  :         . 


Béions 

Ouesl 

Corse 

Nord-Ouest 
Sud-Est . . . 
Sud'Ouest. . 

Centre 

Nord 

Sud 

Nord-Est... 
Est 


Consomma  lioQ 
Population      journalière  par  tète 


3.825.276 

695 

grammes 

291.460 

658 

— 

4.525.360 

635 

— 

3.264.7H 

618 

3.354.035 

607 

^ 

3.131.363 

693 

— 

10.813.590 

589 

.._ 

2.791.409 

583 

2.540.017 

570 

4.715.324 

536 

,   — 

39.252.245       599  grammes. 

Cette  consommation  représentait  ensemble  des  be- 
soins s'élevant  à  85.880.058  quintaux  ou  110.442.461 
hectolitres.  L'écart  de  31  grammes  que  nous  avons 
indiqué  entre  les  deux  statistiques  correspond,  pour 
ime  population  de  39.252.245  habitants,  à  une  quantité 
annuelle  de  5.768.050  hectolitres  en  plus. 

L'enquête  que  nous  venons  de  terminer  a  procédé  par 
classement  des  consommateurs.  Cinq  types  de  familles 
ont  été  pris,  familles  d'ouvriers,  de  cultivateurs,  d'em- 
ployés, de  négociants  ou  industriels,  enfin  de  rentiers. 

La  réunion  de  toutes  les  réponses  s'appliquant  à  l'en- 
semble des  déparlements  nous  a  donné  les  renseigne- 
ments suivants  : 

Types 


Consommation  journalière 


Familles  d'ouvriers 

—  de  cuUivatcurs 

-—      d'employés 

—  de  commerçants  et  industriels. . 

—  de  rentiers . 


669  grammes 
781        — 
540       — 
558        - 
525       — 


Moyenne  absoljue 614  grammes 
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Mais  cette  moyenne  est  inexacte,  car  les  types  de 
famille  pris  comme  exemples  ne  se  répartissent  pas 
d'une  façon  égale. 

On  sait  déjà  que  la  population  agricole  notamment 
est  la  plus  nombreuse.  Voici,  du  reste,  d'après  les 
renseignements  que  nous  fournit  la  statistique  de  la 
France,  dressée  par  ie  ministère  du  commerce  et  de 
rindustrie,  comment  se  divise  la  population  profes- 
sionelle. 

Agriculture 47  8  0/0 

Industrie 25  »  0/0 

Transports 2  8  0/0 

Commerce. 116  0/0 

Armée 1.7  0/0 

Administration 1.9  0/0 

Professions  libérales 3  ))  OJfO 

Rentiers 6.2  0/0 

Total 100  »  0/0 

Si  nous  établissons  d'après  ces  proportions  la  répar- 
tition numérique  de  la  population  totale,  soit  39.252.245 
habitants,  nous  obtenons  pour  chacune  le  nombre  d'ha- 
bitants ci-après  : 

Pour  rA^riculturc 18.762.563 

Pour  1  Industrie 9.813.061 

Pour  les  Transports 1 .099.063 

Pour  le  Commerce 4.553.261 

Pour  TArmée,  la  Marine  et  tout  le  personnel  y  rattaché. .  667.288 

Poui*  les  Administrations 745.773 

Pour  les  Professions  libérales 1 .177.568 

Pour  les  rentiers 2.433.668 

Knserable C9.252.245 

Si,  par  conséquent,  nous  appliquons  à  chaque  caté- 
gorie la  consommation  journalière  par  tête  indiquée 
ci-dessus,  d'après  l'enquête,  en  réunissant,  sous  la 
rubrique  des  employés,  le  personnel  des  administra- 
tions et  les  personnes  exerçant  des  professions  libé- 
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raies  ;  si,  d'aulre  part,  nous  comprenons  pour  les 
quatre  cinquièmes  les  ouvriers  englobés  sous  la  dési- 
gnation du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  les  trans- 
ports, et  que  pour  l'armée,  nous  ramenions  le  taux  de 
consommation  à  750  grammes  au  lieu  de  950,  pain  de 
soupe  compris,  en  tenant  compte  des  modifications  à 
apporter  à  Talimenlation  du  soldat,  qui  sont  en  cours 
d'essai,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants,  en  dé- 
composant la  population  par  têle  pour  chacune  des 
quantités  attribuées  à  chaque  profession  ou  catégorie 
de  consommateurs. 


CONEOMBIATION 


Par  profession  et  par  jour  Par  groupe  et  par  au 

Agriculteurs 781  grammes      ^.485.601  quintaux 

Ouvriers CC9        —  30.748.067         — 

Employés 540        -  3.790.905         — 

Commerrants  et  incluslrieis    558        —  5.851.977         — 

Rentiers 525        -  4.C63.516         - 

Armée  et  Marine 750        —  1 .82().700     .   — 

Ensemble 100.3C6.C€6  quintaux 


Soit  au  poids  moyen  de  76  k.  796,  d'après  la  récolte 
de  1908,  130.692.561  hectolitres. 

Mais  il  faut  tenir  compte  que  dans  ces  chiffres  de 
consommation  figurent  des  céréales  autres  que  le  blé  : 
le  méteil,  le  seigle,  le  sarrazin  et  le  maïs. 

La  moyenne  de  la  production  de  ces  dernières  res- 
sort comme  suit  en  chiffres  ronds  : 


Méteil 3,000.010  d'hectolitres 

Seigle 20.000.000 

Sarrasin 8.500.000  — 

Maïs 9.000.000  — 

Total 40.500.000  hectolitres 


La  moitié  de  cetle  quantité,  soit  20.250.000  hecto- 
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litres  va  encore  au  pétrin,  diminuant  d'autant  la  con- 
sommation du  froment. 

Par  suite,  la  consommaUon  en  toutes  céréales,  converUes  en  hecto- 
litres, s'élevant,  comme  on  Ta  vu^  à 130.692. ÊC9 

Si  l'on  retranche  la  quantité  do  céréales  secotidatrcs 
servant  à  la  panification,  soit 20.2o0.0(X) 

11  reste  comme  consommation  du  blé 110.442.tC9 


Par  rapport  à  la  population,  Thectolitre  étant  ra- 
mené en  grammes  à  raison  de  76  k.  796  les  100  litres 
de  blé,  et  sans  nous  arrêter  aux  différences  de  poids 
que  donnent  le  méteil,  le  seigle,  le  sarrazin  et  le  maïs, 
cette  quantité  représente,  par  tête  et  par  jour, 
591  gr.  972  pour  le  pain  de  pur  froment,  et  700  gr.  538 
pour  le  pain  fait  avec  d'autres  céréales  employées 
pures  ou  mélangées. 

Ces  chiffres,  pris  dans  leur  ensemble,  ne  modifient 
guère  la  première  enquête  de  la  Meunerie  ;  ils  main- 
tiennent cette  idée,  que  depuis  la  dernière  fixation  des 
besoins  après  l'enquête  officielle  de  1892,  il  y  a  eu  une 
augmentation  dans  les  besoins  en  blé  pour  les  causes 
que  nous  avons  signalées.  Pour  peu  du  reste  que  la 
substitution  du  pain  blanc  à  celui  de  seigle  ou  de  sar- 
razin ail  porté  sur  3  ou  4  millions  de  ces  céréales 
secondaires,  que  l'amélioration  de  la  qualité  du  pain  ait 
affecté  de  5  p.  100  le  rendement  en  farine,  tout  cela 
suffit  pour  expliquer  celte  double  augmentation  dans 
la  consommation  du  pain  et  dans  celle  du  blé. 

Un  point  qu'il  nous  faut  aussi  signaler,  dont  il  a  été 
fait  mention  par  plusieurs  de  nos  correspondants  dans 
leurs  réponses,  cest  la  quantité  de  pain  qui  est  tous 
les  jouis  consommée  par  les  chiens.  C'est  là  un  con- 
sommateur que  Ton  ne  doit  pas  oublier.  On  nous  a 
parlé  de  consommations  allant  jusqu'à  un  kilogramme 
(le  pain  par  jour.  C'est  un  chiffre,  multiplié  par  le  nom- 
bre de  chiens  qui  existent,  constituant  encore  un  fac- 
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leur  qui  vient  s'ajouier  à  tous  les  autres  et,  avec  la 
légère  augmentation  de  la  population,  concourt  à  aug- 
menter nos  besoins. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  appeler  votre  atten- 
tion sur  la  consommation  de  la  farine  de  froment  en 
iîehcrs  de  la  boulangerie,  par  les  commerces  et  indus- 
tries multiples,  depuis  le  pâtissier,  le  biscuitier,  Tépi- 
cier,  les  fabricants  de  colle,  d'échaudés,  de  dragées, 
macarons  et  tant  d'autres.  Il  f  a  là  encore  des  élé- 
ments de  besoins  qui,'  bien  qu'étant  de  moindre  impor- 
tance si  on  les  prend  isolément,  ajoutent  quand  même 
dans  une  certaine  mesure  aux  quantités  consommées, 
surtout  si  Ton  en  étend  le  calcul  à  toute  la  France. 

En  1865,  d'après  les  recherches  qui  avaient  élé 
faites,  sur  1.947.000  quintaux  de  farines  entrées  à 
Paris,  29.300  quintaux  avaient  été  introduits  pour  ces 
divers  usages.  Os  emplois  n'ont  pu  que  se  développer 
depuis  quarante  ans. 

Ici,  s'arrête  le  dépouillement  de  notre  enquête  ;  nous 
nous  sommes  appliqué  à  vous  résumer  tous  les  chiffres 
dont  elle  se  compose. 

lj*ep?emble  des  résultats  que  nous  venons  de  vous 
exposer,  peut-être  un  peu  trop  longuement,  confirme 
pleinement  l'idée  qui  a  toujours  prévalu  au  sein  de 
votre  Association,  que.  s'il  est  juste  de  dire  que  la 
consommation  du  [min  à  Paris,  comme  dans  certains 
cenircs,  a  pu  diminuer,  ou  plutôt  demeurer  station- 
paire,  la  meilleure  qualité  que  l'on  exige  de  plus  en 
plus  des  farines  de  blé  et  le  remplacement  de  celles 
d'autres  céréales  constituent  pour  vous  une  compen- 
sation, puisqu'il  faut  ainsi  mettre  davantage  de  blé  en 
mouture  pour  fournir  par  conséquent  plus  de  ces  belles 
farines  avec  lesquelles  on  continuera  à  faire  du  bon 
pain. 


HÉQUISITIOHS  IWmiTfllHES 


à.  IDui^-kez^criae 


SOUS   LA    RÉVOLUTION 

(-I703-I798)' 

Par  Ml.   IjÉW¥,  sooft-liiteiidaiit  militaire. 


L'approvisionnemenl  des  troupes  en  chaussures  a  été, 
durant  la  période  de  guerres  presque  ininterrompues 
qui  s'écoule  de  1792  à  1815,  une  des  principales  préoc- 
cupations des  gouvernements  révolutionnaires,  du  Pre- 
mier Consul  et  de  l'Empereur. 

Mais  c'est  surtout  au  début  de  la  Révolution  que  la 
situation  fut,  à  ce  point  de  vue,  des  plus  critiques. 

L'ancien  régime  avait  laissé  des  magasins  à  peu  près 
vides. 

Aussi  la  Convention  dut-elle  décréter  les  mesures  que 
commandaient  les  circonstances,  mesures  dont  les  re- 
présentants du  peuple  aux  armées  durent,  avec  la  rude 
énergie  que  l'on  sait,  assurer  l'exécution  sur  tous  les 
points  du  territoire  national. 

Et  cependant,  de  1792  à  1797,  les  soldats  de  la 
République  marchèrent  souvent  en  sabots  ou  en  chaus- 
sons de  paille  aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  nu-pieds 
à  l'armée  d'Italie  ou  des  Pyrénées. 

Nous  avons  retrouvé  aux  archives  municipales  de  la 
ville  de  Dunkerque  quelques  documents  relatifs  à  la 
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réquisition  des  chaussures  durant  la  période  révolu- 
tionnaire. 

Ces  documents,  que  nous  résumons  ci-après,  feront 
connaître  Timmense  effort  qui  fut  donné  dans  la  région 
du  Nord,  et  qui  permit  de  satisfaire,  tout  au  moins 
partiellement,  aux  besoins  des  armées  rassemblées  sur 
cette  partie  du  territoire  national. 


X   X 


Le  23  août  1793,  sous  la  terrible  menace  de  l'ennemi 
franchissant  toutes  nos  frontières,  la  Convention  décrète 
la  levée  en  masse. 

«  Dès  ce  moment,  dit  le  décret,  jusqu'à  celui  où  les 
ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  Repu- 
blique,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  perma- 
nente pour  le  service  des  armées. 

»  Les  jeunes  gens  iront  au  ccmbat,  les  hommes  ma- 
riés forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsis- 
tances ;  les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits  et  ser- 
viront dans  les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront  le  vieux 
linge  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guerriers, 
prêcher  la  haine  des  rois  et  Tamour  de  la  République.  ^) 

En  même  temps,  dans  le  but  de  hâter  Texécution  de 
ces  mesures,  de  faire  exécuter  sans  faiblesse  la  réquisi- 
tion des  hommes  et  des  choses  et  aussi  d'exercer  sur  le 
commandement  des  troupes  et  leur  administration  le 
contrôle  devenu  indispensable,  la  Convention  envoya 
en  mission  dans  les  d(!partements  et  aux  armées  un 
certain  nombre  de  ses  membres  qui  reçurent  le  titre  de 
«  représentants  du  peuple  aux  armées  »  et  furent  inves- 
tis de  pouvoirs  illimités. 

Le  4  septembre  1793,  vers  11  h.  1/4,  mentionne  le 
procè-verbal  du  conseil  général  de  la  commune  de  Duo- 
kerque  pendant  le  siège,  les  citoyens  Trullard  et  Berlier, 
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représentants  du  peuple,  «  se  présentent  au  conseil, 
annonçant  qu'ils  ont  élé  députés  pour  celte  ville  et 
reraeltenf  leurs  commissions  dont  ils  ont  requis  l'enre- 
gistrement ». 

Quelques  jours  après,  ils  prescrivent  «  de  mettre  en 
réquisition  toutes  les  étoffes  et  cuirs  qui  peuvent  servir 
à  rhabillement  et  à  la  chaussure  des  troupes,  ainsi  que 
tous  ouvriers  nécassaii  es  pour  leur  confection  ». 

Le  jour  même,  une  proclamation  signée  du  maire 
Emmery,  imprimée  et  affichée  «  à  ce  que  nul  n'en 
ignore  »,  informe  la  population  de  cette  mise  en  réqui- 
sition, à  peine  contre  ceux  qui  désobéiront  à  la  présente 
proclamation  d'être  punis  conformément  à  Farlicle  viii 
de  la  loi  du  29  septembre  1793. 

Dès  le  10  octobre,  les  administrateurs  du  district  de 
Bergues  (1),  par  une  lettre  signée  Josse  de  Clerck  et 
Boissier,  adressée  au  maire  et  officiers  municipaux  de 
Punkerque,  complètent  et  commentent  les  ordres  des 
représentants  du  peuple  et  ajoutent  :  «  Les  besoins 
pressants  de*  nos  frères  nous  font  un  devoir  d'exciter 
votre  civisme  et  votre  activité  dans  cette  tûche  labo- 
rieuse. » 

La  municipalité  de  Dunkerque  ne  tarde  pas  à  exécuter 
les  instructions  qui  lui  parviennent  et,  dès  le  18  octobre 
(25  vendémiaire),  invile  les  marchands  de  cuirs,  tan- 
neurs, corroyeurs  et  ouvriers  à  se  tenir  prêts  à  satis- 
faire aux  réquisitions  qui  pourront  leur  être  faites  de 
la  part  des  administrateurs,  agents  ou  préposés  à  Tha- 
billement  et  équipement  des  troupes  de  la  République  ; 
elle  indique  les  peines  qui  seront  prononcées  contre 
ceux  qui  se  refuseraient  aux  réquisitions,  sans  préju- 


(1)  Il  convient  de  rappeler  que,  durant  la  période  révolulion- 
naire,  la  ville  de  Bergues,  qui  n*est  plus  aujourd'hui  qu'un  chef- 
lien  de  cmton,  étail  le  chef-lieu  du  district  dans  lequel  élait 
compris  Dunes-Libres  (Dunkerque). 
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dice,  ajoute-t-elle,  :^  de  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  les  accapareurs  ». 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  locales,  dues  à 
r initiative  des  représentants  du  peuple^  et  que  les 
nécessités  de  la  guerre  vont  étendre  à  tout  le  terri- 
toire. 

Le  2S  octobre  1793  (4*  jour  du  2*  mois,  i  brumaire 
an  II),  en  présence  des  besoins  des  armées  mobilisées, 
la  Convention  rend  un  décret  relatif  aux  fournitures  de 
souliers  à'  faire  par  tous  les  cordonniers  de  la  Répu- 
blique. 

«  Pendant  trois  mois  consécutifs,  à  compter  du  15  du 
courant,  tous  les  cordonniers  de  la  République  seront 
tenus  de  remettre  à  la  municipalité  ou  section  de  leur 
résidence,  cinq  paires  de  souliers  chaque  décade  et 
pareille  quantité  pour  chaque  garçon  qu'ils  occupent. 

»  Les  municipalités  en  paieront  la  valeur,  qui  ne 
pourra  être  au-dessus  du  maximum.  » 

Le  décret  indique  ensuite  le  mode  de  livraison,  de 
léceplion,  de  paiement,  la  proportion  des  pointures  et 
ajoute  que  la  prompte  exécution  du  décret  est  confiée 
aux  corps  administratifs  et  la  surveillance  recommandée 
au  patriotisme  des  sociétés  populaires. 

Mais  les  tarifs  de  la  loi  du  maximum  fixés  pour  la 
fourniture  des  souliers  dans  la  ville  de  Dunkerque  sont, 
paraît-il,  sensiblement  inférieurs  à  ceux  d'autres  villes 
du  territoire  et  notamment  de  Saint-Omer  et  de  Rouen  ; 
aussi  les  citoyens  cordonniers  de  la  ville,  au  nombre  de 
\ingt-quatre,  exposent-ils  à  la  municipalité,  dans  une 
pétition  qui  lui'parvient  le  21  brumaire,  que  «  malgré 
leur  patriotisme  qu'ils  ont  constamment  prouvé  pour 
la  Révolution  française,  ils  seront  en  cela  forcés  de  ne 
pouvoir  correspondre  aux  vœux  de  leurs  concitoyens 
et  d'avoir  la  douleur  de  voir  languir  leurs  familles  par 
îe  défaut  d'un  gain  suffisant  à  leur  subsistance,  surtout 
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dans  cette  ville  où  les  vivres  et  les  loyers  sont  plus 
cher  que  dans  les  villes  de  Saint-Omer  et  Rouen  ». 

Le  conseil  général  de  Dunkerque,  ne  s'estimant  pas 
qualifié  pour  statuer,  transmet  aussitôt  cette  pétition,  en 
l'appuyant  d'un  avis  favorable,  aux  administrateurs  du 
district  de  Bergues,  qui  la  remettent  le  24  brumaire  au 
procureur  syndic  pour  en  faire  un  rapport. 

«  Quelques  jours  après,  le  2  frimaire,  en  séance 
publique,  le  directoire  du  district,  vu  la  loi  sur  la 
léquisilion  des  souliers  et  la  loi  du  maximum,  consi- 
dérant que  les  lois  n'autorisant  pas  et  .ne  prescrivant 
pas  les  mesures  à  prendre  entre  les  divers  départe- 
ments et  districts  voisins  pour  la  confirmation  du 
maximum  entre  eux,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, mais  qu'il  en  sera  référé  au  département  pour 
de  ladite  demande  et  de  nos  réflexions  être  fait  par  lui 
tel  cas  qu'il  trouvera  convenir.  » 

Le  13  frimaire,  le  directeur  du  département,  «  ouï  le 
procureur  syndic,  observant  qu'il  se  fabrique  des  cuirs 
dans  d'autres  endroits  que  Saint-Omer  et  Rouen  ;  con- 
sidérant au  surplus  que  le  district  de  Bergues  a  taxé 
les  souliers  sur  les  bases  indiquées  par  la  loi,  déclare 
qu'il  n'y  lieu  à  délibérer  ». 

Et  les  citoyens  cordonniers  de  Dunkerque  durent  se 
contenter  des  tarifs  arrêtés  par  le  district  de  Bergues. 

Est-ce  au  mécontentement  résultant  du  rejet  de  leur 
demande  qu'il  faut  attribuer  le  ralentissement  dans  leur 
zèle  à  satisfaire  à  la  réquisition  ?  Je  ne  sais. 

Toujours  est-il  que  le  décret  du  4  brumaire  an  II  ne 
semble  pas  recevoir  l'exécution  que  Ton  pouvait  en 
attendre. 

Nous  n'en  voulons  comme  preuve  qu'une  lettre  de 
rappel  du  directoire  du  district  de  Bergues,  document 
imprimé,  ce  qui  semble  indiquer  que  Dunkerque  n'a  pas 
été  seul  à  le  recevoir. 

«  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  vous  avez  dû  recevoir 
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\v  loi  qui  prescrit  que  chaque  cordonnier  livrera  cinq 
paires  de  souliers  par  décade. 

»  Nous  avons  cependant  vu  le  peu  d'effet  de  cette 
mesure  prescrite  par  Thumanité  et  nos  frères  d'armes 
marchent,  bivouaquent  et  combattent  pied.s  nus. 

»  Nous  aimons  à  croire  que  votre  retard  provient  de 
ce  que  vous  n'avez  pas  de  cuirs  à  mettre  en  œuvre 
dans  votre  commune.  S'il  en  est  ainsi,  que  vos  cordon- 
niers viennent  en  acheter  ici,  etc..  » 

Si  les  résultats  obtenus  par  le  district  de  Bergues  ne 
sont  pas  ceux  qu'exigerait  la  crise  que  subissent  les 
armées  républicaines,  ceux  qu'obtient  la  Convention 
nationale  semblent  être  de  même  nature. 

Un  mois  s'est  en  effet  à  peine  écoulé  depuis  qu'elle  a 
lancé  son  décret  du  4  brumaire,  qu'un  nouveau  décret 
est  rendu,  sur  le  rapporî  du  Comité  du  Salut  public,  qui 
met  tous  les  cordonniers  de  la  République  en  réquisi- 
tion pour  le  service  des  armées. 

Les  besoins  sont  en  effet  devenus  immenses.  La  levée 
en  masse  a  enlevé  à  leurs  foyers  1.200.000  hommes  qui 
couvrent  les  frontières  ou  forment  les  dépôts  de  l'inté- 
rieur. Sur  ce  nombre,  300.000  hommes  sont  échelonnés 
de  Dunkerque  aux  Vosges. 

Il  est  indispensable  de  pourvoir  sans  aucun  délai  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  ces  énormes  contingents. 

Aussi  le  ton  général  du  décret  du  18  frimaire  an  II 
(8  décembre  1793)  riiffère-t-il  sensiblement  de  celui  du 
précédent. 

Alors  que  le  premier  semble  faire  un  appel  aux  cor- 
donniers de  la  République,  le  second  ordonne  et  me- 
nace. 

«  A  compter  du  premier  nivôse  prochain  et  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  seconde  décade  de  pluviôse,  c'est-à- 
dire  durant  cinquante,  jours,  tous  les  cordonniers  de 
la  République  seront  employés  exclusivement  à  fabri- 
quer des  souliers  pour  les  militaires  en  activité  de 
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service.  Ceux  qui  travailleraient  pendant  cet  intervalle 
pour  d'autres  particuliers  seront  condamnés  h  la  con- 
fiscation de  leurs  ouvrages  et  en  outre  à  une  amende 
de  100  livres  au  profit  du  dénonciateur. 

»  Ces  souliers  sont  tcus  carrés  par  le  bout  ;  aucun 
autre  citoyen  que  les  militaires  on  activité  n'en  pourra 
porter  de  celle  forme.  Les  particuliers  qui  seraient  pris 
en  contravention  seraient  censés  les  avoir  achetés  des 
soldats  et  punis  en  conséquence  suivant  la  rigueur  des 
lois  portées  contre  ceux  qui  font  un  trafic  illicite  des 
effets  militaires.  » 

Ces  souliers  seront  payés  sur-le-champ  aux  fournis- 
seurs. A  cet  effet,  la  trésorerie  nationale  répai  lira  une 
somme  de  6  millions  entre  les  receveurs  des  districts 
(sauf  ceux  qui  sont  au  pouvoir  de  Fennemi)  en  raison 
de  la  population  de  ces  districts. 

A  raison  de  7  fr.  50  par  paire  de  chaussures,  taux 
moyen  des  prix  maximum  fixé  par  les  districts,  cette 
somme  représentait  environ  800.000  paires  de  chaus- 
sures ! 

Les  mesures  prises,  les  moyens  d'action  employés 
par  la  Convention  étaient  en  rapport  avec  les  immenses 
besoins  créés  par  la  terrible  crise  que  traversait  le 
pays  à  la  fin  de  Tannée  1793. 

A  peine  le  conseil  général  du  district  de  Bergues  a-t-il 
reçu  notification  du  décret  du  18  frimaire,  qu'il  prend 
un  arrêté  et  fait  imprimer  une  affiche  signée  :  Faulcon- 
nier,  vice-président,  et  Teste  des  Vignes,  secrétaire. 

Celte  affiche  vise  d'abord  le  décret  du  4  brumaire, 
reproduit  in  extenso  celui  du  18  frimaire  et  le  fait  suivre 
du  considérant  ci-après  :  «  Qu'ainsi  à  commencer  du 
l*'"  ni\ôse,  tous  les  cordonniers  devront  exclusivement 
travailler  pour  les  soldats  de  la  République  ;  que  cette 
mesure  remplira  sans  doute,  pour  ce  qui  regarde  les 
cordonniers,  le  but  de  la  loi  ;  mais  cela  ne  suffit  pas, 
qu'il  faul  des  cuirs  et  que  c'est  à  cette  administration 
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qu'on  vienl  sans  cesse  en  demander,  qu'il  faut  donc 
qu'elle  se  mette  à  rnème  de  satisfaire  encore  plus  aux 
cris  des  méchants  qu'à  celui  des  bons,  car  ceux-ci  avec 
de  la  bonne  volonté  échouent  encore.  » 

Et  le  district  indique  les  moyens  par  lesquels  on  se 
procurera  les  cuirs,  en  lixe  le  prix  maximum,  ainsi  que 
le  prix  des  souliers  et  Vermine  en  déclarant  que  la 
moindre  contraventicn  aux  dispositions  du  présent  ar- 
rêté sera  sévèrement  punie. 

Parmi  les  mesures  prescrites  par  le  district  de  Ber- 
gues  figuraient  des  visites  domiciliaires  à  faire  par  des 
commissaires  des  municipalités. 

Ces  visites  domiciliaires  reçurent,  à  n'en  pas  douter, 
une  exécukion  immédiate.  Nous  trouvons;  en  effet, 
dès  le  8  nivôse  (huit  jours  après  la  mise  à  exécution 
du  décret)  un  état  de  la  livraison  des  cuirs  de  vaches 
et  cuir  fort  faite  par  ordre  du  district  à  la  municipalité 
de  Dunes-Libres,  savoir  : 

26  cuirs  de  vache  pesant  poids  pays 589  livres. 

8  moitiés  de  cuir  fort  pesant  poids  pays.     188  livres. 

avec  la  mention  :   «    Des   émigrés   d'Hondschoote  et 
Herzeele  ». 

Le  même  état  comprend  également  une  livraison  pro- 
venant de  r  «  ennemi  de  Poperinghe  ». 

Et  au  bas  de  Tétat  figure  cette  brève  et  typique  an- 
notation : 

«  Ce  cuir  n'a  pas  été  payé.  » 

Malgré  décrets,  menaces,  visites  domiciliaires,  la  si- 
tuation ne  s'améliore  pas  et  le  représentant  du  peuple 
Garnier  (de  la  Meuse),  chargé  de  mission  par  les  Ce- 
mités  réunis  de  Texamen  des  marchés  et  du  salut  public 
de  la  Convention,  vient  par  une  proclamation  datée  du 
3  pluviôse  an  II  (22  janvier  1794),  réchauffer  l'enthou- 
siasme des  populations  du  Nord  et  peser  de  tout  le 
poids  de  ses  pouvoirs  illimités. 
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«  Pénétré  de  Tétat  de  dénùment  de  souliers  dans  le- 
quel se  trouvent  les  braves  défenseurs  de  la  patrie  et 
voulant  par  tous  les  moyens  possibles  accélérer  les 
secours  qui  leur  sont  dus,  surtout  dans  une  circonstance 
où  les  rigueurs  de  la  saison  rendent  leurs  besoins  plus 
pressants  »,  le  citoyen  Garnier  (de  la  Meuse)  arrête  que 
les  administrateurs  de  districts  prendront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  le  décret  du 
18  frimaire. 

Il  précise  les  mesures  de  détail,  donne  le  modèle  des 
registres  d'entrées  et  de  sorties  à  tenir  et  ordonne  que 
les  cordonniers  et  leurs  ouvriers  seront  tenus  de  fournir 
chacun,  non  plus  cinq,  mais  bien  dix  paires  de  souliers 
par  décade,  ce  qui  représente  une  paire  de  chaussures 
à  confectionner  par  homme  et  par  jour. 

La  rigueur  des  mesures  prises  s'impose  en  effet  de 
plus  en  plus.  L'armée  du  Nord  marche  nu*pieds,  en 
plein  hiver,  et  nous  trouvons  à  la  date  du  22  nivôse 
an  II  (11  janvier  1794)  une  lettre  des  sans-culottes  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  à  leurs 
frères  et  amis  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Dunkerque,  leur  demandant'  des  cuirs 
d'empeigne.  «  Votre  républicanisme  nous  assure  que 
notre  demande  sera  accueillie,  puisqu'elle  tient  au  salut 
de  la  République.  » 

Cette  lettre  est  appuyée  d'une  annotation  du  général 
de  division  Maisonneuve,  demandant  «  de  faire  tout  le 
possible  pour  avoir  des  souliers  à  la  division  qu'il 
commande,  qui  en  a  grand  besoin  ». 

Pendant  ce  temps,  on  travaille  à  Dunkerque,  et,  ainsi 
qu'il  ressort  d'une  lettre  du  district  de  Bergues,  un  pre- 
mier versement  a  été  opéré  le  13  pluviôse  (1"  février 
1794). 

Mais  il  semble  résulter  de  cette  lettre,  en  date  du 
16  pluviôse  (4  février),  que  si  les  cordonniers  de  Dun- 
kerque sont  restés  quelque  temps  sans  travailler,  les 
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administrateurs  de  cette  ville  en  imputent  la  faute  aux 
administrateurs  du  district  de  Bergues,  qui  ne  leur 
auraient  pas  fourni  la  matière  première  en  temps  utile. 
Et  ceux-ci  de  répondre  par  la  curieuse  lettre  qui 
suit  : 

«  S'il  pouvait  être  vrai  que  les  cordonniers  de  Dun- 
kerque  eussent  été  sans  ouvrage  par  la  fautte  du  district, 
ce  serait  à  la  municipalité  de  cette  ville  qu'ils  devraient 
s'en  prendre,  puisqu'ayant  des  fabriqués  de  cuir  dans 
son  ressort,  elle  ne  les  aurait  pas  fait  lever  et  y  mettre 
la  dernière  main,  ou  à  défaut  de  corroirie  les  envoyer 
à  celle  qu'elle  doit  savoir  être  établie  ici,  mesure  que 
la  loi  prescrit  aux  municipalités  avant  qu'ils  doivent 
s'adresser  au  district. 

»  D  ailleurs  le  commissaire  de  Dunkerque,  préposé 
aux  souliers,  faisant  son  rapport  que  les  cordonniers 
étaient  les  bras  croisés,  aurait  dû  avoir  la  bonne  foi 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  leur  procurer  des  matières  et  nous  éviter 
par  là  un  reproche  qui,  à  vrai  dire,  a  obtenu  le  succès 
qu'il  mérite. 

»  Mais  vous,  que  le  dénûment  de  vos  frères  d'armes 
pénètre  tant,  où  sont  les  effets  que  nous  devions  atten- 
dre de  vous  en  conséquence  de  la  loi  du  5  brumaire  ? 
Chaque  cordonnier  a-t-il  fourni  ses  cinq  paires  de  sou- 
liers pour  nos  braves  défenseurs  ?  Aucune  paire  n'a 
été  versée  dans  notre  magasin  et  vous  en  avez  cepen- 
dant fabriqués,  et  vous  ne  vous  êtes  pas  plaints  que 
vos  cordonniers  étaient  à  la  mendicité";  et  en  cas  d'in- 
suffisance ou  de  pénurie  vous  n'êtes  pas  venus  réclamer 
<*es  cuirs  près  du  district  comme  ladite  loi  de  brumaire 
le  prescrivait. 

»  D'après  cela,  s'il  peut  y  avoir  une  lutte  entre  une 
autorité  supérieure  qui  ne  cesse  de  réclamer  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  une  autorité  inférieure  qui  la  né- 
glige, la  chance  ne   peut   pas  être  douteuse  et*  une 
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expliralion  franche  suffira  pour  déterminer  le  juge  com- 
pélenl.  » 

Malgré  les  difiicuUés  passagères  et  inévitables  qui  se 
produisent  entre  le  conseil  général  de  Dunes-Libres  et 
celui  de  Bergues,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  loi  sur 
les  réquisitions  reçoit  son  application  sur  le  territoire 
de  la  commune,  à  tel  point  que  les  corps  de  troupe  can- 
tonnés dans  la  ville  ou  campés  au  camp  de  Rcsendaêl, 
ne  trouvant  paar  de  cuirs  pour  satisfaire  leurs  besoins, 
demandent  aux  officiers  municipaux,  au  besoin  même 
les  requièrent,  de  faire  délivrer  à  leurs  maîtres  ouvriers 
telles  ou  telles  quantités  de  matières  premières. 

Àins!  font  :  le  o"  régiment  de  chasseurs  le  16  bru- 
maire an  II  ;  le  1*'  bataillon  des  Bouches-du-Rhône  le 
15  frimaire  ;  le  S*  bataillon  d'Oise  le  16  frimaire  ;  le 
5*  régiment  de  chasseurs  les  23  frimaire  et  26  nivôse. 

Mais  il  est  urgent  de  satisfaire  aux  ordres  impératifs 
qu'a  dcnnés,  le  3  pluviôse,  le  représentant  du  peuple 
Gamier  (de  la  Meuse). 

Le  20  du  même  mois  (8  février  1794),  le  district  révo- 
lutionnaire de  Bergues  ordonne  de  nouvelles  mesures 
d'exécution  : 

«  Considérant  que  tous  les  cuirs  étant  en  réquisition 
et  étant  versés  dans  les  ateliers  de  la  Nation,  les  cor- 
donniers n'ont  droit  à  d'autre  salaire  qu'à  celui  de  la 
main-d'œuvre. 

»  Ouï  l'agent  national.  Arrête  : 

»  1°  Il  sera  établi  dans  les  communes  de  Bergues, 
Dunes-Libres,  Bourbourg  et  Gravelines  autant  d'ate- 
liers que  les  municipalités  le  jugeront  nécessaire  pour 
conte'nir  le  nombre  d'ouvriers  que  les  dispositions 
suivantes  leur  désigneront. 

»  2^  Les  cordonniers  et  les  ouvriers  des  cantons  de 
Bergues,  Hondschoote  et  Esquelbecq  se  rendront  dans 
les  ateliers  de  Ber*gues,  ceux  du  canton  de  Dunes- 
Libres  dans  les  ateliers  de  celte  ville,  ceux  des  cantons 
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"de  Bourbourg  et  de  Watlen  dans  les  ateliers  de  celte 
première,  et  ceux  du  canton  de  Gravelines  dans  les 
ateliers  de  cette  ville. 

»  5**  Pour  économiser  la  matière  précieuse  des  cuirs, 
chaque  municipalité  où  il  sera  établi  des  ateliers  choi- 
sira parmi  les  cordonniers  ceux  qu  elle  estimera  les 
plus  capables  de  ccnlîer,  distribuer  et  surveiller  Tou- 
vrage.  Leur  salaire  sera  de  quatre  livres  par  jour.  » 

Le  conseil  général  de  Dunkerque  prend  sans  retard 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  instruc- 
tions ;  en  même  temps,  il  est  procédé  à  un  inventaire 
général  des  ressources  de  la  commune. 

Les  22  et  23  pluviôse  (10  et  11  février  1794),  les  ci- 
toyens Louis  Lanlein,  Robert  Philimond,  notables  de 
cette  commune,  et  Jacques-Marie  de  Voghelaëre,  nommé 
par  la  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Dunker- 
que, accompagnés  du  citoyen  Jean-Charles  Bon,  com- 
missaire du  district  de  Bergues,  porteur  d'un  pouvoir 
d'un  représentant  du  peuple,  se  transportent  chez  les 
citoyens  tanneurs  et  corroyeurs  de  la  ville  et  dressent 
Je  procès-verbal  des  ressources  qu'ils  ont  inventoriées. 

Le  même  jour,  23  pluviôse,  Louis  Van  Tighem,  com- 
missaire pour  la  confection  des  souliers,  nommé  par 
l'administration  du  district  de  Bergues,  assisté  de  quatre 
experts,  reçoit  de  la  nîunicipalilé  de  Dunes-Libres  919 
paires  1/2  de  souliers,  dont  13  paires  qui,  suivant  la  loi, 
se  trouvent  trop  petites,  et  délivre  le  même  jour  à 
la  dite  municipalité  700  paires  de  souliers  (sans  doute 
non  confectionnés)  avec  toutes  les  fournitures  et  200 
paires  d'empeignes  qui  ont  été  pesées  à  la  balance  du 
district. 

Ea  lettre  du  district  de  Bergues  du  16  pluviôse 
(4  février)  a,  on  le  voit,  stimulé  l'ardeur  de  la  muni- 
cipalité de  Dunes-Libres  et  les  décrets  de  la  Convention, 
les  ordres  du  représentant  du  peuple,  les  instructions 
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du  dislrict  reçoivent  leur  complète  exécution,  et  cette 
fois  les  résultats  obtenus  répondent  à  l'effort  entrepris. 

Grâce  à  cet  effort  immense  et  qui  fut  général,  la  situa- 
tion matérielle  des  armées  s'améliore  légèrement. 

Aussi,  la  Convention  nationale  décrète-t-elle,  le 
14  ventôse  (4  mars  1794),  que  chaque  ouvrier  cordon- 
nier sera  tenu  de  livrer,  à  compter  du  20  de  ce  mois  et 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  deux  paires  de  souliers 
par  décade  (au  lieu  de  dix  qui  étaient  précédemment 
exigées  dans  le  même  délai). 

L'administration  du  district  envoie  aus8il;ôt  de  nou- 
velles instructions,  et  Ton  sent  déjà,  d'une  façon  bien 
nette,  une  détente  se  produire. 

«  Considérant,  dit-elle,  que  cette  loi,  en  supposant  la 
diminution  des  besoins  de  nos  frères  d'armes,  doit 
également  diminuer  les  réquisitions  en  cuirs,  avons 
délibéré  à  la  date  du  1"  germinal  (21  mars  mars  1794). 

1 •  • • 

»  Que  les  cuirs  non  requis  seront  à  la  disposition  des 
propriétaires.  » 

Celte  autorisation  est  peut-être  un  peu  prématurée, 
puisque  le  4  fructidor  suivant  (21  août  1794),  pour 
donner  satisfaction  eux  demandes  des  agents  du  Comité 
du  commerce  et  approvisionnement  de  la 'République, 
qui  ne  tarderont  pas  à  venir  pour  préhender  les  cuirs 
propres  à  la  confection  des  selles  de  cavalerie,  ordre 
est  donné  de  prescrire  aux  tanneurs  de  ne  disposer 
d'aucune  de  leur  marchandise  sans  un  ordre  exprès  du 
dislrict. 

Enfin,  à  la  date  du  16  brumaire  an  III  (6  novembre 
1794),  la  défense  faite  par  le  commissaire  de  l'adminis- 
Iration  de  laisser  circuler  les  peaux  et  cuirs  est  levée, 
mais  les  citoyens  dans  leurs  opérations  commerwales 
à  cel  égard  se  conformeront  aux  lois  y  relatives. 

Signé  :  Debaecque,  président  du  district. 
TESTE-DESvrGNÈs,  secrétaire. 
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C'en  est  fini  de  la  période  critique,  les  besoins  sont 
devenus  moins  urgents. 

El  voici  le  citoyen  Fillemot,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  Dunkerque  et  chargé  par  le  conseil  de  sur- 
veiller le  confection  des  souliers,  qui  présente  le  compte 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  commune. 

Le  compte  s'élève  à  1.861  livres. 

Le  district  de  Bergues  accepte  le  décompte  des  frais 
de  déplacement,  transports  par  voiture  ou  bateau,  s' éle- 
vant à  241  livres  et  alloue  en  outre  6  livres  par  jour 
pendant  50  jours  (du  1''  nivôse  au  20  pluviôse  an  II), 
temps  pendant  lequel  tous  les  cordonniers  ont  été  en 
réquisition,  par  application  du  décret  du  18  frimaire 
an  II,  soit  300  livres. 

«  Mais,  quant  aux  autres  salaires  que  le  citoyen  Fille- 
mot  demande, 

nous  vous  observerons  que  les  municipalités  se  char- 
gent ordinairement  de  cet  objet  ». 

Le  conseil  général  de  Dunkerque  ne  paraît  pas  satis- 
fait de  celte  mesure  qui  lèse  les  intérêts  d'un  de  ses 
membres  «  qui  a  su  allier  le  service  avec  ses  autres 
devoirs  du  corps  administratif  dont  il  est  membre  »,  et 
adresse,  contre  cette  décision,  une  réclamation  motivée 
au  représentant  du  peuple  Berlier. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  trace  de  la  suite  que  reçut 
cette  réclamation. 

Cependant,  sous  la  pression  de  Topinion  publique,  la 
Convention,  en  nivôse  an  III,  supprime  le  maximum  ; 
la  fameuse  commission  de  commerce  et  des  approv»- 
sionnements  qui,  sous  l'énergique  impulsion  de  Lindet, 
avait  pourvu  aux  besoins  des  armées  et  du  pays,  voit  le 
nombre  de  ses  directeurs  réduit  de  5  à  3  ;  celui  de  ses 
employés,  de  10.000  à  quelques  centaines. 

L'entreprise  est  partout  substituée  à  la  régie  directe. 
Les  transports,  les  charrois,  la  fabrication  des  armes 
sont  confiés  à  des  entrepreneurs. 
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Gependattt,  pour  certains  besoins  d'une  extrême^ 
urgence,  le  gouvernement  se  réservait  le  droit  de 
préhension,  c'est-à-dire  la  faculté  de  prendre  les  den- 
rées d'auloritéen  les  payant  aux  prix  des  marchés. 

Et  parmi  les  objets  auxquels  s'appliquait'  cette  me- 
sure exceptionnelle,  figurent  au  premier  rang  les 
chaussures  destinées  aux  armées. 

Mais  ce  n'est  plus  sous  la  forme  des  décrets  de  Tan  II 
que  se  présentent  les  demandes  adressées  aux  munici- 
palités ;  le  ton  s'est  adouci,  et,  pour  commencer,  le 
district  de  Bergues  fait  connaître  que  le  prix  de  fabri-- 
cation  d'une  paire  de  chaussures  est  élevé  à  5  livres. 

Puis  à  la  date  du  3  ventôse  an  III  (21  février  1795),  il 
informe  la  municipalité  de  Dunkerque  que,  depuis  la 
suppression  -du  maximum,  la  loi  du  14  ventôse  an  II 
relative  à  la  fourniture  de  deux  paires  de  souliers  par 
ouvrier  et  par  décade  est  parfaitement  exécutée 

Mais  il  paraît  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
autres  districts  de  la  République. 

«  Aussi  si,  dans  notre  arrondissement,  des  cordon- 
niers veulent  contracter  pour  fournir  des  souliers,  nous 
vous  prions  de  recevoir  leurs  soumissions  et  de  nous 
les  faire  parvenir.  » 

L'ère  des  mesures  de  rigueur  a  pris  Sn  et,  en  pré- 
sence de  cette  mansuétude  à  laquelle  la  Convention  n'est 
pas  accoutumée,  l'administration  du  département  du 
Nord  se  demande  si  la  fourniture  de  chaussures  aux 
troupes  est  toujours  obligatoire  et  prie  le  Ministre  de 
la  guerre  de  l'éclairer  à  ce  sujet. 

Il  résulte  de  la  réponse  du  Ministre  «  que  la  loi  du 
14  ventôse  an  II  doit  continuer  à  avoir  son  exécution  ». 

En  conséquence,  à  la  date  du  3  pluviôse  an  IV  (23  jan- 
vier 1796\  l'administration  du  département  invite  les 
municipalités,  «  d'après  les  besoins  urgents  que  les 
armées  éprouvent  en  chaussures,,  à  activer  par  tous 
les  moyens  possibles  la  confection  des  souliers  ». 
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La  République  a  encore,  en  effet,  de  nombreuses 
armées  sur  pied,  et  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les  moyens 
pour  subvenir  à  leurs  immenses  besoins. 

Le  Directoire  se  propose  de  porter  les  armées  du 
Rhin  en  Allemagne,  d'atlaquer  Mayence  et  de  trans- 
porter le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  vallées  du  Meîn 
et  du  Neckar. 

Jourdan  est  à  la  tôle  de  Tarmée  de  Sambre-et- Meuse  ; 
Bonaparte,  promu  au  commandement  de  Tarmée 
d'Italie,  allait  commencer  l'immortelle  campagne  de 
1796-1797.  • 

Cependant  des  modifications  importantes  avaient  été 
apportées  au  mode  d'administraticn  des  troupes,  et  en 
particulier,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'adminis- 
tration de  rhabillement  des  troupes  avait  été  sup- 
primée. 

Le  15  germinal  an  IV  (4  avril  1796),  le  Ministre  de  la 
guerre  Petiel  informe  les  commissaires  ordonnateurs 
des  divisions  militaires  qu'ils  seront  chargés  de  rece- 
voir les  étals  constatant  les  fournitures  de  souliers 
décadaires  et  d'en  acquitter  le  montant  sur  les  fonds 
qu'il  fait  mettre  à  leur  disposition  pour  les  différents 
services. 

Quelques  jours  après,  2  floréal  an  IV  (21  avril  1796), 
paraît  à  ce  sujet  une  instruction  ministérielle  plus 
détaillée.  L'inspecteur  général  Blanchard,  en  résidence 
h  Bruxelles,  la  notifie  aussitôt  à  l'administration  muni- 
cipale de  Dunkerque,  qui  en  est  d'ailleurs  informée 
d'autre  part  par  les  soins  de  l'administration  centrale 
du  département. 

Le  citoyen  Hovelt,  commissaire  du  Directoire,  s'in- 
forme aussitôt,  d'abord  auprès  du  citoyen  Jourdan, 
inspecteur  particulier  de  l'habillement  à  Lille,  puis  du 
citoyen  Ollivier,  commissaire  ordonnateur  de  la  1"  di- 
vision, des  conditions  dans  lesquelles  les  cordonniers 
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de  Dunkerque  pourront  être  désintéressés  des  fourni- 
tures qu'ils  ont  effectuées. 

Il  est  enfin  avisé  par  le  citoyen  Hébert,  commissaire 
ordonnateur  de  Dunkerque,  que  le  Ministre  adoptant 
une  nouvelle  modalité  de  paiement  plus  expéditive,  fait 
mettre  à  la  disposition  des  administrations  départemen- 
tales dans  la  caisse  du  payeur-général  du  département 
un6  somme  en  valeur  métallique  proportionnée  aux 
fournitures  faites. 

Un  étal  en  triple  expédition  est  aussitôt  établi, 
adressé  à  l^dministration  départementale  du  déparle- 
ment du  Nord  qui  en  paie  le  montant  (1.108  livres). 

Enfin,  le  18  nivôse  an  V  (7  janvier  1797),  le  Ministre 
de  la  guerre  Petiet  fait  connaître  que  les  entrepreneurs 
de  l'habillement  livrent  leurs  souliers  à  3  livres  10  sous 
la  paire,  et  que  pour  éviter  la  concurrence  qui  résul- 
terait de  l'inégalité  des  prix,  les  souliers  que  verseront 
les  communes  ne  pourront  excéder  ce  prix. 

C'en  est  fini  de  la  fourniture  de  souliers  dits  «  déca- 
daires »  par  les  citoyens  cordonniers  de  Dunkerque  qui 
durent  éprouver,  comme  leurs  collègues  du  territoire, 
un  grand  soulagement  à  ne  plus  sentir  peser  sur  eux 
la  réquisition  permanente  supportée  vaillamment  du- 
rant quatre  années  consécutives. 


DES   CONFITUHES 

et  de  leur  falsification  par  la  glucose 

Par  «•  PfililiERlIV 

Pharmacien    major   de   2*    classe, 
Chef  du  laboratoire  de  l'usine  d'essais  de  Billancourt, 


Parmi  les  aliments  dits  «  de  luxe  »,  aucun  peut-»être 
n'a  été  aussi  falsifié  que  la  confiture.  On  a  fabriqué  une 
quantité  considérable  de  produits  de  fantaisie  n'ayant 
de  confiture  que  le  nom  et  ressemblant  cependant  à  la 
confiture  pur  sucre. 

Les  deux  termes  de  fantaisie  et  pur  sucre  sont  au- 
jourd'hui consacrés  et  le  Journal  officiel,  dans  les  indi- 
cations qu'il  fournit  sur  l'analyse  des  matières  alimen- 
taires, en  exécution  de  la  loi  du  1*'  mars  1905,  décide 

que  ((  les  confitures doivent,  si  elles  sont  vendues 

sous  l'étiquette  pur  sucre,  ne  contenir  comme  produits 
sucrés  que  les  sucres  de  fruits  qui  ont  servi  à  les  pré- 
parer et  la  saccharose  que  l'on  a  ajoutée  pour  en  as- 
surer la  conservation ».  Par  contre,  «  si  le  produit 

est  vendu  sous  le  nom  de  fantaisie,  l'examen  (chimique) 
sera  limité  à  la  recherche  des  substances  antiseptiques 
et  des  colorants  interdits » 

On  peut  donc  régulièrement  fabriquer  des  confitures 
sans  sucre,  ou  du  moins  sans  sucre  de  canne  ;  autre- 
ment dit,  on  peut  fabriquer  des  confitures  avec  de  la 
glucose,  et  de  ce  fail,  aujourd'hui,  l'industrie  en  fa- 
brique de  grandes  quantités. 
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Nous  ne  ciierons  que  pour  mémoire  quelques  corn- 
binaiscns  ou  mixtures  fantaisistes  dues  à  l'ingéniosité 
de  certains  commerçants  peu  scrupuleux,  mixtures  que 
l'on  décore  de  noms  pompeux  et  qui  ne  sont  que  d'af- 
freux mélanges  où  le  sucre  est  remplacé  par  du  sirop 
de  dexlrine  ou  de  glucose,  ou  par  un  mucilage  addi- 
tionné de  saccharine,  ou  encore  mélangé  de  craie,  de 
plâtre,  d'amidon,  de  sulfate  de  baryte,  etc.,  où  le  jus 
des  fruits  et  les  fruits  sont  rempla<;és  par  de  la  géla- 
tine, de  la  celle  dans  les  gelées,  et  dans  les  confitures 
par  des  débris  de  fruits  plus  ou  moins  avariés,  des 
épluchures  d'oranges,  de  pommes,  des  morceaux  de 
tranches  de  melons,  de  carottes,  de  navels,  de  poti- 
ron, etc.,  etc.,  (il  nous  revient  en  mémoire  que,  dans 
une  certaine  confllure  soumise  à  notre  examen,  figu- 
rait le  traditionnel  bouquet  de  persil  des  ménagères). 
On  colore  le  tout  avec  de  la  fuchsine  ou  quelque  autre 
matière  colorante  artificielle  et  enfin  on  aromatise  avec 
quelques  gouttes  d'une  essence  artificielle.  Qui  de  nous 
n'a  eu  l'occasion  d'examiner  la  traditionnelle  «  gelée 
de  groseille  merisée  »,  composée  de  sirop  de  glucose, 
rfe  gélatme  ou  d'agar-agar  colorée  avec  de  la  rose  Iré- 
mière,  acidifiée  avec  de  lacide  tartrique,  et  aromatisée 
avec  un  mélange  complexe  du  genre  de  celui-ci  :  éther 
benzoïque,  éther  acétique,  huile  de  noyaux  de  pêche, 
acide  benzoïque,  acide  oxalique? 

Forl  heureusement  la  loi  sur  les  fraudes  a  fait  dis- 
paraître la  majeure  partie  de  ces  mauvais  produits  ; 
nous  disons  la  majeure  partie,  car  il  en  existe  encore 
^  malheureusement  et,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  nous 
avons  pu  voir  une  confiture  dite  de  prunes  faite  avec  * 
des  morceaux  de  ccrnichons. 

Sous  le  nom  de  confitures  a  de  fantaisie  »,  l'industrie 
fabrique  des  produits  de  belle  apparence  et  bien  parfu- 
més. Elle  conserve  les  fruits  par  la  méthode  Appert  ; 
les  groseilles,  les  fraises,  les  framboises  entières  ou 
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réduiles  en  pulpe  par  la  presse  sont  stérilisées  en 
boîtes  ou  en  bouteilles;  les  fruits  à  noyaux  sont  enoyau- 
tés  et  stérilisés  dans  les  boites  en  fer  blanc  par  une 
ébullition  prolongée  au  bain-marie.  Les  pommes  sont 
cuites,  pressées  et  on  sépare  la  pulpe  et  le  jus  que  Ton 
conserve  précieusement  ;  car  ce  jus  est  riche  en  ma- 
tières pecliques  et  il  permetde  fabriquer  des  confitures 
consistantes  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pousser  à 
fond  révaporation.  Le  sucre  employé  est  du  sucre  de 
canne  et  de  la  glucose  auxquels  on  ajoute  du  jus  de 
pomme  ou  de  la  colle,  de  la  gélose.  La  cuisson  se  fait 
à  Tair  libre,  dans  des  bassines  chauffées  à  la  vapeur. 
On  utilise  également  des  appareils  à  cuire  dans  le  vide; 
on  obtient  ainsi  des  produits  plus  parfumés  et  de  cou- 
leur plus  vive.  Enfin,  on  ajoute  des  acides  citrique  ou 
tartrique  pour  éviter  la  formation  de  cristaux  à  la 
surface  de  la  confiture.  Voici  deux  formules  de  confi- 
lures  industrielles  : 

Confitures  de  prunes,  abricots,  pêches  :  fruits,  50  ki- 
los ;  colle,  450  grammes  ;  glucose,  34  kilos  ;  sucre, 
9  k.  200. 

Confitures  de  groseilles,  framboises  :  jus  de  fruits, 
13  litres  ;  colle,  800  grammes  ;  glucose,  85  kilos  ;  sucre, 
20  kilos  ;  acide  tartrique,  300  grammes. 

Les  modes  de  fabrication  de  confitures  «  pur  sucre  » 
sont  fort  nombreux.  iNous  en  donnerons  quelques-uns 
des  plus  importants  ;  mais  d'abc rd  il  convient  de  dis- 
tinguer les  diverses  variétés  de  confitures. 

Par  confitures  proprement  dites  on  entend  des  con- 
serves de  fruits  de  consistance  de  miel  préparées  avec 
des  fruits  entiers  et  du  sucre  de  canne. 

On  réserve  spécialement  le  nom  de  marmelades  à  des 
confitures  préparées  avec  la  pulpe  des  fruits  à  noyaux 
(prunes,  abricots,  pêches)  ou  à  pépins  (coings,  pom- 
mes). 

Quant  aux  compotes,  ce  sont  des  confitures  peu  su- 
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crées  et  à  peine  cuites  destinées  à  être  mangées  rapi- 
dement. 

Les  pâtes  de  fruits  des  confiseurs  ne  sont  que  des 
marmelades  que  Ton  passe  sur  un  tamis  avant  la  cuis- 
son ccmplèle,  puis  que  l'on  dessèche  à  l'éluve  après 
leur  avoir  donné  la  lorme  de  plaquettes  ;  on  les  prépare 
encore  avec  le  marc  des  gelées. 

Les  gelées  sont  des  conserves  de  fruits  qui  ont  peur 
base  le  suc  de  ceux-ci  et  le  sucre,  mais  dans. lesquelles 
on  ne  fait  pas  entrer  la  pulpe. 

Confitures  et  gelées  doivent  leur  consistance  parti- 
culière d*abord  à  une  substance  de  composition  chimi- 
que analogue  à  celle  de  Tamidon,  la  pectine^  ^ui  existe 
dans  les  fruits  mûrs  et  qui,  sous  Taction  de  la  chaleu! 
et  des  acides  du  fruit,  donne  une  gelée  transparente  ; 
puis  au  sucre  qui,  par  la  cuisson,  donne  un  sirop  épais 

On  ne  peut  donner  de  règles  générales  pour  préparer 
les  confitures  ;  mais  on  peut  dire  qu'il  faut  employer 
des  frvits  bien  mûrs,  sains  (bien  que  les  fruits  véreux 
et  tombés  puissent  fournir  des  produits  satisfaisants), 
des  bassines  larges  en  cuivre  non  étamé,  des  écumoires 
de  même  métal,  et  que  la  cuisson  doit  se  faire  sur  un 
feu  vif,  soutenu,  en  agitant  souvent  et  n'écumant  qu'une 
seule  fois  au  moment  de  verser  la  confiture  dans  les 
pots. 

On  reconnaît  qu'une  confiture  est  cuite  lorsqu'une 
goutte  de  celte  confiture  jetée  sur  une  assiette  froide 
ne  coule  pas,  ou  forme  un  filet  lorsqu'on  la  place  entre 
le  pouce  et  l'index  mouillés  et  qu'on  écarte  les  doigts, 
ou  ne  se  délaye  pas  lorsqu'on  la  projette  dans  un  verre 
d'eau  froide. 

Dès  que  la  confiture  est  cuite,  il  faut  avoir  soin  de 
la  verser  encore  bouillante  dans  des  pots  préalablement 
chauffés  s'ils  sont  en  verre,  puis  abandonner  ces  pots 
pendant  quelques  jours  à  l'action  de  l'air  dans  un 
endroit  sec;  enfin,  recouvrir  la  surface  des  confitures 
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avec  une  rondelle  de  papier  humectée  d'eau-de-vie  pla- 
cée bien  en  contact  —  sans  bulles  d'air  —  du  produit 
préparé.  On  recouvre  alors  le  pot  avec  un  couvercle  ou 
avec  une  feuille  de  papier  fortement  ficelée  autour  des 
parois. 

Pour  préparer  les  gelées,  le  point  essentiel  est  d'ob- 
tenir un  jus  de  fruits  bien  limpide  ;  un  jus  trouble  doit 
être  filtré  à  travers  une  chausse  de  molleton.  En  outre, 
pour  obtenir  un  produit  fln,  bien  parfumé  et  coloré,  il 
faut  cuire  la  gelée  le  moins  possible. 

Voici  quelques  «  recettes  »  empruntées  aux  lauréats 
des  concours  de  confitures  de  Laon  1904  et  de  Douai 
1905. 

Confitures  de  fraises,  —  Faire  un  sirop  avec 
500  grammes  de  sucre  et  un  verre  d'eau.  Lorsque  le 
sirop  fait  la  perle  (c'est-à-dire  quand,  à  l'ébullition,  il 
forme  des  bulles  ressemblant  à  des  perles),  on  y  ajoute 
500  grammes  de  fraises.  Chauffer  ;  au  premier  bouillon, 
retirer  les  fraises,  les  placer  sur  un  tamis  ;  ajouter  au 
jus  resté  dans  la  bassine  celui  qui  a  passé  à  travers  le 
tamis  ;  faire  bouillir  le  jus  pendant  vingt  minutes,  y 
ajouter  les  fraises  et  verser  immédiatement  dans  des 
pots. 

Confitures  de  cerises.  —  Les  cerises  étant  privées  de 
leurs  noyaux,  en  placer  500  grammes  dans  une  bassine 
avec  500  grammes  de  sucre  ;  chauffer  pour  faire  un 
sirop.  Au  premier,  bouillon,  retirer  les  cerises  et  les 
placer  sur  un  tamis  ;  laisser  ensuite  bouillir  le  sirop 
pendant  vingt  minutes,  puis  ajouter  les  cerises  avec  un 
tiers  de  jus  de  groseilles  pour  toute  la  quantité,  et  placer 
en  pots  (le  jus  de  groseilles  s'obtient  en  faisant  d'abord 
crever  les  groseilles  comme  il  est  dit  aux  gelées  et  en 
les  faisant  égoutter  sur  un  tamis). 

Confitures  de  reines-Claude-.  —  Enlever  les  noyaux 

Reruc  dHntend.  171-2 
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et  opérer  exactement  comme  il  est  dit  pour  les  confi- 
tures de  fraises. 

Conjiiures  d'abricots.  —  Enlever  la  peau  et  les 
noyaux  et  opérer  comme  il  est  dit  aux  confitures  de 
fraises  ;  les  abricots  sont  ici  entiers. 

On  peut  encore  opérer  comme  suit  :  couper  les  abri- 
cols  en  deux  et  les  placer  dans  la  bassine  avec  leur 
poids  de  sucre;  chauller;  Icrsquils  sont  devenue  trans- 
parents et  qu'ils  fléchissent  sous  le  doigt  (au  bout  d*un 
quart  d'heure  environ),  couler  dans  des  pots.  On  peut, 
aux  trois  guarts  de  la  cuisson,  ajouter  la  moitié  des 
amandes  que  l'on  a  extraites  des  noyaux  et  que  Tcn  a 
mondées  de  leui*  pellicule  en  les  faisant  tremper  dans 
Teau  bouillante. 

Confitures  de  pommes.  —  Faire  un  sirop  au  boulé 
(pour  saisir  ce  point,  tremper  Técumoire  dans  le  sirop, 
la  secouer  et  souffler  dans  les  trous;  si  on  en  fait  sorlip 
des  petites  gouttelettes  dont  on  peut  former  de  petites 
boules  entre  les  doigts  mouiilés,  le  sirop  est  cuit)  avec 
500  grammes  de  sucre  et  un  verre  à  bordeaux  d'eau  ; 
jeter  dans  ce  sirop  SOO  grammes  de  pommes  pelées 
et  coupées  en  quartiers  ;  faire  cuire  vingt  minutes. 

Marmelades  de  prunes.  —  Prendre  les  prunes  pas 
trop  mûres,  enlever  les  noyaux  et  en  peser  500  gram- 
mes  que  Ton  place  dans  une  terrine  avec  400  grammes 
de  sucre  ;  laisser  en  contact  douze  heures.  Placer  le 
tout  dans  une  bassine  de  cuivre  ;  faire  cuire  en  re- 
muant continuellement,  jusqu'à  ce  qu'en  en  plaçant  une 
goutte  sur  une  assiette  la  marmelade  se  fige. 

Marmelade  d^abricols.  —  On  pèle  les  abricots,  on 
enlève  les  noyaux  que  l'on  place  dans  l'eau  chaude  pour 
détacher  la  peau.  On  fait  la  marmelade  comme  celle 
de  prunes  ;  puis,  lorsqu'elle  est  cuite,  en  y  jette  les 
noyaux. 

Marmelade  de  fraises  el  de  framboises.  —  Prendre 
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500  grammes  de  fraises,  30  grammes  de  framboises, 
350  grammes  de  sucre  ;  placer  le  tout  dans  une  bassine; 
faire  cuire  à  feu  vif  ;  faire  bouillir  vingt  minutes  en 
remuant.  Ecumer  au  moment  de  mettre  en  pots. 

Gelée  de  groseilles.  —  Placer  les  groseilles  dans  une 
bassine  avec  un  peu  d'eau  ;  les  faire  s'ouvrir  en  chauf- 
fant légèrement  ;  les  placer  sur  un  tamis  pour  les 
égoutter. 

D'autre  part  :  faire  un  sirop  avec  SOO  grammes  de 
sucre  et  un  verre  d'eau  ;  quand  le  sirop  fait  la  perle 
{vcir  confitures  de  fraises)  y  ajouter  500  grammes  de 
jus  de  groseilles  ;  agiter  sans  faire  bouillir  ;  couler  dans 
Aes  pots. 

Les  groseilles  épépinées  de  Bar  se  préparent  en  ver- 
sant 500  grammes  de  groseilles  débarrassées  des  queues 
et  des  pépins  dans  un  sirop  préparé  avec  750  grammes 
de  sucre,  400  grammes  d'eau,  et  cuit  au  petit  boulé 
^'volr  confitures  de  pommes).  Chauffer  le  tout  et  arrêter 
au  premier  bouillon. 

La  gelée  de  groseilles  framboisée,  généralement  pré- 
férée à  cause  de  son  parfum  et  de  sa  consistance,  se 
prépare  comme  suit  :  peser  1.400  grammes  de  gro- 
seilles rouges,  400  grammes  de  groseilles  blanches, 
200  grammes  de  framboises  et  jeter  le  tout  dans  un 
sirop  cuit  au  perlé  (voir  précédemment),  préparé  avec 
un  poids  de  sucre  égal  au  poids  des  fruits  ;  chauffer  en 
remuant  jusqu'à  ébullilion  ;  retirer  du  feu,  jeter  sur 
un  tamis,  laisser  égoutter  ;  mettre  en  pots. 

Telles  sont  les  formules  des  principaux  produite  de 
ce  genre  ;  il  en  existe  bcauccup  d'autres,  mais  il  est 
inutile  de  multiplier  les  exemples.  Les  confitures  sont, 
comme  on  le  voit,  des  aliments  qui  reviennent  à  des 
prix  élevés;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  cer- 
tains fabricants  se  livrer  à  des  falsifications  de  toute 
nature  pour  en  abaisser  le  prix  de  revient.  Nous  n'avons 
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pas  pour  but  ici  d'indiquer  toules  tes  falsifications  aux- 
quelles sont  sujettes  les  confitures;  on  les  retrouve  d'ail-: 
leurs  assez  facilement  par  l'analyse  chimique^  Il  en  est 
une  cependant  qui  présente  d'assez  sérieuses  difficultés 
dans  la  pratique  courante  :  c'est  la  recherche  de  la 
glucose,  sucre  qui  sert  à  remplacer,  en  totalité  ou  en 
partie,  le  sucre  de  canije,  et  qui  est  formellement  in- 
terdit par  la  loi  de  répression  des  fraudes.  De  plus, 
comme  la  recherche  de  la  falsification  des  confitures 
au  moyen  de  la  glucose  est  souvent  demandée  aux  la: 
boratoires  de  l'armée,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
présenter  dans  une  sorte  de  tableau  schématique  — 
toute  considération  théorique  mise  de  côté  —  la  mar- 
che rapide  que  nous  avons  adoptée  et  qui  nous  permet 
de  faire  l'analyse  de  nombreux  échantillons  ;  cela  en 
vue  de  permettre  les  prélèvements  destinés  aux  labo- 
ratoires compétents. 

Notre  trayait  est  divisé  en  deux  parties  : 
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PREMIER  CAS.  —  D  est  dextrogyre  et  D'  levogyre  : 

Soit  D=-f-9«7. 
î)'  =  — 1>3. 
T=4-17«. 
A=3gr.  50. 

Faire  la  somme  de  D  et  D',  sans  tenir  compte  des  signes  : 

D-fD'=20,2. 

Saccharose  de  10  grammes  de  confiture  (Clerget)  = 

Déviation  due  à  la  sacciiarose  = 
2,42X(+6,i37)=-l-U,85  (1)  (+6.137  est  le  coefficient  do  la  saccharose). 

Déviation  due  ^  la  glucose  et  à  la  lévulose  = 

(-f  9*7)-(-+-14,85)  =  (49«7)-h(-14,85)  (1)  =-5M5. 

'Glucose  de  10  grammes  de  confiture  = 

(-5,15)-(3,50X(-9,10)_(-r>i15)-(~  31,85)^ 

4,8"3+9,10  13,97  ^'     * 

(4,873  et  9,10  sont  les  coefficients  de  la  glucose  et  de  la  lévulose). 

.  Lévulose  de  10  grammes  de  confiture  = 

3,50— 1.84=1  g.  66. 

100  grammes  de  confiture  contiennent  donc  : 

Saccharose 24,2: 

Glucose 18,4  ; 

Lévulose 16,6. 

Dans  cette  confiture,  les  quantités  respectives  de  glucose  et  de  lévu- 
lose étant  très  voisines,  on  se  trouve  en  présence  de  sucre  interverti  à 
cùté  de  la  saccharose.  C*est  une  confiture  pure. 

DEUXIËMK  CAS.  —  D  et  D'  sont  dextrogyres  et  leurs  valeurs  : 

A  SONT  INÉGALES  :  soit  D  =4"  7»1. 

D  =4-  4-6. 
T  =-fl7". 
A  =4  g.  80. 

Sans  s'occuper  des  signes,  faire  la  dîfléronce  des  deux  déviations  : 

7»l— 4'6=2,5. 

Saccharose  de  10  grammes  de  confiture  = 

~^X0,1629=0g.298. 


(1)  Note  générale*  —  Bioa  se  rappeler  que  la  somme  algi^brique  de  deux 
quantité  est  égale,  si  elles  sont  de  même  sigae,  à  leur  somme,  eu  valeur  absolue, 
aliénée  de  ce  même  signe;  si  elles  sont  de  signes  contraires,  à  leur  différence 
alleotée  du  signe  de  la  plus  grande  en  valeur  absolue.  ~  L*)  produit  de  deux 
quantités  est  positif  si  elles  sont  de  même  signe,  négatif  si  elles  sont  afiectôes 
de  signes  contraires. 
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Dériation  due  à  la  saccharose  = 

0,298  X  (+6,^37) = -f  f83. 

Dérialion  dae  à  la  glacose  el  k  la  lévulose  = 

Glucose  de  10  grammes  de  confilore  : 

4,87J + 9, 10  13,97  ~  '^  ^'^' 

Lévulose  : 

4  g- 80-3.07=1  g.  73. 

100  grammes  de  confilore  conlienneot  donc  : 

Saccharose -g.  96. 

Glucose 30,70. 

Lévulose 17,30. 

Il  est  érident  qu'il  y  a  ici  un  excédent  do  glucose  par  rappocl  à  la 
lévulose.  La  confiture  a  donc  été  additionnée  de  glacose. . 

B  SONT  EGALES  :  soît  D  =4-7». 

ï)'=4.7*. 
T  =4-17. 

La  différence  des  deux  déviations  élan  l  nulle,  la  confiture  ne  contient 
pas  de  saccharose. 

Calculer  la  glucose  de  10  grammes  de  confiture  par  la  formule  : 

0X0,2062;  soit  7X0,3062=1  gr.  45. 

TROISIÈME  CAS.  —  D  et  D'  sont  lévogyres  el  leurs  valeurs 

A   805T  ÉGALES  :  SOÎt  D  =—    l*. 

1/=:—    7'- 

T  =4-17. 
A  =4 g.  80. 

La  différence  entre  ies  deux  déviations  étant  nulle,  la  eon/iture  ne 
renferme  pas  de  sascharose. 

Glucose  de  10  grammes  de  confiture  : 

(_  7;  _  (4^80X^-0.10     (-•7»-(~*3,68) 

4,8734-9,10         ~  13,97  ^ 

Lévulose  : 

4  80—2,61  =  2,19. 

Les  poids  de  glucose  el  de  lévulose  étant  très  voisins,  ils  constituent 
du  sucre  interverti, 

B   80^T  INÉGALES  '.  SOit  I)   =  —    7*. 

1V  =  ^10«. 

T  =4-17. 
A  =4g.  80. 

La  différence  des  deux  déviations  =  3';  donc  la  confiture  contient  de 
saccharose. 
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Saccharose  de  10  grammes  de  confllure  : 

^^X0,1629-=0g.360. 

DÔTiation  due  à  la  saccharose  : 

0,360X(+6,137)  =  -f-2^. 
DÔTiation  due  à  la  glucose  et  à  ]a  lévulose  : 

(-7)-(+2,2)  =  (-7)  +  (-2,2)=  -9^. 

Glucose  de  10  grammes  de  confiture  : 

(~9,2)-(4,80X(-9,10)_  (~9,2)-(-43,68)_^ 

4,873-1-9,10  ""  13,97  — •«>• 

Lévulose  : 

4.80 -8,48 =2,32. 

100  grammes  de  confiture  contiennent  donc  : 

Saccharose 3  g.  60  ; 

Glucose 24  g.  80  ; 

Lévulose 23.30. 

On  est  ici  ramené  au  premier  cas;  mais,  dans  la  dernière  confiture, 
la  saccharose  a  été  presque  totalement  intervertie. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUR   LES 


Par  M.  POMSKlVaii, 

AdUolnt  à  l'Intendance  inllltalre 

Suite  (1). 


Pour  passer  les  revues  et  surveiller  le  service  des 
charrois  et  des  transports  d'artillerie  il  fut  établi,  le 
19  septembre  1793,  auprès  de  chaque  armée,  des  com- 
missaires des  guerres,  à  raison  de  un  par  10.000  hom- 
mes de  troupe.  Enfin,  le  7  mars  1794(17  ventôse  an  II), 
il  fut  établi  que  les  commissaires  ordonnateurs  nommés 
par  les  représentants  du  peuple  aux  armées  ne  pour- 
raient ordonnancer  de  leur  chef  que  sur  un  fonds  fixe 
et  déterminé  par  leur  commission  ou  par  les  réquisi- 
tions des  représentants  du  peuple. 

Ils  devaient  rendre  compte  de  leurs  ordonnances  aux 
commissaires  ordonnateurs  en  chef  de  l'armée,  aussi- 
tôt après  qu'elles  auraient  été  expédiées. 

En  somme,  on  continuait  à  augmenter  le  nombre 
des  commissaires  de  tous  grades  et  de  toutes  classes, 
pensant  ainsi  mettre  fin  aux  abus  qui  se  commettaient 
de  toutes  parts.  Malheureusement  on  les  recrutait  un 
peu  au  hasard,  sans  aucune  garantie  de  capacité  et 
(le  moralité.  Les  sentiments  jacobins  primaient  tout  ; 
le  nombre  suppléait  à  la  qualité.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  les  plaintes  se  faisaient  toujours  aussi 
vives,  et  si  les  fautes  de  certains  éclaboussaient  le 
corps  entier.  [Voir  annexes  (8).] 

(1)  Voir  le  n*  170  de  la  Rertie  de  l'Intendance. 
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Après  le  9  thermidor,  la  Convention  se  ressaisit  et 
put  donner  plus  de  temps  à  l'examen  des  projets  d'or- 
ganisation militaire.  A  Tintérieur,  la  grande  période 
révolutionnaire  était  passée;  du  côlé  de  l'extérieur,  Ten- 
nemi  avait  essuyé  des  échecs  sérieux  et  menaçait  nos 
frontières  de  moins  près. 

Gossuin,  rapporteur  au  nom  du  Comité  militaire,  fit 
alors  ressortir  devant  l'Assemblée  le  nombre  tout  à 
fait  insuffisant  des  commissaires,  éi'ant  donnés  le  nom- 
bre des  armées  et  leurs  effectifs,  l'incohérence  qui  pré- 
sidait à  leur  choix.  Il  rappela  que  la  loi  de  1791  avait 
posé  des  règles  pour  Tadministration,  et  que  le  corps 
des  commissaires  aurait  acquis  une  excellente  compo- 
sition si  on  ne  l'avait  rejetée  sans  raison,  en  laissant 
la  plus  grande  latitude  au  Ministre.  Il  rappela  aussi 
que  l'instruction  et  l'expérience  n'étaient  pas  moins 
nécessaires  que  le  patriotisme,  que  l'avancement  aux 
grades  devait  participer  d'un  choix  libre  et  de  l'an- 
cienneté, et  comporter  une  gradation  de  capacité,  de 
talents  et  d'expérience.  Point  essentiel,  il  demanda  que 
tous  les  employés  et  agents  quelconques  de  l'adminis- 
tration aux  armées  leur  soient  subordonnés  (1),  qu'ils 
fussent  absolument  indépendants  des  chefs  militaires, 
et  que  s'ils  prévariquaient,  on  leur  appliquât  le  Code 
pénal. 

C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  que  fut  adoptée 
la  loi  dai  28  nivôse  an  III  (17  janvier  1795),  dont  les 
principales  di-positions  sont  les  suivantes  : 

Article  l"'.  —  Les  commissaires  des  guerres,  créés 


(1)  Preuve  de  rincohérencc  qui  présidait  aljrs  à  toule  régle- 
mentation, un  décret  du  16  octobre  1793  avait  chargé  «  les  Ins- 
pecteurs des  charrois  de  surveiller  les  ordonnateurs  et  commis- 
saires des  guerres,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  fi&sect  leurs 
revues  partielles  en  personne,  de  les  dénoncer  au  Ministre  en 
cas  de  contravention,  de  les  contrôler  par  des  contre-revues  ». 
Comment  allier  ce  décret  avec  celui  qui  chargeait  de  la  direc- 
tion des  charrois  les  commissaires? 


/ 
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par  les  différentes  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour,  sont 
supprimés;  néanmoins,  ils  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  l'organisation  prescrite  par  le  présent 
décret  soit  effectuée. 

Arl'.  2.  —  Il  sera  recréé  aussitôt  six  cents  commis- 
saires des  guerres,  savoir  : 

Soixante  ordonnateurs  60 

Deux   cent-quarante   commissaires   ordinaires 

de  1"  classe 240 

Trois  cents  commissaires  ordinaires  de  2*  classe  300 

Total 600 

Art.  3.  —  Les  commissaires  des  guerres  seront  choisis 
ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Parmi  les  commissaires  ordonnateurs,  ordinaires 
et  adjoints,  en  activité  de  service  à  l'époque  de  la  loi 
du  16  avril  1793  (vieux  style)  ; 

2**  Parmi  ceux  nommés  en  exécution  des  lois  des 
16  avril  et  24  juillet  1793,  et  ceux  nommés  par  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées,  en  vertu 
de  la  loi  du  11  septembre  suivant,  exceptant  néanmoins 
de  cette  disposition  ceux  d'entre  les  commissaires  des 
guerres  et  adjoints  qui  n'auront  pas  produit,  avant  le 
1"  ventôse  prochain,  les  certificats  exigés  par  la  loi 
du  16  avril  1793,  et  ceux  enfin  qui  n'auront  pas  vingt 
et  un  ans  accomplis  ; 

3^  Parmi  les  quartiers-maîtres  des  troupes  de  la  Ré- 
publique ayant  trois  ans  de  service  en  cette  qualité,  et 
parmi  les  citoyens,  indistinctement  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  d'un  civisme,  d'une  capacité  et  d'une 
probité  reconnus,  ayant  servi  sans  interruption  dans 
la  garde  nationale,  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, ou  dans  les  armées,  soit  dans  les  troupes,  soit 
dans  les  administrations  relatives  à  leur  service. 

Art.  4.  —  Les  soixante  commissaires  ordonnateurs 
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seront,  quant  à  présent,  nommés  parmi  ceux  qui  étaient 
déjà  ordonnateurs  à  l'époque  de  la  loi  du  16  avril  1793 
(vieux  style),  et  parmi  ceux  connus  actuellement  sous  la 
dénomination  de  commissaires  ordonnateurs  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  sans  s'arrêter  aux  interrup- 
tions dans  le  service.  Pour  en  compléter  le  nombre,  et 
en  cas  de  vacances  seulement,  ils  seront  choisis  parmi 
les  commissaires  des  guerres  de  première  classe  en 
fonctions,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  en  celle 
qualité  et  trente  ans  d'âge. 

Art.  5.  —  Les  deux  cent  quarante  commissaires  ordi- 
naires des  guerres  de  première  classe,  créés  par  le 
présent  décret,  seront  pris  parmi  les  commissaires  des 
guerres  de  première  classe,  et,  pour  en  compléter  le 
nombre,  parmi  tous  les  autres  commissaires  des  guerres 
qui  auront  été  jugés  le  plus  dignes  d'en  faire  partie. 

Art.  6.  —  A  l'avenir,  les  commissaires  de  première 
classe  seront  choisis  parmi  tous  ceux  de  la  seconde 
classe.  « 

Art.  7.  —  Les  commissaires  des  guerres  adjoints, 
qui,  par  le  présent  décret,  seraient  réformés  à  défaut 
de  l'âge  requis,  et  qui  néanmoins  auraient  donné  des 
preuves  de  zèle  et  d'intelligence,  pourront  être  employés 
comme  élèves  auprès  des  commissaires  ordonnateurs 
aux  armées,  ou  dans  les  divisions  militaires  de  la 
République. 

Art.  8.  —  Ces  adjoints  et  quartiers-maîtres  ayaat 
trois  ans  de  service  en  celte  qualité  ne  seront  point 
assujettis,  pour  être  nommés  aux  places  de  commis- 
saires des  guerres,  à  l'examen  prescrit  par  les  arti- 
cles 15,  16,  17,  18  et  19  ci-après. 

Art.  9.  —  La  Convention  nationale  se  réserve  la  nomi- 
nation aux  places  de  commissaires  des  guerres,  sur  la 
présentation  du  Comité  de  Salut  public,  qui  fera  tou^ 
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jours  imprimer  et  distribuer,  deux  jours  à  l'avance,  la 
liste  des  aspirants,  en  y  joignant  l'attestation,  signée 
des  membres  dudit  Comité,  que  tous  les  renseignements 
exigés  par  la  présente  loi  ont  été  produits. 

Art.  10.  —  Ces  fonctions  seront  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  public  ;  en  conséquence,  les  commis- 
saires des  guerres  ne  pourront,  en  aucun  cas,  exercer 
des  fonctions  étrangères  à  celles  d'administration  mili- 
taire qui  leur  sont  confiées.  [Voir  annexes  (9).] 

Art.  11.  —  La  levée  des  contributions  en  pays  ennemi 
se  fera  à  la  diligence  des  seuls  commissaires  des  guer- 
res, conformément  à  la  fixation  arrêtée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  auprès  des  armées,  et 
par  le  chef  militaire. 

Art.  12.  —  Les  commissaires  des  guerres  en  fonc- 
tions aux  armées  et  dans  les  places  seront  toujours 
considérés  comme  faisant  partie  de  Tétat-major. 

Art.  13.  — ■  Les  commissaires  des  guerres  sont  dans 
une  indépendance  entière  des  chefs  militaires  :  ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  peine  à  infliger  militaire- 
ment ;  mais  ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires pour  cause  de  malversation  et  punis  suivant  la 
1  igueur  des  lois. 

Pourront,  néanmoins,  les  commissaires  des  guerres, 
être  punis  des  arrêts  par  l'autorité  de  leurs  ordonna- 
teurs, pour  le  cas  de  simple  négligence,  et  pour  raison 
de  quelque  inconduite  personnelle,  capable  de  compro- 
mettre le  service. 

Art.  14.  —  Ils  seront  tenus  de  déférer  sans  retard  à 
toute  réquisition  écrite  qui  leur  sera  faite,  pour  objets 
dépendant  de  l'administration  militaire,  par  les  officiers 
généraux,  et,  en  leur  absence,  par  les  commandants 
en  chef  des  troupes  employées  dans  leur  territoire, 
^auf  la  responsabilité  desclits  officiers  généraux  ou 
commandants  en  chef. 
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Art.  15.  —  Lorsqu'une  somme  aura  été  indûment 
payée,  ou  une  livraison  opérée  contre  les  formes  éta- 
blies par  les  lois,  ou  sur  les  ordres  irréguliers  d'un 
commissaire  des  guerres,  il  en  sera  fait  la  retenue  sur 
ses  appointements  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
perdue  pour  la  République,  où  sur  les  biens  personnels 
du  commissaire  des  guerres.  Dans  tous  les  autres  cas, 
tels  que  celui  de  négligence  personnelle  dans  le  service, 
incivisme  ou  improbité,  il  sera  destitué,  sans  préjudice 
de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet. 

Art.  16.  —  Les  officiers  généraux  commandants  en 
chef  des  troupes  tiendront  la  main  à  ce  que  les  com- 
missaires des  guerres  soient  traités,  par  tous  les  indi- 
vidus des  armées  sous  leurs  ordres,  avec  les  égards 
dus  au  caractère  de  leurs  fonctions,  et  ils  feront  répri- 
mer sévèrement  quiconque  leur  manquerait  lorsqu'ils 
les  exerceront. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  infliger 
aucune  punition  à  un  militaire  en  activité  de  service 
dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec  son  corps  ou  une 
troupe  dont  il  fasse  partie,  ni  à  aucun  cfflcier  qui  se 
trouverait  détaché  pour  service  ;  mais,  dans  ce  cas, 
lorsqu'ils  auront  des  plaintes  à  porter  contre  un  mili- 
taire, iïs  les  adresseront  ou  remettront  à  son  chef  im- 
médiat, qui  sera  tenu  de  punir  le  délinquant,  et  sera 
responsable  s'il  ne  le  punit  pas. 

Art.  17.  —  Les  commissaires  des  guerres  sont  essen- 
tiellement membres  des  conseils  de  guerre  :  ils  y  occu- 
peront toujours  la  seconde  place  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront avoir  voix  délibérative  que  sur  les  objets  d'admi- 
nistration militaire  qui  leur  sont  confiés.  En  tout  temps 
ils  tiendront  procès-verbal  de  délibération  du  conseil 
de  guerre. 

Cependant,  lorsque  les  circonstances  du  service  ne 
permettront  pas  au  commissaire  des  guerres  d'être 
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présent  aux  séances  du  conseil  de  guerre,  et  lorsqu'il 
n'y  sera  pas  personnellement  nécessaire,  il  pourra 
se  dispenser  d'y  assister  ;  mais  ce  ne  sera  jamais  sans 
en  avoir  averti,  par  écrit,  Tofflcier  général  ou  celui  qui 
le  remplacera  en  son  absence. 

Art.  18.  —  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  d'un  corps  aura  son  entrée  au  conseil  d'adminis- 
tration toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  arrêter 
la  comptabilité,  ou  pour  communiquer  quelques  objets 
relatifs  au  bien  du  service. 

Il  n'y  aura  pas  voix  délibérative  ;  il  pourra  seulement 
faire  les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  19.  —  Il  sera  attaché  à  chaque  armée  de  la  Ré* 
publique  un  commissaire  ordonnateur  en  chçf  choisi 
parmi  les  soixante  ordonnateurs  créés  par  le  présent 
décret.  Ce  choix  s'exercera  indistinctement,  sans  égard 
à  l'ancienneté,  et  sera  déterminé  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  de  Salut  public, 
d'après  les  bons  témoignages  qui  auront  été  rendus, 
et  les  renseignements  acquis  sur  les  vertus  républi- 
caines et  le  degré  d'expérience  et  de  talent  sur  lesquels 
le  choix  devra  porter. 

Art.  20.  —  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef 
aux  armées  y  exerceront,  supérieurement  à  tous  autres 
agents  quelconques  d'administration,  les  fonctions  ad- 
ministratives militaires  qui  leur  sont  confiées  par  les 
lois. 

Art.  21.  —  Chaque  commissaire  ordonnateur  en  chef 
sera  secondé  dans  ses  fonctions  par  un  ou  plusieurs 
ordonnateurs,  proportionnément  à  la  force  de  l'armée 
à  laquelle  il  sera  attaché,  et  à  l'étendue  du  territoire 
qu'elle  devra  occuper. 

Art.  22.  —  L'ordonnateur  en  chef  et  les  ordonnateurs 
à  ses  ordres  seront  secondés  par  un  nombre  de  corn- 
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missaires  des  guerres  suffisant,  tant  pour  en  attacbet 
un,  parmi  les  plus  anciens  de  commission,  à  chaque 
partie  principale  de  l'administration  militaire  que  pour 
donner  à  celui-ci  tous  le^  coopérateurs  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  tous  les  détails  du  service  dans  les 
camps  et  cantonnements. 

Art.  23.  —  Indépendamment  des  commissaires  or- 
donnateurs employés  aux  armées,  il  en  sera  placé  un 
dans  le  chef-lieu  de  chacune  des  divisions  militaires  de 
la  République. 

Art.  24.  —  Les  divisions  militaires  dont  le  territoire 
sera  d'une  étendue  trop  considérable  pour  la  surveil- 
lance d'un  seul  commissaire  ordonnateur,  seront  sub- 
divisées en  autant  de  principaux  arrondissements  qu'il 
sera  nécessaire,  à  raison  de  la  distance  des  lieux  et 
de  rimporlance  des  établissements  militaires,  ou  de  la 
force  des  garnisons  ;  et,  dans  le  lieu  principal  de  cha- 
cune de  ces  subdivisions,  il  sera  établi  un  commissaire 
ordonnateur. 

Art.  25.  —  Ils  auront  à  leurs  ordres  un  nombre  de 
commissaires  des  guerres,  tel  qu'il  y  en  ait  un  au  moins 
dans  chacune  des  places  de  guerre  de  leur  division,  et 
dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  rassemblements 
de  troupes  ou  des  établissements  militaires.  A  l'égard 
des  divisions  militaires  de  l'intérieur  de  la  République, 
ils  auront  attention  de  diviser,  si  besoin  est,  le  service 
des  commissaires  par  arrondissements.  Tous  seront 
surveillés  avec  soin  dans  leurs  fonctions. 

Art.  26.  —  Les  lois  sur  Tavancement  n'étant  applica- 
bles en  rien  aux  commissaires  des  guerres,  la  probité, 
la  vertu,  l'activité,  l'expérience  et  le  républicanisme 
seront  désormais  les  soûls  titres  que  les  commissaires 
des  guerres  auront  droit  d'invoquer  pour  être,  à  l'âge 
requis,  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
ordonnateur.  [Voir  annexes  (10).] 
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Enfin,  la  Convention  ayant  supprimé  tous  les  ordres 
et  institué  les  armes  d'honneur,  la  loi  disposa  que  les 
/commissaires  des  guerres  participeraient  à  toutes  les 
récompenses  que  la  nation  accorderait,  et  qu'ils  au- 
raient droit  à  une  pension  de  retraite  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  cette  loi 
qui  reproduisait  la  plupart  de  celles  contenues  dans 
la  loi  de  1791,  mais  dans  un  sens  plus  pratique.  Le 
nombre  des  commissaires  était  encore  une  fois  bien 
fixé.  Nous  verrons  que  dans  la  suite  on  ne  s'y  conforma 
pas.  Quant  aux  attributions,  elles  étaient  également 
bien  définies,  et  la  situation  des  administrateurs  vis-à- 
vis  du  commandement  bien  établie. 

Les  commissaires  des  guerres  étaient  dans  une  indé- 
pendance absolue  des  chefs  militaires  (1).  La  volonté 
bien  formelle  du  législateur  était,  on  le  voit,  de  donner 
un  contre-poids  à  l'importance  des  généraux,  en  créant 
une  autorité  chargée  de  les  contrôler  et  de  les  main- 
tenir dans  les  limites  de  la  loi,  illusion  qui,  comme  bien 
d'autres,  ne  tarda  pas  à  être  déçue.  Rédigée  par  des 
hommes  étrangers  pour  la  plupart  au  métier  des  armes, 
cette  loi,  comme  celle  de  1791,  partait  d'un  anachro- 
nisme pour  aboutir  à  une  utopie  :  anachronisme  en 
maintenant  les  chefs  de  l'administration  en  dehors  de 
l'armée,  comme  sous  l'ancien  régime;  utopie,  en  sup- 
posant qu'aux  armées  le  droit  suffit  pour  primer  la 
force.  Sous  la  monarchie,  les  emplois  du  commande- 
ment étaient  exclusivement  attribués  à  la  noblesse,  et 
ceux  de  l'administration,  à  la  bourgeoisie;  et  l'anta- 
gonisme de  ces  deux  autorités  était  rigoureusement 
entretenu    par    le    pouvoir   royal,    car  il  assurait  sa 


(1)  «  Lo  commissaire  ordonnateur  en  chef  d'une  armée  n*est 
point  l'homme  du  général,  il  n'appartient  qu'à  la  République  ». 
(Instruction  loi  du  16  ventôse,  an  III.) 
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suprématie.  Cette  politique  étail  réalisée  par  un  solide 
appui  accordé  aux  intendants  et  commissaires.  Nous 
I  avons  vu.  Mais  après  que  la  Révolution  eut  confondu 
toutes  les  classes,  il  n'y  avait  plus  de  raison  de  main- 
tenir cette  séparation.  Tant  que  la  Convention  exerça 
directement  ses  pouvoirs,  et  que  les  représentants  du 
peuple  aux  armées  furent  tout-puissants,  la  situation 
se  maintint,  car  le  commandement  des  armées  était 
réellement  dans  la  main  de  ces  puissants  personnages. 
Les  généraux  et  les  ordonnateurs  leur  obéissaient,  et, 
de  ce  fait,  Tunité  du  commandement  était  réalisée.  Maïs 
lorsque  ces  représentants  n'avaient  pas  assez  d'in- 
fluence, et,  plus  tard,  lorsqu'ils  disparurent,  le  général 
et  l'ordonnateur  se  trouvèrent  légalement  dans  une  in- 
dépendance absolue,  et  alors  le  dernier,  n'ayant  plus 
d'autre  appui  que  la  loi,  dans  ce  milieu  où  on  ne  con- 
naissait que  la  force,  se  trouva  livré  à  l'entière  discré- 
tion du  chef  militaire. 

Au  général,  pouvoir  sans  reponsabilité. 

A  l'ordonnateur,  responsabilité  sans  pouvoir. 

L'indépendance  de  l'administration  tourna  donc  con- 
tre elle  et  de  Tisolement  des  commissaires  des  guerres 
résultèrent  pour  eux  l'impuissance,  la  décadence,  et 
bientôt  l'annihilation. 

La  revue  des  troupes,  qui  est  la  base  de  tous  les 
comptes,  était  devenue  impossible.  Déjà  le  décret  du 
22  avril  1793  avait  prescrit  que  les  revues  seraient 
passées  par  un  chef  de  brigade  accompagné  d'un  com- 
missaire des  guerres  ;  c'était  le  renversement  complet 
du  principe  même  de  l'institution  ;  la .  loi  de  nivôse 
an  III,  en  restituant  au  corps  cette  attribution,  rie  pou- 
vait tout  d'un  coup  lui  rendre  le  prestige  qu'on  lui  avait 
enlevé,  et  sans  lequel  on  ne  peut  l'exercer  utilement  ; 
il  en  résultait  des  arriérés  effrayants,  et  l'impossibilité 
absolue  de  fc  rendre  compte  de  l'effectif  réel  de  l'ar- 
mée ;  toutes  les  mesures  prises,  même  pendant  la  Ter- 
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r6ur,  pour  obtenir  ce  résultat  n'avaient  pu  aboutir, 
tant  il  est  difficile  de  renouer  le  TU  des  traditions  admi- 
nistratives, une  fois  qu'il  est  rompu. 

»  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  dit  le  rap- 
port du  Ministre  du  7  mai  1793,  on  réclame  inutilement 
les  états  de  revues  ;  cette  négligence  est.  la  principale 
cause  du  dénûmenl  qu'éprouvent  les  troupes  et  des  dé- 
penses immenses  de  la  République;  il  faut  employer  des 
moyens  de  rigueur  si  Ton  continue  à  les  négliger  (1).  » 

La  loi  du  28  germinal  an  IV  (art.  12,  titre  II)  dé- 
clare les  commissaires  des  guerres  responsables  de 
la  non-passaticn  des  revues  au  jour  ordonné,  et  l'or- 
donnateur tenu  d'y  faire  pourvoir  aux  frais  des  délin- 
quants. 

»  J'espère,  écrit  le  Ministre  aux  ordonnateurs,  que 
les  commissaires  des  guerres  ne  vous  mettront  pas 
dans  la*  nécessité  de  provoquer  à  leur  égard  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions  ;  mais  comme  le  défaut  de  re- 
vues est  un  obstacle  à  la  liquidation  des  comptes,  et 
que  les  entraves  qui  en  résultent  pour  la  comptabilité 
deviennent  chaque  jour  plus  nuisibles  aux  intérêts  de 
la  République,  je  vous  préviens  que  je  n'écouterai  dé- 
sormais aucune  excuse,  et  que  je  proposerai  au  Direc- 
toire la  destitution  de  fous  ceux  qui  ne  vous  remettront 
pas  exactement  leurs  revues,  dans  les  formes  et  aux 
époques  fixées  par  le  règlement.  »  (Circulaire  ministé- 
rielle du  12  thermidor  an  IV.) 

Vaine  menace,  car  l'année  suivante  il  leur  dit  en- 
core : 

«  Les  entrepreneurs  généraux  ne  pouvant  être  payés 
de  leurs  fournitures  que  sur  la  présentation  des  revues 
des  commissaires  des  guerres,  ces  derniers  deviendront 

(1)  Qu'on  songe  que  la  levée  en  masse  avait  jeté  d*un  seul 
coup,  dans  l'armée,  543  batainoms  nouveaux  dont  il  avait  fallu 
improviser  Tadministration. 
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responsables  des  retards  qu'ils  apporteront  dans  la  con- 
fection et  la  remise  qui  doit  en  être  faite  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  mois.  »  (Circulaire  ministé- 
rielle du  8  prairial  an  IV.) 

Quelques  mois  après,  il  essaie  de  suppléer  à  l'impuis- 
sance des  commissaires  en  faisant  contrôler  leurs  re- 
vues par  des  généraux  délégués  à  cet  effet. 

«  Je  vous  engage,  dit  le  Ministre  aux  généraux  com.- 
mandant  les  divisions  territoriales  (21  thermidor  an  V), 
à  faire  connaître  à  ces  officiers  supérieurs  qu'ils  de- 
vront arrêter  les  contrôles  nominatifs  des  corps,  après 
les  avoir  vérifiés,  et  me  les  faire  parvenir. 

»  Je  compte  sur  votre  zèle  à  concourir  dans  cette 
circonstance  aux  vues  du  gouvernement  qui  veut  enfin 
voir  cesser  les  dilapidations  et  les  abus  ;  c'est  parce 
que  nos  ressources  sont  gaspillées  ou  dilapidées  que 
le  gouvernemenl  ne  peut  subvenir  aux  besoins  des 
corps.  » 

Les  généraux  ne  firent  pas  mieux  que  les  commis- 
saires. 

«  Très  mécontent,  dit  le  Ministre  à  ces  officiers 
(15  pluviôse  an  VI),  de  toutes  les  opérations  qui  ont 
été  faites  en  conformité  de  la  circulaire  que  je  vous  ai 
adressée  le  21  thermidor  dernier,  j'ai  décidé  qu'il  serait 
passé  une  nouvelle  revue  et  une  nouvelle  contre-revue 

\ de  rigueur.  Les  généraux  auront  soin  de  ne  faire  faire 

cette  contre-revue  que  par  des  officiers  qui  ne  tien- 
nent point  au  corps  dont  ils  devront  vérifier  la  situa- 
tion. » 

«  Comme  il  est  de  la  plus  grande  importance,  écrit-il 
aux  ordonnateurs,  que  je  connaisse  promptement  le 
résultat  de  cette  revue,  je  vous  invite,  au  nom  du  bien 
public,  à  surveiller  l'exécution  de  cette  mesure,  et  je 
vous  déclaré  que  je  me  verrai  forcé  de  proposer  au 
Directoire  la  destitution  de  ceux  qui  apporteront  quel- 
4      que  obstacle  soit  par  négligence,  soit  par  impérilîe.  » 
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Ainsi,  pas  de  revues  sur  le  terrain,  pas  de  revues 
écrites,  impossibilité  de  constater  Teffectif  réel  des 
troupes  et  de  liquider  les  comptes  ;  trouble,  confusion, 
désordre  immense,  voilà  où  avait  conduit  l'abaissement 
de  rinstitution  administrative. 

L'effectif  des  commissaires  fixé  à  600  était  loin  de 
satisfaire  les  gens  compétents.  Tel  Dubois-Crancé  qui, 
ancien  commissaire  des  guerres,  s'écriait  dès  le  12  plu- 
viôse suivant  (31  janvier  1795)  :  «  Vous  venez  d'orga- 
niser les  commissaires  des  guerres  et,  en  croyant  les 
augmenter,  vous  les  avez  réduits  à  600  :  réduits,  car 
l'effectif  des  existants  est  de  1.100,  non  compris  les 
cdjoints  ;  et,  malgré  cette  quantité,  tel  bataillon  n'a 
pas  passé  deux  revues  depuis  sa  création. 

»  Quelque  probe,  quelque  intelligent  que  soit 

un  commissaire  des  guerres,  ses  opérations  sont  trop 
variées,  trop  multipliées.  Sous  l'ancien  régime,  en 
pleine  paix,  il  existait  250.000  hommes  de  troupe*^,  et 
il  y  avait  220  commissaires  pour  surveiller  l'adminis- 
tration, d'ailleurs  parfaitement  organisée.  Toutes  cho- 
ses égales  du  reste,  avec  la  forcp  armée  actuelle  de 
1.100.000  hommes,  il  en  faudrait  1.200,  et  encore  on 
ne  peut  établir  de  parité  entre  l'administration  des 
1.200  nouveaux  corps  et  l'organisation  si  claire,  si 
scrupuleuse,  qu'une  longue  expérience  avait  fondée 
dans  les  anciens  régiments.  Pour  empêcher  que  les. 
armées  n'absorbent  un  tiers  des  subsistances  de  trop, 
le  rapporteur  propose  la  création  d'un  adjoint  dans 
chaque  demi-brigade,  ce  qui  a  été  adopté  par  le  Co- 
mité de  Salut  public  :  mais  le  comité  militaire  s'est 
réservé.  » 

On  peut  juger,  d'après  ces  paroles,  des  difficultés 
que  Ton  rencontrait  pour  ramener  l'effectit  aux  chif- 
fres fixés  par  la  loi  du  28  nivôse.  Dans  la  séance  du 
3  floréal  an  III  (22  avril  1795),  Gossuin  montrait  que 
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la  loi  n'était  pas  appliquée,  le  nombre  des  commis- 
saires des  guerres  étant  encore  de  1.004. 

Bien  que  la  loi  du  28  nivôse  eût  fixé  le  nombre  des 
commissaires  à  600,  et  que  des  personnes  compé- 
tentes eussent  fait  ressortir  leur  insuffisance,  un  ar- 
rêté du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  li  bru- 
maire an  IV  (1"  novembre  1795)  réduisit  le  cadre  à  400. 
Un  arrêté  du  Directoire  du  5  germinal  suivant  (15  mars 
1796)  fixa  le  nombre  des  ordonnateurs  à  40  et  celui 
des  commissaires  à  360  et  prescrivit  que  la  réduction 
du  corps  ne  s'effectuerait  que  successivement  et  à  me- 
sure des  pertes.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  com- 
missaires soit  réduit,  le  Ministre  ne  devait  présenter 
qu'un  candidat  pour  trois  places  vacantes. 

Un  arrêté  du  17  fructidor  an  IV  (3  septembre  1796) 
rapporta  le  précédent  en  l'aggravant.  Il  existait  déjà 
un  plus  grand  nombre  de  commissaires  des  guerres 
que  ne  le  prévoyait  la  loi.  En  conséquence,  à  dater  du 
présent  arrêté,  aucune  nomination  ne  devait  plus  être 
proposée  au  Directoire.  Enfin,  les  commissaires  réin- 
tégrés, ou  susceptibles  de  l'être,  étaient  considérés 
comme  réformés. 

L'arrêté  du  18  nivôse  an  IV  (7  janvier  1796)  avait 
fixé  la  répartition  des  400  commissaires  entre  les  dif- 
férentes armées  de  la  République,  savoir  :  17  commis- 
saires à  chacune  des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de 
Rhin  et  Moselle  ;  15  à  chacune  de  l'Ouest  et  d'Italie  ; 
11  à  chacune  des  armées  des  Alpes  et  du  Nord  ;  314  à 
l'armée  de  l'intérieur. 

En  règle  générale,  on  trouvait  à  chaque  quartier 
général  d'armée,  comme  personnel  dé  direction,  un 
commissaire  ordonnateur  en  chef,  et  à  chaque  divi- 
sion un  commissaire  ordonnateur  ;  sous  leurs  ordres, 
des  commissaires  ordinaires  étaient  chargés  des  diffé- 
rents services,  subsistances,  habillement,  charrois,  etc. 
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Les  uns  et  les  autres  disposaient  d'adjoints,  sans  comp- 
ter un  personnel  de  bureau  exclusivement  civil. 

La  situation  faile  aux  commissaires  des  guerres  resta 
sous  le  Directoire  ce  qu'elle  avait  été  sous  la  Conven- 
tion. Les  ressources  soit  matérielles,  soit  pécuniaires, 
n'étaient  mises  à  leur  disposition  qu'avec  la  plus 
grande  parcimonie,  résultat  de  Téltit  déplorable  de 
nos  finances.  Si  les  troupes  souffraient  moins,  c'est 
qu'elles  étaient  frugales,  c'est  qu'elles  étaient  aguer- 
ries, c'est  qu'elles  étaient  victorieuses  ;  c'est,  enfin, 
qu'elles  opéraient  en  dehors  des  frontières  où  la  réqui- 
sition dont  elles  avaient  appris  à  se  servir  par  une 
longue  pratique,  les  mettait  à  même  de  subvenir  à 
leurs  besoins  les  plus  pressants.  [Voir  annexes  (11).] 

Tout  leur  venait  des  pays  occupés,  vivres,  vêtements, 
solde  même.  Aussi,  lorsque  les  troupes  séjournaient 
un  certain  temps  dans  une  même  région,  les  généraux 
se  trouvaient  très  embarrassés.  C'est  ainsi  que  Hoche, 
ayant  imposé  une  contribution  aux  pays  occupés,  dut 
faire  remise  de  un  cinquième  aux  habitants  «  obligés 
de  nourrir  l'armée  et  de  réparer  une  partie  de  l'habil- 
lement et  de  l'équipement  du  soldat  que  l'administra- 
tion  laissait  nu...  ». 

Les  causes  de  celte  situation  douloureuse,  nous  les 
connaissons,  tandis  que  le  soldat  d'alors  ne  les  discer- 
nait pas  nettement  et  les  faisait  retomber  sur  les  com- 
missaires. Plein  de  dédain  pour  ces  gens  qui  allaient 
à  la  guerre  sans  courir  les  mêmes  risques  que  lui,  il 
les  traitait  avec  la  même  désinvolture  qu'il  voyait  chez 
les  grands  chefs  à  leur  égard,  les  considérait .  comme 
les  auteurs  des  souffrances  endurées  et  les  accusait 
des  pires  méfaits. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  y  a  quelque  exagération 
dans  les  plaintes  formulées  dans  la  lettre  suivante, 
adressée  au  Directoire  le  29  janvier  1796  par  un  offi- 
cier de  l'armée  d'Italie  : 
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«  Après  avoir  tracé  une  légère  esquisse  de  la  grande 
misère  des  défenseurs  de  la  patrie  je  dois,  en  cons- 
cience, vous  dire  un  mol  de  la  magnificence  des  admi- 
nistrateurs de  l'armée.  J'entends  les  magasiniers,  vi- 
vriers,  inspecteurs,  commissaires  des  guerres,  etc.. 
Ces  Messieurs  affectent  à  nos  yeux  un  luxe  impudent  ; 
ils  insultent  à  notre  misère.  La  plupart  de  ces  Mes- 
sieurs sont  tous  jeunes  gens  de  réquisition  ;  aussi  sont- 
ils  naturellement  propres  à  être  muscadins.  Us  ne  sont 
jamais  les  derniers  à  visiter  les  magasins  d'habille- 
ment etj  comme  ils  s'entendent  tous  comme  des  larrons 
en  foire,  ils  s'emparent  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
en  coupes,  bottes,  draperies,  tandis  que  le  pauvre 
soldat  monte  souvent  la  garde  sans  .être  vêtu  que  d'un 
mauvais  habit.  » 

Quelque  exagération  que  puisse  contenir  cette  lettre, 
il  est  certain  que  les  nouveaux  commissaires  étaient 
loin  d'avoir  tous  l'intégrité  qu'on  était  habitué  de  ren- 
contrer chez  leurs  prédécesseurs  de  l'ancien  régime. 
Trop  nombreux  furent  ceux  qui  se  laissèrent  tenter  au 
cours  des  réquisitions  dont  ils  furent  chargés,  ou  lors 
des  marchés  qu'ils  eurent  à  passer  ;  trop  nombreux 
aussi  furent  ceux  qui  n'hésitèrent  pas  à  s'associer  avec 
leurs  subordonnés  pour  l'exploitation  des  magasins 
qu'ils  avaient  sous  leur  direction. 

Ainsi  Bonaparte  écrivait  au  Directoire  le  6  janvier 
1797  : 

«  Tout  se  vend.  L'armée  consomme  cinq  fois  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  parce  que  les  gardes-magasins  font 
de  faux  bons  et  sont  de  moitié  avec  les  commissaires 
des  guerres.  » 

«  On  a  vu  la  plupart  de  ceux  qui  doivent  surveiller 
les  entrepreneurs  des  fournitures  de  nos  armées  as- 
sociés avec  eux,  ou  faire  préférer  par  l'autorité  pu- 
blique ceux  qui  leur  offraient  la  somme  la  plus  consi- 
dérable, quelque  désavantageuse  que  fût  l'entreprise 
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eux  intérêts  de  la  République.  De  là  est  résulté  ee 
dénuement  absolu  de  nos  braves  défenseurs  et  ces 
défectuosités  dans  les  objets  de  première  nécessité,  dont 
les  effets  ont  été  aussi  funestes  que  les  horreurs  de  la 
guerre.  »  (Duplantier  aux  Ginq-Cents,  le  2  fructidor 
an  VI,  19  août  1798.) 

«  La  loi  veut  que  le  soldat  ait  du  bon  pain  et  de  la 
bonne  viande.  Cependant  les  vampires  de  fournisseurs, 
favorisés  par  les  commissaires  des  guerres  et  autres, 
lui  donnent  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  et  lorsque 
les  chefs  de  corps  font  des  plaintes,  elles  ne  sont 
point  écoutées  ou  elles  sont  éludées,  et  Ton  finit  à 
contraindre  le  soldai  à  prendre  de  la  mauvaise  nourri- 
ture. »  (Rousselet,  chef  de  la  64*  demi-brigade,  à  Merlin 
de  Douai,  le  10  février  1798.) 

Larrey,  qui  n'aime  pas  les  commissaires  des  guerres,, 
ne  manque  pas  davantage  Toccasion  de  les  accabler  et 
de  les  rendre  responsables  de  tout. 

«  Les  blessés  et  les  malades  couchaient  sur  la  paille^ 
ou  sur  d  infects  matelas.  Les  vivres  étaient  de  mauvaise 
qualité  et  insuffisants,  et  oh  n'avait  aucun  médicament. 
Les  commissaires  des  guerres,  dont  quelques-uns  seu-- 
lement  furent  honnêtes,  prêtaient  la  main  à  ces  malver- 
sations, et  faisaient  argent  de  tout.  L'un  vendit  une 
caisse  de  quinquina  que  le  roi  d'Espagne  avait  envoyée 
à  l'armée  ;  un  second,  les  matelas  des  hôpitaux  ;  ua 
autre,  50.000  mètres  de  toile  fine  que  la  ville  de  Cré- 
mone avait  fournis  pour  nos  malades.  » 

Bonaparte  réclamait  au  Directoire  la  destitution  de 
tous  ces  commissaires,  u  Vous  avez  sans  doute  calculé, 
écrivait-il,   que  nos  administrateurs  voleraient,  mais 

qu'ils  feraient  leur  service Ils  volent' d'une  manière 

si  ridicule  et  si  impudente  que  si  j'avais  un  mois  de 
temps,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  pût  être  fusillé.  Je  ne 
cesse  d'en  faire  arrêter  et  traduire  au  conseil  de  guerre. 
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mais  on  achète  les  juges  ;  c'est  ici  une  foire,  tout  se 
vend.  » 

A  côté  des  commissaires  qui  se  rendirent  coupables 
de  malversations,  il  faut  placer  ceux  qui  laissèrent 
faire,  et  aussi  ceux  qui  se  montrèrent  nonchalants  et 
ne  tirèrent  pas  tout  le  parti  possible  des  faibles  res- 
sources mises  à  leur  disposition.  Ceux-là  furent  au 
moins  aussi  coupables,  qui  ne  firent  pas  tous  leurs 
efforts  pour  améliorer  la  situation  des  troupes.  Le 
passage  suivant  du  journal  du  chirurgien  baron  Percy 
(28  ventôse  an  VII-1799)  montre  qu'il  en  existait. 

«  Tandis  qu'on  manque  de  fournitures,  d'ustensiles, 
de  tout  enfin  à  Tarmée  active,  ces  objets,  en  grand 
nombre,  pourrissent  ou  s'avarient  dans  le  local  des 
hôpitaux  supprimés  depuis  quatre,  trois  et  deux  ans 

»  Quelle  administration  !  A  voir  l'indifférence,  le  som- 
meil léthargique  de  tous  les  gens  à  la  tête  des  affaires 
lorsqu'on  leur  parle  des  hôpitaux,  on  croirait  qu'un 
malade,  qu'un  blessé  ces^e  d'être  un  homme,  quand  il 
ne  peut  plus  être  un  soldat.  » 

Hâtons-nous  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  généraliser,  et 
que  beaucoup  de  commissaires  donnaient  toute  satis- 
faction aux  généraux  près  desquels  ils  étaient  em- 
ployés. Ces  chefs  d'armée  ne  firent  naturellement  pas 
mention  de  ceux  qui  ne  firent  que  leur  devoir  ;  mais  ils 
n'hésitèrent  pas  à  glorifier  ceux  qui  se  signalèrent. 
Bonaparte  lui-même,  si  mal  disposé  à  leur  égard,  et 
pour  cause,  écrivait  au  Directoire  en  1797  : 

«  En  vous  parlant  des  friponneries  qui  se  commet- 
tent^ je  ne  dois  pas  manquer  de  rendre  justice  aux 
employés  qui  se  conduisent  bien  et  avec  décence 

» Parmi  les  commissaires  des  guerres,  la  probité 

du  citoyen  Boinod  est  particulièrement  distinguée  et 
reconnue  par  toute  l'armée.  S'il  y  avait  à  l'armée  une 
quinzaine  de  commissaires  des  guerres  comme  celui-là, 
vous  pourriez  leur  faire  présent  de  100.000  écus  à 
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chacun,  et  nous  aurions  encore  gagné  une  quinzaine  de 
millions.  Je  vous  prie  de  donner  à  ces  différents  admi- 
nîstrateyrs  des  marques  de  votre  satisfaction.  » 

Ces  administrateurs  qui  s'attirèrent  des  éloges  si 
flatteurs,  comme  tous  ceux  qui  firent  acte  de  probité, 
méritent  d'autant  plus  de  fixer  l'attention  qu'ils  étaient 
entourés  de  prévaricateurs  et  que,  de  toutes  parts,  des 
embûches  leur  étaient  tendues.  La  corruption  s'éten- 
dait partout.  Les  plus  haut  placés,  Fouché  en  tête,  se 
ruaient  alors  sur  les  marchés  de  la  guerre,  et  le  mau- 
vais exemple,  venant  de  si  haut,  ne  pouvait  manquer 
d'influencer  quelques  subalternes. 

Dès  cette  époque,  il  faut  signaler  les  germes  de  dis- 
corde, qui  apparaissent  entre  les  commissaires  des 
guerres  et  les  membres  du  service  de  santé.  Larrey,  qui 
occupa  une  place  si  importante  pendant  toute  la  pé- 
riode impériale,  se  signala  particulièrement  dans  cette 
lutte  qui  ne  prit  fin  qu'en  1805.  Il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  cette  étude  d  examiner  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  solution  adoptée  ;  mais  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence  les  péripéties  de  la  lutte 
qui  se  trouva  dès  lors  engagée. 

La  campagne  de  1796-1797,  en  Italie,  en  vit  le  début. 
Arrivé  en  Egypte,  Larrey  ne  cessa  de  se  plaindre  contre 
les  commissaires  des  guerres  Laigle  et  Leroy  et  contre 
les  ordonnateurs  Sucy  et  Daru.  Il  reprochait  à  ces 
adminîsffaleurs  qui,  cependant,  étaient  des  meilleurs 
de  la  période  républicaine,  et  dont  il  reconnaissait  les 
excellentes  intentions,  d'être  dominés  par  l'esprit  pro- 
fessionnel, de  reléguer  au  second  plan  le  bien-être  et 
l'intérêt  des  blessés  et  des  malades,  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  Trésor,  ou  ne  pas  transgresser  les  for- 
mes administratives. 

On  n'a  pas  encore  vu  à  l'œuvre  en  campagne  ceux 
au  profit  de  qui  ont  été  dessaisis  les  successeurs  des 
commissaires  des  guerres.  Il  est  donc  permis  de  douter 
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qu'ils  auraient  fait  mieux  que  ces  derniers  dans  un 
pays  comme  l'Egypte,,  avec  une  armée  privée  de  toute 
communication  avec  la  mère  patrie. 

Larrey  adresse  donc  des  lettres  comminatoires  aux 
commissaires  et  ordonnateurs,  les  menaçant,  si  satis- 
faction ne  lui  était  pas  donnée,  de  se  plaindre  au  gé- 
néral en  chef.  II  le  fait  enfin  et  entraîne  Bonaparte  au 
grand  hôpital  du  Caire.  Ce  dernier  qui,  pour  satis- 
faire «es  visées  ultérieures,  recherchait  surtout  la  po- 
pularité auprès  du  soldat,  ne  s'informe  pas  de  ce  qui 
est  possible  ou  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  manifeste  son 
mécontentement  à  l'ordonnateur.  Il  s'étonne  que  l'hô- 
pital manque  d'eau-de-vie  dans  un  pays  où  l'alcool  est 
proscrit  par  le  Coran,  et  de  médicaments,  alors  que  la 
flotte  était  détruite,  et  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur 
aucun  secours  de  France.  (16  thermidor  an  VI -3  août 
1798.) 

Nous  avons  vu  que  la  loi  de  l'an  III  avait  fixé,  pour 
les  commissaires,  un  recrutement  exclusivement  mi- 
litaire. Mais  le  corps  comprenait  encore  nombre  de 
membres  récoltés  un  peu  au  hasard  pendant  la  période 
précédente,  orateurs  de  clubs,  jacobins  de  marque  ou 
muscadins,  fuyant  les  périls  des  combats.  Il  arriva  plus 
d'une  fois  que  ces  tristes  personnages,  qui  ne  s'étaient 
encore  révélés  que  par  leur  incapacité,  attirèrent  l'at- 
tention sur  eux  par  leur  conduite  déplorable  en  face  du 
danger.  En  1796,  à  l'armée  d'Italie,  pendant  les  opé- 
rations sous  Mantoue,  certains  d'entre  eux  prirent  la 
fuite  devant  un  péril  presque  imaginaire  et  répandirent 
la  terreur  dans  toute  la  Lombardie  et  le  Piémont.  Bo- 
naparte écrivit  au  Directoire  : 

«  Tel  est,  citoyens  Directeurs,  l'inconvénient  de  la 
loi,  qui  veut  que  les  commissaires  des  guerres  ne 
soient  que  des  agents  civils,  tandis  qu'il  leur  faut  plus 
de  courage  et  d'habitudes  militaires  qu'aux  officiers 
mêmes.  Le  courage,  qui  leur  est  nécessaire,  doit  être 
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tout  moral  ;  il  n  est  jamais  le  fruit  que  de  l'habitude 
des  dangers.  J'ai  donc  senti,  en  celte  circonstance 
combien  il  est  essentiel  de  n'admettre  à  remplir  les 
fonctions  de  commissaires  des  guerres  que  des  hom- 
mes qui  auraient  servi  dans  la  ligne  plusieurs  campa- 
gnes et  qui  auraient  donné  des  preuves  de  courase.  » 

Nous  ne  tarderions  pas  à  voir  que  Bonaparte,  arrivé 
au  pouvoir,  se  souvint  de  ces  fait  pour  organiser  le 
corps  du  commissariat  sur  de  nouvelles  bases,  et  que 
tant  quMl  fut  au  pouvoir  il  songea  à  militariser  com- 
plètement les  personnels  administratifs.  Le  manque 
de  temps  seul  l'en  empêcha. 

Mais  on  ne  peut  passer  ces  faits  sous  silence  ;  ils 
montrent  trop  combien  l'œuvre  de  la  Révolution,  si  fé- 
conde ailleurs,  avait  été  néfaste  vis-à-vis  de  l'adminis- 
Iration  militaire  ;  combien  était  éloignée  l'époque  où  le 
commissaire,  officier  du  corps  de  la  gendarmerie,  te- 
nait son  rang  et  combattait  à  la  gauche  du  général 
auprès  duquel  il  était  délégué. 

On  a  vu  que  le  corps  des  commissaires  des  guerres 
avait  été  réduit  à  400  par  arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  de  1795,  bien  que  la  loi  de  l'an  III  eût  fixé  le 
chiffre  de  600.  II  fallait  rendre  légale  cette  disposi- 
tion. 

Lacuée,  ayant  fait  ressortir  qu'il  y  avait  lieu  de 
réduire  le  corps,  de  l'instruire,  de  l'épurer,  et  de  lui 
donner,  dans  chaque  armée,  un  surveillant  qui  lui  fût 
étranger  (séance  des  Cinq-Cents,  du  17  thermidor 
an  VII),  le  reprétenlant  Couturier  appuya  la  proposi- 
tion, disant  qu  il  connaissait  des  commissaires  des 
guerres,  ordonnateurs  ou  autres,  qui  n'avaient  jamais 
fait  que  Tappientissage  d'huissier  à  verge  dans  quel- 
ques bureaux  de  village.  C'est  ainsi  que  fut  votée  la 
loi  du  23  fructidor  an  VII  (9  septembre  1799). 

Lès  commissaires  des  guerres  étaient  réduits  léga- 
lement à  400,  savoir  : 
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40  ordonnateurs  ; 
180  commissaires  de  l"'  classe  ; 
180  commissaires  de  2"  classe* 

Mais  c'en  était  fait  du  corps  du  commissariat  ;  il 
était  trop  déconsidéré  pour  qu'aucune  puissance  hu- 
maine pût  le  sauver.  Les  dispositions  de  la  loi  de 
Tan  III,  qui  le  plaçaient  dans  une  indépendance  ab- 
solue des  chefs  militaires,  avaient  été  constamment 
inobservées  ;  «  tendant  à  l'excès  les  rapports  du  com- 
mandement et  du  contrôle,  le  ressort,  bien  loin  de  se 
renforcer,  s'affaiblit  de  plus  en  plus,  et  les  commis- 
baires  des  guerres,  recrutés  presque  exclusivement 
dans  l'élément  civil,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi, 
n'ayant  presque  plus  de  racines  dans  l'armée,  ne  pou- 
vant recevoir  d'appui  d'un  gouvernement  faible  et  dé- 
considéré, se  trouvèrent  dans  un  isolement  complet. 
Leur  autorité,  dénuée  de  tout  pouvoir,  ne  put  gagner 
ni  conserver  aucun  prestige,  surtout  vis-à-vis  des  chefs 
de  corps,  dont  ils  avaient  à  diriger  et  à  contrôler  les 
actes  administratifs.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  la 
main  toute-puissante  du  Premier  Consul,  pour  conjurer 
le  danger  d'une  telle  siluation  ».  . 

S'étant  rendu  compte  depuis  longtemps  que  le  corps 
des  commissaires  des  guerres  ne  pouvait,  dans  la  si^ 
tuation  actuelle,  diriger  les  différents  services  et  con- 
trôler les  corps  dont  les  effectifs  subissaient  des  varia- 
tions considérables  au  cours  de  campagnes  ininterrom- 
pues, Bonaparte,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  demanda 
et  obtint  de  répartir  entre  deux  nouveaux  corps  les 
fonctions  antérieurement  confiées  aux  seuls  commis- 
saires des  guerres.  Cette  transformation  fit  l'objet  de 
l'arrêté  du  9  pluviôse  an  VIII. 
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ANNEXES 


I 

«  Conçue  dans  des  vues  élevées,  mais  pas  assez  pra- 
tiques, cette  loi  qui  concentre  dans  les  mains  d'un  seul 
et  mftme  corps  les  fonctions  de  magistrature,  d'admi- 
nistration et  de  contrôle  jusqucrlà  réparties  entre  les 
intendants  de  province,  les  commissaires,  les  contrô- 
leurs, des  guerres  et  une  foule  de  juridictions  diverses 
du  régime  déchu,  est  bien  digne  d'attention,  parce 
que  : 

»  1*"  Elle  a  été  faite  à  l'un  de  ces  moments  solennels, 
si  rares  dans  la  vie  des  peuples,  où  l'on  cherche  à  met- 
tre dans  un  rapport  harmonique  tous  les  éléments  du 
corps  social  ; 

»  2°  Elle  donne  une  haute  garantie  à  l'institution,  en 
la  sortant  de  l'état  précaire  où  la  r€^tenait  l'instabilité 
des  ordonnances  et  des  édils  ; 

»  3*"  Elle  confirme  le  caractère  élevé  que  les  anciennes 
ordonnances  atlribuaient  aux  administrateurs  militai- 
res,  en  leur  constituant  l'indépendance  et  l'inamovi- 
bilité :  inamovibilité  comme  magistrats  ;  indépendance 
comme  chargés  d'exercer  un  contrôle  permanent  ; 

»  4'  Elle  établit  dans  l'armée  elle-même  une  magistra- 
ture chargée  de  poursuivre  et  de  juger,  à  l'exclusion 
du  commandement,  tous  les  délits  et  crimes  et  de  sur- 
veiller toutes  les  oarties  de  l'administration  militaire. 
Elle  attribue  cette  magistrature  aux  commissaires  des 
guerres  ; 

»  S**  Enfin,  supprimant  toute  vénalité  et  tous  privi- 
lèges, elle  ouvre  la  carrière  à  tous  les  citoyens,  sous  la 
seule  condition  du  mérite  et  de  l'aptitude  constatés  pu- 
bliquement. 

»  Une  telle  organisation  réalisait  peut-être  l'idéal 
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dans  la  théorie,  mais  elle  renccnlra  Timpossibilité  dans 
la  pratique  :  car  il  ne  suffit  pas  d'écrire  des  principes 
dans  une  loi  ;  il  faut  encore  les  faire  passer  dans  les 
habitudes  et  dans  les  mœurs,  travail  difficile  qu^entra- 
vent  la  force  des  précédents,  les  préjugés,  les  usages, 
la  diversité  des  opinions  et  mille  causes  accidentelles 
qui  en  relardent  le  jeu  régulier. 

»  Dans  un  temps  calme,  il  eût  fallu  de  longues  années 
de  lutte  et  de  persévérance  pour  surmonter  tant  de  dif- 
ficultés ;  au  moment  même,  où  le  corps  social  se  trou- 
vait dans  un  élat  violent,  un  tel  résultat  devenait  impos- 
sible. »  (Laurent  Chirlonchon.) 

On  ne  peut  juger  cette  loi  d'une  façon  plus  impar- 
tiale. Les  nombreux  remaniements  dont  elle  devait 
être  Tobjet,  dans  un  laps  de  temps  relativement  court, 
furent  la  meilleure  preuve  des  difficultés  que  présentait 
son  application. 


II 


«  Aucun  officier  général,  supérieur  ou  autre,  pourvu 
d'un  commandement  quelconque,  ne  peut  exercer  se3 
fonctions  que,  préalablement,  il  n'ait  prêté  le  serment 
civique  entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur 
ou  d'un  commissaire  ordinaire  délégué  par  lui  à  cet 
effet,  savoir  :  l'officier  général  à  la  tête  des  troupes» 
réunies  dans  le  principal  lieu  de  son  commandement  ; 
Tofficier  supérieur  à  la  tète  de  son  corps,  et  tout  auire 
à  la  tête  de  la  troupe  à  laquelle  il  est  spécialement  atta- 
ché. Les  appointements  des  officiers  généraux,  supé- 
rieurs et  autres  ne  peuvent  leur  être  payés  qu'en  rap- 
portant la  première  fois  une  expédition  en  bonne  forme 
de  leur  prestation  de  serment,  dont  l'original  sera  tou- 
jours envoyé  au  Ministre  peur  être  déposé  aux  ar- 
chives. » 

Revue  d'intcnd.       «  171-3 
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III 


«  Lorsque  le  pounii  prêtera  serment,  il  y  sera  pré- 
•  sente,  l'audience  tenant,  par  le  premier  en  grade  ou 
le  plus  ancien  des  commissaires  des  guerres  employés 
dans  le  ressort  de  la  cour  martiale,  par  une  députation 
de  militaires,  à  la  tête  de  laquelle  se  mettra  le  com- 
mandant en  chef,  et  qu'il  composera  du  nombre  d'bîfi- 
ciers,  sous-officiers  et  soldats  qu'il  croira  convenable, 
en  observant  qu'il  y  ait  de  tous  les  coros  et  de  tous  les 
grades  en  activité  dans  le  lieu. 

»  Après  que  le  pourvu  a  ainsi  prêté  son  serment  au 
tribunal  du  district  et  au  directeur  du  département,  le 
commandant  militaire  du  chef-Iîeu  de  la  cour  martiale 
fe  fera  reconnaître  par  les  troupes  ;  elles  seront,  à  cet 
effet,  réunies  avec  leurs  drapeaux,  étendards  et  gui- 
dons. Le  commandant  fera  battre  un  ban  et  porter  les 
armes  ;  il  se  placera  en  avant  dû  centre  avec  le  com- 
missaire des  guerres  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des 
guerres  lira  les  provisions  données  par  le  roi  ;  ensuite 
le  pourvu  prononcera  à  haute  voix  le  serment  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
décrétée  par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le. 
roi,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions  de 
son  office.  Cela  fait,  le  commandant  militaire  ôtera  son 
chapeau,  le  remettra  et  dira  à  haute  voix  : 

ii  Messieurs,  nous  reconnaissons  M.  N...  pour  com- 
>'  missaire  ordinaire  des  guerres  (  ou  bieh,  pour  corn- 
»  missaire  ordonnateur,  grand  juge  militaire)  et,  en 
yy  cette  qualité,  nous  promettons  comme  bons  citoyens 
î>  et  braves  militaires  de  respecter  les  pouvoirs  qui 
yy  lui  sont  délégués  par  la  loi  et  confiés  par  le  roi.  » 

»  Les  troupes  défileront  ensuite  devant  le  nouveau 
commissaire  des  guerres,  et,  s'il  est  auditeur  ou  ordon- 


LES  PERSONNELS  DE  I/ABMINISTRATION.         815 

nateur,  le  ccmmandant  militaire  ordonnera  de  pré- 
senter les  armes  immédiatement  après  avoir  prononcé 
rengagement  de  le  reconnaître.  » 


IV 


«  Par  leurs  soins,  dit  le  Ministre  de  la  guerre  à 
l'Assemblée,  1.100.000  sacs  de  grains  ont  été  versés 
dans  les  magasins,  7  millions  de  rations  de  fourrages 
assurent  les  subsistances  de  250.000  hommes  pendant 
un  an  et  de  BO.OOO  chevaux  pendant  quatre  mois  ;  les 
magasins,  distribués  par  échelon  sur  les  frontières, 
sont  continuellement  ravitaillés  par  de  nouveaux  achats; 
la  fourniture  de  la  viande  est  assurée  pour  les  trois 
armées  de  manière  qu'elles  puissent  entrer  de  suite  en 
campagne. 

»  Des  mesures  sont  prises  pour  livrer,  dans  les  trois 
principaux  magasins  des  trois  armées,  50.000  chemises, 
100.000  paires  de  bas,  autant  de  souliers  et  30.000  sacs 
à  distribution.  Malgré  la  défection  des  principaux  agents 
du  directoire  de  Thabillement,  des  marchés  sont  passés 
pour  assurer  le  remplacement  de  1791  et  1792. 

»  Les  magasins  de  Cambrai,  Metz,  Châlons,  Stras- 
bourg, au  moyen  des  envois  faits  dans  chacun  d'eux, 
renferment  lous  les  approvisionnements  nécessaires 
pour  le  caimpement  de  150.000  hommes  ;  pareilles  pré- 
cautions sont  prises  pour  les  armées  des  Alpes  et  des 
Pyrénées. 

»  Le  service  des  hOpitaux  ambulants  est  assuré  pour 
chaque  armée,  et  Tes  approvisionnements  en  tout  genre 
sont  rassemblés  dans  les  trois  principaux  dépôts. 

»  Le  service  de  l'artillerie,  des  vivres  et  des  hôpi- 
taux, ainsi  que  ceux  cTcs'équipages  de  l'armée,  exigent, 
pour  150.000  hommes,  un  total  de  20.000  chevaux,  et 
des  marchés  ont  été  passés  pour  les  deux  premiers 
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services  au  moyen  de  loyer,  et,  pour  le  dernier,  par 
achat  au  compte  de  TElat. 

»  Tant  de  travaux  utiles,  ajoute  le  Ministre,  accom- 
jrfis  en  si  peu  de  temps,  sont  dus  aux  chefs  de  Tadmi- 
nistralion  militaire  ;  les  embarras  du  moment  n'ont  été 
pour  eux  qu'une  occasion  de  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  leur  altacîiement  à  la  chose  publique.  »  (Compte 
rendu  du  Ministre,  Narbonne,  2  avril  1792.) 


V 


Le  général  Schauenbourg  écrit  à  Houchard,  en  juin 
1793  : 

«  Ce  que  dit  la  loi  relativement  aux  commissaires 
des  guerreî5  t»st  parfait  ;  mais  Tinexécution  fait  d'autant 
plus  de  mal  qu'ils  ne  sont  jamais  à  leur  poste.  11  est 
indispensable  de  faire  mettre  en  exécution  ce  que  pres- 
crit la  loi  à  leur  égard,  tant  pour  leur  répartition  dans 
les  divisions  que  pour  Tàge  requis,  exigeant  qu'ils  fas- 
sent partie  de  Tétat-major  de  la  division,  lequel  ne  de- 
vrait  jamais  être  changé  sans  la  participation  du  gé- 
néral de  division.  » 

Carnot  avait  déjà  écrit  de  Lille  à  la  Convention,  le 
29  avril  précédent  : 

»  L'esprit  de  brigandage  est  tel  qu'il  est  normalement 
impossible  de  débrouiller  le  chaos  général  des  affaires. 
Les  quartiers-maîtres  font  tous  des  fortunes  brillantes 
en  un  clin  d'œil  ;  les  commisaires  des  guerres  sont 
ignorantissimes  et  nous  craignons  que  leur  nouvelle 
composition  ne  vaille  pas  mieux  que  l'ancienne.  » 


VI 


Parlant  du  rôle  des  commissaires  dans  les  réquisi 
tions,  le  général  Foy  écrit  ce  qui  suit  : 
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«  La  guerre  offensive  commença.  Les  armées  républi- 
caines, partagées  en  divisions,  marchèrent  sur  un 
grand  front  parce  qu'elles  étaient  obligées  de  tirer  leur 
subsistance  du  terrain  qu  elles  parcouraient.  Il  n'y  eut 
plus  de  centrante  possible  dans  radministration.  On 
eut  recours  aux  réquisitions  en  nature  faites  partielle- 
ment et  au  jour  le  jour  sur  tous  les  points  où  le  besoin 
se  faisait  sentir.  Cette  manière  de  servir,  nécessitant 
la  coopération  continuelle  de  l'autorité  militaire,  tant 
pour  le  calcul  des  ressources  que  pour  leur  recouvre- 
ment, imposa  au  général  de  division  un  devoir  de  plus 
à  remplir  :  celui  de  nourrir  les  soldats.  Pour  l'accom- 
plissement de  ce  devoir,  parfois  plus  difficile  que  les 
autres,  le  commissaire  des  guerres  fut  un  agent  éclairé, 
actif,  indispensable  et  subordonné.  Si  le  corps  adminis- 
tratif eût  voulu  se  retrancher  dans  le  bénéfice  do  la  loi 
qui  l'avait  constitué,  et  qui  n'était  pas  changée,  il  n'au- 
rait eu,  la  plupart  du  temps,  rien  à  faire.  Il  aima  mieux 
laisser  dénaturer  ses  fonctions  que  de  les  abandonner. 
Les  militaires,  accoutumés  à  juger  du  droit  par  le  fait, 
ne  virent  plus  dans  le  dépositaire  du  pouvoir  ministé- 
riel qu'un  subalterne,  et  dans  le  régulateur  du  service 
des  vivres,  qu'un  vivrier,  le  premier  de  sa  classe.  La 
distinction  fondamentale  entre  les  surveillants,  les 
comptables  et  les  manipulateurs  s'effaça,  car  il  n'y 
avait  pas  trace  de  comptabilité,  et  tout  était  manipu- 
lation. Qu'on  joigne  à  ces  causes  de  décadence  le  dé- 
dain qu'éprouvent  naturellement  les  soldais  pour  ceux 
qui  soni  à  la  guerre  sans  courir  le  danger  du  champ 
de  bataille,  et  personne  ne  s'étonnera  que  les  commis- 
saires des  guerres  n'aient  pas  conservé  assez  de  con- 
sistance pour  diriger  et  contrôler  avec  succès  la  gestion 
financière  des  régiments.  Le  travail  des  revues,  base 
de  la  comptabilité,  fut  en  souffrance.  Bientôt  on  cessa 
d'en  passer  sur  leterrain.  » 
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VII 


«  La  Convention,  dit  le  décret  du  2  prairial  an  II, 
n'ignore  pas  le  désordre  qui  règne  dans  les  finances  de 
la  plupart  des  bataillons  ;  elle  sait  que  le  zè!e  qui  a 
porté,  en  septembre  1792,  une  foule  de  volontaires  aux 
frontières  n'a  pas  permis  d'établir  un  ordre  de  comp- 
tabilité bien  exact  dans  l'administration -des  finances, 
au  milieu  de  mouvements  rapides  et  qui  ne  pouvaient 
alors  avoir  qu'un  but,  le  danger  pressant  de  la  patrie. 

»  Elle  sait  que  Ta  plupart  des  hommes  qui  ont  été 
choisis  pour  former  des  conseils  d'administration 
n'avaient  pas  de  connaissances  pour  s'en  acquitter  avec 
autant  de  sagacité  qu'ils  ont  montré  de  zèle.  Elle  sait 
aussi  que  l'augmentation  subite  et  exiraordinaire  des 
marchandises,  la  rapacité  des  fcurnisFeurs,  tous  les 
efforts  des  malveillants  ont  détruit  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense,  et  que  les  corps  n'ont  souvent  pu 
atteindre  en  partie  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  be- 
soins que  par  des  avances  faites  par  les  trésoriers 
(c'est-à-dire  les  payeurs  du  Trésor),  sur  les  ordres  des 
généraux  ou  des  représentants  du  peuple  aux  armées, 
avances  qu'il  sera  impossible  à  la  République  de  récu- 
pérer et  qui  sont  très  considérables  :  mais  les  représen- 
tants du  peuple  distingueront  avec  sagesse  les  motifs 
de  ces  diverses  avances  faiies  aux  bataillons;  l'essentiel 
est  de  couper  le  fli  de  tant  de  dilapidations  ou  volon- 
taires ou  forcées,  et  de  commencer  par  arrêter  en  défi- 
nitive tous  les  comptes  des  divers  corps  qui  doivent 
se' réunir  en  demi-brigade,  afin  de  partir  de  ce  nouvel 
ordre  do  choses  pour  fixer  à  l'avenir  un  état  invariable 
de  comptabilité.  La  Convention  nationale  jugera  avec 
impartialité  et  avec  l'esprit  de  bienveillance  qui  con- 
vient à  notre  position  les  motifs  de  ces  avances  ;  elle 
saura  distinguer  les  dilapidaleurs  coupables  de  ceux 
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qui  se  sont  trcuvés  commandés  par  d'impérieuses  cir- 
constances. Représentant  une  grande  v  nation,  comme 
elle,  elle  sera  juste  et  généreuse.  Mais  la  Convention 
sait  que  les  pertes  énormes  que  TEtat  supporte  depuis 
dix-huit  mois  n'ont  fait  aucun  profit  au  soldat  ;  il  a 
souvent,  au  contraire,  manqué  de  te  ut  :  c'est  donc  lui 
rendre  l'abondance  dans  ses  extrêmes  besoins  que 
d'aslreindre  ceux  qui  sont  chargés  de  celte  surveil- 
lance à  la  plus  rigide  comptabilité  ;  car  la  nation,  qui 
ne  veut  rien  épargner  pour  ses  braves  défenseurs,  ne 
peut  atteindre  ce  but  qu'à  force  d'ordre  dans  les  détails, 
et  elle  est  fatiguée  de  verser  tant  de  millions  dans  le 
tonneau  des  Danaïdes.  » 

Il  y  a  des  plaintes  réitérées  contre  les  quartiers-maî- 
tres ;  on  les  accuse  d'avoir  fait  des  fortunes  considéra- 
bles aux  dépens  de  la  République  et  au  détriment  du 
soldat.  (Rapport  du  3  mai  1793.) 

«  Niera-t-on,  s'écrie  Dubois-Grancé  (janvier  1794\  la 
dilapidation  extraordinaire  que  l'ignorance  et  la  mau- 
vaise foi  de  quelques  individus  ont  introduite  dans 
Tadminislration  des  bataillons  de  volontaires?...  Vou- 
lez-vous donc  perpétuer  les  abus,  dépenser  encore 
300  millions  de  trop  cette  année,  pendant  que  le  soldat 
est  tout  nu  ?  » 


VIII 


En  août  1793,  les  représentants  CoUombel,  Delbrel 
et  Letourneur  menacent  le  commissaire  ordonnateur  en 
chef  Petitjean,  de  Tarmée  du  Nord,  <i  de  le  livrer  à  la 
garnison  ou  Je  lui  brûler  la  cervelle  s'il  ne  fait  dili- 
gence »  pour  approvisionner  Douai  et  Lille.  Ces  pro- 
cédés étaient  justiRés  par  la  négligence  «  des  corps 
administratifs,  qui  ne  sont  pas  aussi  patriotes  et  aussi 
zélés  quMls  devaient  l'être  ».  (Lettre  au  Comité  de 
Salut  public.) 
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Championnet  écrivait  de  Cologne  au  général  en 
chef,  décembre  1794  :  «  Ij  est  cruel  de  voir  nos  braves 
camarades  sans  souliers,  ni  habits,  ni  capotes,  ni  cou- 
vertures dans  cett«  rigoureuse  saison.  L'humanité  gé- 
mit et  demande  vengeance  centre  ceux  qui  sont  la 
cause  que  nos  braves  frères  d'armes  manquent  absolu- 
ment du  nécessaire.  Vaillant  (commissaire  des  guer- 
res)... a  asssuré  au  général  Legrand  qu'il  y  avait  à 
Cologne"  2.000  paires  de  souliers  pour  ma  division... 
Il  s'était  trompé.  Il  n'y  avait  point  de  souliers  à  Cologne 
pour  nous...  Je  t'avoue  que  cette  ccnduite  n'est  pas 
républicaine,  à  moins  que  le  mensonge  et  l'impertinence 
ne  fassent  partie  du  civisme...  » 

Le  31  décembre  1795,  il  écrivait  au  commissaire  des 
guerres  de  sa  division  : 

«  Chef  d'administration,  pesez  dans  votre  conscience 
les  forts  que  vous  failes  à  l'armée  ;  regardez  les  braves 
officiers  el  les  braves  volontaires  couverts  de  haillons, 
couchés  sur  la  terre,  rongés  par  la  vermine,  éprouvant 
le?  plus  grandes  privations  ;  tandis  que  vous,  tout  ce 
oui  vous  entoure  regorge  d'or  et  d'argent.  Votre  luxe 
insulte  à  la  misère  de  l'armée.  » 

«  Le  Comité  de  Saiut  public,  écrit  le  Ministre,  le 
25  frimaire  an  II,  aux  ordonnateurs,  est:  informé  des 
dilapidations  effrayantes  qui  n'ont  cessé  d'avoir  lieu 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  des  armées  ; 
elles  résultent  du  peu  d'ordre  et  de  la  négligence  des 
commissaires  des  guerres  dans  les  détails  de  leurs  fonc- 
tions ;  les  ordonnateurs  feront  connaître  de  suite  au 
Ministre  ceux  des  commissaires  des  guerres  qui  servent 
avec  négligence,  l'instruiront  des  causes  des  dépréda- 
tions dont  on  se  plaint  de  toute  part...  En  cas  de  mau- 
vaise volonté  de  la  part  des  fonctionnaires,  le  Ministre 
ne  pourra  se  dispenser  de  les  livrer  aux  tribunaux.  » 

(A  suivre). 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Les  étoffes  artificielles. 


C'est  une  nouvelle  industrie  qui  naît,  analogue  à  celle 
de  la  soie  artificielle  dont  elle  dérive  :  il  s'agit  de  la  fabri- 
cation d'étoffes  obtenues  directement  avec  des  pâtes  plas- 
tiques *à  base  de  cellulose.  Sans  doute  —  c'est  la  consé- 
quence de  leur  extrême  nouveauté  —  les  nouvelles  décou- 
vertes ne  sont  pas  encore  industriellement  exploitables. 
Mais  le  premier  procédé  de  Chardonnet  pour  la  fabrica- 
tion des  soies  artificielles  ne  Tétait  pas  non  plus,  et  l'on 
sait  quels  en  ont  été  pourtant  les  résultats.  Pour  n'être 
encore  ou'à  la  période  d'essai,  la  fabrication  des  étoffes 
artificielles  non  tissées  n'est  pas  moins  un  progrès  consi 
dérable. 

Une  idée  de  Réaumnr.  —  Vers  le  milieu  de  Tavanl- 
dernier  siècle,  le  savant  Héaumur,  après  avoir  exposé  le 
mécanisme  de  la  fabrication  de  la  soie  naturelle  par  la 
chenille  du  bombyx,  éciivait  :  «  La  soye  n'étant  qu'une 
gomme  liquide  qui  se  dessèche,  ne  pourrions  nous  pas 
rous-mêmes  faire  de  la  soye  avec  nos  gommes  et  nos  ré- 
sires? »  La  science  moderne  ayant  permis  la  fabrication 
d.^  masses  plastiques  convenables,  l'idée  de  Réaumur  fut 
réalisée,  on  sait  avec  quel  succès.  Ne  s'en  tenant  pas  Iî», 
h  naturaliste  ajoutait.  :  «  Une  autre  idée  qui  paraîtra  peut 
êiré  singulière  et  qui  serait  peut-être  praticable,  ce  seroil 
de  faire  avec  nos  vernis  des  étoffes  qui  ne  fussent  nul- 
lement tis?ucs...  qui  ne  fussent  point  composées  de  fils 
entrelacés  les  uns  aux  autres.  Imaginons  une  table  bien 
unie,  une  fflacc  qui  est  enduite  de  vernis  soyeux  ;  ima- 
ginons que  nous  avons  en  grand  sur  cette  glace  ce  quo 
nous  avons  en  petit  dans  les  coques  de  soye...  Ce  seroil 
une  pièce  d'étoffe  d'une  espèce  bien  particulière  ;  elle  se- 
roil de  la   même  matière  que  nos  tissus   soyeux  et  ne 
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seroil  point  tissue  ;  elle  auroil  des  qualités  qu'ils  ne  sçau- 
roient  avoir,  seroit  impénétrable  à  Veau  et  à  toute  humi- 
dité, seroit  légère  et  forte...  auroit  un  très  grand  éclat.  » 
Or,  cette  autre  conception  de  Réaumur  s'est  'également 
réalisée  ;  nos  pellicules  de  celluloïd  sont  des  feuilles  de 
vernis  soyeux  solidifié.  Pourtant,  elles  n'ont  pas  les  pro- 
priétés que  prévoyait  le  savant.  C'est  que,  dans  les  tissus, 
non  seulement  les  fils  peuvent  glisser  les  uns  sur  les 
autres,  mais  il  existe  de  .nombreux  endroits  évidés  qui 
donnent  à  l'étoffe  ses  propriétés  de  plasticité  et  d'isolation 
thermique.  Aussi,  dans  la  réalisation  pratique  de  la  pro- 
position de  Réaumur,  a-t-on  associé  la  feuille  pellicule  à 
des  étoffes  tissées  :  c'est  le  cas  pour  certains  lainages  im- 
perméables formés  d'une  mince  feuille  de  caoutchouc  ou 
de  gutta-percha  placée  entre  deux  tissus  qu'elle  réunit  et 
rend  «  impénétrables  à  l'eau  ». 

Fabrication  d'étoffes  ù  fils  adhérents.  —  Les  pâtes  cel- 
lulosiques servant  àî  la  fabrication  des  soîes  étant  tfès  vis- 
queuses, on  utilisa  cette  propriété  pour  réunir  et  agglo- 
mérer en  une  sorte  d'étoffe  les  fils  déjà  produits.  On 
conçoit  qu'un  tel  procédé,  s'il  est  fait  avec  des  disposi- 
tifs mécaniques  convenables,  remplace  économiquement  le 
tissage.  Les  Vereiniqte  Kunslseide  Fabriken  réunissent 
des  fils  de  soies  artificielles,  parallèlement  et  côte  à  côte, 
comme  dans  les  chaînes  ourdies  des  tissages  ;  puis  le  ru- 
ban ainsi  formé  est  recouvert  de  la  même  pâle  qui  servîl 
a  la  fabrication  des  fils.  On  coagule  et  imperméabilise 
ensuite  cette  sorte  de  colle  par  les  procédés  usités  habi- 
tuellement. La  solution  cellulosique  peut  être  additionnée 
de  colorants,  de  matières  pulvérulentes,  dans  le  but  de 
teindre  ou  de  délustrer  le  ruban  obtenu. 

Mais  la  filature  préalable  et  l'opération  suivante  cons- 
tituent des  complications  ;  de  plus,  le  produit  obtenu  n'est 
qu'une  sorte  de  pellicule  ;  l'américain  Millar  obtient  d'une 
façon  différente  de  véritables  étoffes  ayant  absolument 
l'aspect  des  tissus  et  se  prêtant  à  une  plus  grande  variété 
d'effets.  Il  emploi  le  dispositif  usité  dans  toutes  les  usines 
de  soies  artificielles  :  le  collodion  ou  la  dissolution*  de 
cellulose  sous  l'influence  d'une  forte  pression  (26  à  40 
atmosphères)  passe  dans  des  tubes  capillaires  (filières). 
Mais  au  lieu  de  soumettre  le  fil  formé  à  l'action  des  diffé- 
rents bains  (coagulants,  dénitrants,  de  lavages)  et  de  le 
recueillir  ensuite  sur  une  bobine,  il  le  fait  déposer  sur  une 
surface  plane  mobile,  de  telle  sorte  que  les  soies  y  pren 
nent  la  forme  de  zigzags  qui,  en  se  recouvrant  et  s'entre- 
TTiélant,  constituent  un  réseau.  Or,  l'opération  ayant  lieu 
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avec  une  vitesse  suffisante  et  une  atmosphère  suffisam- 
ment hygrométrique,  les  fils  restés  plastiques  adhèrent 
entre  eux  aux  endroits  de  contact  :  ils  forment  une  véri> 
table  étoffe. 

Millar  reçoit  les  fils  sur  un  tablier  sans  fin  composé 
d'une  matière  flexible  à  surface  lisse  et  non  adhérente  (de 
la  toile  cirée,  par  exemple)  d'une  longueur  de  10  mètres 
ou  moins,  supporté  par  des  tambours  tournant  lentement. 
Les  filières  sont  placées  au-dessus;  elles  sont  réunies  en 
un  ou  plusieurs  groupes  mobiles  dans  le  sens  transversal 
et  mues  mécaniquement  par  la  même  commande  que  le 
tablier  ;  des  dispositifs  ad  hoc  permettant  de  régler  à  vo 
lonté  les  vitesses  et  les  périodes  de  chaque  élément.  On 
peut  ainsi  obtenir  un  grand  nombre  de  combinaisons.  Fi- 
i.alement,  on  lamine  le  tout  pour  mieux  assurer  l'adhé- 
rence des  fils  ;  pus  l'étoffe  est  soumise  aux  différents  trai- 
tements (lavages,  séchoirs),  usités  dans  la  fabrication  des 
soies  artificielles. 

Il  est  possible  de  recevoir  les  fils  formés  sur  un  léger 
tissu  recouvrant  le  tablier  récepteur  ;  ils  adhèrent  à  l'étoffe 
en  y  formant  des. sortes  de  broderies. 

Procédé  Drouinat.  —  Quoique  les  «  simili  tissus  »  du 
brevet  Drouinat  soient  analogues  à  ceux  de  Millar,  ils 
sont  obtenus  non  seulement  par  d'autres  moyens,  mais 
par  une  nouvelle  méthode  certainement  plus  élégante.  Il 
n'y  a  plus  formation  de  fil,  mais  transformation  immé- 
diate de  la  pâle  plastique  en  étoffe.  L'originalité  du  pro- 
cédé consiste  en  un  système  de  «  filière  »  caractérisée  par 
ce  fait  que  la  matière  sort  en  nappe  mince  et  continue, 
d'épaisseur  uniforme  ou  non,  et  qu'elle  est  immédiate- 
ment divisée  par  un  obturateur  mobile  glissant  sur  cetle 
filière. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'une  «  filière  »  en  forme  de  fente 
très  mince  débite,  quand  rien  ne  l'obture,  une  feuille  conti- 
nue, analogue  aux  feuilles  de  celluloïd  par  exemple  ;  mais 
si  on  T'obstrue  par  une  plaque .  portant  elle-même  une 
fente  en  dents  de  scie  et  animée  d'un  mouvement  vertical 
de  va-et-vient,  la  course  étant  égale  à  la  hauteur  des 
dents,  on  obtiendra  une  feuille  ajourée.  De  même  un  autre 
obturateur  agissant  de  la  même  façon  produira  le  réseau, 
composé  d'éléments  s'entre-croisant'à  angles  droits. 

En  employant  une  série  d'obturateurs  différemment 
ajourés,  on  obtiendra  des  combinaisons  différentes  de  si- 
mili-tissus analogues  aux  toiles,  tulles,  tresses,  etc.  Evi- 
demment, pour  qui  sait  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à 
filer  les  solutions  rellulosiques  (forte  pression  qu'il  faut 
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exercer  sur  la  masse  visqueuse,  diamètre  microscopique 
des  filières,  où  le  moindre  grain  de  poussière,  la  plus 
infime  bule  d'air  amènent  Tarrêt  ou  la  casse  du  fil),  le  pro- 
cédé Drouinat  ne  paraît  pas  praticable  :  la  pellicule  sor- 
tant de  la  ï'ente  serait  certainement  percée  de  nombreux 
Irous,  pleine  d'irrégularités.  Mais  on  ne  peut  nier  que^ 
théoriquement,  Tidée  soit  très  intéressante. 

Il  ne  faut  pas  donter,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  puisse  être: 
perfectionnée  :  ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  traiter 
une  feuille  mince  do  viscose  ou  de  coUodion,  obtenue  par 
laminage,  dans  les  machines  à  cisailler  et  ajourer  du  genre 
de  celles  employées  à  la  fabrication  de  grillages  métal- 
liques (métal  déployé)  avec  des  feuilles  de  tôle  ? 

Oucl  est  l'avenir  réservé  aux  étoffes  artificielles  ?  Il  se- 
rait imprudent  de  vouloir,  dès  aujourd'hui,  le  prophétiser; 
nous  ne  sommes  en  présence  que  d'essais  de  laboratoire. 
Mais  si  le  succès  vient  définitivement  couronner  les  et- 
forts  des  chercheurs,  on  pressent  qu'une  véritable  révo- 
lution pourra  se  produire  dans  l'une  des  anciennes  indus- 
tries humaines,  restée  jusqu'ici  la  plus  fidèle  à  ses  anti- 
ques traditions. 

A.  Chaplet. 
(La  Nature.) 


L3  blé  durum. 

Lorsque  l'on  examine  les  vastes  clcnducs  californien- 
nes, couvertes  de  cactus,  où  courent  les  lapins  et  les  coyo- 
tes, on  ne  peut  les  considérer  comme  sans  valeur  ;  car, 
sur  cette  terre,  le  blé  durum  peut  croître  et  se  multiplier. 
Supposez,  en  effet,  une  terre  de  condition  demi-aride,  qui 
reçoive  mie  moyenne  de  30  centimètres  de  pluie,  et  le  blé 
durum  la  couvrira  bientôt  d'une  moisson  dorée.  Semez  le 
durum  dans  un  pays  humide  et  il  s'y  comportera  moins 
bien  que  le  ])lé  ordinaire,  donnant  un  grain  tendre,  blanc, 
liche  en  amidon  et  pauvre  en  gluten.  Semez  au  contraire 
ce  durum  dans  un  pays  où  la  chute  de  pluie  habituelle 
n'est  que  de  25  ti  30  centimètres,  avec  de  la  sécheresse 
pour  le  reste  de  l'année,  et  il  donnera  un  rendement  que 
ne  peuvent  égaler  tous  les  autres  blés  et  un  grain  de 
25  p.  100  plus  riche  en  la  précieuse  substance  nutritive 
qu'est  le  gluten. 

Dans  n'importe  quel  district  fermier,  vous  entendrez  in- 
variablement parler  du  blé  de  printemps,  du  Minnesota, 
comme  du  blé  par  excellence.  C'est  le  l>lé  qui  a  rendu  le 
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MinnesoUi  fameux,  du  fait  de  sa  contenance  en  gluten  su- 
l^érieure  à  celle  des  blés  ordinaires  ;  car  c'est  le  gluten, 
régénérateur  du  sang  et  de  la  chair,  qui  donne  à  la  farine 
de  blé  son  unique  valeur  au  point  de  vue  de  la  panifica- 
tion.. L'amidon  se  trouve  partout  en  abondance  ;  c'est  d'a- 
midon que  se  compose  la  pomme  de  terre,  et  pourtant  per- 
sonne n'a  jamais  fait  du  pain  avec  de  la  farine  de  pom- 
me de  terre  pour  la  simple  raison  qu'elle  ne  contient  pas 
de  gluten  et  est,  par  suite,  sans  valeur  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe 

Il  y  a  environ  dix  ans,  le  professeur  Carleton  partit 
à  l'étranger,  avec  mission  d'examiner  la  culture  des  blés 
durum  dans  les  plaines  semi-arides  de  la  Russie.  Il  en 
revint  avec  une  abondante  provision  de  durum  kubanka 
et  d'autres  échantillons.  Les  chimistes  examinèrent  ce  blé 
et  déclarèrent  qu'il  était,  de  tous  les  blés,  le  plus  riche 
en  gluten,  celui  qui  possédait  la  plus  grande  valeur  nu- 
tritive. 

Des  éclianlillons  furent  envoyés  aux  fermiers  du  Dakota, 
qui  les  semèrent.  La  récolte  fut  d'une  abondance  surpre- 
nante. Les  fermiers  triomphaient,  ils  avaient  obtenu  30.000 
hectolitres  dans  le  première  saison.  Mais  il  était  si  riche 
en  gluten,  si  merveilleusement  dur,  ce  nouveau  blé,  que 
les  meuniers  refusèrent  de  le  moudre  et  donnèrent  aux 

■ 

cultivateurs  le  conseil  de  retourner  à  leurs  fermes  et  d'en 
nourrir  leurs  pourceaux. 

Les  fermiers  se  refusèrent  dès  lors  à  tout  nouvel  essai 
du  blé  durum  ;  néanmoins,  le  secrétaire  Wilson  les  poussa 
à  de  nouveaux  efforts.  Bientôt,  le  durum  devint  chaque 
jour  plus  populaire,  la  demande  toujours  plus  importante. 
Le  rendement,  d'autre  pari,  ne  cessa  de  s'accroître.  L'an 
dernier  on  récolta  13  k  17  millions  d'hectolitres.  La  récolte 
de  l'année  présente  peut  être  évaluée  à  35  millions  et  elle 
doublera  sans  aucun  doute  l'an  prochain. 

Pourquoi  ?  Bien  des  rapports  ont  été  écrits  sur  le  blé 
durum  et  ses  propriétés.  Il  y  a  quatre  ans,  le  gouverne- 
mont  dos  Etats-Unis  fit  faire  400  miches  de  pain  :  200 
avec  la  farine  de  premier  choix  du  l)lé  de  printemps  du 
Minnesota  et  200  avec  In  farine  de  blé  durum,  les  condi- 
tions de  fabrication  étant  identiques  dans  les  deux  cas. 
Les  miches  furent  envoyées  à  des  experts  en  boulangerie, 
des  boulangers,  des  savants,  des  meuniers.  Chaque  per- 
sonnalité reçut  ainsi  une  miche  de  chaque  sorte,  sans  au- 
tre marques  distinctivea  que  les  initiales  «  X  »  et  «  P  »  ; 
il  était  demandé  aux  destinataires  d'adresser  au  plus  tôt 
leurs  rapports  et  leurs  critiques. 

Des  réponses  reçues  par  le  gouvernement,  74  p.  100  dé- 

Iferue  dMotend.  171-3.. 
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cernèrent  le  prix  au  pain  durum.  Ceci  se  passait  il  y  a 
efuatre  ans. 

Aussi  donc,  la  valeur  du  blé  durum  ne  saurait  être  mise 
en  doute  ;  ce  blé  fera  de  la  Californie  le  premier  Etat 
producteur  de  l'Union,  car  nulle  part  les  conditions  ne 
sont  aussi  parfaites  pour  sa  culture  que  dans  ce  pays. 

La  Californie  cultive  maintenant,  sous  les  auspices  de 
la  «  Berkley  Agricullural  Station  »,  deux  cents  sortes  de 
blé  durum,  dans  le  but  de  choisir  la  meilleure  sous  tous 
les  rapports.  Et  quand  le  temps  viendra  où  les  plaines 
seront  couvertes  d'une  moisson  dorée  de  ce  blé  excep- 
tionnel, la  Californie  sera  deux  fois  le  pays  de  l'or  et 
elle  oubliera  sa  richesse  minérale  devant  cette  richesse 
agricole  qui  se  manifestera  chaque  année  régulièrement  et 
la  fera  la  reine  des  Etats  de  l'Union. 

(La  Meunerie  {rançaise,) 


Les  pétrins  mécaniques. 

Il  y  a  cent  ans,  exactement,  que  le  premier  pétrin  mé 
canique  a  fait  son  entrée  au  fournil.  Il  a  fallu  attendre  un 
siècle  pour  assister  à  la  première  exposition  spéciale  de 
ces  appareils.  El  je  vous  prie  de  croire  que  cette  exposi- 
tion, qui  eut  lieu  l'an  dernier,  ne  fut  pas  très  brillante. 

Cependant  nos  constructeurs,  stimulés  par  leurs  concur- 
rents anglais  et  surtout  allemands,  se  sont  décidés  à  faire 
un  effort,  et  l'exposition  de  cette  année  a  été  très  réussie. 
Il  importe  d'ajouter  que  les  boulangers  français,  en  par- 
ticulier les  Parisiens,  ont  boudé  le  travail  mécanique  de 
la  pâte  parce  que  cela  changeait  leurs  habitudes  ;  mais  il 
s'est  produit  un  incident  qui  a  eu  raison  de  la  routine  : 
la  grève  des  ouvriers  boulangers  a  fait  plus,  en  effet,  pour 
l'extension  du  travail  mécanique  que  les  meilleurs  argu- 
ments. Bienheureuse  grève  ! 

Ne  rééditons  pas  les  «  scènes  de  mitrons  »  tant  de  fois 
décrites,  si  écœurantes  à  lire  et  cependant  si  vraies  !  Re- 
tenons seulement  ce  fait,  que  le  pain  n'est  jamais  préparé 
avec  tous  les  soins  de  propreté  qui  seraient  indispensables, 
et  cela  par  la  faute  des  ouvriers  qui  ont  pour  principe  — 
je  cite  ce  fait  entre  cent  autres  moins  anodins  —  de  ne 
jamais  se  laver  les  mains  depuis  leur  entrée  au  fournil 
•jusqu'à  leur  sortie.  Nus  jusqu'à  la  ceinture  dans  une  al 
mosphère  surchauffée  produisant  une  abondante  sudation 
môme  au  repos,  ne  pratiquant  d'autre  hygiène  que  celle 
du  bon  plaisir,  ils  ne  tardent  pas,  tant  le  labeur  est  péni- 
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ble,  à  contracter  des  maladies  infectieuses  :  70  p.  100  des 
ouvriers  boulangers  sont  tuberculeux  1 

On  est  encore  aujourd'hui  à  la  recherche  des  causes  de 
la  propagation  foudroyante  de  la  tuberculose.  Le  pain  ne 
serait-il  pas  le  seul  coupable,  ou  tout  au  moins  Tun 
des  grands  coupables  ?  La  cuisson  tue  le  bacille  de  Koch. 
Est-ce  rigoureusement  exact  î  Les  pains  longs  et  étroits 
bénéficient  certainement  de  l'immunité  que  leur  confère 
le  passage  au  four,  où  ils  subissent  une  température 
moyenne  de  260®;  mais  les  pains  plus  gros,  le  boulot, 
par  exemple,  jouit-il  du  même  privilège?  Un  boulanger 
dont  la  compétence  est  reconnue,  M.  Favrais,  nous  a  affir- 
mé qu'n  la  sortie  du  four  la  température  intérieure  de 
ce  genre  de  pain  ne  dépasse  guère  75**.  Si  le  fait  est  exact, 
la  plupart  des  microbes  qui  ont  pu  être  incorporés  dans 
la.  pâle,  et  en  particulier  le  bacille  de  Koch,  ne  sont  pas 
(létruils.  Ils  pénètrent  donc  chez  le  consommateur  par  In 
grande  porte,  l'absorption  directe,  et  infectent  l'organisme. 
Celte  question,  aue  nous  ne  faisons  qu'effleurer  incidem- 
ment, mérite  d'être  étudiée  très  minutieusement  par  les 
bactériologistes  :  nous  devons  savoir  d'une  manière  pré- 
cise si  le  pain  peut  être  un  véhicule  de  bacilles  infectieux. 

Le  premier  devoir  des  boulangers  est  donc  de  remplacer 
l'ouvrier  par  la  machine.  Faire  intervenir  la  dépense  né- 
cessitée par  cette  transformation  est  un  argument  de  peu 
de  valeur  :  cette  dépense  n'est  pas  excessive,  et,  de  plus, 
le  pétrin  mécanique  fournit  un  rendement  supérieur  h 
l'ouvrier  :  on  estime  qu'en  dix-huit  mois  tous  les  frais  sont 
couverts. 

Les  adversaires  du  pétrissage  mécanique  affirment  que 
les  opérai  ions  de  f  rasage  (mélange  de  l'eau  avec  la  farinfe) 
et  de  pétrissage  sont  moins  bien  exécutées  par  la  ma- 
chine que  par  l'ouvrier.  Le  fait  est  parfaitement  exact 
lorsque  que  ce  dernier  ne  sait  pas  conduire  son  pétrin.  Il 
y  a  là  un  apprentissage  à  faire,  et  la  façon  d'alimenter 
l'appareil  répond  du  succès.  Il  est  bon  d'ajouter  égale- 
ment que  tous  les  pétrins  ne  sont  pas  aptes  à  façonner  uno 
pâte  dans  de  bonnes  conditions.  Une  méthode  de  travail 
s'impose  donc  en  môme  temps  que  le  choix  raisonné  d'un 
appareil.  Notre  incompétence  nous  oblige  à  étudier  la  pre- 
mière de  ces  questions,  laquelle,  d'ailleurs,  n'intéresse 
que  le  boulanger.  Bornons-nous  à  parler  des  pétrins. 

Tous  les  pétrins  mécaniques,  quels  qu'ils  soient,  com- 
portent une  cuve  destinée  à  recevoir  l'eau  et  la  farine,  et 
un  ou  plusieurs  bras  métalliques  qui  effectueront  le  fra 
sage  et  le  pétrissage.  Les  premières  machines,  celles  qui 
datent  du  commencement  du  siècle  dernier  (pétrins  Lam- 
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btrt,  Morel  el  Mouchol,  Daguel  et  Noverre,  etc.)  ne  sont 
pas  passées  à  la  postérité;  mais  on  retrouve  dans  celles 
<;ui  suivirent  (pétrins  Maugeret,  David,  Boland,  Deliry, 
Mahol)  les  principes  fondamentaux  de  la  plupart  des  appa- 
reils actuels.  Ils  sont  à  cuve  allongée  ou  circulaire  avec 
vis  centrale  portant  des  ailettes,  à  cuve  tournante  dans  la- 
quelle se  meuvent  les  bras  actionnés  par  l'ouvrier  ;  nos 
moteurs  ont  permis  d'apporter  de  sérieuses,  modifications 
il  cette  mécanique  devenue  en  même  temps  plus  légère  el 
plus  maniable. 

Certaines  considérations  doivent  guider  le  boulanger 
dans  son  choix.  La  cuve,  par  exemple,  devra  être  faite  en 
lôle  ou  en  fonte  avec  fond  ovoïde  afin  de  permettre  au 
bras,  qu'il  soit  simple  ou  formé  de  deux  arcs,  de  saisir  la 
pâte  sur  toute  la  surface  du  fond.  Toute  cuve  à  fond  plat 
présente  Tinconvériient  de  laisser  une  quantité  de  pâte 
plus  ou  moins  importante  hors  de  la  portée  du  bras,  ot  ft«* 
ne  la  soumettre  à  aucun  travail.  De  plus  l'angle  formé  par 
la  paroi  et  le  fond  est  d'un  nettoyage  difficile.  C'est  là  une 
question  essentielle,  surtout  si  la  cuve  est  faite  en  bots 
qui  s'imprèp^ne  de  p(\\e  pou  h  peu.  Tout  pétrin  doit  même 
comporter  une  pièce  fixe  ou  mobile  détachant  la  pâte  de 
la  paroi  et  du  fond  pendant  le  travail.  On  fait  des  cuves 
tournantes,  fixes  ou  mobiles  :  les  unes  sont  montées  sur 
un  chariot,  et,  dès  que  la  confection  do  la  pâte  est  ter- 
minée, on  les  retire  ]>our  les  remplacer  par  une  autre  ;  des 
ar  pareils  peu  volumineux  parviennent  ainsi  à  alimenter 
plusieurs  fours.  D'autres  systèmes  comportent  des  cuves 
à  bascules,  permettant  de  verser  la  pâte  sur  une  table  : 
l'avantage  est  le  même  que  précédemment.  Un  des  mieux 
compris  est  le  pétrin  Borbeck  à  deux  palettes  parallèles. 
Toute  la  partie  mécanicfue  de  commande  est  complètement 
enfermée  dans  un  carter  protecteur  des  ouvriers.  Pendant 
l'opératon  la  cuve  est  fermée  par  un  grillage  et,  au  mo- 
ment de  la  vider,  le  mouvement  de  bascule  ouvre  ce  gril- 
lage d'une  quantité  suffisante  pour  laisser  tomber  la  pâte. 
Tant  que  l'appareil  est  en  marché,  le  grillage  protecteur 
no  peut  être  soulevé. 

t'nc  condition  essentielle  entre  toutes,  pour  beaucoup 
<Ic  boulangers,  est  celle  de  l'aération  de  la  pâte.  On  sait 
f(uo  le  travail  de  l'ouvrier  consiste  à  accumuler  le  plus 
d'air  possible  dans  la  pâle,  afin  de  favoriser  la  fermenta- 
lion.  Cette  introduction  d'air  est  indispensable  lorsque 
l'on  se  sort  soulomont  du  levain  ;  mais,  si  l'on  a  recours 
h  In  levure  do  grain  ou  do  bière,  procédé  employé  dans 
les  boulangeries  parisiennes,  la  présence  de  l'aîr  n'est 
plus  indispensable,  car  la  fermentation  s'effectue  au  four. 
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D'autres  questions  de  détail  sont  à  envisager,  comme 
Tencombrement,  la  force  motrice,  etc.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  essentiel  de  choisir  un  appareil  très  robuste  —  la 
fabrication  française  pèche  un  peu  de  ce  côté  —  éliminant 
les  causes  d'accident  ;  car  les  ouvriers  sont  toujours  por- 
tés à  toucher  la  pâte  en  cours  de  fabricatior),  et  surtout 
ne  comportant  aucun  graissage  d'organe  immédiatement 
au-dessus  de  la  cuve.  C'est  là  un  défaut  que  nous  devons 
signaler  tout  particulièrement  h  nos  constructeurs;  le  pain 
à  rSuile  ne  doit  pas  être  très  appétissant.  Enfin  éviter 
des  mécaniques  compliquées,  pièces  très  curieuses,  mais 
nécessiiant  des  réparations  constantes. 

Nous  avons  mis  sur  le  compte  de  la  routine  des  boulan- 
gers l'obligation  où  nous  sommes  encore  de  manger  tlu 
pain  fait  avec  la  sueur  des  ouvriers.  Nous  n'étions  peut-être 
pas  tout  à  fait  dans  le  vrai.  Chez  tous  nos  voisins,  en  Al- 
lemagne, en.  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  partout 
enfin,  sauf  en  France,  exception  faite  pour  la  région  du 
Nord,  la  fabrication  mécanique  du  pain  a  remplacé  celle 
à  bras.  Pourquoi?  Parce  que,  dans  ces  pays,  il  s'est  trouvé 
des  constructeurs  assez  avisés  pour  étudier  aussi  sérieu- 
sement qu'elle  mérite  la  question  des  pétrins  mécaniques  ; 
aussi  ces  constructeurs  sont-ils  venus  exposer  leurs  pro- 
duits chez  nous  où,  sauf  quelques  maisons  anciennes  (Ma- 
hot,  Deliry),  la  plupart  des  fabricants  paraissent  ignorer 
la  panification.  Ils  sont  constructeurs  de  machines  et  pas 
boulangers!  Comme  on  sent  bien  que  la  France  est  un 
pays  neuf,  lorsque  l'on  compare  les  machines  allemandes 
exposées  avec  la  plus  grande  partie  de  celles  sorties  de  nos 
ateliers.  L'Allemand  se  rend  maître  de  notre  marché  parce 
que  nos  constructeurs  n'ont  pas  su  prévoir  le  mouvement 
qui  allait  se  créer  en  faveur  du  pétrissage  mécanique  : 
ils  ne  sont  pas  prêts  ! 

Lucien  Fournier. 
(La  \ature.) 

Le  chauffage  des  fours  de  boulangerie  par  l'électricité. 

Le  chauffage  électrique  a  fait,  ces  dernières  années,  de 
Iles  sérieux  progrès;  et  rien  ne  marque  mieux  les  éta- 
pes successives  parcourues  dans  cette  voie  que  l'emploi 
croissant  d'appareil?  à  consommation  constamment  plus 
élevée.  C'est  ainsi  que  l'on  est  passé  de  l'utilisation  des 
réchauds,  des  chauffe-pieds  qui  n'ex'gent  pas  même  un 
hectowatt,  à  l'usage  courant  des  appareils  de  cuisine,  des 
poêles  d'appartement  dont  les  chiffres  d'énergie  absorbée 
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oscillent  entre  200  watts  et  2  kilowatts,  et  la  Nature  citait 
dernièrement  l'exemple  de  deux  hôtels  qui  ont  recours 
uniquement  à  rélectricité  pour  leur  chauffage  et  leur  cui- 
sine. Voici  maintenant  que  Ton  envisage  la  réalisation, 
dans  des  conditions  pratiques,  du  tour  de  boulangerie 
électrique.  A  vrai  dire,  depuis  quelque  temps  déjà,  des 
essais  avaient  été  tentés  pour  substituer  au  mode  de  cuis- 
son actuel  le  chauffage  par  rélectricité.  Ses  avantages  bien 
connus,  dont  les  prmcipaux  sont  la  propreté  absolue,  le 
réglagf-  exact  de  la  température,  l'économie  et  la  rapidité 
du  travail,  la  suppression  de  suie  et  de  ramonage,  l'ab- 
sence de  danger  d'incendie,  l'auraient  déjà  fait  adopter 
d'une  manière  générale  si  le  prix  de  l'énergie  électrique 
d'une  part,  des  détails  de  construction  d'autre  part,  n'é- 
taient venus  limiter  à  de  rares  exceptions  les  exemples  de 
four  chauffés  élctriquement.  Mais,  actuellement,  ces  deux 
difficultés  sont  considérablement  aplanies,  sinon  résolues 
d'une  façon  complète. 

Le  prix  du  kilowatt  a,  en  effet,  baissé  un  peu  partout 
et,  dans  les  régions  de  plus  en  plus  nombreuses  où  la 
puissance  est  fournie  par  les  chutes  d'eau,  il  arrive  à  des 
chiffres  très  avantageux,  surtout  lorsque  —  comme  c'est 
le  cas  le  plus  fréquent  dans  la  boulangerie  —  le  courant 
est  employé  la  nuit.  Les  sociétés  hydro-électriques,  dis- 
posant alors  d'un  excédent  de  puissance  inutilisée,  ont  tout 
intérêt  à  livrer  du  courant,  même  à  très  bas  prix  ;  car 
cela  leur  représente  toujours  un  gain  et  leur  permet  d'aug- 
menter, dans  de  notables  proportions,  le  coefflcient  de  " 
rendement  de  leur  exploitation.  Dans  ces  conditions,  beau- 
coup de  sociétés  fournissent  le  kilowatt  à  0  fr.  10  pendant 
la  nuit. 

D'un  autre  côté,  les  perfectionnements  apportés  aux  ra- 
diateurs électriques  ont  réduit  la  consommation  de  ces  ap- 
pareils et,  en  même  temps,  l'expérience  a  indiqué  les 
modifications  à  réaliser  pour  augmenter  leur  robustesse; 
de  sorte  que,  maintenant,  l'on  construit  des  grilles  chauf 
Jantes  susceptibles  de  fonctionner  à  très  haute  tempéra- 
ture sans  crainte  d'avaries. 

Une  intéressante  épreuve  pratique  des  services  que  peu- 
vent rendre  ces  appareils  est  donnée  actuellement  à  l'Expo- 
sition d'électricité  de  Marseille,  où  un  four  électrique  de 
boulangerie,  installé  dans  le  Mas  modernisé,  marche  sans 
discontinuer  depuis  les  premiers  jours  de  mai.  Ce  four  a 
pour  dimensions  :  1",92  de  hauteur  sur  1",47  de  largeur 
et  1",36  de  profondeur  :  il  comporte  deux  chambres  de 
cuisson  superposées,  de  forme  ronde,  à  sole  fixe  en  dalles 
réfractaires.  Chacune  d'elles,  d'une  hauteur  de  voûte  de 
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0",25,  reçoit  la  chaleur  d'une  grille  de  chauffe  formée  par 
une  armature  en  fer  sur  laquelle  sont  montés,  égale- 
ment répartis,  des.  éléments  spéciaux  du  système  Le  Rov 
(de  Pans).  La  grille  est  logée  dans  un  espace  vide  de 
0"',10  de  hauteur  ménagé  sous  la  sole  et  fermé  par  une 
plaque  de  tôle  facilement  enlevable  pour  permettre  de  la 
retirer  lorsqu'il  y  a  lieu  de  la  vérifier.  La  chambre  de  cuis- 
son est  chauffée  à  la  fois  par  le  rayonnement  de  la  grille 
sur  la  sole  et  par  l'air  —  échauffé  au  contact  des  résis- 
tances portées  au  rouge  —  qui  vient  y  affluer  par  un  es- 
pace annulaire  la  faisant  communiquer  avec  la  chambre 
de  la  grille.  La  température  e^  indiquée  par  un  pyromè- 
tre à  cadran  système  Dema^e.  Enfin,  un  aisposîtif  permet 
d'y  envoyer  de  l'eau,  afin  de  déterminer  de  la  buée  au 
moment  de  l'enfournement  des  çâtons.  La  chambre  de 
cuisson  supérieure  sert  plus  spécialement  à  la  pâtisserie, 
tandis  tfue  l'inférieure,  comprise  entre  deux  grilles,  at- 
teint une  température  plus  élevée  et  est  utilisée  pour  la 
boulangerie. 

Ce  four  a  donné  d'excellents  résultats.  La  marche  dis- 
continue depuis  cinq  mois  n'a  déterminé  ni  accident,  ni 
arrêt  pour  causes  de  réparations.  Les  essais  répétés  ont 
établi  que  la  puissance  nécessaire  pour  cuire  de  80  à  100 
kilogrammes  de  pain  Variait  de  15  à  16  kilowatts,  ce  qui 
représente  seulement  —  si  l'on  admet  la  base  de  0  fr.  10  — 
1  f r.  50  à  1  fr.  60  par  fournée. 

Le  chauffage  des  fours  de  boulangerie  par  l'électricité 
semble  donc  devoir  entrer  dès  maintenant  dans  le  domaine 
de  la  pratique,  où  les  précieuses  qualités  qui  le  caracté- 
risent lui  assureront  bientôt,  sans  aucun  doute,  le  plus 
brillant  avenir. 

Georges  Tardy. 
(La  Nature.) 


Les  abattoirs  publics  modernes. 

Ce  qu'ils  doivent  être  pour  satislaire  aux  exigences  de 
V hygiène  et  des  services  d* inspection, 

La  plupart  dos  abattoirs  publics  qui  fonctionnent  en 
France  manquent  totalement  des  moyens  que  la  mécanique 
et  l'architecture  modernes  peuvent  mettre  à  la  disposition 
des  bouchers  et  des  services  d'inspection. 

L*abattoir  moderne  consacre  le  principe  économique  du 
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travail  en  commun.  Il  entraîne  la  suppression  des  cellules 
d'abalage  ou  «  échaudoirs  ». 

La  halle  d'abalage,  dotée  de  puissants,  moyens  de  levage 
et  de  transport  aérien  des  viandes  abattues,  est  aussi  in- 
dispensable au  boucher  aballeur  que  Tinstallation  des 
chambres  froides  est  nécessaire  pour  assurer  la  conserva- 
lion  et  la  maturation  des  viandes. 

Les  bouchers  français  et  surtout  les  bouchers  parisiens 
ont  de  tout  temps  manifesté  leurs  préférences  pour  les 
cellules  d'abalage.  Cela  s'explique  aisément.  Comme  lo 
fait  remarquer  Bailliet,  «  dans  Téchaudoir  qu'il  occupe, 
le  boucher  est  seul  maître  ;  il  en  dispose  pour  le  mieux  do 
son  travail,  et  lorsqu'il  emporte  la  clef,  il  emporte  aussi 
la  certitude  que  son  matériel  d'abalage  et  de  travail  sera 
respecté  et  que  sa  viande  ne  sera  l'objet  d'aucun  vol  ». 

Bailliet  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'une  réglementation 
sévère  et  bien  conçue  éviterait  facilement  ces  inconvé- 
nients et  que  la  disposition  en  halle  d'abalage  est  bien  pré 
férable  aux  échaudoirs  particuliers,  par  la  facilité  avec 
laquelle  l'inspecteur  peut  se  rendre  compte  à  la  fois  du 
travail  s'eiïectuant  dans  un  large  périmètre  et  par  la  dif 
ficullé  qu'éprouve  le  boucher  à  faire  disparaître  les  vis 
cères  propres  à  éclairer  le  jugement.  » 

Les  Allemands,  qui  n'avaient  que*quclques  abattoirs  pu- 
lilics  il  y  a  trente  ans  environ,  ont  su  mettre  à  profit  les 
avantages  de  la  halle  d'abalage.  La  plupart  des  abattoirs 
créés  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  mai  1881,  qui  a  régle- 
menté les  viandes  foraines  et  favorisé  l'application  de  la 
loi  prussienne  du  18  mars  1868,  possèdent  des  halles  d'a- 
balage. 

L'agcnconienl  des  halles  d'abalage  se  ressent  de  l'ère 
de  prospérité  et  de  progrès  à  laquelle  est  parvenue  l'in- 
dustrie mécanique  au  cours  de  ces  vingt  dernières  années. 
La  construction  d'vm  grand  nombre  d'abattoirs  publics  a 
coïncidé  avoc  cette  ère  de  prospérité  ;  c'est  en  Allemagne 
qu'il  faut  aller  chercher  des  modèles.  Il  faut  ajouter  d'ail- 
leurs que  d'autres  pays,  tels  que  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Suisse,  possèdent,  à  l'heure  actuelle,  d'excellents  abattoirs 
dont  nos  architectes  peuvent  s'inspirer  (Saint-Marx  A 
Vienne,  Wioner-Neustadt,  à  50  kilomètres  de  la  capitale 
autrichionne  ;  BAle,  Zurich).  Enfin,  il  faut  dire  qu'on 
trouve  an  Jnpon,  aux  Indes  néerlandanses  et  en  Nouvelle- 
Zélande  dos  types  d'abattoirs  que  la  Franco  peut  envier. 

Outre  que  la  halle  d'abalage  doit  être  vaste,  bien  éclairée 
(fenôtrcs  pivotantes),  ses  murs  doivent  avoir  des  revête- 
ments imperméables  et  lisses  (céramique,  peinture  émail- 
lée,  etc.). 
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Elle  comprend  des  stands  d'abatage  pour  le  gros  bétail 
comportant  des  anneaux  d'attache  scellés  dans  le  sol,  des 
treuils  mécaniques  perfectionnés  fixés  contre  les  murs  et 
surmontés  d'e  rails  aériens.  Des  barres  de  lavage  avec 
écarteur  mécanique  remplacent  avantageusement  les  an- 
ciens tinets  (pièces  en  bois  que  Ton  passe  entre  le  tibia 
et  le  tendon  d*Achille)  ;  des  chariots  transporteurs  cou- 
rent le  long  des  rails  aériens  (rail  en  I,  double  rail)  et  per- 
mettent de  conduire  facilement  et  rapidement  les  viandes 
préparées  au  lieu  de  conservation  et  de  maturation,  c'est^-à- 
ciire  aux  chambres  froides.  Des  aspirateurs  installés  dans 
les  parties  en  élévation  (murs  et  plafond)  assurent  la  ven- 
tilation des  locaux.  Des  prises  d'eau  en  nombre  conve- 
nable, avec  robinets  mélangeurs,  permettent  de  livrer  l'eau 
en  quantité  suffisante  et  à  une  température  appropriée. 
Des  bascules 'à  enregistrer  occupent  peu  de  place  au  ni- 
veau d'un  tronçon  de  rail.  Elles  remplacent  avantageuse- 
ment l'antique  balance  dont  se  servent  encore  les  bouchers 
français.  Au  besoin,  un  ou  plusieurs  treuils  scellés  au 
mur  et  à  l'extérieur  de  la  halle  d'abatage  permettent  de 
charger  avec  propreté  et  minutie  les  viandes  qu'on  désire 
enlever  en  voiture.  On  évite  ainsi  l'inconvénient  qu'il  y  a 
à  monter  dans  les  voitures  à  viande  avec  des  chaussures 
polluées.  Dans  un  angle  de  la  salle  d'abatage,  un  surveil- 
lant spécial  (maître  de  halle)  peut  suivre  de  son  bureau 
toutes  les  opérations  des  bouchers  abatteurs. 

Dans  la  halle  d'abatage,  ou  h  proximité  de  celle-ci,  des 
[)ièces  sont  réservées  pour  les  garçons  bouchers. 

Un  magasin  existe  pour  les  ustensiles  et  le  matériel  d'a- 
batage. • 

Une  pièce  ad  hoc  peu!  recevoir  les  viandes  consignées 
nécessitant  un  examen  ultérieur. 

Des  water-closets  complètent  l'installation. 

Des  magasins  placés  dans  les  combles  de  la  halle  sont  à 
la  disposition  des  bouchers. 

L'allée  centrale  de  la  halle  est  toujours  libre.  Les  nar- 
ties  latérales  présentent  des  barres  garnies  de  chevilles 
pour  recevoir  les  organes. 

Généralement  les  halles  'd'abatapre  distinctes  existent, 
suivant  qu'il  s'agit  de  sacrifier  du  gros  bétail  (bœuf,  vache, 
taureau,  elc),  ou  d'abattre  du  petit  bétail  (veau,  mouton), 
ou  encore  de  préparer  la  viande  de  porc. 

Les  halles  d'abatage  du  petit  bétail  sont  agencées  d  une 
façon  simple.  Leurs  nefs  latérales  servent  à  l'abatage  et 
à  la  préparation  des  animaux.  Des  parcs  d'attente  se  Irou- 
vcnl  au  voisinage.  Ils  communiquent  avec  là  halle  par  un 
certain  nombre  de  portes.  Des  barres  garnies  de  chevilles. 
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placées  à  2  mètres  au-dessus  du  sol,  des  tables  de  travail 
mobiles,  des  bassins  de  triperie  complètent  Fagencement 
intérieur.  Au-dessus  de  Faliée  centrale,  des  raus  condui- 
sent les  viandes  à  Tinstallation  frigorifique. 

L*atelîer  d'abatage  des  porcs  comprend  des  parties  dis- 
tinctes qui  sont  des  parcs  d'attente,  la  salle  d'abatage,  les 
cuves  d'échaudage,  le  «  pendoir  »  où  s'effectue  Téviscé- 
ration,  et  le  dêgraissoir.  On  trouve  en  outre  une  pièce  pour 
les  ouvriers,  une  autre  pour  le  surveillant,  un  vestiaire, 
une  salle  réservée  à  l'examen  des  viandes  consignées,  de» 
lavabos  et  des  water-closets.  Une  ventilation  spéciale  as- 
sure la  captation  des  buées  d'échaudage.  Des  grues  pi- 
votantes,  des  herses  verseuses  permettent  de  retirer  les 
porcs  échaudés. 

A  l'étage  supérieur,  ou  au  voisinage  de  l'atelier  d'aba- 
t&ge,  existe  un  service  très  répandu  en  Allemagne,  celui 
de  la  trichinoscopie,  où  travaille  un  personnel  spécial  et 
^clativemcnt  nombreux. 

Tous  les  ateliers  peuvent  être  chauffés  à  la  vapeur,  éclai- 
rés à  l'électricité  ;  largement  ventilés.  Des  canalisations 
d'eau  chaude  et  d'eau  froide  courent  le  long  des  parties 
en  élévation.  Des  canalisations  souterraines  avec  ferme- 
tures hydrauliques  et  paniers  grillagés  aux  amorces  as- 
surent l'évacuation  des  liquides.  Des  chevilles  et  des  ta- 
bles en  nombre  suffisant  permettent  de  maintenir  les  di- 
vers organes  à  proximité  de  chaque  sujet  abattu,  ou  à  une 
certaine  distance,  mais  avec  un  numéro  d!ordre  facile  à 
retrouver. 

Aussitôt  après  la  mise  à  mort,  opérée  avec  méthode  et 
propreté  (procédés  peifectionnés  et  hygiéniques),  l'ani- 
mal non  soufflé  est  suspendu  par  les  jarrets.  Il  est  dé- 
pouillé et  mis  à  l'abri  des  souillures  diverses  ;  celles-ci 
se  produisent  immanquablement  lorsque  l'enlèvement  de 
la  peau  est  effectué  dans  de  mauvaises  conditions,  comme 
c'est  le  cas  dans  nos  écbaudoirs  parisiens. 

Le  sol  et  les  diverses  parties  qui  entrent  dans  l'agen- 
cement intérieur  de  la  halle  d'abatage  sont  tenus  constam- 
ment en  bon  état  de  propreté  ;  les  viscères  digestifs  ne 
sont  jamais  jetés  sur  le  sol  ;  il  est  interdit  d'en  répandre 
par  terre  le  contenu. 

L'évisfération  est  pratiquée  de  manière  à  recevoir  les 
organes  digestifs  dans  des  voitures  ad  hoc,  en  vue  du 
transport  avec  ou  _5ans  trolley  à  l'atelier  de  vidange. 

Les  treuils  métalliques  qui  assurent  le  levage  des  grands 
onimaux  fonctionnent  avec  une  remarquable  précision, 
sans  danger  et  d'une  façon  économique.  Ils  laissent  loin 
derrière  eux  les  antiques  treuils  en  bois  de  nos  abattoirs. 
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dont  remploi  toujours  pénible  est  parfois  très  dangereux. 
Ils  forment  l'une  des  parties  essentielles  de  Toutilla^e 
moderne.  Sans  eux,  il  n'est  pas  d'abattoir  bien  compris. 
Les  municipalités  allemandes  en  imposent  Tusage.  D'ail- 
leurs, les  bouchers  qui  les  ont  employés  déclarent  être 
dans  l'impossibilité  de  s'en  passer. 

Les  treuils  métalliques  sont  fixes  et,  le  plus  souvent, 
scellés  au  mur.  Ils  peuvent  être,  comme  à  Leipzig,  placés 
dans  le  comble  de  la  halle,  de  manière  à  éviter  tout  acci 
dent  et  à  laisser  toute  la  surface  de  la  halle  utilisable  pour 
l'abatage.  Dans  ce  cas,  on  les  fait  actionner  par  l'électri- 
cité. Des  leviers  de  commande  se  trouvent  dans  la  halle, 
à  proximité  des  emplacements  réservés  à  l'abatage. 

Les  rails  aériens  sont  agencés  de  manière  à  recevoir 
de  simples  glissières  ou  des  chariots  transporteurs.  Le 
nombre  des  chariots  égale  celui  des  stands  d'abatage. 

Celte  trop  courte  description  de  l'agencement  moderne 
des  abattoirs  étrangers  mériterait  d'être  complétée  par 
Tétude  des  puissants  moyens  mis  à  la  disposition  des  char- 
cutiers pour  le  brûlage  des  porcs  (fours  mécaniques  au 
coke  ou  au  gaz,  comme  il  en  existe  en  Amérique,  en  An- 
gleterre, en  Hollande,  en  Roumanie  et  à  Aubervilliers  en 
France),  ou  pour  le  travail  de  l'échaudage  (grues  pivo- 
tantes, tables-  d'épilage,  cuves*  etc.). 

Il  conviendrait  aussi  de  donner  la  description  des  salles 
d'abatage  réservées  à  Thippophagie.  On  trouvera  des 
indications  spéciales  à  ce  sujet  dans  les  traités  techniques 
publiés  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Vn  point  extrêmement  important  que  l'on  ne  peut  pas- 
ser sous  silence,  môme  dans  une  étude  succincte,  est  celui 
qui  a  trait  h  Vusaqe  du  {roid  industriel  pour  la  conserva- 
tion et  la  maturation  des  viandes. 

Tandis  qu'en  France  on  compte  dans  nos  abattoirs  quel- 
ques rares  installations  frigorifiques,  en  Allemagne  (1903), 
un  tiers  des  abattoirs  publics  en  sont  pourvus  (281  sur 
839).  La  proportion  atteint  même  74  p.  100  en  Saxe,  45  p. 
100  en  Prusse  et  24  p.  100  en  Bavière.  On  en  compte  45 
dans  les  villes  allemandes  de  moins  do  10.000  habitants.  A 
l'heure  actuelle,  beaucoup  de  villes  sont  en  train  de  ré- 
former, d'agrandir  et  de  perfectionner  leurs  abattoirs. 
Nous  avons  donne,  dan?  VHygiène  de  la  viande  et  du  lait, 
les  résultats  obtenus  au  cours  des  cinq  dernières  années. 

Les  bouchers  allemands  qui  ont  construit  un  certain 
nombre  d'abattoirs  (une  quarantaine)  ont  reconnu  les  avan- 
tages économiques  dus  c^  l'emploi  du  froid.  Au  dire  de 
Schwarz,  ils  considèrent  le  Kùhlhaus  comme  une  institu- 
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lion  quasi  indispensable.  Dans  leur  langage  imaginé,  ils 
affirment  que  Tabaltoir  peut  s'effondrer,  pourvu  que  les 
chambres  froides  restent  intactes  :  «  Mag  der  ganze 
Schlachtho[  einstùrzen,  wenn  das  Kûhlhaus  stehen 
bleibt  )). 

Les  architectes  allemands  avaient  prévu,  il  y  a  plus  de 
quinze  ans,  l'importance  que  prendrait  l'industrie  du  froid 
dans  ses  applications  à  la  conservation  des  viandes  fraî- 
ches. Les  constructions  qu'ils  avaient  faites  avaient  été 
distribuées  de  façon  à  permettre  l'adjonction  de  chambres 
froides.  Il  en  a  été  ainsi  à  Cologne,  à  Augsbourg. 

En  Autriche-Hongrie,  le  nombre  des  abattoirs  pourvus 
d'installations  frigorifiques  est  considérable.  Schwarz  cite 
trente-trois  villes  qui  en  possèdent.  Il  en  existe  à  Vienne, 
Budapest,  Prague,  Pilsen,  Iglau,  etc. 

En  Suisse,  depuis  quelques  années,  les  abattoirs  que  l'on 
construit  mettent  une  installation  frigorifique  à  la  dispo- 
sition des  bouchers  (Genève,  Bâle,  Zurich,  La  Chaux-dc- 
Fonds,  le  Locle,  Montreux,  Vevey,  Saint-Gall,  Lucerne). 
En  Hollande,  une  douzaine  de  villes  possèdent  des  abat- 
loirs  modernes  avec  chambres  froides  (Roermont,  Gro- 
ningue,  Nimègue,  Utrecht,  Maêstricht,  Leyde,  Harlem). 
Le  grand-duché  de  Luxembourg  sur  sept  abattoirs  en  a 
deux,  ceux  de  Dudelingen  et  de  Hollerich,  qui  sont  pour- 
vus d'installations  frigorifiques.  Il  en  existe  également 
plusieurs  en  Danemark  (Copenhague,  Aarus,  Odense), 
l'ien  que  le  nombre  des. abattoirs  publics  y  soit  des  plus 
faibles.  La  Russie,  qui  a  construit  un  grand  nombre  d'a- 
battoirs modernes,  en  possède  beaucoup  avec  réserves 
froides.  Quelques  villes  anglaises  (Barry,  Birmingham, 
Dublin,  Glascow,  Greenock,  Leens,  Saint-Hélier  à  Jersey) 
sont  dotées  d'abattoirs  modernes  avec  installation  frigori 
fique. 

Les  autres  pays  d'Europe  sont  mal  partagés  au  point 
de  vue  de  la  conservation  des  viandes  fraîches.  A  Bruxel- 
les, l'abattoir  de  Cureghem-Anderlechl  possède  une  instal- 
lation frigorifique  ;  mais  la  plupart  des  autres  villes  du 
royaume  en  sont  dépourvues.  En  Italie,  on  compte  les 
villes  qui  possèdent  cette  utile  institution  :  ce  sont  :  Bres- 
cia,  Bergame,  Asli,  Plaisance,  Rivoli,  Biella.  En  Rou- 
manie, on  tente  des  réformes  considérables  à  Jassv  et  à 
CraTova  A  Lisbonne,  l'abattoir  muni  de  chambres  froides 
mérite  l'attention. 

L'Amérique  du  Nord  est  le  pays  par  excellence  pour 
l'utilisation  industrielle  du  froid.  Toutes  les  grandes  corn- 
j^agnies  qui  ont  centralisa  l'abàtage  et  le  commerce  de  la 
viande  ont  d'immenses  entrepôts  frigorifiques.  Les  usines 
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Armour  possèdciil  les  plus  puissantes  machines  qui  exis- 
tent ;  la  compagnie  Swift  utilise  vingt  machines  pouvant 
Rroduire  8  millions  de  kilogrammes  de  glace  par  jour.  A 
ew-Orléans,  un  abattoir,  créé  en  1902  par  trois-cents  pe- 
tits bouchers  syndiqués,  dispose  également  d*une  bonne 
inslallalion  frigorifique. 

Il  en  est  de  même  dans  l'Amérique  du  Sud  (abattoir  de 
I.imers,  compagnie  Sansinena  à  Buenos-Ayres,  Caracas 
dans  le  Venezuela)  et  en  Australie  (Sydney,  Melbourne). 

Un  des  avantages,  et  non  des  moindres,  offerts  par  Ta- 
battoir  moderne,  consiste  dans  l'institution  de  Vassairiis^ 
sèment  de  certaines  viandes  défectueuses  ou  insalubres 
(stérilisation  par  la  chaleur,  réfrigération  prolongée)  et 
de  la  vente  consécutive  à  l'état  spécial,  ou  Freibank, 

En  France,  on  a  beaucoup  médit  de  la  Freibank.  On  a 
craint  de  voir  livrer  au  peuple  des  viandes  de  qualité  in- 
férieure, mais  inoffensives,  et,  sous  prétexte  d'égalité,  on 
s'est  élevé  contre  les  distinctions  de  qualités  à  établir  en- 
tre les  diverses  viandes  saines  et,  à  plus  forte  raison, 
contre  l'usage  des  viandes  assainies.  Malgré  les  écrits  de 
Bouley  et  .Nocard,  de  Moulé,  de  Morot,  de  Lignières,  la 
Freibank  ne  s'est  pas  développée.  Et  cependant  les  essais 
tentés  à  Tourcoing  (Bottiau)  et  h  Troyes  (Ch.  Morot)  sont 
te  ut  à  fait  encourageants.  Nous-môme,  nous  avons  cru  un 
instant  que  la  Freibank  n'était  pas  une  institution  adéquate 
à  nos  mœurs.  Nous  sommes  revenu  de  cette  erreur  el 
nous  estimons  que,  si  l'on  n'a  en  vue  que  l'intérêt  des 
classes  malheureuses,  il  est  souverainement  injuste  d'en- 
voyer à  l'équarrissage  des  viandes  qui  possèdent  de  pré- 
cieuses qualités  alibiles  et  qui  peuvent  être  facilement  as 
sainîes.  Avec  Moulé,  il  importe  de  faire  remarquer  que 
les  différences  de  qualité  de  viande  que  les  municipalités 
veulent  ignorer,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  se  charge 
bien  de  les  mettre  en  évidence.  Les  viandes  insuffisam- 
ment alibiles  ou  de  dernière  qualité,  dites  «  sur  la  limite  ^), 
vont  alimenter,  à  l'exclusion  de  toute  autre  viande,  les 
élaux  des  marchés  forains  dans  les  quartiers  pauvres  do 
nos  grandes  villes. 

L'institution  de  la  Freibank  a  fait  de  rapides  progrès  au 
cours  de  ces  dernières  années.  En  Gotha,  en  Saxe  et  en 
Prusse,  elle  a  été  rendue  obligatoire.  Pour  la  Saxe,  on 
compte  670  Freibanke  en  1901,  849  en  1903  et  963  en  1905. 
A  une  époque  où  le  renchérissement  de  la  viande  est  do- 
venu  une  question  capitale  en  Allemagne,  l'usage  de  la 
Freibank  rend  les  plus  grands  services.  L' Autriche-Hon- 
grie, la  Belgique  et  la  Suisse  adoptent  cette  façon  ration- 
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nelle  d'envisager  le  problème  de  rinspection  des  viandes 
L*utililé  de  Tétat  de  basse  boucherie  résulte  de  l'examen 
des  chiffres  publiés.  A  Berlin,  on  livre  cAaque  année>  à  la 
consommation  près  de  1.600.000  kilogrammes  de  viande 
assainie  pour  une  somme  qui  dépasse  1.000.000  de  irancs. 
En  Saxe,  en  1903,  les  849  Freibanke  ont  reçu  4,41  p.  100 
du  gros  bétail  abattu.  En  1904,  à  Prague,  sur  347.311 
porcs  abattus,  1.439  atteints  de  cysticercose  ont  été  en- 
voyés à  Tatelier  de  stérilisation  afin  de  pouvoir  être  ven- 
dus à  la  Freibank.  A  Gand,  en  1904,  on  a  traité  218  bo- 
vidés tuberculeux.  La  modicité  des  prix.de  la  vente  assure 
dans  tous  les  cas  un  débit  rapide  et  un  complet  succès. 

H.  Martel. 
(Revue  scientifique.) 
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VlflliDES  DE  BOUCHERIE 


II) 


Par  El.  VIL1L1A.IM, 

vétérinaire  délègue  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 


CONFÉRENCE  FAITE  AUX  OFFICIERS  STAGIAIRES  DE  L'INTENDANCE 


Sommaire.  —  Caractères  dislinctifs  des  viandes  de  boucherie.  —  l\aces 
d'animaux  de  bouciierie;  leur  apprôclalion  au  point  de  vue  de  ia 
viande.  —  Qualités  et  catégories  des  viandes.  —  Age  et  maniements 
des  animaux  de  boucherie.  —  Parallèle  entre  la  viande  saine  et  la 
viande  malade.  <—  SoufiQage  des  viandes. 

Les  viandes  de  boucherie  sont  fournies  par  les  ani- 
maux de  l'espèce  bovine,  c'est-à-dire  le  taureau,  le 
bœuf,  la  vache  et  le  veau  ;  par  les  ovins  divisés  en 
bélier,  brebis  et  mouton  châtré  ;  par  la  chèvre  ;  par  le 
porc  qui  comprend  le  verrat^  la  truie  et  le  porc  châtré 
dans  les  deux  sexes;  enfin,  par  les  solipèdes  domesti- 
ques :  le  cheval,  Tâne  et  le  mulet.  Je  laisse  de  côté  le 
chien  qui  n'est  consommé  que  dans  certaines  villes 
industrielles  de  la  Saxe. 

Taureau.  —  Le  taureau  est  le  reproducteur.  Une 
fois  dépouillé,  le  taureau,  comparé  au  bœuf,  se  pré- 
sente à  première  vue  avec  un  aspect  plus  massif,  plus 
rebondi,  parce  que  plus  fort  et  plus  vigoureux.  Ses 
muscles  sont  volumineux,  saillants  par  place,  ses  apo- 
névroses et  ses  tendons  offrent  une  plus  grande  épais- 
seur et  les  reflets  brillants  de  la  nacre,  principalement 

(1)  La  plupart  des  figures  insérées  dans  cette  étude  sont 
extraites  du  Prpcis  de  VinspifcUon  den  Viandes,  de  Pautet, 
édité  par  MM.  Asselin  et  Houzeau,  place  de  l'Ecole-de-M(^decine, 
à  Paris,  qui  ont  bien  vouiu  nous  autoriser  à  les  reproduire.  Nous 
adressons  à  ces  messieurs  tous  nos  remerciements.  (N.  D.L.R.). 

Rovu«  dUntend.  172-i 
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sur  certaines  coupes  transversales  des  muscles  de  Ten- 
colure,  des  gîtes  des  jambes  et  de  beaucoup  d'aulres- 
régions,  La  graisse  n*a  pas  celle  belle  couleur  qui 
plaît  tant  aux  yeux  ;  elle  est  plus  blanche,  moins 
onctueuse,  répartie  inégalement  sur  la  surface  exté- 
rieure du  corps.  Cette  blancheur  qu'on  lui  a  attribuée 
jadis  n'existe  presque  plus  de  nos  jours  ;  elle  a  fait 
place  à  des  tons  divers  empruntés  à  la  graisse  des 
bœufs  les  meilleurs,  déjouant  ainsi  à  dislance  la  saga- 
cité  de  certains  acheteurs. 

Le  rachis,  fendu  longitudinalement,  accuse  des  ver- 
tèbres larges,  épaisses,  d'un  tissu  dense,  de  couleur 
d'un  rose  violacé  par  place,  à  cassures  assez  irrégu- 
lières, comme  celle  d'un  roc  très  dur.  Détaillant  en- 
suite les  régions,  le  cellier  apparaît  large,  énorme, 
dépourvu  de  graisse  de  couverture  ;  les  gîtes  de  devant 
et  de  derrière  semblent  de  volume  bien  supérieur  à 
ceux  du  bœuf.  Il  en  est  de  même  pour  la  cuisse,  toute 
ronde  en  son  pourtour.  L'aloyau,  le  rumsteck  et 
l'épaule  sont  chargés  d'épaisse  viande  dont  la  couleur 
offre  des  caractères  dislinctifs  qui  ne  sont  pas  à  dédai- 
gner. En  effet,  si  l'en  examine  à  distance  une  coupe  de 
viande  de  taureau  prise  soit  au  rumsteck,  au  train  de 
côtés  ou  à  la  poitrine,  on  constate  que  sa  teinte  est 
plus»  foncée  que  celle  de  vache  et  qu'elle  devient,  après 
exposition  à  l'air,  plus  rutilante,  d'une  couleur  ver- 
îmeille  avec  des  îlots  de  graisse  mal  distribués,  qui  ont 
peu  de  tendance  à  sMnfiltrer  dans  l'épaisseur  des  mus^ 
clés.  On  a  devant  soi  des  surfaces  d'un  rouge  uniforme, 
à  chairs  compactes  faisant  presque  saillie  au  dehors 
avec,  çà  et  là,  quelques  courtes  traînées  de  graisse 
formant  taches. 

Depuis  qu'on  se  livre  à  l'élevage  du  taureau  de  bou- 
cherie, je  dois  ajouter  qu'ir  n'est  pas  rare  de  rencon- 
trer des  animaux  jeunes,  engraissés  à  point,  offrant  au» 
dépeçage  des  viandes  si  bien  persilléesi  que  les  fins- 
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^connaisseurs,  les  bouchers  eux-mêmes,  sont  trompés 
dans  leurs  achats.  Il  n'y  a  nul  regret,  dans  ces  condi- 
tions, à  laisser  entrer  de  pareilles  viandes  dans  une 
fourniture  par  adjudication  au  même  titre  que  si  c'était 
^e  bonne  chair  de  bœuf,  à  moins,  toutefois,  de  stipu- 
lations contraires  du  caliier. 

Un  signe  d'une  réelle  importance  existe  encore  pour 
Jïous  guider  dans  cet  examen,  c'est  le  grain  de  viande 
formé  par  les  faisceaux  musculaires;  il  se  traduit,  après 
une  incision  transversale,  par  de  petits  cubes  plus  ou 
moins  volumineux^  plus  ou  moins  saillants,  perçus 
assez  bien  au  passage  de  la  pulpe  des  doigts  sur  une 
coupe  fraîchement  faite.  Le  grain  est  grossier,  ru- 
gueux chez  le  taureau  et  n'a  pas  la  finesse  qu'on  trouve 
chez  nos  bons  bœufs  de  boucherie.  Les  morceaux  de 
viande  exposés  en  vente  ont  des  coupes  un  peu  sèches 
dont  les  reflets  par  un  jeu  de  lumière  oblique  sont 
souvent  irisés  et  d'aspect  métallique.  La  fibre  muscu- 
laire est  toujours  moins  humide  que  celle  du  bœuf.  Il 
€sl,  enfin,  un  caractère  anatomique  qui  permet  de  ju- 
ger, sur  la  cuisse  seulement,  si  l'animal  n'est  pas  châtré. 
A  l'extrémité  de  la  symphyse  du  pubis  qui  est  fortte, 
large,  avec  une  tubérosité  volumineuse,  se  voit,  comme 
un  point  sur  un  I,  la  section  transversale  de  la  verge 
et  du  muscle  ischio-caverneux,  pratiquée  au  moment 
•de  la  division  de  l'animal  en  deux  parties  égales.  Chez 
le  taureau,  ces  sections  sont  larges,  saillantes,  visi- 
bles au  loin  ;  elles  sont  au  contraire  atrophiées  par  la 
castration  ancienne  sur  la  cuisse  de  bœuf  (fig.  I  et  II). 

Le  taureau,  il  faut  le  dire  hautement,  n'est  plus  ce 
qu'il  était  autrefois.  Tué  de  meilleure  heure,  à  trois 
ans  à  peine,  il  donne,  aujourd'hui,  à  l'étal,  une  chair 
moins  ferme  et  plus  sapide,  chair  qui  alimente  les 
tables  des  lycées,  des  pensionnats,  des  restaurants  po- 
pulaires, sur  lesquelles  il  faut  placer  des  portions  assez 
-grosses,  dépourvues  totalement  de  graisse,  telles  que 
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la  jeunesse  Texige  à  présent.  Partout  enfin  où  TadjudU 
cation  vient  en  aide  à  des  maisons  d'éducation  ou  à  des 
restaurants  populaires,  Tintérêt  est  de  fournir  des 
viandes  charnues,  sans  graisse,  provenant  de  sujets 
de  gros  poids,  de  jeunes  taureaux  notamment.  Les 
muscles  de  taureau  éprouvent  une  moins  grande  déper- 
dition de  poids  à  la  cuisson  et,  comme  ils  sont  très 
épais,  ils  permettent  de  présenter  des  tranches  volu- 
mineuses qui  font  bien  sur  Tassiette  sinon  sous  la  dent 
des  pensionnaires. 

Vache.  —  La  vache  donne  un  veau  chaque  année,  du. 
lait  tous  les  jours  et  souvent  du  travail  forcé  toute  son 
existence,  comme  dans  le  Limousin.  Elle  est  donc,  la 
pauvre,  un  peu  dépréciée,  surtout  lorsqu'on  la  sacrifie 
à  un  âge  avancé,  pleine  encore,  car,  pour  calmer 
l'instinct  génésique  et  favoriser  Tengraissement,  on  Ta 
conduite  une  dernière  fois  au  mftle,  4  à  5  mois  avant 
son  envoi  à  Tabattoir. 

Dans  certaines  contrées,  en  Normandie,  en  Picardie, 
à  Paris  même,  chez  les  laitiers  nourrisseurs,  la  vache- 
est  plus  favorisée,  car  elle  ne  travaille  pas.  Elle  est 
également  dirigée  sur  l'abattoir  de  meilleure  heure,  à 
7  ans  au  plus,  au  moment  où  elle  peut  s'engraisser  et 
nous  fournir  une  chair  exquise,  grasse  parfois,  qui 
fait  Tornement  de  bien  des  tables  de  province,  le  di 
manche,  à  l'heure  de  la  soupe. 

La  viande  des  femelles  domestiques  a  de  tout  temps 
été  dépréciée  dans  l'alimentation.  Exception  est  faite 
cependant  à  l'égard  des  génisses,  des  vaches  très  jeu- 
nes, des  truies  châtrées  dès  le  jeune  âge,  et  des  brebis- 
d'un  an,  dont  les  chairs  peuvent,  dans  un  engraisse- 
ment parfait,  être  classées  dans  la  première  qualité. 
Certains  cahiers  pour  la  fourniture  des  viandes  ins- 
crivent encore  dans  leurs  clauses  le  refus  de  la  brebis 
et  de  la  vache.  Au  concours  des  animaux  gras  de  bou- 
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chérie,  les  vaches  primées,  bien  que  jeunes  et  engrais- 
sées supérieurement,  sont  achetées  à  des  prix  infé- 
rieurs, et  rétiquette,  ou  plutôt  la  médaille  relatant  leur 
sexe  et  leur  race,  ne  ligure  jamais  à  Tétalage  de  Tache- 
teur.  On  ne  veut  pas  dire  qu*on  vend  de  la  vache,  et  le 
public,  à  son  tpur,  n*aime  pas  savoir  qu'il  mange  de 
la  vache.  Serait-ce  le  souvenir  d'avoir  connu  la  vache 
enragée  ?  Nul  ne  le  sait.  Toujours  est-iF  qu'un  boucher 
ne  dit  point,  à  Paris,  qu'il  vend  de  la  vache,  pas  plus 
que  du  taureau.  Et  cependant  on  mange  beaucoup  de 
vaches  en  France,  surtout  dans  les  départements  du 
Centre. 

La  viande  de  vache,  de  génisse,  entendons-nous,  est 
meilleure  que  celle  de  bœuf.  C'est  aujourd'hui  un  fait 
bien  prouvé  que  si  nous  établissons  la  comparaison 
entre  deux  animaux  de  même  âge,  d'égale  précocité, 
elle  sera  tout  à  l'avantage  de  la  femelle,  dont  la  viande 
a  le  grain  plus  fm. 

Plusieurs  municipalités  ont  des  règlements  qui  pres- 
crivent encore  la  marque  des  viandes  non  seulement 
par  qualités,  mais  aussi  par  différence  de  sexe  à  Tétai. 
Cette  division,  qui  est  souvent,  pour  la  première  partie, 
arbitraire,  ne  peut  se  défendre,  à  mon  avis,  que  si 
elle  est  exigée  et  pour  le  pain  et  pour  les  autres  ali- 
ments aux  qualités  si  diverses.  Notre  rôle  d'hygiéniste 
doit  s'arrêter  à  la  reconnaissance  simplement  de  la 
salubrité  de  la  viande,  à  moins  cependant  d'expertises 
déterminées  en  vue  d'interprétation  d'un  contrat. 

La  vache  sacrifiée  se  différencie  principalement  par 
son  propre  poids.  C'est  un  fait  connu  que  les  femelles 
bovines  sont  bien  moins  fortes  que  les  m&les,  châtrés 
ou  non,  de  même  race  :  témoin,  les  vaches  du  Limou- 
sin, de  TAuvergne,  de  la  Nièvre,  de  TAllier.  L'animal, 
examina  dans  son  ensemble,  nous  donnera  donc  un  déve- 
loppement moins  accentué  de  toutes  les  régions.  Le 
collier    sera    aminci,  l'épaule    plate,  Taloyau  moins 
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chargé  de  viande  et  comme  en  creui  sur  le  dos,  fait 
qu'on  pourra  contrôler  par  une  coupe  transversale 
de  rilio-spinal.  La  cuisse  émaciée  formera  sur  le  gîte 
à  la  noix  une  concavité  dénotant  un  défaut  de  muscu- 
lature, tandis  que  la  graisse  de  couverture,  toujours 
de  faible  épaisseur,  parfois  fortement  colorée,  devien- 
dra plaquée  sur  les  reins  et  les  côtes  pour  manquer 
complètement  au  collier  et  aux  cuisses.  Passant  en  re- 
vue rétat  des  morceaux  isolés  coupés  à  Tavance,  il 
sera  très  difficile,  sur  des  vaches  jeunes,  engraissées 
h  point,  par  exemple,  d'établir  une  distinction  tranchée 
avec  le  bceuf. 

Les  faits  énoncés  jusqu'ici  sont  vagues,  imprécis; 
ils  tiennent  à  un  je  ne  sais  quoi  difficile  à  analyser  par 
écrit  et  que  les  hommes  de  métier  savent  apprécier  — 
en  se  trompant  souvent  —  dans  leurs  achats  de  pièces 
isolées.  C'est  ainsi  qu'on  dit  la  graisse  de  vache  plus 
jaune  et  répartie  en  assez  grande  abondance  dans  l'in- 
térieur de  la  cavité  abdominale,  autour  des  rognons. 
Sur  des  sujets  maigres,  la  teinte  jaune  de  la  graisse 
caractérise  la  vieillesse  et  l'usure  ;  sur  des  animaux 
en  chair,  elle  signifie  au  contraire  ralimentation  dans 
les  herbages.  Les  tendons  et  les  aponévroses  de  con- 
tension  musculaire  passent  aussi  pour  être  de  teinte 
plus  jaune  que  chez  le  bœuf,  la  graisse,  plutôt  disposée 
par  petites  masses  que  filtrant  en  vemes  plus  ou  moins 
étendues  et  toujours  assez  abondante  sur  la  surface 
externe  du  corps.  La  moins  grande  épaisseur  de  la 
colonne  vertébrale,  la  cassure  des  vertèbres  plus  sèche 
et  de  teinte  parfois  ivoirine,  sont  aussi  des  indices 
qu'on  peut  immédiatement  saisir  sur  une  section  longitu- 
dinale du  rachis.  La  côte  est  dite  également  plus  plate 
plus  mince,  moins  large,  bien  que  ces  signes  soient 
retrouvés  sur  certains  bœufs  maigres  et  grands  tra- 
vailleurs, et  qu'ils  soient  absents*  sur  les  vaches  fotire- 
Hères  ou  ribaudes  (flg.  I). 
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En  dernière  analyse,  le  regard  jeté  sur  le  plat  de  la 
cuisse  fera  reconnaître  l'absence  des  attributs  du  mâle 
et  à  leur  place  une  graisse  lisse  avec  une  excavation 
assez  marquée  faite  par  le  boucher  pour  Tenlèvement 
des  mamelles.  Quelquefois  même  on  retrouvera  des 
traces  do  tissu  mammaire  accolé  à  ce  qu'on  appelle 
eu  boucherie  les  dessous  de  la  bète,  endroit  préféré  de 
la  région  inguinale  où  le  commerce  fait  la  reconnais- 
sance des  sexes.  Enfin,  la  section  de  la  symphyse  pel- 
vienne témoignera  de  son  étroitesse  et  de  sa  minceur, 
surtout  dans. sa  partie  antérieure  (flg.  III). 

En  résumé,  s'il  est  facile  de  différencier  la  viande 
de  vache  de  celle  de  bœuf,  lorsqu'on  a  devant  soi  les 
quartiers  de  derrière,  ou  seulement  les  cuisses,  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  on  doit  caractériser  isolément 
de  faibles  morceaux  de  viande  ;  la  chose  devient  alorg^ 
d'une  grande  difficulté,  pour  ne  pas  dire  d'une  impos- 
sibilité absolue. 

Bœuf,  —  Le  bœuf,  lui,  est  l'eunuque,  le  châtré,  celui 
qu'en  a  préparé  dès  le  jeune  âge  en  vue  de  nous  fournir 
une  viande  de  choix,  celui  qu'on  a  engraissé  dans  de 
riches  pâturages,  ou  qu'on  a  alimenté  régulièrement  à 
l'étable,  dans  le  but  d'obtenir  des  bœufs  d'écurie  ou 
d'hiver,  à  chair  persillée,  à  graisse  un  peu  blanche, 
faisant  contraste  avec  la  graisse  d'un  jaune  foncé  des 
animaux  nourris  l'été  à  l'herbe,  graisse  colorée  par  la 
chlorophile  des  plantes  vertes. 

Engraissement.  —  Le  bœuf  destiné  à  fournir  comme 
résultat  final  une  viande  de  boucherie  est  soumis  à  dif- 
férents modes  d'engraissement  qui  influent  notablement 
sur  sa  valeur  commerciale. 

Les  bœufs  de  la  Normandie,  du  Charolais  ou  du  Ni- 
vernais, de  l'Auvergne  et  de  la  Vendée  sont  nourris 
dans  les  embouches  où  ils  mangent  l'herbe  sur  pied 
pendant  toute  la  belle  saison,  ne  rentrant  à  Tétable 
qu'à  l'approche  de  Thiver. 
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Les  pâturages  de  la  Basse-Normandie  sont  surtout 
renommés;  leur  voisinage  de  la  mer  pour  certains  d'en- 
tre eux,  les  nombreux  cours  d*eau  qui  les  sillonnent, 
leur  climat  humide  et  tempéré,  influent  particulièrement 
sur  la  qualité  des  herbes  et  contribuent  à  donner  aux 
bœufs  nourris  près  de  cet  air  marin  le^  juteux  et  le 
savoureux  si  recherchés  des  gourmets  de  viande  de 
boucherie. 

Dans  le  Charolais,  le  Nivernais  et  surtout  dans  la 
vallée  de  Germigny  (Cher),  on  trouve  également  de  bons 
pâturages,  un  peu  secs,  produisant  néanmoins  des 
bœufs  de  haute  réputation. 

Le  long  du  littoral  de  l'Océan,  dans  les  contrées 
marécageuses  de  la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure, 
on  élèvf^  des  bœufs  très  osseux,  connus  sous  le  nom  de 
maraichins.  Les  herbes  qui  constituent  ces  anciens 
marais  desséchés  sont  très  grossières  ;  elles  nuisent 
à  la  fmesse  de  la  viande. 

Dans  certaines  parties  du  Cholet,  de  même  que  dans 
la  Gironde,  les  bœufs  subissent  l'engraissement  de 
poulure,  c'est-à-dire  qu'ils  restent  en  stabulation  per- 
manente pour  manger  des  betteraves,  des  navels  et  du 
son  pendant  l'hiver,  de  l'avoine  et  du  trèfle  au  prin- 
temps. 

Le  Limousin  engraisse  ses  bœufs  d'une  manière 
mixte,  tantôt  au  pâturage  et  tantôt  à  l'étable  où  ils 
reçoivent  des  fourrages  secs  et  des  racines. 

En  descendant  plus  bas  dans  le  Midi,  nous  cons- 
tatons que  les  bœufs  sont  élevés  dans  de  moins  bonnes 
conditions  et  qu'ils  donnent  plus  de  travail  en  échange 
d'une  nourriture  peu  riche. 

Vers  le  Nord,  les  animaux  sont  nourris  avec  des 
résidus  variés  :  tels  que  pulpes  de  betteraves,  drêches 
de  bière  et  de  distillerie,  tourteaux,  féverolles  et  fa- 
rines. Avec  cette  alimentation  variée,  on  obtient  des 
animaux  gras  diversement  appréciés  du  commerce.  Les 
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pulpes  et  les  drêches  produisent  un  engraissement  dé- 
fectueux. On  dit,  en  effet,  en  parlant  de  ces  bœufs,  des 
pulpiers,  des  sucriers^  des  lariniers,  termes  de  mépris 
rappelant  leur  origine.  Les  sucriers  comprennent  des 
sujets  do  toutes  races,  mais  principalement  les  bœufs 
blancs  engraissés  dans  les  départements  de  TOise, 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aisne,  Marne  et  les  Ar- 
dennes. 

Races.  —  Appréciation.  —  La  chair  du  bœuf  élevé 
en  plein  air,  dans  un  bon  pâturage,  suivant  la  méthode 
généralement  adoptée  dans  les  régions  d'élevage  en 
France,  est  supérieure  à  celle  des  animaux  maintenus 
en  état  de  stabulation,  à  quelque  race  qu'ils  appartien- 
nent. 

A  ces  données  anciennes  qu'on  répète  constamment 
comme  des  clichés  justes,  il  est  bon  d'opposer  les  dires 
actuels  des  bouchers  et  des  consommateurs  qui  veulent, 
eux,  reconnaître  comme  bœuf  supérieur  en  tout  le  bœuf 
limousin  engraissé  à  Tétable,  le  type  pur,  à  l'exclusion 
du  marchois  et  du  dorachon.  Sa  viande  est  la  plus  belle, 
la  mieux  persillée,  la  plus  savoureuse  et  aussi  la  plus 
tendre  ;  elle  prime  toujours  sur  nos  marchés.  Celle  du 
normand  vient  ensuite,  pour  laquelle  nous  trouvons  des 
épithètes  choisies  concernant  sa  couleur,  sa  saveur  et 
son  jus;  ef,  enfin,  le  nivernais,  réputé  pour  sa  parfaite 
conformation. 

A  côté  des  normands  se  placent  les  bœufs  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarlhe,  connus  sous  le  nom  de  man- 
ceaux,  et  les  métis  anglais  de  cette  race.  Ces  animaux 
empruntent  beaucoup  les  qualités  des  normands. 

Si  nous  passons  dans  le  Maine-et-Loire,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Vendée,  la  Loire-Inférieure  et  la  Charente- 
Inférieure,  nous  y  trouvons  les  races  choletaise,  nan- 
taise cl  maratchine,  qui  fournissent  chaque  semaine, 
pendant  toute  la  saison  dhiver,  2.500  bœufs  au  marché 
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de  Paris.  Au  point  de  vue  commercial,  ces  animaux 
forment  un  trait  d'union  entre  les  normands  et  les 
limousins.  Leur  rendement  en  viande  est  considérable  ; 
la  chair,  bien  pénétrée  de  graisse,  est  très  prisée.  Nous 
laissons  de  côté  les  types  engraissés  dans  les  marais 
de  la  Vendée  ;  ils  sont  sans  finesse  et  peu  appréciés. 

Dans  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  Tllleret-Vilaine, 
i!  existe  une  petite  race,  la  bretonne,  dont  la  viande, 
presque  Tégale  du  normand,  est  très  recherchée  de 
certaines  boucheries. 

L'Auvergne,  renommée  par  ses  beaux  pâturages,  en- 
tretient un  nombreux  bétail  qui  n'est  nullement  à  dé- 
daigner. La  chair  de  ces  bœufs,  au  pelage  roux,  est 
bien  persillée  et  d'un  goût  exquis. 

Les  bœufs  appelés  garonnais,  agenais,  ont  une  ossa- 
ture très  développée  et  une  chair  d'apparence  marbrée 
un  peu  moins  délicate  que  celle  du  limousin. 

Dans  1p.  département  de  la  Creuse,  nous  rencontrons 
la  race  marchoise,  modification  de  la  race  du  Limousin. 
L'ensemble  de  ces  animaux  est'  bon,  mais  leur  chair 
est  dure,  sans  finesse  par  suite  d'un  travail  excessif 
et  trop  prolongé. 

Sous  la  dénomination  de  gascons  on  englobe  les 
bœufs  qu'  sont  élevés  dans  le  Tarn,  l'Aude  etTAveyron. 
Considérés  encore  aujourd  hui  comme  les  meilleurs  tra- 
^  ailleurs,  ces  animaux  sont  moins  appréciés  comme 
bêtes  de  boucherie.  Seul,  le  bœuf  d'Aubrac  est  assez 
estimé,  dès  Tinslant  qu'il  est  engraissé  de  bonne  heure. 

Sur  les  marchés  de  Lyon,  on  voit  principalement  les 
races  comtoises,  f^meline,  tourache,  avantageusement . 
connues  pour  leur  facilité  d'engraissement.  La  viande 
que  ces  sujets  fournissent  est  bonne  et  succulente. 

Caractères  distinctifs  de  la  viande  de  bœuf,  -^  Le 
bœuf  se  distingue  du  taureau  par  une  conformation 
moins  tranchée.  Il  tient  le  milieu  entre  la  femelle  et  le 
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mâle,  dont  j'ai  décrit  les  caractères  principaux,  lais- 
sant forcément  dans  l'ombre  ceux  qui  devaient  être  les 
siens  par  élimination  directe. 

La  cuisse  de  bœuf  a  moins  de  rotondité,  moins  de 
proéminence,  surtout  du  côté  externe,  que  celle  de 
taureau  ;  le  collier  et  l'épaule  sont  aussi  plus  minces. 
On  sent  qu'on  est  en  présence  de  Tanimal  type  de 
boucherie  modifié  par  la  casL'ration.  Les  muscles  pa- 
raissent moins  en  relief  que  chez  le  taureau;  le  tissu 
conjonclif  est  plus  lâche  et  change  peu  la  couleur  des 
muscles  sous-jacents.  La  graisse,  de  couleur  variable, 
suivant  la  race,  la  nourriture  et  les  saisons,  est  mieux 
répartie  sur  la  surface  extérieure  du  corps.  Elle  pé- 
nètre également  davantage  dans  Tintérieur  des  tissus 
pour  constituer  sur  la  coupe  d'un  morceau  d'entre- 
côte ce  persillé  aux  fines  arabesques  si  prisé  des 
amateurs.  C'est  sur  le  bœuf  de  même  que  sur  la  vache 
qu'on  voit  la  graisse  de  couverture  bonne  à  manger 
acquérir  des  épaisseurs  considérables  formant,  après 
refroidissement,  des  ondulations  ou  des  rides  plus  ou 
moins  nombreuses  sur  les  côtes  et  des  dépôts  très 
appréciés  le  long  de  chaque  apophyse  épineuse  des 
vertèbres  dorsales.  Le  grain  de  viande  est  ici  peu  vi- 
sible el  aussi  peu  sensible  au  toucher  en  raison  des 
faisceaux  musculaires  plus  fins  et  plus  entourés  de 
graisse;  aussi  la  pulpe  des  doigts  ne  saisit-elle  au  pas- 
sage qu'une  sensation  de  velours  légèrement  humide • 
Cette  description,  on  le  conçoit,  ne  s'adresse  nulle- 
ment aux  sujets  trop  jeunes  qui  manquent  de  graisse 
de  couverture  el  de  persillé,  qui  sont  verts  et  dont  le 
jus  n'est  pas  présent  à  la  coupe  ;  elle  ne  vise  non  plus 
les  animaux  maigres. 

Le  bœuf  se  reconnaît  encore  à  la  cuisse,  à  la 
pointe  de  l'ischium  où,  après  la  séparation  des  quar- 
tiers, on  voit  l'incision  très  nette  de  la  verge  et  du 
muscle  ischio-caverneux  dont  le  développement  a  été 
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arrêté  par  la  castration  précoce.  Dans  la  région  ingui- 
nale, à  la  place  des  testicules,  il  y  a  une  graisse 
agglomérée,  frisée,  ondulée,  caractéristique  du  m&le, 
qui  fait  contraste  avec  celle  lisse  et  unie  trouvée  chez 
la  femelle  au  même  endroit  (fig.  I). 

Veau.  —  Les  lettres  patentes  de  i78S,  en  vigueur  à 
Paris,  établissent  que  le  veau  doit  avoir  l'âge  de  six 
semaines  pour  pouvoir  entrer  dans  la  consommation. 
Mais  comment  établir  cette  limite  ?  J'avoue  qu'il  nous 
est  difficile,  une  fois  l'animal  dépouillé,  de  savoir  si 
sa  chair  est  bonne  à  pomt;  si,  en  un  mot,  elle  est  arri- 
vée à  la  période  réglementaire.  Les  signes  que  nous 
possédons  et  qui  relèvent  de  l'expérience  pure  sont 
souvent  insuffisants  pour  déterminer  l'âge  réel  des 
animaux.  On  connaît  ces  caractères.  Je  les  ai  donnés 
en  maintes  circonstances.  Les  voici  à  nouveau. 

Dans  l'inspection  de  Paris,  le  veau  est  considéré 
comme  trop  jeune  lorsqu'il  se  présente  avec  une  chair 
flasque,  gélatineuse  principalement  dans  les  cuisses  ; 
une  graisse  peu  abondante,  grisâtre  ou  même  bistrée, 
grenue  et  nullement  onctueuse  ;  un  rein  toujours  foncé 
en  couleur,  d'un  brun  verdâlre  ou  encore  violacé;  des 
articulations  volumineuses  ;  des  côtes  sternales  flexi- 
bles et  s'infléchissant  â  une  simple  pression  de  la  main; 
la  moelle  des  os  sans  aucune  consistance,  boueuse  et 
d'un  rouge  intense,  semblable  à  la  moelle  foetale  ;  enfin, 
lorsque  existe  le  défaut  d'adhérence  des  épiphyses. 

Ces  caractères  nécropsiques  ont  été  relevés  sur  des 
sujets  de  un  à  dix  jours.  J'avoue  qu'ils  font  quelque- 
fois défaut  en  tout  ou  en  partie.  Je  reconnais  aussi  que 
des  veaux  âgés  de  15  jours  francs,  certifiés  par  un 
contrôle  certain,  m'ont  donné,  au  sujet  de  leur  graisse 
et  de  leur  chair,  les  signes  d'une  perfection  presque 
accomplie.  J'aurais  certainement  commis  une  erreur 
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«ssez  sérieuse  s'il  m'avait  fallu  prononcer  un  jugement 
sur  leur  âge  (1). 

En  France  la  consommation  de  la  viande  de  veau 
joue  un  rôle  très  important  parmi  les  populations  des 
villes.  Nos  éleveurs  excellent  en  effet  à  produire  cette 
chair  de  luxe.  A  leur  disposition  se  trouvent  actuelle- 
ment plus  d'un  million  de  sujets  &gés  de  moins  de  six 
mois,  qu'ils  nourrissent  ordinairement  avec  de  gran- 
des précautions  dans  le  but  d*en  faire  des  animaux  de 
plus  en  plus  parfaits  au  point  de  vue  de  la  boucherie. 

En  France,  les  veaux  livrés  à  la  boucherie  pèsent  en 
moyenne  de  60  à  65  kilogrammes  de  viande  nette.  Ceux 
de  la  Charente  atteignent  le  poids  de  70  à  80  kilogram- 
mes, ceux  du  Berry  60  kilogrammes,  de  la  Touraine 
€5  kilogrammes,  de  la  Normandie  85  à  95  kilogrammes, 
de  la  Bretagne  12  à  30  kilogrammes,  de  la  Champagne 
60  à  75  kilogrammes  de  Seine-et-Marne,  de  TEure,  de 
TEure-el-Loir,  70  kilogrammes.  Ces  trois  derniers  dé- 
partements fournissent  les  meilleurs  veaux  de  tout 
notre  marché  français.  Dans  le  Midi,  à  Toulouse,  Bor- 
deaux, Agen,  les  veaux  sont  de  gros  poids,  moins  ap- 
préciés, à  chair  plus  rouge. 


(1)  Les  veaux  sont  sacrifies  à  : 

Quatorze  jours  :  Electoral  de  Hesse-Cassel,  1832;  royaume  de 
Saxe,  1860;  grand-duché  de  Bade,  1878;  grand-duché  de  Hesse, 
1880;  canton  de  Zurich,  1882. 

Seizp  jours  :  Canton  de  Neuchatel,  1850. 

Dix-huit  jours  :  Canton  de  Lucerne,  1889. 

Vingt  jours:  Canton  de  Fribourg,  1892;  Haute-Alsace,  1884; 
Basse-Alsace,  1889. 

Trois  semaines  :  Autriche,  ordonnance  ministérielle  25  Juin 
1882. 

Quatre  semaines:  Wurtemberg,  1879;  Moravie,  1775. 

En  France,  on  trouve  un  âge  minimum  moins  bas  : 

Quarante  jours  :  Nice,  1869;  Saint-Quentin,  1889. 
Six  semaines:  Paris,  1879;  Arras,  1884. 
Cinquante  jours  :  Nancy,  1884;  Oran,  1886. 
Soixante  jours  :  Marseille  et  Draguignan,  1879. 
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Le  veau  est  souvent  atteint  d'omphalophlébile  et,  con- 
séquemment,  d*arthritc  suppurée,  d'endocardite,  de 
néphrite  à  macules  blanches,  séries  d'affections  secon- 
daires caractérisant  la  pyohéraie;il  est  encore  frappé 
de  pneumo-entérite  septique,  de  péritonite  par  perfo- 
rations de  la  caillette,  maladies  graves  communiquant 
sans  nul  doute  à  la  viande  des  caractères  nocifs.  Il  y 
a  donc  un  intérêt  majeur  à  surveiller  attentivement  les 
veaux  à  grosses  articulations,  comme  on  dit  vulgaire- 
ment, à  arthrites  suppurées,  de  même  ceux  dont  les 
lésions  de  la  plèvre,  du  péritoine  ou  des  reins  déno- 
tent des  affections  graves  du  jeune  âge. 

Mouton.  —  Le  mouton  a  la  viande  foncée  et  la  graisse 
blanche,  ferme,  répandue  en  couverture  et  autour  des 
rognons.  Lorsqu'il  est  antetiais,  sa  chair  est  moins  co- 
lorée ;  agneau,  elle  est  encore  plus  pâle.  Sa  graisse  ne 
flllre  jamais  dans  Tépaisseur  des  muscles  ;  il  n*y  a 
donc  point  de  persillé.  Le  peaucier  est  ordinairement 
très  coloré  chez  les  animaux  de  bonne  qualité  et  des- 
sine sur  le  dos  des  zébrures  d'un  rouge  vif  très  appré- 
ciées. Ces  lignes  transversales  portent  en  boucherie  le 
nom  de  maquereautaga. 

Pour  distinguer  le  mouton  de  la  brebis,  il  suffit  de 
regarder  la  région  inguinale  ;  chez  les  mâles,  les  tes- 
ticules atrophiés  sont  quelquefois  présents  au  milieu 
d'un  amas  de  graisse  lobée,  le  pénis  est  toujours  con- 
servé et  pend  le  long  du  ventre  ;  la  graisse  de  la  région 
inguinale  est  lisse,  non  mamelonnée  chez  les  femelles 
(fig.  IV  et  V). 

La  viande  de  brebis  a  de  tout  temps  été  dépréciée. 
Son  prix  de  vente  sur  pied  comme  à  l'abattoir  est  infé- 
rieur à  ce^ui  du  mouton.  Certaines  administraticns  sont 
encore  de  nos  jours  inexorables  au  sujet  de  sa  livraison 
dans  la  fourniture  par  adjudication.  Effectivement,  la 
brebis  est  inférieure  en  qualité  au  mouton;  agnelle^ 
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«lie  lui  est  égale,  quelquefois  elle  lui  est  supérieure  ; 
mais  lorsqu'elle  atteint  cinq  ou  six  ans«,  qu'elle  a  fait 
plusieurs  portées,  sa  chair  a  perdu  de  sa  valeur.  La 
brebis  âgée  a  beaucoup  de  ventre,  partant  plus  de  bas- 
se viande  que  le  mouton.  Les  reins  sont  moins  larges, 
moins  épais,  ses  noix  de  côtelettes  plus  minces  et 
ses  gigots  moins  ronds.  Toutes  ces  défectuosités  sont 
augmentées  si  la  brebis  est  pleine  au  moment  de  son 
sacrifice. 

Le  bélier,  qu'on  voit  à  de  rares  intervalles  aux  abat- 
toirs et  aux  halles,  a  la  conformation  de  tous  les 
mâles  non  émasculés.  Le  cou,  les  reins,  les  cuisses 
sont  très  développés.  La  viande  est  fort  brune.  Dans 
certaines  villes  de  France,  à  Carcassonne,  à  Montpel- 
lier, la  viande  est  saisie.  A  Paris,  elle  entre  dans  la 
consommation. 

Races.  —  Appréciation.  —  Les  moutons  varient  de 
qualité  suivant  les  races  et  suivant  les  différentes  lo- 
calités où  ils  sont  élevés  et  engraissés. 

Dans  les  contrées  humides,  on  trouve  des  troupeaux 
aptes  à  l'engraissement,  qui  donnent  une  laine  peu  fine; 
on  peut  faire  entrer  dans  cette  catégorie  tous  les  ani- 
maux du  liftoral,  depuis  les  Flandres  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Charente.  Dans  les  pâturages  secs,  au 
contraire,  on  rencontre  les  moutons  à  laine  fine  comme 
dans  TAin,  l'Aisne,  ou  sur  les  plateaux  calcaires. 

Les  moutons  les  plus  appréciés  de  la  boucherie  sont, 
par  ordre  d'importance  : 

Le  berrichon,  dont  la  gentillesse  de  la  tête  est  pro- 
verbiale ;  il  est  très  répandu  dans  l'Indre  et  dans  le 
Cher; 

Le  nivemaîs,  croisé  en  grande  partie  avec  les  races 
anglaises  ; 

Le  mouton  du  Dorât  (Haute-Vienne)  représente  l'idéal 
de  l'animal  de    boucherie  :  il  est  petit,  râblé;  aussi 
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prinie-t-il  sur  nos  marchés.  II  sert,  dans  la  merci^riale 
officielle,  à  caractériser  la  meilleure  qualité. 

Tous  ces  animaux  sont  également  bons  :  leur  sque- 
lette est  très  réduit,  la  graisse  bien  répartie  et  la  noix 
de  viande  de  leur  côtelette  dense  et  d*un  goût  dé- 
licat. 

Nous  classerons  également  dans  cette  première  caté- 
gorie les  moutons  de  race  limousine  et  ceux  de  la  race 
de  Bizet  (Haute-Loire)  élevés,  comme  on  le  sait,  dans 
les  pâturages  montagneux  où  la  chair  acquiert  des  pro- 
priétés remarquables. 

Les  moulons  du  Bourbonnais  ou  de  la  Marche  ap- 
provisionnent en  partie  la  seconde  ville  de  France  ;  ils 
sont  bons  et  bien  constitués  depuis  qu'ils  ont  été  croisés 
avec  le  berrichon. 

Nous  nommerons  ensuite  les  métis  mérinos  ou  sim- 
plement métis,  dénommés  encore  beaucerons,  fla- 
mands, champenois,  soissonnais,  etc.,  suivant  la  partie 
du  territoire  où  on  les  élève,  et  les  anglo-mérinos,  qui 
résultent  du  croisement  de  brebis  mérinos  avec  le  bé- 
lier new-kent  ou  avec  le  dishley.  C'est  en  raison  de 
leur  forte  taille  et  de  l'épaisseur  de  leur  noix-côtelette 
que  ces  animaux  sont  estimés.  Le  mérinos  passe  pour 
être  un  médiocre  mouton  de  boucherie  ;  il  est  grossier 
dans  sa  chair,  qui  a  parfois  une  odeur  de  suint  assez 
désagréable. 

A  côté  de  ces  types,  se  placent  les  gascons,  groupe 
hétérogène  assez  estimé  sur  nos  marchés;  le  languedo- 
cien, venu  sur  les  plateaux  rocailleux  du  département 
de  l'Hérault  ;  l'albigeois,  de  bonne  réputation  ;  les  mou- 
tons du  Poitou,  assez  prisés  de  la  boucherie,  surtout 
quand  ils  ont  été  croisés  avec  les  berrichons  ou  les 
limousins  pour  constituer  avec  ces  derniers  les  mou- 
tons de  bruyères  à  l'antique  renommée  ;  le  petit  lan- 
dais, qui  a  la  chair  délicate,  grâce  à  Tajonc  nain  qui 
est  la  plante  ovine  par  excellence  ;  les  moutons  de  l'Au- 
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vergne  très  rustiques,  divisés  en  race  de  plaine  bien 
conformée  et  de  forte  taille,  et  en  race  de  montagne 
de  moindre  stature,  mais  excellente  ;  le  grand  gâlîne, 
produit  dans  les  Deux-Sèvres  et  la  Charente-Inférieure  : 
ce  mouton  donne  une  viande  de  choix  que  le  commerce 
sait  toujours  apprécier.  Nous  citerons  encore  les  trou- 
peaux des  Alpes,  parmi  lesquels  il  faut  distinguer  le 
gapois  et,  enfin,  le  mouton  de  TAriège,  dont  la  chair 
jouit  d'une  haute  réputation  attribuée  aux  plantes  aro- 
matiques trouvées  dans  les  pâturages  des  montagnes. 

Il  existe  en  France  peu  de  races  anglaises  pures  ; 
néanmoins,  tout  le  monde  connaît  le  dishiey,  dont  le 
poids  moyen  varie  entre  60  et  80  kilogrammes,  et  le 
south-down,  doué  d'une  précocité  extrême.  Il  est  im- 
possible à  nos  races  de  lutter  avec  les  moulons  anglais; 
il  faut  au  moins  dix-huit  mois  à  deux  ans  pour  faire 
un  mouton  dorachon,  solognot,  berrichon,  gascon  ou 
béarnais,  tandis  que  six  à  huit  mois  suffisent  pour 
élever  un  dîshley  mérinos,  un  southdown-beauceron 
ou  un  croisé  cotsv^old.  Et  encore  les  gros  agneaux  des 
races  hâtives  sont-ils  plus  lourds  que  les  moutons 
adultes  des  races  tardives. 

Il  n*est  pas  rare  de  voir  dans  la  Beauce  et  la  Brie 
des  agneaux  anglaisés  de  huit  mois  pe3ant  40  h  50  kilo- 
grammes, dont  la  chair  est  très  tendre,  et  la  tendreté 
est,  aujourd'hui,  pour  les  habitants  des  villes,  la  pre- 
mière qualité. 

Terminons  celte  énumération  rapide  en  disant  quel- 
ques mots  de  nos  races  africaines.  Fortement  amé- 
lioré, ce  mouton  devient  meilleur,  sa  construction  s'éloi- 
gne de  plus  en  plus  de  celle  de  la  chèvre,  en  même 
temps  que  sa  laine  devient  plus  fine,  et  sa  tête  moins 
chargée  de  cornes.  Il  lutterait  enfin  avec  les  races  de 
la  métropole  si  l'Arabe  se  résignait  à  pratiquer  la  cas- 
tration dès  le  jeune  âge,  à  six  mois,  par  exemple,  et 
conservait  moins  de  mâles  dans  son  troupeau. 
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Chèvre.  —  La  production  de  la  chèvre  augmente  en 
France.  C'est  une  bonne  laitière  qu'on  engraisse  diffi- 
cilement. Elle  est  la  vache  du  pauvre  selon  Grogner,  e! 
la  consolation  de  la  misère  suivant  Boitard.  La  viande 
de  la  chèvre  est  consommée,  surtout  à  l'état  boucané, 
dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées. 

La  Corse  et  l'Algérie  sont  les  contrées  les  plus  riches 
en  chèvres.  En  Algérie,  les  Arabes  de  quelques  con- 
trées trop  arides  pour  nourrir  les  moutons  n'élèvent 
que  des  chèvres  ;  ils  en  utilisent  le  lait,  la  fourrure,  la 
viande  et  les  jeunes.  On  compte  dans  cette  colonie 
3  millionsL  de  chèvres,  beaucoup  plus  que  dans  la  mé- 
tropole. 

Dans  la  région  des  hauts  plateaux  qui  font  suite  à 
l'Atlas,  région  si  froide  et  si  chaude  selon  les  saisons, 
la  population  nomade  n'y  pourrait  subsister  sans  la 
chèvre. 

Préparée  pour  la  boucherie,  la  chèvre  est  émaciée, 
longue,  aplatie  d'un  côté  à  l'autre  avec  une  viande 
foncée  en  couleur.  Pas  de  graisse  de  couverture,  nulle 
zébrure  sur  le  dos,  gigots  maigres  et  allongés,  peaucier 
toujours  très  coloré  ;  graisse  intérieure  assez  abcn- 
da-nte,  surtout  autour  des  rognons  queue  courte  et  dé- 
primée, présence  constante  de  poils  caractéristiques 
adhérents  à  la  chair  et  qu'on  peut  comparer  aux  brins 
de  laine  trouvés  sur  le  mouton,  fossette  dans  la  tro- 
chlée  du  fémur  apparaissant  dès  la  première  année,  ' 
apophyse  épineuse  de  l'axis  plus  haute  et  plus  longue 
que  celle  dti  mouton,  sont  des  caractères  tranchés 
qui  parlent  aux  yeux  et  sur  lesquels  il  n'est  pas  be- 
soin d'insister  davantage. 

La  viande  de  bouc  est  retirée  de  la  consommation 
dans  quelques  villes  du  Midi  ;  on  la  distingue  à  l'étal 
de  celle  de  la  chèvre  par  les  signes  habituels  com- 
muns à  tous  les  mâles. 


LES  VIANDES  DE  BOUCHERIE.  859 

Porc.  —  La  viande  de  porc  est  rosée,  entourée  exté- 
rieurement d'une  graisse  épaisse,  ferme,  qu'on  nomme 
lard.  De  même  que  chez  le  cheval,  la  cavité  abdomi- 
nale est  tapissée  d'une  couche  de  graisse  appelée 
panne. 

Le  porc,  une  fois  saigné,  est  échaudé  ou  brûlé  ;  dans 
le  dernier  cas,  son  aspect  extérieur  revêt  une  teinte 
particulière  un  peu  enfumée  ;  dans  l'autre  sa  peau 
est  plus  blanche  et  aussi  plus  molle. 

On  ne  fait  aucune  différence  entre  la  femelle  et  le 
m&le  châtrés.  Tous  deux  sont  achetés  à  égalité  de 
prix,  étant  également  bons.  Ce  sont;  des  animaux 
de  boucherie  dans  l'acception  du  mot,  améliorés  par 
une  castration  précoce.  Il  n'est  fait  d'exception  que 
pour  la  truie  et  le  verrat.  Lorsque,  usés,  on  les  dirige  à 
l'abattoir,  ces  deux  reproducteurs  sont  assez  mauvais  ; 
ils  ont  souvent  un  lard  transformé,  dur,  sclérosé  ; 
leur  viande  est  brune,  coriace,  mal  odorante  et  vendue 
dans  ces  conditions  à  un  prix  très  inférieur  sur  les 
marchés  où  elle  trouve  encore  des  acheteurs  empressés. 

Races,  —  Engraissement.  —  Les  races  influent  par- 
ticulièrement sur  là  qualité  de  la  viande  de  porc  et 
modifient  la  formation  du  lard.  Les  types  anglais  sont 
très  précoces,  ils  peuvent  fournir  des  animaux  de  bou- 
cherie dès  l'âge  de  huit  à  dix  mois  ;  nos  races  fran- 
çaises sont  plus  tardives  et  ne  donnent  des  sujets  bien 
en  chair  que  vers  l'âge  de  quinze  mois. 

Le  choix  de  la  nourriture  établit  encore  des  modi- 
fications profondes  dans  la  valeur  de  la  viande.  Ne 
sait-on  pas,  en  effet,  qu'une  alimentation  avec  des 
farines,  des  pommes  de  terre,  des  glands,  des  châ- 
taigne? donne  une  chair  rose  et  un  lard  blanc,  ferme 
et  onctueux;  tandis  qu'on  obtient,  au  contraire,  des 
viandes  molles,   pâles  et  des  lards  sans  consistance 
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avec  des  soupes,  des  eaux  grasses,  comme  aux  envi- 
rons des  grandes  villes. 

Le  maïs  est  la  base  par  excellence  de  Tengraisse- 
ment  du  porc.  Les  meilleures  salaisons  de  France  sont 
celles  qui  viennent  des  départements  où  le  maïs  est 
cultivé.  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  les  porcs  sont 
presque  exclusivement  nourris  avec  le  maïs;  aussi  les 
jambons  que  cette  république  envoie  en  Angleterre 
sont-ils,  une  fois  transformés  et  parés,  vendus  avec 
prime  de  faveur,  un  peu  partout,  sous  le  nom  de 
jambon  dTorck. 

D'après  la  carte  récente  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, il  existe  en  France  7  millions  de  porcs.  Tous  les 
départements  sans  exception  sont  producteurs  de 
porcs,  mais  à  des  degrés  divers.  Ceux  qui  en  élèvent 
le  plus  sont  la  Manche,  la  Haute- Vienne,  la  Corrèze, 
l'Aveyron  et  Saône-et-Loire,  chacun  avec  plus  de 
200.000  têtes.  Le  littoral  de  l'Atlantique  et  de  la 
Manche  depuis  Bayonnc  jusqu'à  Cherbourg  vient  en- 
suite, en  formant  une  bande  de  terrain  de  profondeur 
assez  grande,  qui  englobe  plus  de  trente  départe- 
ments. Les  animaux  de  cette  région  sont  très  appré- 
ciés et  comme  viande  et  comme  lard.  Les  porcs  de 
rOuesl  sont  dirigés  sur  Paris,  où  Tcn  exige  des  lards 
de  faible  épaisseur  et  des  poitrines  maigres  ;  les  sujets 
du  Centre  et  d'une  partie  du  plateau  central  sont  uti- 
lisés sur  place,  en  raison  de  Fabondance  de  leur  lard 
qui  vient  remplacer  le  beurre  dans  les  usages  culi- 
naires. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  on  élève  de  nom- 
breux porcs  chez  les  chiffonniers,  avec  les  résidus  de 
foutes  sortes  trouvés  dans  les  boîtes  à  ordures  ména- 
gères, et  aussi  avec  les  desserts  des  grandes  tables, 
dont  h  variété  n'est  pas  pour  déplaire  à  la  voracité 
de  ces  animaux. 
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LA  VIANDE  SAINE  —  QUALITÉS  ET  CATÉGORIES 


Qualités  des  ylandes. 

La  qualité  des  viandes  joue  un  rôle  important  en 
économie  domestique,  car  elle  influe  sur  le  prix,  la 
saveur,  la  tendreté  et  le  choix  des  morceaux  à  Tétai. 
Ce  n'est  certainement  pas  chose  facile  d'assigner  une 
ligne  de  démarcation  tranchée  entre  les  différentes 
qualités  du  bœuf  et  dire  où  la  première  qualité  com- 
mence et  où  elle  finit.  Pour  la  masse,  c'est  Tengrais- 
sement  qui  fait  la  qualité  ;  pour  quelques-uns,  Tabon- 
dance  do  la  graisse  ne  suffit  pas,  il  faut  y  joindre  la 
race  et  la  nourriture;  Tâge  doit  être  également  pris 
en  sérieuse  considération  si  l'on  veut  placer  au  pre- 
mier rang  un  bœuf  de  boucherie.  Me  limitant  donc, 
J'étudierai  les  points  principaux  qui  peuvent  servir 
de  base  à  la  distinction  des  qualités  du  bœuf,  c'est-à- 
dire  :  la  graisse,  le  grain  de  viande,  le  persillé,  le  jus, 
la  couleur  et  le  volume  des  muscles,  l'âge  et  la  con- 
sistance. 

A.  Graisse.  —  La  graisse  intérieure  porte  le  nom 
de  suif  ;  elle  est  utilisée  pour  Fa  fonte.  Quelques  per- 
sonnes emploient  po.ur  la  cuisson  des  fritures  celle  de 
veau  mélangée  à  la  panne  de  porc  ;  d'autres  font  un 
triple  mélange  de  graisse  de  porc,  de  veau  et  de  bœuf 
pour  le  môme  usage. 

En  Angleterre,  la  graisse  de  rognon  de  bœuf  sert 
à  la  confection  d'un  gftteau  national  de  haute  renom- 
mée, le  plum-pudding. 

■ 

La  graisse  extérieure  est  appelée  graisse  de  cou- 
verture ;  elle  est  bonne  à  manger  et  fait  partie  inté- 
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granle  des  morceaux  débités  pour  le  pot-au-feu  ou  les 
rôtis.  Celte  graisse  de  couverture  apparaîtra  avec 
toutes  ses  qualités  sur  les  sujets  parvenus  à  Tengrais- 
sement  extrême,  au  fin  gras.  Elle  sera  frisée,  ondulée, 
lorsqu'après  le  refroidissement  elle  formera  des  rides 
plus  ou  moins  nombreuses  sur  le  dos  et  les  côtes.  Son 
épaisseur  variable,  sa  disposition  dans  certaines  ré- 
gions, son  défaut  de  fermeté  établiront  des  nuances  de 
qualité.  On  dira  le  bœuf  grappe  si  la  graisse  intérieure 
s'accuse  par  des  amas  en  relief  sur  les  plèvres  cos- 
tales. 

La  graisse  diffère  de  couleur  suivant  les  espèces, 
les  races,  Tàge,  le  sexe  et  le  mode  de  nourriture.  D'une 
teinte  jaune  particulière  chez  les  bœufs  nourris  à  l'her- 
bage, tels  que  les  normands,  elle  prend  au  contraire 
une  teinte  toute  rosée  chez  ceux  qui  sont  engraissés  à 
retable.  A  l'étal  du  boucher,  on  peut,  suivant  les  sai- 
sons, comparer  entre  elles  ces  variétés  de  tons,  en 
examinant  même  superficiellement  les  morceaux  offertis 
aux  acheteurs.  C'est  alors  qu'on  rencontre  des  bœufs 
de  première  qualité  dont  la  graisse  et  le  tissu  osseux 
sont  fortement  colorés  en  jaune  ;  cette  teinte  un  peu 
ictérique  pénètre  quelquefois  dans  les  muscles  aux- 
quels elle  donne  un  aspect  d'un  rouge  ocreux.  Le 
commerce,  sans  savoir  exactement  à  quelles  causes 
attribuer  cette  coloration  anormale,  estime  bien  moins 
ces  animaux  dont  la  vente  est  toujours  difficile.  Sur 
des  sujets  très  maigres,  sur  la  vache  principalement, 
la  teinte  jaune  de  Fa  graisse  signifie  vieillesse  et  usure. 
Un  peu  blanche,  la  graisse  peut  caractériser  la  chair 
de  taureau. 

B.  Grain  de  viande.  —  Le  grain  de  viande  est  formé 
par  les  faisceaux  musculaires  incisés  transversale- 
ment. Il  est  fin  quand  le  toucher  ne  perçoit  aucune 
aspérité  sur  la  coupe  du  morceau  et  que  la  sensation 
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€St  douce,  veloutée  ;  on  dit  alors  que  la  viande  se  coupe 
Hen  et  qu'elle  appartient  à  un  animal  de  belle  race. 
Le  grain  est  grossier  et  ranimai  est  ruf  dans  sa  chair 
pour  témoigner  d'une  viande  dure,  un  peu  pâle  et  sans 
jus,  tels  les  animaux  mal  engraissés.  Le  bœuf  est  vert 
lorsque  la  graisse  n'a  pas  pénétré  dans  l'épaisseur  des 
muscles  et  que  le  persillé  fait  défaut,  c'est  alors  la 
jeunesse  avec  insuffisance  d'engraissement. 

C.  Persillé.  —  La  section  de  la  viande  permet  de 
voir  si  la  coloration  est  uniforme,  si  le  muscle  a  du 
jus  et  aussi  comment  est  faite  la  répartition  de  la 
graisse.  Lorsque  celle-ci  pénètre  entre  les  muscles, 
qu'elle  s'amasse  autour  des  fibres  pour  dessiner  des 
filons,  des  veines  ou  des  marbrures  blanchâtres,  la 
viande  est  dite  persillée. 

Caractérisant  l'engraissement  extrême,  le  persillé 
n'existe  pas  dans  toutes  les  races  bovines,  il  manque 
chez  la  normande  dont  la  chair  d'un  beau  rouge  est 
parsemée  çà  et  là  d'îlots  de  graisse  plus  ou  moins  vo- 
lumineux d'un  jaune  caractéristique.  Il  fait  totalement 
défaut  chez  le  porc  et  le  mouton. 

La  chair  de  porc  parvenu  à  un  état  d'engraissement 
parfait  peut  offrir  cependant  un  certain  degré  d'infil- 
tration graisseuse  constituant  plutôt  le  marbré  que  le 
persillé. 

D.  Jus.  —  A  l'incision  de  la  bonne  viande  on  voit 
suinter,  peu  avant  la  section,  une  petite  quantité  de 
jus  de  couleur  vermeille. 

Ce  liquide  est  ordinairement  alcalin  ;  il  appartient  à 
la  viande  de  choix  dont  la  saveur  et  le  moelleux  sont 
hautement  estimés  des  gourmets.  Les  taureaux,  les 
jeunes  bœufs,  les  sujets  de  race  grossière  ont  une 
libre  sèche  et  peu  savoureuse.  Le  jus  abondant  que 
laissent  échapper  certaines  viandes  est  le  propre  d'une 
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alimenlation  par  les  pulpes  et  les  drôches.  Exposées 
longtemps  à  l'étal,  ces  viandes  se  vident  et  n'ont  plus 
de  saveur. 

E.  Couleur.  —  La  couleur  de  la  viande  est  très  va- 
riable :  elle  lient  à  Tâge,  au  sexe,  à  la  race  ;  elle  est 
modifiée  par  la  température,  Texposilion  prolongée  à 
Tair  et  par  la  maladie.  Décrire  les  nuances  de  colo- 
ration que  toutes  ces  causes  sont  susceptibles  de  pro- 
voquer n'est  pas  chose  facile  ;  c'est  en  regardant  sou- 
vent l'étalage  des  maisons  de  détail  à  certaines  époques 
de  Tannée  que  l'œil  pourra  saisir  ces  couleurs  si  di- 
verses et  comprendre  la  dissemblance  des  bœufs  d'her- 
bage et  des  bœufs  d'hiver,  celle  des  jeunes  et  des 
vieux  animaux  et  aussi  celle  des  taureaux,  des  bœufs 
et  des  vaches.  La  couleur  normale  de  la  viande  est 
d'un  rouge  vif.  Elle  est  terne  si  les  sujets  sent  nourris 
exclusivement  de  farine,  de  pulpes  ou  de  produits  de 
distillerie.  Les  bouchers  méprisent  ces  bœufs,  ils  les 
appellent  des  fariniers,  des  sucriers,  indiquant  ainsi 
leur  origine. 

Le  sacrifice  hâtif  avant  le  repos  des  animaux  à 
rétable,  l'imperfection  de  la  saignée,  !a  réplétion  trop 
complète  des  réservoirs  gastriques  sont  cause  que  la 
viande  devient  trouble,  La  fatigue,  le  surmenage  la 
rendent  très  foncée,  d'un  brun  noirâtre.  La  maladie 
l'altère  également. 

Il  est  bon  de  savoir  que  la  viande  de  bœuf,  de  même 
que  celle  des  autres  espèces,  offre  normalement  des 
décolorations  locales,  physiologiques,  qui  ne  diminuent 
nullement  sa  qualité.  Les  variations  de  l'irrigation  san- 
guine influent  sur  la  couleur  de  certains  muscles  et 
probablement  aussi  sur  leur  pouvoir  nutritif.  Les  mus- 
cles ont  une  couleur  propre,  rougeâtre  tenant  à  l'hé- 
moglobine qu'ils  contiennent  ;  ceux  qui  n'ont  qu'une 
contraction  d'une  durée  extrêmement  courte,   comme 
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certains  muscles  de  la  cuisse,  auront  une  couleur 
pâ!e,  précisément  parce  qu'ils  renferment  peu  d'hé- 
moglobine. Le  tende  de  tranche  ou  région  crurale  in- 
terne, le  rond  de  la  semelle  ou  demi-tendineux,  quel- 
ques fléchisseurs  de  la  jambe  ont  les  fibres  musculaires 
moins  colorées  que  celles  des  régions  voisines.  Il  en 
€st  ainsi  de  Tilio-spinal  du  porc  qui  tranche  par  sa 
blancheur  sur  une  coupe  transversale  de  la  région  lom- 
baire. 

Par  son  exposition  à  Tair  libre,  la  couleur  de  la 
viande  de  bœuf  est  modifiée  profondément.  L'incision 
faite  dans  le  muscle  de  ranimai  fraîchement  abattu 
procure  une  coloration  d'un  rouge  violacé  ;  après  raf- 
fermissement des  chairs,  la  teinte  d'un  rouge  brun  tout 
d'abord  passe  en  très  peu  de  temps  au  rouge  vif  ; 
cette  belle  couleur  se  ternit  ensuite  peu  à  peu  pour  de- 
venir finalement  d'un  brun  foncé,  souvent  même  très 
noire.  Les  bouchers  savent  tirer  parti  de  cette  sorte 
d'oxydation  de  la  viande  en  coupant  quelques  instants 
à  l'avance  les  pièces  servant  à  faire  étalage  afin  de 
leur  donner  sur  la  coupe  un  aspect  rutilant. 

Au  contact  de  l'air  sec  un  morceau  de  viande  se  ter- 
nit sur  les  surfaces  de  coupe  ;  si  le  temps  est  humide, 
la  viande  poisse  au  doigt  et  répand  une  légère  cdeur 
de  relent,  odeur  qui  persiste  souvent  même  après  cuis- 
son. Le  temps  devient-il  chaud,  orageux,  l'avarie  com- 
mence en  se  traduisant  par  des  tons  d'un  vert  caracté- 
ristique sur  la  graisse,  avec  odeur  putride.  Le  froid 
est-il  vif,  la  température  est-elle  voisine  de  0^  la 
viande  prend  de  suite  une  belle  couleur  rouge  ver- 
meille pour  la  perdre  aussitôt  que  le  thermomètre  des- 
cend à  la  gelée.  Pendant  les  pluies  et  les  brouillards, 
les  viandes  ont  une  couleur  sans  brillant,  terne  et  sale. 
Dans  les  chambres  réfrigérantes  à  air  sec  maintenues 
à  +  3^  les  viandes  conservent  à  peu  près  leur  belle 
couleur  normale.  Les  armoires  glacières  où  l'air  est 
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Fia.  6.  —  Coupe  de  boncherls  do  demi-bœuf. 


C,  croM*;  J,  juab*;  G,  lUbo;  Cii,  «DtotM;  A,  (Ityoi  Tr,  h 
■nrloBgai  P,  |ri>l  d>  cAts  dtoogTarl.  H.  plal  it  tttt  csuiart;  B, 
binob*!,  Po,  piilJu»  (aillât);  Hi,  miliea  it  leadroa;  Uf,  adlli 


InlB  d«  M»  «iiliv;»; 
.  B,  banlta  ;  P/,  poinU  d< 
millia  di  poitrÎM  ;  Gr,  pm 


LES  VIANDES  DE  BOTJCHBMB.  867 

presque  toujours  humide  ne  peuvent  donner  le  même 
résultat. 

F.  Volume  des  muscles.  —  Dans  l'appréciation  de 
la  qualité  il  faut  tenir  compte  également  du  volume  des 
muscles.  Tous  les  animaux  sacrifiés  aux  abattoirs  ne 
sont  pas  parfaits  dans  leur  ensemble.  De  même  qu'il 
est  rare  de  trouver  un  modèle  accompli,  de  même  il 
>est  impossible  d'avoir  une  bête  de  boucherie  réalisant 
ridéal  de  Tacheteur. 

Au  (refois  on  soufflait  les  animaux  afln  de  faciliter  le 
travail  do  Yhabillage  et  donner  au  moment  de  la  vente 
une  apparence  rebondie  à  toutes  les  régions.  Aujour- 
d'hui, le  soufflage  n'existe  plus  à  Paris  pour  les  bœufs 
et  les  moutons;^  il  est  néanmoins  conservé  dans  les 
petites  villes  et  les  campagnes  où  les  ouvriers  sont 
peu  habiles  à  dépouiller  un  animal  non  soufflé.  L'in* 
sufflaticn  outrée»  constitue,  pour  un  œil  peu  exercé, 
le  gras,  la  beauté  et  souvent  la  qualité  des  vaches  mai- 
gres et  étiques.  La  main  appuyée  sur  la  surface  exté- 
rieure des  quartiers  de  viande  fait  aussitôt  reconnaître 
J'intensité  du  soufflage  :  le  tissu  cellulaire  distendu  à 
l'excès  résonne  en  effet  comme  la  peau  d'un  tambour. 
On  maintient  encore  à  Paris  le  soufflage  du  veau  dans 
le  but  de  lui  donner  un  aspect  extérieur  d'un  blanc 
éclatant  tel  que  le  désire  le  commerce  de  détail. 

Lorsque  les  régions  dorso-lcmbaires  et  fessières  sont 
légèrement  émaciées,  on  a  le  bœuf  écart  de  viande. 
On  se  sert  aussi  du  mot  placard  quand  les  muscles 
de  l'épaule,  des  lombes  et  de  la  cuisse  sont  peu  déve- 
loppés. Certaines  vaches  sont  dénommées  ribaudes, 
taurelières,  qui  ont  les  muscles  très  en  relief  comme 
ceux  du  taureau. 

G.  Age.  —  Les  animaux  trop  jeunes,  sacrifiés  à  deux 
ans  par  exemple,  donnent  une  viande  peu  faite^  peu 
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colorée.  A  trois  ans,  la  viande  acquiert  déjà  de  la 
finesse,  mais  ce  n'est  guère  qu'à  quatre  ans  qu'elle 
possède  toute  sa  saveur  et  toute  sa  qualité.  A  mesure 
que  les  animaux  avancent  en  âge  la  viande  se  pénètre 
davantage  de  graisse  tout  en  devenant  plus  ferme^ 
plus  juteuse.  Elle  est  dure  lorsqu'elle  provient  de  va- 
ches vieilles  et  épuisées  ou  de  bœufs  usés  par  le  tra- 
vail. Les  tireurs  de  bateaux  en  sont  des  exemples  frap- 
pants. S'assurer  de  T&ge  des  animaux  est  donc  indis- 
pensable au  moment  du  classement  des  viandes  par 
qualités. 

H.  Consistance.  —  La  chair  des  bovidés  adultes  doit 
présenter  après  son  transport  à  l'éial  une  certaine 
fermeté.  Le  boucher  n'aime  pas  à  débiter  des  viandes 
molles,  flasques,  à  graisse  fondante,  n'ayant  aucun 
soutien.  C'est  pour  celle  raison  que  le  refroidissement 
des  quartiers  dans  un  courant  d'air  ou  dans  une  cham- 
bre froide  s'impose  pendant  l'été.  Les  viandes  ainsi 
rassises  en  même  temps  qu'elles  sont  de  meilleure 
conservation  sont  plus  appétissantes  et  de  meilleur 
goût. 

Bœw/.  —  Ces  considérations  admises,  je  placerai 
dans  la  première  qualité  un  bœuf  qui  aura  la  viande 
ferme  au  toucher;  le  rognon  de  graisse  volumineux, 
une  graisse  xie  couverture  bien  répartie  sur  toute  la 
surface  du  corps  et  d'égale  épaisseur,  le  grain  fin  et 
!c  persillé  selon  la  race.  Ces  indications  seules  me  tou- 
cheront si  je  veux  simplement  apprécier  l'état  d'en- 
graissement du  sujet  sans  m'attacher  à  reconnaître 
toutes  les  causes  nombreuses  qui  motivent  la  qualité 
princeps  et  que  les  hommes  de  métier  ont  un  intérêt 
majeur  h  déterminer.  Le  point  difficile  en  matière  d'ex- 
pertise est  pour  moi  de  savoir  si  la  viande  de  bœuf 
a  bien  la  qualité  requise  par  les  clauses  d'un  cahier 
des  charges.  Je  dirai  sans  détour  et  pour  simplifier  la 
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question  que  c'est  à  la  quantité  de  graisse  ferme  qu'on 
est  à  même  de  bien  juger  si  l'animai  est  de  bonne  ou 
'de  mauvaise  qualité.  Je  conseillerai  donc  de  rechercher 
cet  élément  alin  de  savoir,  comment  il  est  déposé  dans 
et  sur  la  viande. 

La  graisse  de  couverture  ou  externe  sera  facile- 
ment constatée  à  Tinspection  des  régions  dorsales,  cos< 
taies  et  sur  la  section  du  rachis,  sur  la  fente  pour  me 
servir  de  Texpression  consacrée  ;  la  graisse  interne 
ou  suif  sera  examinée  soit  au  bassin,  soit  autour  des 
reins  où  elle  abondera  chez  les  animaux  de  première 
qualité. 

La  première  qualité  ainsi  que  la  deuxième  et  la 
troisième  se  subdivisent  en  .trois  autres  ;  on  dit,  par 
exemple,  première  qualité,  première  sorte,  deuxième 
sorte,  etc.  Ces  nuances  intermédiaires  dans  chaque 
qualité  sont  assez  difllciles  à  établir  ;  elles  ne  précisent 
pas  un  choix  rigoureux. 

Je  placerai  dans  la  deuxième  qualité  les  bœufs  ayant 
moins  d(-  graisse  de  couverture  et  autour  des  rognons 
qui  seront,  aux  dires  des  bouchers,  plus  verts.  Ce  mot, 
par  analogie  au  fruit,  servira  à  désigner  un  animal 
qui  n'est  pas  arrivé  à  maturité  et  dont  le  sacrifice  a  été 
trop  hftlit.  Le  grain  de  la  viande  sera  plus  rugueux,  la 
fibre  plus  pâle  et  plus  sèche.  Dans  la  troisième  enfin 
seront  compris  les  animaux  maigres,  sans  graisse  de 
couverture,  sans  infiltrations  graisseuses  interfibril- 
laircs,  avec  peu  de  graisse  au  bassin  ainsi  que  le  lortg 
des  apophyses  épineuses  des  vertèbres  dorsales. 

Le  taureau  et  la  vache  seront  classés  à  part  et  leurs 
qualités  déterminées  de  la  même  manière  (fig.  VI  bis). 

Veau.  —  L'appréciation  des  qualités  du  veau  sera 
établie  plus  facilement,  car  le  commerce  prend  pour 
premier  type  de  son  choix  l'animal  âgé  de  quatre  mois 
environ,  nourri  avec  du  lait  et  des  œufs,  dont  la  chair 
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est  à  peine  rosée,  la  graisse  bien  répartie,  d'un  blanc 
de  satin,  et  le  rognon  de  graisse  toujours  compact  et 
volumineux.  Le  veau  de  première  qualité  est  souvent 
désigné  sous  le  nom  de  vert  de  blanc,  lorsqu'on  veut 
caractériser  la  chair  d'extrême  blancheur,  anémiée  par 
une  nourriture  spéciale.  Sur  la  coupe  d'un  morceau, 
la  fibre  musculaire  apparaît  en  effet  avec  des^  reflets 
mats  d'un  vert  très  paie  justifiant  ainsi  l'appellation  du 
boucher. 

La  deuxième  qualité  est  représentée  par  des  veaux 
à  graisse  un  peu  jaunâtre  et  à  chair  plus  foncée  en 
couleur.  Le  rognon  de  graisse  diminue  d'épaisseur,  des 
vides  nombreux  se  creusent,  recouverts  du  péritoine 
et  formant  vitre  ;  on  dit  alors  le  rognon  vitré.  Cette 
expression  journellement  employée  peint  les  veaux  qui 
ont  eu  arrêt  dans  le  régime  alimentaire.  Entrés  dans 
les  transactions  commerciales  depuis  plusieurs  jours, 
ces  jeunes  bovidés,  privés  de  nourriture  en  chemin  de 
fer  ou  sur  les  marchés,  donnent  aussi  à  l'autopsie 
une  graisse  rougeâlre  comme  injectée.  S'ils  restent 
quelque  temps  sans  boire,  ils  fondent  avec  rapidité 
et  mangent  la  graisse  de  leurs  reins  et  une  partie  de 
leur  thymus.  La  troisième  qualité  comprend  des  sujets 
à  chair  foncée  semblable  à  celle  du  bœuf  avec  une 
graisse  assez  abondante,  mais  très  colorée. 

Comme  la  bancheur  du  veau  constitue  sa  valeur,  il 
existe  certaines  contrées  oii  l'on  pratique  des  saignées 
successives  dans  le  but  d'anémier  le  patient  et  d'ob- 
tenir par  là  même  une  chair  blanche.  Cette  manière 
de  faire  est  un  peu  délaissée,  elle  ne  donne  pas  tou- 
jours les  résultats  cherchés,  car  elle  produit,  le  plus 
souvent,  des  viandes  molles  d'un  aspect  terne  cada- 
vérique. Cette  pratique  est  du  reste  blômable  ;  à  Paris, 
elle  est  prohibée  par  Tordonnance  du  20  mars  1879 
concernant  la  police  des  abattoirs  qui  invoque  à  juste 
titre  les  prescriptions  de.  la  loi  du  2  juillet  1850. 
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Dans  la  plaine  de  Gaen,  à  Gournay,  les  veaux  sont 
dépréciés  à  ce  point  qu'on  dit  avec  mépris  des  Caen- 
nais,  des  Goumayeux,  quand  on  veut  déterminer  les 
plus  mauvais  veaux  de  nos  marchés,  dont  la  chair  es«l 
rouge  et  la  graisse  peu  abondante,  de  couleur  bistrée, 
résultat  d'une  nourriture  trop  tôt  herbacée. 

Dans  les  pays  d'élevage  tels  que  TAuvergne  et  le 
Limousin,  les  jeunes  animaux  parvenus  à  l'âge  de  sept 
mois  cessent  d'être  appelés  veaux. 

Moutons.  —  Je  me  bornerai  à  dire  ici  que  la  pre- 
mière qualité  dans  cette  espèce  est  reconnue  à  l'état 
de  la  graisse  et  à  lu  coloration  très  grande  du  peau- 
cier.  La  forme  du  gigot  qui  doit  être  court  et  rebondi, 
l'épaisseur  et  la  largeur  des  lombes,  les  digitations 
plus  ou  moins  colorées  que  dessine  sur  le  dos  le  pani- 
cultf  charnu  et  que  le  commerce  compare  aux  zébrures 
dorsales  du  maquereau,  le  sexe,  le  mode  de  castra- 
tion sont  autant  de  signes  qu'il  ne  faut  pas  négliger 
de  passer  en  revue  lorsqu'on  veut  établir  une  division 
par  qualités. 

Le  défaut  de  zébrures  dorsales  et  de  coloration  du 
peaucier,  Témaciation  des  régions  de  choix  telles  que 
gigols,  reins,  épaules,  feront  descendre  les  moutons 
d'un  ou  de  plusieurs  degrés.  La  brebis  âgée,  certains 
moutons  de  race  africaine  à  odeur  de  laine  ou  de  suint 
entreront  sans  peine  dans  la  troisième  qualité. 

Porc.  — '  La  fermeté  du  lard,  sa  blancheur  et  son 
onctuosité  ainsi  que  la  couleur  légèrement  rosée  de  la 
chair  indiquent  la  première  qualité.  Dans  l'Auvergne 
et  le  Limousin  où  le  saindoux  remplace  le  beurre,  la 
qualité  des  porcs  se  juge  à  l'épaisseur  du  lard  qui  at- 
teint: parfois  15  centimètres.  A  Paris,  on  estime  en 
premier  lieu  des  poitrines  maigres  et  des  lards  peu 
épais,  qui  nous  sont  fournis  par  les  porcs  du  Sud-Ouest 
dont  la  réputation  est  depuis,  longtemps  consacrée. 
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Division  en  catégories. 

Trois  catégories  divisent  le  bœuf  entier.  Elles  sont 
établies  d'après  la  valeur  différente  des  divers  mor- 
ceaux en  principes  succulents  et  surtout  diaprés  leur 
tendreté  à  la  cuisson.  Dans  la  première  sont  rangés  les 
muscles  des  régions  fessières,  ischio-tibiales,  sus  et 
sous-lombaires,  sous  le  nom  de  culotte,  tranche  grasse, 
tende  de  tranche,  gîte  à  la  noix,  rumsteck,  filet,  contre- 
filet  et  train  de  côtes.  Ce  sont  les  muscles  les  plus 
épais,  les  mieux  infiltrés  de  graiese,  contenant  beau- 
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coup  de  jus,  les  plus  pauvres  en  intersections  tendi- 
neuses, ceux  qui  servent  ordinairement  au  rôtissage,  à 
l'exception  cependant  de  la  culotte,  du  gite  à  la  noix 
€t  d'une  partie  ou  tende  de  tranche  qui  sont  vendus 
€n  pièces  braisées  ou  en  pot-au-feu. 

La  deuxième  comprend  le  paleron  ou  Tépaule,  le 
plat  de  côtes,  le  talon  de  collier  et  la  bavette  d'aloyau, 


1 
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lous  morceaux  pour  le  pot-au-feu  ou  le  bœuf  à  la  mode. 
Enfin,  dans  la  Iroisiëmc  catégorie  sont  placés  les  mus- 
cles du  cou,  ceux  de  Tahdomen,  la  partie  inférieure 
des  membres  sous  les  noms  de  collier,  poitrine,  pis  de 
l)œuf,  surlonge,  gîles  de  devant  et  de  derrière  auxquels 
il  faut  ajouter  encore  la  portion  charnue  et  les  piliers 
du  diaphragme  (fiàmpe  et  onglet).  Ces  régions  consti- 
tuées en  partie  par  des  intersections  tendineuses  ne 
sont  utilisées  que  pour  le  bouUi. 

Le  pis  de  bœuf  et  le  collier  ne  deviennent  avanta- 
geux dans  une  fourniture  que  s'ils  proviennent  d'un 
sujet  donnant  un  rendement  moyen  de  350  kilogram- 
mes. Au-dessous  de  ce  poids,  on  ne  rencontre  dans 
le  pis  de  bœuf  que  des  plans  aponévrotiques  et  des 
muscles  de  grande  minceur  qui,  une  fois  cuits,  forment 
Tanlique  sous-pied  que  j'ai  jadis  connu.  Le  commer- 
çant sait  remédier  à  cet  état  de  choses  en  faisant  des 
paillasses  fourrées,  c*est-à-dire  en  glissant  dans  les 
plans  musculaires  décollés  des  morceaux  non  utilisés, 
des  restants  de  joue,  de  collier  et  de  ventre,  le  tout 
comprimé  avec  des  poids  pour  obtenir  au  bout  de 
douze  heures  un  bloc  compact  d'une  certaine  épais- 
seur. C'est  très  réussi  en  tant  que  trafic,  je  le  sais, 
mais  c'est  tout.  Il  y  a  donc  intérêt,  lorsqu'on  prend 
livraison  de  viandes  de  troisième  catégorie,  de  s'adres- 
ser à  des  bœufs  lourds  et  de  bonne  qualité,  afin  de 
pouvoir  se  tailler  des  portions  charnues  sans  trop  de 
déchet. 

MANIEMENTS 

Trois  sortes  Be  maniements  sont  consultés  par  le 
boucher  qui  veut  acheter  un  bœuf  sur  un  marché  & 
bestiaux  : 

l""  Les  maniements  principaux  qui  caractérisent  la 
graisse  intérieure  ou  suif    sont  le  scrotum  ou  les 
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bourses  chez  le  mâle,  le  cordon  de  la  mamelle  chez  la 
femelle,  l'œillet,  ou  pli  de  la  peau  qui  va  de  la  rotule^ 
au  ventre,  ï avant-cœur^  la  poitrine  ; 

2°  Les  maniements  qui  indiquent  la  graisse  exté- 
rieure ou  couverture  sont  les  abords  ou  cimier  qui 
se  trouve  à  la  pointe  de  Tischium,  la  hanche  et  la  côte  ; 

3""  Les  maniements  annonçant  l'épàîsSeur  des  muscles 
sont  le  traoerSy  région  qu'on  saisit  à  pleine  main  au. 
creux  du  flanc  et  le  garrot. 

Tous  ces  dépôts  de  graisse  n'ont  pas  pour  centre 
un  ganglion  lymphatique,  quelques-uns  sont  formés- 
dans  le  tissu  cellulaire  seul.  Ils  n'apparaissent  pas 
tous  à  la  fois  ;  ceux  en  général  qui  se  développent 
les  premiers,  comme  les  abords,  l'œillet,  la  côte,  la- 
poitrine  et  le  paleron,  sont  les  derniers  à  disparaître* 
par  l'amaigrissement  ;  ils  sont  aussi  plus  tenaces  et 
plus  fondamentaux. 

Je  donne  ici  une  figure  qui  peint  admirablement' 
bien  tous  les  maniements,  les  plus  petits  comme  les 
principaux,  ceux  surtout  qui  servent  de  pierre  de  t'ou- 
cbe  pour  Texamen  de  1  animal  sur  pied,  au  point  de 
vue  du  rendement  en  viande  nette.  Ce  dessin  est  l'œu- 
vre de  mon  collègue,  M.  Godbille  (flg.  VIII). 

■ 

AGE  DU  BŒUF 

L'ftge  du  bœuf  est  indiqué  par  les  dents  incisives  de- 
là mâchoire  inférieure  et  aussi  par  les  cornes  fron- 
tales. 

On  compte  chez  le  bœuf  huit  incisives  qui  se  distin- 
guent en  dents  caduques  ou  de  lait  et  en  dents  de 
remplacement  ou  d*adulte.  Les  dents  caduques  subsis- 
tent jusqu'à  dix-huit  mois.  A  partir  de  cette  époque, 
les  pinces  tombent,  puis  les  mitoyennes  et  erfln  les 
coins. 
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La  poussée  des  incisives  de  remplacement  se  fait 
il  des  époques  à  peu  près  fixes  (flg.  IX). 

De  dix-huit  à  vingt  mois,  apparition  des  pinces  ; 

A  deux  ans  et  demi,  sortie  des  preniières  mi- 
toyennes ; 

A  trois  ans,  les  deuxièmes  mitoyennes  évoluent  ; 

A  quatre  ans,  la  percée  des  coins  est  faite. 

Girard,  qui  s'est  occupé  spécialement  de  Tâge  des 
animaux  domestiques,  dans  un  traité,  resté  toujours 
classique,  fait  retarder  légèrement  de  six  mois  l'évo- 
lution des  dents  dé  remplacement.  Sanson  la  fait  avan- 
cer d'autant  sur  les  chiffres  que  nous  donnons. 
■ 

Age  du  bœuf  par  Vexamen  des  cornes. 

Autrefois,  on  jugeait  l'âge  des  sujets  par  l'examen 
•des  cernes  frontales  ;  aujourd'hui,  ce  contrôle  est  un 
,peu  abandonné. 

On  comptait  les  cercles  ou  sillons  existant  à  la  base 
des  cornes  et  qui  augmentent  de  nombre  au  fur  et  à 
mesure  que  ranimai  vieillit. 

Il  est  admis  que  jusqu'à  T&ge  de  trois  ans  les  pre- 
.miers  cercles  s'effacent  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'un 
seul  sillon.  Nous  ajoutons  que  si  l'on  compte  par  sil- 
lons dans  la  détermination  de  l'âge,  le  plus  rapproché 
de  la  base  de  la  corne  doit  compter  pour  trois  ans. 

PARALLÈLE  ENTRE  LA  VIANDE  SAINE  ET  LA  VIANDE  MALADE 

Pour  bien  apprécier  les  caractères  présentés  par  les 
\  landes  des  animaux  malades,  il  est  nécessaire  de 
connaître  ceux  que  fournissent  les  viandes  provenant 
de  bêtes  sacrifiées  en  parfaite  santé  ;  aussi  conseille- 
'lons-nous  aux  personnes  qui  veulent  s'occuper  de  cette 
^question  avec  profit  de  fréquenter  nos  abattoirs. 
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Les  viandes  de  boucherie  sortant  des  mains  des 
bouchers  des  grandes  villes  sont  travaillées  avec  ua 
soin  extrême  :  Tassommement,  la  saignée,  Yhabillage, 
le  dépeçage,  tout  est  méthodique.  Pratiquées  suivant 
des  règles  spéciales,  ces  diverses  opérations  ne  lais- 
sent pas  que  de  donner  aux  quartiers  de  ranimai  un 
aspect  séduisant. 

La  division  en  deux  parties  de  la  colonne  vertébrale 
est  faite  avec  habileté,  sans  bavures,  pour  ainsi  dire  ; 
toutes  les  taches  extérieures  de  sang  ont  été  enlevées 
avec  soin  soit  par  le  couteau,  soit  au  moyen  de  linges 
blancs  et  secs  ;  en  un  mot,  on  reconnaît  le  travail  de 
rhomme  de  métier. 

Au  contraire,  si  la  viande  provient  d'un  animal  sa- 
crifié in  extremis,  ou  d'une  bête  dont  on  aura  fait 
Yhabillage  posl  mortem,  dans  un  champ,  une  étable, 
il  sera  facile  de  reconnaître  aussitôt  qu'une  main  inex- 
périmentée a  présidé  à  la  préparation  du  sujet.  Quand 
bien  mf'me  encore  un  boucher  aurait  été  appelé  au 
dernier  moment,  le  travail  fait  à  la  hâte,  aans  un  lieu 
peu  propice,  ne  ressemble  en  rien  à  celui  qui  est 
pratiqué  dans  les  abattoirs  ou  dans  une  tuerie  spéciale 
installée  à  cet  effet. 

Chez  une  bête  saine,  quelle  qu'elle  soit,  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  devra  être  d'une  grande  blan- 
cheur, la  graisse  de  couverture  ferme,  de  couleur  blanc 
rosé  ou  légèrement  jaun&tre,  la  graisse  du  rognon  ou 
suif  de  même  nuance  et  sans  injection. 

L'aspect  extérieur  sera  exempt  d'ecchymoses,  d'ar- 
borisations vasculaires  et  d'infiltrations.  Les  muscles 
peauciers  seront  d'un  rouge  intense  chez  les  animaux 
adultes,  en  rapport  avec  la  coloration  des  muscles  ; 
on  les  trouvera  plus  p&les,  s'il  s'agit  d'animaux  jeunes 
ou  &  viande  blanche. 

Le  tissu  musculaire,  selon  Tespèce  ou  l'âge,  sera 
d'un  beau  rouge  ou  d'un  blanc  rosé;  de  teinte  générato- 
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ment  upiforme,  il  sera  de  plus  ferme  et  exempt  d'infil- 
tration. 

Si  la  viande  est  très  foncée  en  couleur,  d'un  brun 
presque  noir,  gommeuse  et  collante  aux  doigts  ;  si  la 
graisse  est  injectée,  on  peut  en  conclure  qu'elle  pro* 
vient  d'animaux  saignés  dans  le  cours  de  la  fièvre  de 
fatigue. 

Dans  l'état  de  maladie,  les  viandes  de  boucherie 
dégagent  une  odeur  type,  appelée  odeur  de  fièvre,  que 
tout  le  monde  connaît  et  qui  ressemble  à  l'haleine  des 
fébricitants.  Le  muscle  prend  alors  une  teinte  d'un 
gris  terne  qui  passe  bien  vite  au  contact  de  l'air  à  une 
coloration  d'un  rouge  pâle,  semblable  à  la  chair  de 
saumon  ou  encore  à  la  viande  d'un  rosbif  cuit  à  point, 
d'où  le  nom  de  viande  cuite  donné  à  la  chair  des  bêtes 
malades  vidées  tardivement. 

Si  on  incise  la  viande  fiévreuse,  on  voit  que  la  coupe 
laisse  transsuder  une. grande  quantité  de  liquide,  de 
jus  autrement  dit. 

Les  viandes  qui  dégagent  une  odeur  de  météorîsa- 
tion,  excrémentitielle,  pour  nous  servir  du  mot  con- 
sacré^ doivent  être  exclues  de  la  consommation.  Il  en 
est  de  même  des  viandes  à  odeur  urineuse,  ammonia- 
cale, dénotant  l'empoisonnement  urémique,  des  vian- 
des à  odeur  de  beurre  rance,  qui  proviennent  d'ani- 
maux atteints  de  charbon  symptpmatique  ou  sous  le 
coup  de  la  septicémie  gangreneuse. 

Enfin,  on  doit  refuser  celles  qui  répandent  de3 
odeurs  médicamenteuses  (chloroforme,  éther,  acide 
phénique). 

Tout  le  monde  connaît  Todeur  putride  qu'exhalent 
les  viandes  en  décomposition  ;  il  est  trop  facile  de  r^ 
connatfro  celte  altération  soit  à  la  couleur  verdfttre 
des  tissus,  principalement  de  la  graisse,  soit  à  Todeur 
nauséabonde  qui  s'en  dégage  pour  que  nous  insistions 
davantage. 
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Dans  l'atrophie  musculaire  simple  ou  sénile,  les 
muscles  sont  encore  d*un  beau  rouge  vif  et  la  graisse 
de  couleur  normale.  Dans  l'atrophie  cachectique,  dans 
rhydrohémle,  la  viande  est  p&le,  imprégnée  d'eau  et 
la  graisse  diffluenté.  Il  en  est  de  même  dans  la  mai* 
greur,  l'étisie,  le  marasme,  la  consomption  et  dans 
toutes  les  maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition. 
Ces  divers  états  sonl  très  communs  chez  la  vache  et  le 
mouton.  La  cachexie  aqueuse  frappe  surtout  l'espèce 
ovine  et  fait  chez  elle  de  puissants  ravages  pendant  les 
années  pluvieuses.  Le  refus  de  la  viande,  on  le  con- 
çoit, est  ici  de  règle. 

En  général,  il  est  bon  de  dire  que,  dans  les  mala- 
dies, les  viandes,  même  de  première  qualité,  sont 
molles  ;  qu'elles  n'ont  jamais  la  fermeté  ni  la  sécheres- 
se de  celles  des  autres  animaux  sacrifiés  en  bonne  santé; 
la  main  qui  les  touche  doit  reconnaître  le  degré  d'alté- 
ration qu'elles  peuvent  receler. 

Dans  l'état  de  santé,  les  séreuses  (plèvres  et  péri- 
tobie)  sont  complètement  transparentes  et  laissent  voir 
le  belle  couleur  des  musclés  intercostaux  internes  ef 
ceux  de  la  paroi  abdominale.  L'intégrité  des  séreuse» 
donne  à  peu  près  la  certitude  que  les  organes  thoraci- 
ques  et  abdominaux  sont  sains  ou,  dans  tous  les  cas, 
que  leur  état  pathologique  n'a  pas  eu  de  ralentisse- 
ment dans  l'organjsme.  L'état  pathologique  inter- 
vient-il, elles  se  ternissent  aussitôt,  deviennent  bla- 
fardes, sales  et  livides,  notamment  sur  la  portion  char- 
nue du  diaphragme,  la  hampe,  comme  on  l'appelle  en 
boucherie  ;  ou  bien  elles  subissent  le  phénomène  d'inhi- 
bition et  se  recouvrent  parfois  de  fausses  membranes 
et  de  tubercules. 

Dans  cet  état,  elles  sont  souvent  arrachées  afin  de 
masquer,  s'il  se  peut,  la  mauvaise  qualité  de  la  viande. 

Les  08,  de  couleur  blanc  jaun&tre  normalement^  sont 
quelquefois  rouge&tres  ou  même  plus  foncés  dans  les 
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maladies  inflanunatoires;  ils  deviennent  d'une  teinte  de 
vieil  ivoire  dans  l'anémie  par  hématurie  ou  pissement 
de  sang.  La  section  de  la  colonne  vertébrale,  d'un 
rouge  vif  ou  rose  sur  les  sujets  sains,  offre  souvent 
des  teintes  sales  él  terreuses  lorsque  la  viande  pro* 
vient  de  sujets  malades. 

Les  ouvertures  des  veines  doivent  être  exsangues  ; 
leur  état  plus  ou  moins  grand  de  réplétion  indique 
Timperfection  de  la  saignée  ou  encore  le  sacrifice  in 
extremis. 

Les  ganglions  lymphatiques  ou  noix  des  bouchers  ne 
peuvent  être  ni  hypertrophiés,  ni  congestionnés,  ni 
touchés  par  la  tuberculose. 

La  graisse  participe  de  l'état  général  :  fluide  lors- 
que les  animaux  sont  d'une  extrême  maigreur  ou  ca- 
chectiques, elle  est  au  contraire  pulvérulente,  fari- 
neuse, sans  caractère  onctueux,  souvent  d'un  blanc 
d'ivoire  dans  l'anémie. 

C'est  ordinairement  au  bassin,  dans  les  interstices 
des  vertèbres  dorsales,  qu'on  juge  bien  l'état  de  con- 
sistance de  la  graisse.  C'est  surtout  en  sciant  un  os 
long. —  l'humérus  de  préférence  —  qu'on  peut  immé- 
diatement savoir  si  les  animaux  ont  leur  moelle  ou  ne 
l'ont  pas  :  ferme  et  compacte  à  l'état  sain,  au  point 
que  le  doigt  ne  peut  l'entamer,  la  moelle  des  os  de- 
vient semblable  à  de  la  gelée  de  coing  dans  le  cas 
de  marasme  et  d'étisie  où  le  refus  est  indiqué. 
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Fia.  1.  —  CulsM  de  Bœuf.  Fia.  S.  — CaiBM  de  Vaoha. 

BG.  Brld*  ou  lin*  gniuoau  do  li  rtglDD  cran]«  CL.  Gniot  lit». 

iDIone    -  Cil.  Cnii»  irimolonnlo. 
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-Fia.  3.  —  SymphyMS  f  ubio-pnbUiuiM. 

T.  Ttarwn.  —  B.  Bouf,  —  T.  Vtdi*. 
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Fio.  i.  —  Mouton.  Fie.  tt-  —  Chine. 

KmiMd  at  cblT»  TD)  dui  laar  ttmemUt. 


(Rg.  «ilrulH  «•  rs»»»  if>  In  ItaiHK  >(  da  Imil.) 
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Fio.  6.  —  Coupe  de  Tépaule  de  bœuf  (&ce  externe). 


A.  Joue. 

B.  Salière. 

C.  Veine  maigre,  eollter. 

D.  Veine  gmeee,  collier. 

E.  Jnmeiaz. 


F.  Derrière  de  peleroa. 

G.  llnerease, 
H.  Charolatee. 

!.    Cite  de  derant. 
J.   Croese. 
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FiG.  0.  —  Age  du  bœuf. 
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Soufflage  des 


A)  Soufflage  proprement  dit.  —  Le  soufflage  des  vian- 
des est  une  opération  qui  consiste  à  introduire  de  Tair 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  l'animal  que 
Ton  vient  d*abattre,  afin  de  faciliter  renlèvement  de  sa 
peau,  do  gonfler  ses  tissus  auxquels  on  donne  par 
ce  moyen  une  plus  belle  apparence. 

Le  commerce  de  la  boucherie  a  de  tout  temps  usé 
du  soufflet^  sous  prétexte  de  faciliter  le  travail  du  dé- 
pouillement des  animaux  de  boucherie.  À  une  époque 
peu  éloignée,  tt)us  les  sujets  indistinctement  étaient 
soufflés  ;  peu  à  peu  on  a  abandonné  cette  pratique  à 
I*égard  des  bœufs  et  des  moutons,  ne  la  conservant 
que  pour  les  veaux  dont  la  blancheur  a  besoin,  dit-on, 
d'être  relevée  par  un  soufflage  exagéré. 

Depuis  quelques  mois,  on  a  essayé  aux  abattoirs 
de  Paris  de  mettre  en  vente  des  veaux  non  soufflés  à 
l'instar  des  bœufs  et  des  moutons.  Le  commerçant  qui 
avait  commencé  ce  système  de  travail  a  dû  l'aban- 
donner au  plus  tôt  en  présence  des  critiques  des  ache- 
teurs. Les  veaux  ainsi  traités,  bien  que  de  première 
qualité,  avaient  pris  une  teinte  un  peu  terne  sur  toute 
la  surface  extérieure  du  corps,  teinte  qui  contribuait 
à  leur  dépréciation  pour  l'exposition  et  la  vente  à 
l'étal. 

C'est  principalement  sur  les  vaches  étiques  que  Ton 
peut  se  rendre  un  compte  exact  des  effets  surprenants 
produits  par  le  soufflage.  Quand  on  a  vu  un  animal  sur 
pied  atteint  de  maigreur  extrême,  autrement  dit  n'ayant 
que  les  os  et  la  peau,  et  qu'on  le  voit  ensuite,  sur  les 
pentes,  dépouillé  après  avoir  reçu  une  grande  quantité 
de  venl,  on  éprouve  un  réel  étonnemenl,  car  il  est  de- 
venu, à  première  vue,  méconnaissable  :  le  tissu  cel- 
lulaire sous-cutané,  boursouflé  à  l'excès,  donne  l'illu- 
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^ion  de  la  graisse  de  couverture,  les  muscles  atrophiés, 
gonflés  outre  mesure,  ont  maintenant  de  l'épaisseur. 
Telle  bête  qui,  sans  être  soufflée,  aurait  supporté 
difficilement  la  vue  et  à  plus  forte  raison  Texamen, 
^atte  jusqu'à  un  certain  point,  une  fois  gonflée,  l'œil 
de  Tobservateur.  On  voit  néanmoins  que  la  graisse, 
tant  extérieurement  qu'intérieurement,  fait  complète* 
ment  défaut  ou  est  réduite,  dans  le  bassin,  à  quelques 
parcelles  diffluentes  et  qu'à  la  pression  exercée  sur 
le  tissu  musculaire  ce  dernier  esl  sans  consistance 
el  émacié. 

Par  ce  simple  exposé,  il  est  facile  de  voir  que  les 
effets  du  soufflage  sont  profonds  et  s'exercent  en  un 
mot  dans  tous  les  tissus  :  le  tissu  cellulaire  distendu 
à  l'excès  résonne  comme  la  peau  d'un  tambour.  (Bas- 
son.) 

B)  Le  soufflage  dit  a  la  musique  ».  —  Les.  animaux 
qui  ne  sont  pas  soufflés,  si  bien  améliorés  qu  ils  soient, 
quel  que  soit  leur  état  de  graisse,  ont  des  régions 
défectueuses  que  le  boucher  acheteur  ne  manque  pas 
de  signaler  au  vendeur  dans  le  but  de  déprécier  la 
marchandise  et  d'en  faire  baisser  le  prix.  Pour  obvier 
à  ces  critiques,  le  boucher  en  gros  a  introduit  de  l'air 
dans  les  parties  laissant  à  désirer  au  point  de  vue  de 
Ja  conformation. 

Le  manuel  opératoire  de  ce  soufflage  d'un  nouveau 
genre  est  fort  simple.  Tantôt  l'air  est  introduit  directe- 
ment au  moyen  d'une  canule,  dans'  la  cuisse,  à  travers 
le  trou  ovale,  de  manière  à  augmenter  son  volume, 
ou  bien  c'est  dans  les  trains  de  côtes,  les  aloyaux  que 
l'air  est  emprisonné,  si  les  sujets  ont  ces  régions  trop 
en  creux  ;  enfin,  le  garçon  d'abattoir  s'ingénie  à  faire 
de  la  bête  qu'il  va  exposer  en  vente  un  animal  à  peu 
près  parfait. 

Ce  soufflage  est  prohibé  par  une  ordonnance  de 
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police  sur  les  abattoirs  de  Paris  (art.  15  et  16,  1*  août 
.  1907)  sous  le  nom  de  «  musique  n.  Il  trompe  non  seu- 
lement l'acheteur,  mais  encore  il  devient  cause,  Tété, 
d  altérations  putrides  de  la  viande.  L'air  est  en  effet 
porté  directement  au  centre  des  muscles  par  une  plaie 
faite  à  une  région,  air  impur  qui  occasionne  souvent 
une  corruption  profonde  des  tissus  pénétrés. 

L.  YlLLAIN 


ÉTUDES    HISTORIQUES 


SUR   LES 


Par  M.  P<MiSIGI10Il, 

AcU^Int  à  IMntendance  na III  Caire 

Suite  (\), 


IX 


Les  détails  de  radministralion  militaire  dont  sont 
chargés  les  commissaires  des  guerres  sont'  en  général, 
savoir  : 

Relaliveinenl  aux  troupes  : 

Leur  organisation,  embrigadement^  incorporation,  le- 
vée et  licenciement  ; 

Leur  arrivée  dans  les  places,  les  bans  à  leur  publier, 
leur  logement,  solde,  subsistance,  habillement,  arme- 
ment, équipement,  entretien  ;  les  fournitures  à  leur 
faire  en  tout  genre  ;  leurs  police  et  discipline  dans  les 
places,  camps  et  cantonnements  ;  leurs  mouvements, 
routes  et  embarquements;  les  réceptions  et  prestations 

■  ■  ■  ■  <       ■  Il       I  ■        I         ■ 

(1)  Voir  le  n*  171  de  la  Revue  de  Vlntendance, 
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de  serment  de  lous  le»  officiers  de  tout  grade,  et  les 
proçès-\erbaux  h  tenir  de  ces  actes  ; 

La  proclamation  des  lois  et  le  maintien  de  leur  exé- 
cution ; 

Les  revues,  contrôles,  états  de  situation,  de  mouve- 
ment et  mutation  ;  congés,  billets  d'entrée  et  de  sortie 
pour  hôpitaux  ;  comptabilité  et  administration  supé- 
rieure des  corps  ;  revues,  signalements,  remontes,  ré- 
formes et  détails  relatifs  aux  chevaux. 

Relativement  mix  différentes  administrations 

militaires  : 

Vivres  et  fourrages,  espèce,  qualité,  quantité  des 
vivres,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ; 

Etapes  et  convois  militaires,  magasins,  établisse- 
menls,  inspection,  surveillance  et  police  ; 

Construction  des  fours  de  campagne,  réception,  con- 
servation, avaries,  versements,  distributions  des  den- 
,  rées  en  magasin  et  procès-verbaux  y  relatifs  ; 

Comptabilité  des  gardes-magasins  eh  nature  et  en 
denrées,  tenue  et  vérification  des  registres  et  états  de 
situation  ; 

Solde  des  employés  et  dépenses  particulières  ;  po- 
lice : 

Inventaire  des  ustensiles  de  manutention  et  fabrica- 
tion. 


Habillement  et  équipement  : 

H-ibilIement,  grand  et  petit  équipement  ; 

Rérepticn  des  effets,  approvisionnements,  verse- 
mrj  ts,  distribution,  conservation,  et  procès-verbaux  y 
rea-lfs  ; 

Inspection,  surveillance  et  police  des  magasins  et  des 
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employés  de  toute  espèce  ;  solde  et  salaire  des  em- 
ployés et  ouvriers;  établissements,  formation  et  répara- 
tions des  magasins  ; 

Confection,  réparations  et  entretien  des  effets  ; 

Fournisseurs  et  foumitur.es. 

Campement  : 

Effets  de  campement,  réception,  versements  et  trans- 
ports, distributions,  réparations,  entretien,  inventaires, 
états  et  procès-verbaux  y  relatifs  ; 

Comptabilité  en  effets  et  en  deniers,  tenue  des  regis- 
tres et  états  de  situation  ; 

Ustensiles  de  campagne  ; 

Approvisionnements  extraordinaires  et  fournitures  de 
campagne  ; 

Surveillance,  police  et  solde  des  employés  et  ouvriers 
dans  les  magasins. 

Casernement,  chauffage,  lumière  et  corps  de  garde  : 

Inspection  des  casernes  et  bâtiments  militaires  ou 
civils,  propres  au  logement  des  troupes  ; 

Ameublement  et  ustensiles  des  casernes,  pavillons  et 
corps  de  garde;  service  des  fournitures. et  lits  mili- 
taires ; 

Magasins,  entretien,  réparations,  inventaires  et  pro- 
cès-verbaux de  dégradations,  dépérissement  ou  déficit 
dt'Sdites  fournitures  ; 

indemnités  par  retenue  sur  la  solde  des  troupes  ; 
police  des  employés  pour  le  service  des  casernes  et 
magasins  des  fournitures  de  lits  militaires  ; 

Police  dans  les  casernes  et  corps  de  garde,  quant  à 
la  propreté,  salubrité,  conservation  des  effets  et  fourni- 
tures ; 
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Chauffage  et  lumière  dans  les  casernes  et  corps  de 
garde  ; 
Chauffage  dans  les  camps. 

Hôpitaux  sédenlaires  et  ambulants  : 

Admission,   traitement,  sortie,  évacuation  et  trans- 
port des  malades  et  blessés  ; 
Aliments,  médicaments,  distribution,  établissements  ; 
Réparations,  entretien,  salubrité  des  hôpitaux  ; 
Administration,  comptabilité  et  tenue  des  registres  ; 
Effets  et  ustensiles  d'hôpitaux  ; 
Inventaires  et  procès-verbaux  ; 
Approvisionnements  extraordinaires  ; 
Fournitures  et  demi-fournitures  ; 
Officiers  de  santé  et  employés  ; 
Effets  particuliers  des  malades  ; 
Extraits  mortuaires  ; 
Payement  de  la  solde  d'hôpital  ; 
Eaux  minérales  ; 
Traitements  extérieurs  et  particuliers. 

Charrois  réunis  : 

Equipages  des  vivres,  de  Tambulance  et  de  Tartil- 
lerie  ; 

Revues,  tant  générales  que  particulières,  des  cais- 
sons, chevaux,  charretiers  et  employés  ; 

Parcs  des  voitures  extraordinaires;  bagages  des 
troupes. 

Artillerie^  génie  et  fortification  : 

Comptabilité  en  nature  et  en  deniers  des  arsenaux 
et  magasins  ; 
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Consommation  et  remise  .des  munitions  6t  attirails  de 
guerre  ; 

Epreuves  d'armes,  de  poudres,  et  procês*verbâux  ", 
parcs  d'artillerie  ; 

Magasins,  gardes  d'artillerie  et  gardes-magasins  ; 

Produit  des  herbages  sur  les  glacis  et  ouvrages  de 
fortification  ; 

Marchés,  adjudications  et  arrêtés  des  toisés  défi- 
nitifs ; 

Revues  des  officiers  et  employés  de  toute  espèce  ; 

Estimation  des  terrains  pris  à  des  particuliers  pour 
emplacement  d*ouvrages  ; 

Vente  d'arbres  sur  les  remparts  ;  vente  de  matériaux 
et  palissades. 

Service  des  places  : 

Réception,  prestation  de  serment  et  revue  des  offi- 
ciers composant  Tétat-major  des  places  et  employés 
des  places,  comme  enseignes,  portiers  et  gardes  des 
fortifications,  etc.; 

Police  et  administration  des  prisons  et  prisonniers 
militaires  ; 

Approvisionnement  pour  les  cas  de  siège  ; 

Conseils  de  guerre. 

Objets  généraux  et  divers  : 

Prisonniers  de  guerre  ; 

Contributions  en  pays  ennemis  ; 

Procès-verbaux  de  prises  et  de  ventes  ; 

Réquisitions  aux  corps  administratifs  pour  fourni- 
tures relatives  au  service  des  armées  ; 

Correspondance  avec  les  commissions  executives, 
les  corps  administratifs  et  les  conseils  d'administration 
des  demi-brigades  et  antres  ; 
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Revues  des  étals-majors  généraux  des  armées;  état 
de  leurs  dépenses  particulières  ; 

Décomptes,  remboursements,  indemnités  de  toute  es- 
pèce aux  officiers  et  aux  citoyens  ; 

Ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Réception  des  commissaires  des  guerres. 

Aussitôt  après  qu'un  commissaire  des  guerres  nou- 
vellement pourvu  aura  fait,  aux  corps  administratifs 
du  lieu  de  la  résidence  qui  lui  aura  été  assignée,  la 
présentation  de  ses  ordres  de  service,  le  commandant 
militaire  en  chef  du  lieu  le  fera  reconnaître  par  les 
troupes  qui  y  seront  en  garnison  ;  à  cet  effet,  elles  se- 
ront rassemblées  avec  leurs  drapeaux,  étendards  et 
guidons.  Le  commandant  fera  battre  un  ban  et  porter 
les  armes  ;  il  se  placera  au  centre  avec  le  commissaire 
des  guerres  nouvellement  pourvu.  Lecture  des  ordres 
du  service  sera  faite  par  le  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  ;  ensuite  le  pourvu  prêtera  ce  serment  : 
«  Je  jure  d'obéir  aux  lois,  de.  remplir  avec  assiduité, 
impartialité  et  désintéressement  les  fonctions  qui  me 
sont  confiées,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  liberté,  Tégalité  et  Tindivisibilité  de  la  République.  » 
Cela  fait,  le  commandant  militaire  dira  à  haute  voix  : 
«  Citoyens,  nous  reconnaissons  le  citoyen pour  com- 
missaire ordonnateur  (ou  commissaire  des  guerres)  ; 
nous  promettons,  en  bons  républicains  et  braves  mili- 
taires, de  respecter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
par  la  loi.  »  Les  troupes  défileront  ensuite  devant  le 
nouveau  commissaire  des  guerres. 
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Mode  (ïadmission. 

A  Tavenir,  tout  citoyen  réunissant  les  conditions  pres- 
crites par  Tarticle  3,  section  2  du  présent  titre,  qui  se 
croira  propre  à  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres,  sera  tenu  de  se  présenter  au  cheMieu  de 
la  division  militaire  de  sa  résidence  et  de  remettre  son 
mémoire,  en  demande  d'une  place  de  commissaire  des 
guerres,  à  l'agent  national  de  l'administration  princi* 
pale.  Celui-ci  en  informera  lordonnateur  de  la  division, 
qui  désignera  trois  commissaires  des  guerres  pour  se 
trouver,  au  jcur  et  à  Theure  indiqués,  dans  le  lieu  des 
séances  de  l'administration  principale  ;  ils  y  confére- 
ront publiquement  avec  l'aspirant^  en  présence  du  di- 
rectoire, et,  à  ce  défaut,  en  présence  de  la  municipalité 
du  lieu,  sur  les  principales  branches  de  l'administration 
militaire  ;  ils  feront  tenir  à  l'aspirant,  sans  déplacer, 
procès-verbal  en  forme  de  cette  conférence  ;  ce  procès- 
verbal  sera  fait  en  double,  et  signé  en  conséquence  par 
les  examinateurs  et  l'aspirant. 

Présence  de  Vordonnateur  aux  examens. 

L*ordonnateur  de  la  division  sera  tenu  de  se  trouver 
à  cette  conférence,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  en  ce  cas,  il 
ne  sera  assisté  que  de  deux  autres  commissaires  des 
guerres. 

Le  directoire  ou  la  municipalité,  par  l'organe  de  son 
président,  pourra  aussi  faire  à  l'aspirant  telles  ques- 
tions relatives  aux  fonctions  de  commissaire  des  guerres 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  tenu  par  l'aspirant. 
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Conditions  d'admission. 

Ces  procès-verbaux  d'examen  seront  toujours  assez 
développés  et  étendus  pour  mettre  à  même  de  pro- 
noncer sur  le  degré  d'intelligence  et  de  capacité  des 
aspirants. 

Eu  copséquence,  nul  autre  que  ceux  exceptés  par  les 
articles  précédents  ne  pourra  être  employé  comme  com- 
missaire des  guerres,  et  reconnu  comme  tel,  sans  avoir 
rempli  ces  formalités  et  sans  qu'il  ait  satisfait  aux  dis- 
positions des  article?  3  et  10  ci-dessus. 

Procès-verbaux  d'examen;  à  qui  adressés. 

Le  procès-vcrKal  sera  adressé  par  Taspirant,  à  Tap- 
pui  de  sa  demande,  au  Comité  de  Salut  public  et  à  la 
commission  de  Torganisalion  et  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  l'admission  DU  la  non-admission  du  citoyen  qui  se 
présentera. 


XI 


Rien  ne  saurait  donner  une  idée  plus  saisissante'  dé 
la  situation  que  le  message  du  Directoire  au  Conseil  des 
Cinq-Conts  le  8  fructidor,  an  IV  : 

«  Le  Directoire,  dit  ce  document,  ne  peut  vous  laisser 
ignorer  plus  longtemps  lés  détails  affligeants  qui  lui 
parviennent  de  toule  part  sur  la  situation  des  troupes 
répandues  dans  l'intérieur  de  la  République. 

»  Depuis  plusieurs  mois,  leur  constance  est  éprouvée 
par  les  privations  les  plus  pénibles,  et,  en  gémissant 
de  leur  détresse,  le  Directoire  a  admiré  plus  d'une  fois 
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cette  résignation  avec  laquelle  les  soldats  français  sa- 
vent oublier  leurs  besoins  lorsqu'on  fait  envisager  ceux 
de  la  patrie. 

»  Tant  que  le  Directoire  a  pu  se  flatter  de  voir  dans 
ramélioration>  des  finances  le  terme  d'une  positioA 
aussi  critique,  il  a  soutenu  le  courage  des  troupes  par 
des  espérances,  et  il  a  renfermé  dans  son  sem  toutes 
les  inquiétudes  ;  mais  les  maux  sont  trop  grands  pour 
pouvoir  être  dissimulés  davantage,  et  quelque  doulou- 
reuse que  puisse  être  cette  révélation,  il  n'est  plus 
possible  de  la  refuser  aux  circonstances  alarmantes  qui 
l'exigent. 

»  La  solde,  cette  dette  sacrée  de  la  République  envers 
les  citoyens  qui  se  dévouent  pour  elle,  n'a  pas  été  payée 
depuis  plusieurs  mois,  malgré  les  instances  du  gouver- 
nement ;  la  trésorerie  n'a  pu  acquitter  cette  partie  si 
intéressante  de  son  service,  et  il  ne  faut  en  accuser  que 
la  pénurie  de  ses  moyens. 

»  Tous  les  marchés  sont  suspendus  par  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  Trésor  public  de  remplir  tes  engage- 
ment pris  avec  les  entrepreneurs  ;  les  approvisionne- 
ments s'épuisent,  et  il  ne  i^ste  aucun  espoir  de  les 
renouveler  ;  presque  partout  on  a  été  forcé  de  recourir 
aux  réquisitions  ;  mais  cette  mesure,  dont  l'emploi  est 
toujours  funeste,  n'a  fourni  que  des  ressourcés  insuffi- 
santes, et  l'exécution  en  est  toujours  dangereuse  dans 
les  départements  où  la  guerre  civile  a  laissé  à  Tagri- 
culture  de  grands  ravages  à  réparier. 

))  Sur  plusieurs  points  de  la  République,  la  subsis- 
tance des  troupes  a  été  compromise  ;  les  distributions 
ont  été  rarement  faites  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  la  loi,  et  souvent  elles  ont  été  supprimées 
pendant  plusieurs  jours  ;  le  service  des  étapes,  qui  ne 
s'est  soutenu  jusqu'à  ce  moment  que  par  les  avances 
quie  les  préposés  eux-mêmes  ont  faites,  est  sur  le  point 
de  manquer  dans  tous  les  départements  ;  enfin  —  c'est 
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ici  l*aveu  qui  coûte  le  plus  au  Directoire  —  il  est  des 
hôpitaux  où  Ton  a  été  forcé  de  refuser  aux  soldats  ma* 
lades  les  aliments  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
santé. 

»  Découragés  par  la  désorganisation  de  tous  les  ser- 
vices, des  employés  abandonnent  leur  poste  pour  se 
dérober  aux  plaintes  qui  les  poursuivent  et  auxquelles 
ils  ne  peuvent  répondre  ;  dans  plusieurs  places,  les 
fonds  affectés  à  d'autres  destinations  ont  été  enlevés 
par  force  des  caisses  publiques  pour  être  employés; 
aux  besoins  des  troupes,  et  ces  mesuras  illégales  ont 
trouvé  leur  excuse  dans  la  loi  impérieuse  de  la  néces- 
sité. » 


CHAPITRE  VIII 


Les  commissaires  des  guerres  pendant  la  période 

impériale. 


Les  principales  dispositions  de  l'arrêté  du  9  plu- 
viôse an  VIII  étaient  les  suivantes  : 

«  Les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  des 
guerres  seront  désormais  partagées  entre  deux  corps 
distincts  et  indépendants  Tun  de  l'autre. 

»  Le  premier,  sous  le  titre  d'inspecteur  aux  revues, 
sera  chargé  de  l'organisation,  Tembrigademenl,  Tin- 
corporation,  la  levée,  le  licenciement  des  troupes  ;  de 
la  solde  et  la  comptabilité  d^es  corps  militaires,  de  la 
tenue  des  contrôles  et  de  la  formation  des  revues. 

»  Le  second,  sous  le  titre  de  commissaire  des  guerres, 
conservera  les  autres  détails  de  l'administration  mili- 
taire qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  28  nivôse  an  III, 
savoir  : 

»  La  surveillance  des  approvisioniiements  de  tout 
genre,  tant  aux  armées  que  dans  les  places  ; 
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»  La  levée  des  contributions  en  pays  ennemi,  police 
des  étapes  et  convois  militaires,  équipages  et  vivres, 
artillerie,  ambulance,  hôpitaux,  prisons,  corps  de 
garde  et  autres  établissements  militaires  ; 

»  Distribution  des  vivres,  fourrages,  chauffage,  habil- 
lement, campement,  équipement  ; 

»  Vérification  des  dépenses  résultant  de  ces  distri- 
butions. » 

Nous  nous  occuperons  plus  loin  des  inspecteurs  aux 
revues. 

Le  corps  des  commissaires  devait  comprendre  : 

35  commissaires .  ordonnateurs  ; 
120  commissaires  ordinaires  de  1*^  classe  ; 
120  commissaires  ordinaires  de  2*  classe  ; 

35  adjoints. 

Ces  fonctionnaires  étaient  recrutés  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  se- 
ront choisis  parmi  les  commissaires  ordonnateurs  et 
ordinaires  actuels,  ou  qui  ont  été  réformés  depuis  h 
4  brumaire  an  IV  et  parmi  les  officiers  de  la  ligne  et  de 
rétat-major  qui  en  seront  jugés  susceptibles  ;  et  les 
adjoints  parmi  les  élèves  qui  ont  été  admis  h  servir  en 
cette  qualité  près  des  ordonnateurs. 

»  Cette  première  organisation  faite,  on  ne  pourra 
entrer  dans  le  corps  des  commissaires  des  guerres  que 
d*après  un  concours  qui  sera  ouvert  tous  les  ans,  au 
lieu  indiqué  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  T examen 
roulera  sur  les  éléments  de  mathématiques  et  sur  la 
théorie  de  l'administration  militaire,  c'est-à-dire  sur 
le  composition  des  corps  de  diverses  armes,  sur  la 
solde  et  les  fournitures  qui  doivent  leur  être  faites,  ^et 
sur  le  mode  de  comptabilité  de  toutes  les  dépenses. 

»  Il  ne  sera  admis  à  cet  examen  que  des  citoyens  fran- 
çais, âgés  de  21  ans,  qui  justifieront  avoir  servi  au 
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moins  trois  ans  dans  les  troupes  et  qu'ils  sont  actuelle- 
ment officiers.  Ils  devront  être  porteurs  de  certificats 
d-e  bonne  conduite,  délivrés  par  les  conseils  d'adminis- 
tration, et,  s'ils  ne  tiennent  à  aucun  corps,  par  l'état- 
major  de  l'armée  ou  de  la  division  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  » 
L'avancement  était  réglé  de  la  façon  suivante  : 

«  Les  adjoints  parviendront  aux  places  de -commis- 
saires de  2*  classe,  un  tiers  à  l'ancienneté  et  les  deux 
autres  tiers  au  choix. 

»  Les  commissaires  des  guerres  de  2*  classe  par-, 
viendront  également  à  la  !'•,  un  tiers  par  ancienneté, 
les  deux  autres  tiers  au  choix. 

»  Les  ordonnateurs  seront  tous  au  choix  du  gouver- 
nement. » 

Rien  n'était  changé  à  la  subordination  des  commis- 
saires des  guerres,  et,  à  cet  égard,  la  loi  de  l'an  III  res- 
tait en  vigueur. 

Gomme  par  le  passé,  ils  ne  pouvaient  être  traduits 
en  conseil  de  guerre  que  par  ordre  du  commandant  en 
chef.  Leur  rang  d'assimilation  n'était  pas  fixé  d'une 
manière  précise,  l'arrêté  se  bornant  à  dire  que  les  or- 
donnateurs en  chef  seraient  traités  comme  les  géné- 
raux de  division,  et  les  autres  ordonnateurs  comme  les 
chefs  de  brigade  de  cavalerie.  (Voir  annexe  L) 

En  réorganisant  le  corps  des  administrateurs,  le  Pre- 
mier Consul  avait  surtout  cherché  à  le  rehausser  (1) 

I 

(1)  Il  semble  que  le  résultat  ne  fut  pas  atteint.  De  Ségur 
raconte  en  effet  qu'un  guerrier  (le  colonel  de  Labardie)  a  d'un 
pareil  caractère  et  de  cette  vigueur  se  soumettait  difficilement 
à  la  discipline  et  surtout  aux  règles  de  l'administration  mili- 
taire. Aussi,  quand  à  notre  départ  de  Dijon,  un  commissaire 
des  guerres  passant  la  revue  de  notre  faible  corps,  eut  désap- 
prouvé l'emploi  d'une  voiture  que  le  colonel  s'était  fait  donner 
pour  les  bagages,  nous  le  vîmes,  pour  toute  réponse,  saisir  cet 
administrateur  par  la  ceinture,  l'élever  en  l'air,  le  retourner 
comme  une  plume,  et  lui  plongeant  la  tète  dans  ce  <:amion,  lui 
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aux  yeux  de  l'armée  par  une  militarisation  complète 
prenant  ses  sources  dans  un  recrutement  exclusive* 
ment  militaire.  Malheureusementi  les  nouvelles  recrues 
ne  se  présentèrent  pas  en  asaez  grand  nombre  et  des 
vides  trop  nombreux,  provenant  de  causes  multiples, 
sf  produisirent.  Le  15  mai  1800,  Bonaparte  écrivait  à 
Berlhier,  commandant  l'armée  de  réserve  : 

((  Le  général  Murât  n'organise  pas  sa  cavalerie  ;  il 
n'y  a  ni  commissaire  des  guerres,  ni  chefs  d'adminis- 
tration, de  sorte  qu'on  ne  sait  comment  vivre Il 

faut  que  chaque  brigade  ail  un  agent  des  fourrages,  un 
commissaire  des  guerres.  » 

Aussi  le  Ministre  en  fut  bientôt  réduit  aux  expédients 
pour  remplir  les  cadres.  Par  décision  du  14  brumaire 
an  IX,  il  dut  admettre  aux  examens  les  adjoints  pro- 
visoires, les  élèves  commissaires,  les  officiers  ayant 
trois  ans  de  service  et  les  employés  de  bureaux  de  la 
guerre  en  activité  depuis  trois  ans  et  remplissant  depuis 
un  an  les  fonctions  de  rédacteurs.  Il  ajoutait  :  «  Les 
individus  qui  justifieront  avoir  fait  une  campagne  dans 
une  armée  active  pourront  être  admis  au  concours  à 
r&ge  de  19  ans  et  ceux  qui  justifieront  avoir  fait  deux 
campagnes,  à  Tàge  de  18  ans.  »  C'était  rouvrir  la  porte 
.  d'un  cAté  au  recrutement  civil  et  de  l'autre  aux  privi- 
lèges et  aux  abus.  Et,  de  fait,  pendant  toute  la  durée 
de  répopée  impériale,  le  règlement  dut  ètrte  laissé  de 
côté  ;  le  corps  continua  à  se  recruter  d'une  fagon  dé- 
plorable, qui  nuisit  à  la  considération  dont  il  aurait  dû 
être  l'objet,  sans  compter  que  le  Trésor  d'une  part,  te 
soldat  d*autre  part,  en  souffrirent  cruellement. 

Que  l'on  fût  civil,  que  l'on  fût  militaire,  il  suffisait 
de  se  présenter  pour  être  admis.  Stendahl,  jeune  dé- 


dire :  «  qu^il  en  devait  mainteDant  apprécier  rutiUté  »;  pais,  le 
plaçant  sur  ses  pieds,  «  lui  souhaiter  partout  et  pour  Tavenir^ 
une  inspection  aussi  prompte  «t  aussi  facile  ». 
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sœuvré,  que  rien  n'avait  préparé  aux  fonctions  de  com- 
missaire, fut  admis  grâce  à  Daru,  avec  lequel  il  était 
en  relations  mondaines.  <c  S41  fait  bien,  c'est  un  titre  ; 
s'il  manque  d'habileté,  ce  sera  noyé  dans  le  désordre 
de  la  guerre  »  (1806). 

Pratiquement,  il  ne  fut  donc  plus  exigé  aucune  ga- 
rantie des  candidats,  soit  sous  le  rapport  des  con- 
naissances, soit  sous  celui  de  la  moralité.  Dans  ces 
conditions,  les  vides  furent  comblés,  non  seulement 
pour  le  moment,  mais  aussi  lorsque,  les  armées  aug- 
mentant sans  cesse  en  nombre,  les  besoins  du  service 
rendirent  la  fixation  insuffisante  et  amenèrent  le  pou- 
voir à  accroître  l'effectif.  Finalement,  en  1812,  il  exis* 
tait  : 

60  ordonnateurs  ; 
120  commissaires  de  1**  classe  ; 
132  commissaires  de  2''  classe  ; 

80  adjoints. 

Soit  392  fonctionnaires,  sans  compter  une  foule  de 
-commissaires  et  adjoints  provisoires.  Plus  de  1.200 
au  total.  Les  administrateurs  ne  manquèrent  donc  pas 
à  l'armée  impériale  ;  trop  de  gens  même  en  recherchè- 
rent les  fonctions,  soit  par  esprit  de  lucre,  soit  pour 
échapper  aux  dangers  des  combats.  Nous  le  verrons 
plus  loin.  Mais  ce  qui  fut  à  critiquer  dans  l'organisation, 
ce  fut  le  mauvais  emploi  qu'on  en  fit. 

Si,  le  13  décembre  1805,  Napoléon  écrivait  au  Mi- 
nistre Dejean  :  «  11  y  a  en  France  beaucoup  trop  de 
commissaires  des  guerres  »,  c'est  que  ceux-ci  ne  se 
trouvaient  pas  là  où  il  aurait  voulu  les  voir  et  qu'il  en 
manquait  à  la  Grande  Arme^e  pour  assurer  le  service. 

La  même  faute  fut  commise  pendant  les  campagnes 
suivantes,  beaucoup  de  commissaires  préférant  mener 
une  vie  facile  dans  les  garnisons  ou  les  gttes  d'étapes 
des  derrières  de  l'armée  que  de  courir  des  dangers, 
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d^cndurer  des  privations  dans  les  plaines  désolées*  de 
la  Prusse. 

Dès  qu'une  place  se  trouvait  à  proximité,  ils  s'y  en- 
gouffraient pour  profiter  de  ses  ressources  et  y  mener 
une  vie  plus  confortable.  Percy,  qui  ne  les  aimait  pas, 
ne  manque  pas  de  nous  signaler  qu'aussitôt  Dantzick 
prise,  chacun  y  accourut  :  «  Les  ordonnateurs,  les  com- 
missaires, employés,  gens  &  affaires,  y  arrivent  de 
toutes  parts  ;  on  leur  l&che  des  lazzis  et  brocards, 
quand  on  les  voit  venir.  » 

C'est  ainsi  que  le  27  mars  1807,  l'Empereur  dut 
presser  Tintendant  de  Tannée,  Daru,  de  lui  envoj/ier  du 
personnel,  car  l'armée  en  manquait,  tandis  qu'il  abon- 
dait sur  les  derrières,  où  il  pouvait  être  avantageuse- 
ment remplacé  par  des  gens  du  pays. 

(c  Ne  faites  donc  pas  la  question  :  tel  employé  est-il 
utile  là.?  mais  plutôt  :  est-il  plus  utile  là  qu'au  quartier 
général  ?  Tout  cela  est  vieux,  pour  qui  a  l'expérience 
de  la  guerre.  Je  n'aurai  rien  à  dire,  au  contraire,  si 
vous  me  dites  que  j'ai  assez  d'employés  à  l'armée  ; 
alors  je  consentirai  qu'il  y  en  eût  sur  les  derrières,  où 
ils  serviront  mieux  que  les  étrangers  ;  mais  vous  ne 
prétendez  pas  que  j'ai  assez  d'employés. 

»  L'armée  et  l'administration  sont  placées  en  sens 
inverse.  L'armée  est  toute  en  degà  de  la  Vistule,  les 
administrations  toutes  au  delà. 

»  D'ailleurs  quand  ce  que  je  dis  là  ne  conviendrait 
à  personne,  c'est  ma  volonté,  que  je  vous  ai  déjà  mani- 
festée à  Varsovie,  à  la  fin  de  décembre,  surtout  pour 
les  chirurgiens,  boulangers  et  Infirmiers.  » 

Le  passage  suivant  des  Mémoires  du  baron  Percy, 
chirurgien  en  chef  de  la  Grande  Armée,  nous  montre 
également  que  les  commissaires  étaient  souvient  em* 
ployés  à  des  besognes  autres  que  celles  qui  auraient  dû 
absorber  leur  activité  : 

<c  II  a  été  donné  beaucoup  d'arg*ent  pour  le  service  * 
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des  hôpitaux  ;  mais  il  règne  toujours  une  lenteur  de 
formes,  une  lourdeur  d'aclion  qui  font  languir  le  ser- 
vice et  souffrir  les  pauvres  malades.  M.  Tintiendant 
général  a  attaché  un  commissaire  des  guerres  à  chaque 
hôpital,  et  il  y  en  a  quatorze .;  il  les  bourre,  s'en  prend 
è  eux  de  toutes  les  plaintes  qu'il  reçoit  et  les  traite 
comme  des  mercenaires  ;  aussi  tremblent-ils  tous  sous 
so  verge  et  sont-ils  debout  jour  et  nuit  pour  faire  mar- 
cher le  service.  C^est  une  plaisante  chose  que  de  les 
voir  haletant,  courant,  demandant,  criant,  se  mettant 
en  quatre  et  pourquoi  ?  Pour  faire  la  besogne  que  de- 
vrait faire  un  bon  directeur.  Mais  je  suis  loin  de 
blâmer  la  mesure  prise  par  Tintendant  général  ;  d'abord 
il  y  a  une  multitude  de  commissaires  des  guerres  qu'il 
faut  occuper,  puisqu'on  les  a  fait  venir  à  l'iarmée  ;  en 
second  lieu,  c'est  qu'en  effet  ils  ont  plus  de  temps,  plus 
de  moyens  pour  faire  aller  la  chose,  que  n^  pourrait 
en  trouver  un  simple  directeur.  »  (Varsovie,  1"  janvier 
1807.) 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  avec  unie  semblable 
utilisation  du  personnel  sur  certains  points  (voir  an- 
nexes II),  on  ne  pourrait  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  urgents  sur  d'autres.  Ainsi,  lors  du  premier  siège 
de  Saragosse,  la  troupe  n'avait  «  ni  un  inspecteur  aux 
revues,  ni  un  commissaire  des  guerres,  pas  même  un 
sieul  agent  ou  employé  des  vivres  et  des  hôpitaux.  » 

En  1809,  le  service  fut  mieux  réparti.  Cependant  on 
rencontra  encore  de  l'encombrement  au  quartier  gé- 
néral, car  le  service  y  était  plus  facile  et  les  chances 
de  récompenses  plus  grandes.  Stendhal,  qui  était  auprès 
de  Daru  avec  seize,  ou  dix-sept  autres  commissaires 
de  tous  grades,  écrivait  :  «  Le  bureau  ressemble  à  la 
cour  du  roi  Pétaud.  L'avantage  y  est  pour  les  parleurs 
ab  hoc  et  ab  hac,  et  le  psychologue  qui  ne  trouvait, 
guère  à  causer  parmi  toutes  ces  ftmes  en  négligé,  qui 
r'était  point  aimé  «  parce  que  dire  des  puérilités  p»« 
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dant  douze  heures  chaque  jour  l'assommait  »,  coû- 
cluaifc  :  «  Sans  le  caractèiie  usurpant,  intrigant,  effronté, 
on  ne  tai\  rien  à  l'armée.  » 

Il  avait  déjà  écrit  de  Brunsvick,  le  9  octobre  1807  : 

(c  II  (grand-papa)  ne  se  figure  pas  mon  maître  tel 
qu'il  est.  C'est  une  cour  ;  mes  mérites  ou  démérites  n'y 
font  rien.  C'est  l'occasion,  c'est  le  hasard,  c'est  la 
grâce,  l'activité  que  je  puis  mellre  à  mon  affaire  qui 
m'avancera.  » 

L'organisation  d-e  Tadministralion  de  l'armée  subit 
de  nombreuses  modifications  au  cours  des  campagnes 
impériales  sans  cependant  s'éloigner  beaucoup  du  type 
suivant. 

A  la  tête  des  services  se  trouvait  un  iniiendant  gé- 
néral Petiet  pendant  la  campagne  de  1803,  Ville- 
manzy  pendant  celle  de  1806.  Mais  ces  fonctions, 
jointes  à  celles  d'inspecteur  en  chef  aux  revues  qu'exer- 
çaient ces  personnages,  étaient  trop  écrasantes  pour 
un  seul  homme  ;  aussi  l'Empereur,  par  décret  du  19  oc- 
tobre, daté  de  Halle,  sépara-t-îl  les  fonctions.  M.  Villfe- 
manzy  continua  celles  d'inspecteur  en  chef  aux  revues 
et  M.  I)a ru,  commissaire  ordonnateur  en  chef,  con- 
seiller d'Etal,  fut  nommé  intendant  général.  En  1812, 
l'Empereur,  en  présence  du  grand  effort  à  faire  pour 
alimenter  une  armée  de  500.000  hommes  dans  un  pays 
dépourvu  de  ressources,  et  loin  de  toute  base,  senlli 
le  besoin  de  faire  remplir  les  fonctions  d'intendant  gé- 
néral par  un  officier  général,  habitué  à  commander  et 
connaissant  la  partie  administrative.  Il  les  confia  au 
général  Mathieu  Dumas,  qui,  par  ses  habitudes  du  ser- 
vice d'état-major  et  de  l'administration,  était  très  apte 
h  diriger  un  service  aussi  important. 

A  côté  de  l'intendant  général,  et  attaché  à  l'état- 
T>ajor  général,  on  trouvait  généralement,  formant  une 
sorte  d'élat-raajor  administratif  :  1  inspecteur  en  chef 
aux  revues,  2  inspecteurs  et  2  sous-înspecteurs,  1  or- 

Reme  d'intend.  172-3 
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ilonnateur  ea  chef,  1  ordonnateur,  6  commissaiï*es  rér 
partis  entre  les  divers  services,  4  adjoints  et  2  adjoints 
provisoires. 

En  outre,  Tadministration  du  quartier  général  était 
assurée  par  1  ordonnateur  en  chef  ou  inspecteur  aux 
revues  et  6  commissaires  chargés  des  services  suivants  : 
subsistances,  fourrages,  hôpitaux,  transports,  fonds  et 
prisonniers. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  il  y  avait  :  1  commissai- 
re ordonnateur  en  chef  et  2  commissaires  des  guerres, 
et,  dans  chaque  division,  1  commissaire  des  guerres,, 
certains  flanqués  d'adjoints  ou  d'adjoints  provisoires. 

Dans  les  armées  autres  que  la  Grande  Armée,  comme 
celles  d'Italie,  d'Espagne,  de  Catalogne,  etc.,  les  ser- 
vices étaient  dirigés  par  un  commissaire  ordonnateur 
en  chef,  qui  prenait  également  le  titre  d'intendant. 

En  Espagne,  ce  fut 'l'intendant  Denhié,  «  homme  très 
probe,  mais  mal  servi  et  lui-même  inhabitué  aux  bru- 
talités d'une  occupation  militaire  ».  (Voir  annexes  IIL) 

Lorsque,  en  1811,  il  s'agit  de  préparer  la  campagne 
contre  la  Russie,  les  troupes  que  Davout  commandait  en 
Allemagne  furent  peu  à  peu  renforcées  pour  former  le 
noyau  do  la  Grande  Armée.  Le  maréchal,  auquel  les 
choses  de  l'administration  n'étaient  pas  étrangères^, 
voulait  que  les  services  fussent  fortement  organisés^. 
Dès  le  13  avril,  il  demandait  à  l'Empereur  : 

1  intendant  général, 

?  commissaires  ordonnateurs, 
IK  commissaires  des  guerres, 
10  adjoints. 

De  leur  côté,  Lacuée,  ministre  de  l'administration  de 
la  guerre,  et  Daru  faisaient  leurs  propositions.  Mais^ 
Napoléon,  qui  n'aimait  pas  les  employés,  les  réduisait 
considérablement  et  répondait  : 
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«  Vous  me  demandez  beaucoup  trop  de  monde  pour 
l'administration  ;  ce  serait  une  deuxième  armée.  »  (Let- 
tre à  Lacuée,  du  18  avril  1811),  et  :  x<  J'ai  décidé  qu'on 
n'enverra  que  les  trois  quarts  de  ce  qui  est  proposé 
dans  ces  états Cela  sera  suffisant.  Quelques  em- 
ployés sont  utiles  ;  trop  d'employés  gênent.  »  (Lettre  à 
Davout  du  24  avril  1811.)  (Voir  annexes  IV.) 

Malgré  cela,  ce  fut  une  véritable  armée  d'administra- 
teurs que  TEmpereur  emmena  à  sa  suite  en  Russie,  et, 
lorsqu'il  fallut  organiser  les  corps  chargés  de  garder 
les  derrières,  il  en  manqua  totalement. 

«  Monsieur  le  comte  de  Gessac,  le  11*  corps  que 
commande  le  duc  de  Gastiglione  manque  d'administra- 
teurs. Donnez  des  ordres  pour  qu'il  en  soit  envoyé. 
Depuis  vingt  ans  que  je  commande  les  armées  fran* 
çaises,  je  n'ai  jamais  vu  Tadministration  militaire  plus 
nulle  ;  il  n'y  a  personne.  Ce  qui  a  été  envoyé  ici  est  sans 
aptitudes  et  sans  connaissances Les  quatre  ordon- 
nateurs qui  accompagnent  l'intendant  général  n'ont 
aucune  expérience. 

»  Faites  partir  des  administrateurs  pour  tous  les 
corps  darm^e.  »  (Ghjatsk,  le  3  septembre  1812.) 

L'administration  de  la  Garde  fut  toujours  l'objet  de 
soins  particuliers  de  l'Empereur.  Elle  avait  ses  com- 
missaires propres,  toujours  choisis  parmi  les  plus  dis- 
tingués. 

Dès  1800  elle  comptait  1  ordonnateur  et  1  commis- 
saire pour  un  effectif  de  2.000  hommes. 

En  1806,  il  y  avait  1  ordonnateur,  4  commissaires  et 
2  adjoints  pour  15.000  hommes,  sans  compter  les  ins- 
pecteurs aux  revues  de  tous  rangs. 

Nouvelle  réorganisation  en  1811,  en  vue  de  la  cam- 
pagne de  Russie.  Par  décret  du  24  août,  le  nombre  des 
commissaires  des  guerres  fut  encore  augmenté  de 
2  commissaires  et  1  adjoint.  C'était  encore  insuffisant 
pour  le  développement  que  prenait  ce  corps  d'élite.  Aux 
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propositions  de  Bessières,  commandant  de  la  Garde, 
Napoléon  répondait  le  21  décembre  : 

«  Mon  Cousin,  je  réponds  à  votre  travail  sur  Tadmi— 
p.istration  de  la  Garde.  Je  m'en  tiens  à  Torganisation  du. 
2\  août  :  i  ordonnateur,  6  commissaires  des  guerres 
et  3  adjoints  (en  fout  10)  me  paraissent  suffisants.  Un 
commissaire  des  guerres  ou  un  adjoint  sera  attaché 
à  chaque  division.  La  cavalerie  comptera  pour  deux  di* 
visions.  »  (Voir  annexes  V.) 

L'effectif  était  alors  de  50.000  hommes. 

Cependant,  le  2  mars  suivant,  il  fut  affecté  à  la  Garde 
2  nouveaux  commissaires  et  3  adjoints. 

En  1813,  il  y  avait  1  ordonnateur,  8  commissaires 
ot  6  adjoints  pour  90.000  hommes,  auxquels  il  faut 
ajouter  8  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  adjoints  aux 
inspecteurs  aux  revues,  soit  23  administrateurs. 

En  1814,  il  y  avait  12  commissaires  des  guerres  et 
8  adjoints  ;  en  outre,  8  commissaires  des  guerres  et 
4  adjoints  de  la  ligne  étaient  détachés  pour  faire  le 
service  à  la  Garde. 

En  1815,  il  fut  attaché  à  la  Garde  impériale  :  1  ins- 
pecteur aux  revues,  7  sous-inspecteurs  ou  adjoints, 
1  commissaire  ordonnateur,  11  commissaires  des 
guerres  ou  adjoints  (8  avril). 

Lorsque  Bonaparte  arriva  au  pouvoir,  Tadministra- 
tion  de  l'armée  était,  nous  l'avons  vu,  dans  l'état  le 
plus  misérable.  Son  premier  soin  fut  d'y  mettre  de 
Tordre.  Il  y  apporta  toute  son  attention.  Lui-même  s'ap- 
pliqua à  vérifier  les  comptabilités,  tandis  que  ses  aides 
de  camp  faisaient  inopinément  des  inspections  dans 
tous  les  services.  Les  négligents  étaient  rappelés  à 
l'ordre.  Comme  le  pain  et  les  fourrages  donnés  à  la- 
garnison  de  Paris  étaient  très  mauvais,  Berthier,  mi- 
nistre de  la  guerre,  prévint,  le  10  juillet  1801,  le  com- 
missaire ordonnateur  «  qu'il  serait  responsable  des 
abus  qu'il  était  de  son  devoir  de  prévenir  », 
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Partout  on  retrouvait  les  traces  de  la  même  sollici- 
tude. Les  uns  étaient  destitués,  tels  les  commissaires' 
Masséna  et  Grobert  ;  les  autres  étaient  chassés  de  l'ar- 
mée ou  mis  en  jugement.  (Voir  annexes  VI.) 

En  somme,  avant  que  ia  guerre  continentale  fui  à 
nouveau  déchaînée  et  ail  rendu  difficile  toute  compta- 
bilité,, grâce  à  la  pénétration  et  à  la  fermeté  du  Premier 
Consul,  l'administra  Lion  s'élaii  épurée.  Elle  tendait 
vers  rhonnèlelé.  Elle  était  plus  active  que  celle  d'avant 
1789  et  aussi  scrupuleuse.  Mais  elle  était  moins  capa- 
ble, et  il  demeurait  en  elle  de  dangereux  ferments  : 
les  souvenirs  des  campagnes  d'Italie,  d*Egyple  et  d'Al- 
lemagne,  qu'avivaient  encore  les  bénéfices  des  réquisi- 
tions récentes  en  Hanovre.  Et,  comme  le  manque  de 
stabilité  provoquait  chez  chacun  le  désir  de  se  créer  un 
sort  plus  sûr  en  acquérant  la  fortune,  les  concussions 
allaient  reparaître  et  se  manifester  de  plus  en  plus  à 
chaque  campagne.  Encore  rares  pendant  la  guerre  de 
1805,  elies  s'accentuèrent  pendant  celles  de  1806  et 
1807  pour  parvenir  en  Espagne,  loin  de  l'œil  du  maître, 
à  un  point  qu'en  n'avait  peut-être  jamais  atteint. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  plaintes  que  les 
administrateurs  soulèvent  de  toutes  parts  (voir  an- 
nexes VII)  ;  mais  elles  furent  inngmbrables.  Les  choses 
en  arrivèrent  à  un  point  tel  que  Napoléon,  parlant  plai- 
samment de  ses  ennemis,  disait  en  1807  :  «  J'en  ai  tant 
que  bientôt  je  ne  les  connaîtrai  plus  :  d'abord  les  Com- 
mandants de  p!ace  des  derrières,  les  commissaires  des 
guerres,  les  gardes-magasins  et  employés,  ensuite  les 
Cosaques,  les  Kalmoucks,  les  Baskirs,  les  Rus- 
ses, etc..  »,  et  pour  beaucoup  de  militaires  de  l'époque, 
les  commissaires  confondus  avec  leurs  subordonnés  ci- 
vils de  toutes  espèces  étaient  considérés  comme  la 
il  lèpre  des  armées  »>. 

Faut-il  tant  jeter  la  pierre  aux  commissaires,  alors 
que  ces  pratiques  regrettables  étaient  dans  les  mœurs 
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de  répoque,  chez  les  civils  comme  chez  les  militaires, 
rhez  les  plus  élevés  dans  la  hiérarchie  comme  chez  les 
plus  humbles  ?  La  preuve  des  concussions  de  maiat 
maréchal  ou  général  est  faite  depuis  longtemps.  Qu'il 
nous  suffise  de  citer  Masséna.  A  l'autre  extrémité,  on 
trouve  le  fourrier  Parquin  nous  racontant  sans  détour 
comment  il  trafiquait  des  bons  avec  les  Juifs  de  Berlin. 
La  chose  lui  paraissait  toute  naturelle. 

On  peut  dire  aussi  à  la  décharge  des  coupables  qu'ils 
manquaient  de  tout,  l'Empereur  comptant  sur  les  prises 
de  toutes  sortes  pour  entretenir  son  armée.  Le  plus 
souvent  nos  soldats  vivaient  des  magasins  de  Tennemi; 
c'étaient  eux  aussi  qui  pourvoyaient  à  Thabillement. 
Pour  la  solde,  il  fallait  attendre  que  le  vaincu  acquittât 
ses  contributions  de  guerre.  Les  arriérés  étaient  sou- 
vent de  six  mois.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  sous  ce 
rapport,  les  commissaires  furent  mieux  partagés  que 
les  officiers-  des  corps.  Stendahl,  alors  commissaire 
provisoire,  demandait  de  Berlin,  le  12  mai  1807,  à  son 
père  de  lui  envoyer  de  l'argent  :  «  J'en  ai  un  vif  besoin, 
dîsaît-il,  on  ne  nous  paye  pas  nos  courts  200  francs  par 
mois  depuis  janvier.  » 

Si  le  mauvais  recrutement  des  commissaires  eut  pour 
résultat  le  manque  de  probité  de  certains,  il  fut  aussi 
la  cause  de  l'incapacité  de  beaucoup.  Fréquemment 
l'Empereur  se  plaignit  de  la  manière  dont  marchait 
Tadministration.  De  leur  côté,  les  maréchaux  faisaient! 
entendre  le  môme  cri  (voir  annexes^  VIII).  L'inobserva- 
tion de  la  loi  était  la  seule  cause  de  cet  état  de  choses. 
Les  circonstances  exigeaient  qu'il  en  fût  ainsi.  Et  plutôt 
que  de  récriminer,  l'Empereur  aurait  dû  chercher  le 
remède  à  cette  situation. 

Le  manque  de  connaissances,  et  de  traditions  des 
commissaires  ne  doit  pas  seul  être  mis  en  cause 
dans  un  exposé  de  Tinsuffisance  des  administrateurs  de 
répoque  impériale.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  le  plus 
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souvent,  les  commissaires  manquèrent  des  ressources 
les  plus  indispensables,  et  que  l'Empereur,  qui  omettait 
ou  qui  ne  pouvait  mettre  ces  ressources  à  leur  dispo- 
sition, aurait  dû  s'en  prendre  à  lui  seul  du  dénuement 
où  se  trouvait  son  armée.  Ne  voyons-nous  pas,  le  7  oc- 
tobre 1806,  à  Bamberg,  Tordonnateur  Lombard  cher- 
cher à  emprunter  2.000  francs  pour  acheter  de  la  toile 
de  pansements.  Ce  simple  exemple  en  dit  long. 

La  manière  de  Napoléon  était  aussi  des  plus  funestes. 
Lui  seul  prévoyait,  commandait  et  réglait  tout  dans  les 
moindres  détails.  Jamais  la  centralisation  n'avait  été 
plus  grande.  Quel  était  le  rôle  de  son  état-major  ?  Nul. 
Qu'ëtail  Berthier,  le  major  général  ?  Un  simple  chef  de 
bureau,  réduit  à  faire  recopier  les  ordres  de  l'Empe- 
reur et  à  en  assurer  l'expédition.  Le  rôle  de  l'intendant 
de  l'armée  était  amoindri  dans  les  mêmes  conditions. 
Il  n'avait  aucune  initiative.  Partout  on  attendait  l'ordre 
parti  d'en  haut.  S'il  ne  venait  pas,  tout  s'écroulait,  car 
personne  n'osait  le  provoquer  ou  faire  acte  d'initiative, 
ou  môme  faire  enfrevoir  les  impossibilités  qu'il  ren- 
fermait. 

On  peut  sans  crainte  affirmer  que,  si  les  adminis- 
trateurs de  Tarmée  impériale  parurent,  aux  yeux  de 
certains,  au-dessous  de  leur  t&che,  la  cause  doit  en 
être  recherchée  un  peu  dans  le  manque  de  capacités  de 
quelques-uns,  mais  beaucoup  dans  l'insuffisance  des 
moyens  mis  à  leur  disposition.  Le  «  débrouillez-vous  » 
était  de  règle.  Il  suffit  tant  qu'on  eut  devant  soi  un  en- 
nemi inférieur  cogime  organisation  et  comme  idéal. 
Il  causa  les  plus  grands  désastres  à  partir  de  1813, 
lorsque  le  sort  nous  fut  défavorable. 

Il  faut  aussi  faire  remonter  au  mauvais  recrutement 
des  commissaires  les  causes  de  l'esprit  militaire  déplo- 
rable de  certains  d'entre  eux. 

On  a  vu  qu'en  1796  Bonaparte,  frappé  des  paniques 
qui  s'emparaient  d'eux  au  moindre  bruit  d'échec  ou  de 
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retraite,  avait  exposé  au  Directoire  qu'on  ne  pourrait 
y  remédier  qu  en  leur  donnant  un  recrutement  exclusi- 
vement militaire.  Il  avait  cherché  à  le  leur  donner  par 
l'arrêté  de  l'an  VIU.  Les  circonstances  l'ayant  con- 
traint à  s'écarter  des  principes  contenus  dans  cet  ar- 
rêté et  à  les  recruter  n'importe  cù,  il  ne  fut  pas  éton- 
nant d'en  voir  qui  Urenl  preuve  de  pusillanimité. 

Après  la  défaite  de  Sacile,  on  en  trouva  en  Savoie 
un  grand  nombre  qui  fuyaient  l'Italie.  Percy  raconte 
qu'à  Eylau,  au  mcmen[  de  l'attaque  du  cimetière,   un 
ordonnateur  et  son  secrétaire  avaient  laissé  leurs  che- 
vaux et  avaient  filé  à  pied  ;  un  autre  avait  pris  le  temps 
de  monter  à  cheval  et  s'en  était  allé  biep  loin.  C'est  en- 
core lui  qui  nous   signale  un  ordonnateur  en  chef, 
(K  prêtre  défroqué,  peureux  et  poltron  comme  un  abbé, 
se  sauvant  au  premier  coup  de  canon  et  n'ayant  pas  le 
drcit  de  trouver  mauvais  que  les  autres  en  fassent  au- 
tant ».  Ces  faits  ne  devaient  pas  contribuer  à  leur 
rendre  la  considération  dont  ils  étaient  de  moins  en 
moins  entourés.  Nombreux  sont  ceux  qui  les  accusèrent 
df-  rester  loin  en  arrière  de  l'armée,  à  s'engraisser  aux 
dépens  des  malheureux  habitants,  et  ils  n'avaient  pas 
toujours  tort. 

En  1812,  lorsque  la  retraite  fut  commencée,  on  si- 
gnalait qu'en  avant  de  l'armée  se  pressait  «  la  masse 
encombrante  des  administrateurs,  de  leurs  voitures,  de 
cette  foule  de  gens  qui  suivent  les  vainqueurs  dans  la 
marche  en  avant,  mais  qui  précèdent  les  vaincus  quand 
on  a  sonné  l'heure  de  la  retraite  ». 

Odeleben  écrivait  à  la  même  époque  :  «  La  plus 
grande  partie  des  commissaires  et  des  employés  avaient 
échappé  à  leur  perte  en  Russie,  par  le  soin  qu'ils 
avaient  eu  de  tout  réserver  pour  eux  et  par  l'effet  de 
la  longue  patience  du  ciel.  Ils  avaient  également  échappé 
au  châtiment  de  la  France,  favorisés  par  le  relâche- 
ment des  Icis  répressives  ou  par  des  protections.  » 
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Enfin,  pendant  la  campagne  de  France,  ils  disparurent, 
en  même  temps  que  s'évanouissaient  leurs  espérances 
de  prompte  fortune  (l). 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  tous  fuyaient  à 
1-approche  du  danger.  Ainsi,  le  commissaire  Désirât, 
resté  en  arrière  après  Eylau  pour  surveiller  Tévacua- 
tion  des  blessés^  renseignait  son  général  sur  les  mou- 
vements de  Tennemi. 

«  Une  lettre  du  commissaire  Désirât,  que  j'avais 
envoyé  à  Heilsberg  pour  soigner  l'éVacuation  des  bles- 
sés, m'annonce  que  le  bruit  venait  de  se  répandre  à 
Heilsberg  que  les  Cosaques  étaient  à  Osterode  et  qu'un 
officier  du  4*  corps,  venant  de  l'hôpital  de  Francfort- 
sur-I'Oder,  lui  a  dit  qiie  les  partis,  ennemis  étaient  à 
Passenbeim  où  ils  avaient  arrêté  un  convoi  d'eau-de-vie 
et  de  farines.  » 

La  liste  de  ceux  qui  trouvèrent  la  mort  par  le  feu 
est  longue  ;  elle  sufUt  pour  prouver  que  la  bravoure, 
celte  vertu  essentiellement  française,  n'était  pas  incon- 
nue dans  le  corps  des  commissaires.  D'ailleurs,  le 
corps  du  commissariat  n'était  pas  un  corps  sans  issue 
comme  on  peut  le  croire.  Pendant  cette  période,  de 
même  que  sous  le  régime  précédent,  des  commissaires 
passèrent  fréquemment  dans  les  corps  combattants, 
et  souvent  y  occupèrent  des  places  marquées.  Qu'il 
nous  suffise  de  citer  Dumouriez,  Desaix,  SaintrCyr, 
Nugues,  Miot,  les  deux  Colberl,  Pacthodt,  qui  furent 
généraux  après  avoir  été  commissaires. 

S'il  existait  des  commissaires  braves,  il  en  existait 
aussi  de  zélés,  de  probes,  de  consciencieux  et  de  capa- 
bles. L'Empereur  et  ses  maréchaux  savaient  bien  le 
'  reronnallre     (voir  annexes  IX).  Mais  il  est  étonnant 
que  des  traces  nous  en  soient  parvenues  ;  car  l'esprit 


(1)  ((  Le  corps  de  Pajol  n'a  ni  inspecteurs  aux  revues,  ni  com 
missaires  des  guerres  ». 
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humain  est  fait  ainsi  :  il  se  plaît  à  dévoiler  le  mal, 
alors  qu'il  laisse  le  bien  dans  Toubli.  Ajoutons  ici  que 
les  plaintes  devaient  s'élever  d'autant  plus  haut  qu'elles 
émanaient  de  gens  pour  lesquels  les  défaillances  des 
commissaires  n'avaient  d'autre  résultat  que  d'augmen- 
ter leurs  privations  et  leurs  souffrances  matérielles, 
sans  compter  que  ces  commissaires  étaient  déjà  anté- 
rieurement honnis  pour  avoir  mis  obstacles  à  maintes 
tentatives  de  rapines.  Quelle  benne  aubaine  lorsqu'on 
pouvait  en  trouvq^  un  se  laissant  aller  aux  mêmes 
actes  pour  lesquels  ils  s'étaient  montrés  si  intraita- 
bles ! 

Un  grave  défaut  des  administrateurs  d'alors,  malheu- 
reusement pas  spécial  à  cette  éopque,  était  l'amour 

immodéré du  papier.  A  la  comptabilité,  déjà  bien 

compliquée  de  l'ancien  régime,  avait  fait  place  pendant 
la  période  révolutionnaire  une  comptabilité  des  plus 
rudimentaires,  souvent  même  aucune  comptabilité. 

Mais,  avec  la  centralisation  excessive  de  l'époque 
impériale,  la  paperasse  reparut  triomphante.  Beau- 
coup s'en  plaignaient  sans  grand  résultat.  Nous  ne 
retiendrons  ici  que  Tavis  de  Gouvion-Saint-Cyr  et  une 
anecdote  relative  à  Stendahl  ;  bien  que  la  faute  de  cet 
état  de  choses  dût  être  attribuée  bien  plus  à  l'admi- 
nistration   centrale    qu'aux    commissaires,    Saint-Cyr 

écrivait:  «  Je  ferai  observer  à  cette  occasion que 

les  bases  de  l'administration  des  armées  françaises 
sont  peu  faites  pour  la  guerre  ;  que  sa  comptabilité 
m'a  toujours  paru  trop  compliquée,  dès  lors  vicieuse 
et  incompatible  avec  les  besoins  et  les  difficultés  du 
service  en  campagne.  En  effet,  avec  les  administra- 
teurs les  meilleurs  et  les  plus  éclairés,  nos  troupes 
manquent  le  plus  souvent,  presque  au  sein  même  de 
Tabondance,  des  objets  de  première  nécessité.  »  {Voir 
annexes  X.) 

Et  Stendahl  raconte  qu'en  juillet  1813,  alors  que 
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1  armée  n'avait  pas  de  magasins  et  manquait  de  tout, 
scribes  et  employés  barbouillaient  le  papier  à  qui  mieux 
mieux  ;  quant  à  lui,  il  avait  «  déjà  usé  huit  pouces  de 
papier  grand  in-folio  ». 

Avant  que  d'en  terminer  avec  les  commissaires  des 
guerres,  il  nous  reste  un  mol  à  dire  de  leur  lutte  contre 
les  membres'  du  corps  médical  (voir  annexes  XI).  On 
sait  que  les  commissaires  avaient  alors  dans  leurs 
attributions  tcut  ce  qui  concernait  le  service  de  santé. 
Or,  depuis  quelque  temps  déjà  les  médecins  et  les 
chirurgiens  cherchaient,  comme  nous  Tavons  vu,  à 
obtenir  leur  indépendance.  Larrey  et  Percy  étaient  à  la 
tête  du  mouvement,  et,  comme  ilâ  approchaient  sou- 
vent du  maître,  ils  ne  manquaient  pas  de  lui  ressasser 
leurs  desiderata  et  surtout  de  lui  faire  ressortir  les 
moindres  fautes   des  administrateurs. 

Les  relations  étaient  donc  très  itsndues  entre  les 
deux  corps,  Percy  écrivait  en  1808  : 

«  Quelques  commissaires  des  guerres,  depuis  le  dé- 
part de  Sa  Majesté,  voudraient  sortir  de  leur  coquille 
et  prendre  un  ton  envers  les  chirurgiens,  que  Topinion, 
la  réalité  des  services  et  la  bienveillance  du  maître  ont 
placés  bien  au-dessus  d'eux.  Je  m'en  suis  plaint  à  Tin- 
tendant  général,  à  qui  je  crois  avoir  prouvé  qu'un  com- 
missaire pourrait  être  chef  d'un  hôpital,  mais  jamais 
chef  des  officiers  de  santé.  Il  y  a  encore  bien  des 
choses  à  dire  et  à  faire  sur  ce  point.  » 

Larrey,  dans  ses  Mémoires^  se  montre  un  ennemi 
acharné.  Il  reproche  aux  commissaires  d'être  dominés 
par  l'esprit  professionnel,  de  faire  passer  au  second 
plan  l'intérêt  des  blessés  et  des  malades  et  de  ne  pas 
se  préoccuper  de  leur  bien-être.  La  critique  était  facile; 
mais  nous  savons  que  les  commissaires  manquaient  le 
plus  souvent  et  d'argent  et  de  moyens  matériels.  En 
1806,  six  jours  avant  léna,  alors  que  les  opérations 
étaient  commencées,  l'ordonnateur  Lombard  cherchait 
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à  emprunter  k  Bamberg  2  MO  francs  pour  acheter 
du  linge  et  de  la  charpie.  Cette  situation  ne  fut  pas 
unique  ;  elle  se  représenta  de  plus  en  plus  souvent. 
On  ne  peut  donc  faire  un  crime  aux  administrateurs  de 
ce  que,  en  1812,  les  hôpitaux  manquèrent  de  linge,  de 
charpie,  de  literie,  d'aliments,  alors  que  le  pays  était 
dévasté  et  que  la  nombreuse  cavalerie  '  destinée  aux 
convois  avait  péri  dès  les  premiers  jours  de  la  cam- 
pagne. 

Larrey  croit  quïl  aurait  fait  mieux  s'il  avait  eu 
l'administration  de  ses  formations.  Nous  nous  permet- 
trons d  en  douter,  et,  s'il  y  eut  défaillance  de  la  part 
de  quelques-uns.,  négligence  ou  incapacité  de  la  part 
de  certains  autres,  on  peut  dire  que  la  majorité  se 
montra  à  hauteur  de  sa  t&che  ;  le  passage  suivant,  dû 
à  la  plume  du  militaire  éclairé  que  fut  le  général  Foy, 
fait  ressortir  nettement  ce  que  furent  les  commissaires 
d'alors  et  les  difficultés  qu'ils  eurent  à  vaincre  : 

«  Le  régime  divisionnaire  avait  contribué  à  faire 
déchoir  les  commissaires  des  guerres.  L'établissement 
des  corps  d'armée  et  un  système  de  guen-e  plus  con- 
centr(^  eurent  pour  effet  de  leur  rendre,  sinon  leur 
ancien  éclat,  du  moins  une  dépendance  moins  épar- 
pillée et  plus  de  flxité  dans  les  attributions.  Mais  alors 
la  plaie  faite  par  le  démembrement  de  l'inspection  aux 
revues  était  encore  saignante.  Le  corps  nouveau  avait 
emporté  avec  lui'  l'autorité  traditionnelle  et  les  droits 
honorifiques.  Le  corps  ancien,  brusquement  appauvri 
d'un  nombre  considérable  de  ses  meilleurs  sujets,  ne 
renfermait  plus  l'étoffe  nécessaire  pour  remplir  ce 
vide,  et  on  fut  trop  facile  à  ouvrir  la  carrière  à  des 
hommes  qui,  par  leur  éducation  première  et  le  genre 
de  leurs  connaissances,  n'étaient  pas  destinées  à  la 
parcourir.  Cependant  le  zèle  du  commissariat  a  paru 
s'exalter  à  mesure  qu'on  l'a  moins  apprécié.  Pendant 
un  quart  de  siècle,  tous  les  systèmes  d'administration 
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ont  été  essayés,  depuis  celui  qui  organise  les  secours 
longtemps  d'avance  jusqu'à  la  maraude  régularisée. 
Les  commissaires  des  guerres  se  sont  prêtés  à  tout. 
Contention  d'esprit,  fatigues  corporelles,  sacrifices 
di'amour-propre,  rien  n'a  coûté  à  leur  désir  d'être 
utiles.  Rarement  aidés,  et  quelquefois  contrariés  par 
Taulorilé,  leurs  efforts  ont  été  particulièrement  méri- 
toires dans  les  guerres  d'armée  à  peuple,  où  les-  élé- 
ments générateurs  de  Tordre  devaient  naftre  du  sein 
même  de  la  confusion.  On  verra,  dans  le  cours  de  l'ou- 
vrage que  nous  écrivons,  tel  ordonnateur  des  guerres 
dépenser,  pour  former  un  magasin,  pour  organiser 
un  convoi,  pour  approvisionner  une  place,  plus  de  ta- 
lents administratifs  et  de  force  de  tête  qu'il  n'en  eût 
fallu  en  temps  régulier  pour  régir  un  Etat.  Des  actes 
de  cette  nature  sont  d'ordinaire  voués  à  l'obscurité  ; 
mais,  lorsque  l'énergie  des  résistances  surmontées  et 
l'importance  des  résultats  obtenus  les  ont  empreints 
de  grandeur,  l'histoire  les  recueille  pour  Tencourage- 
ment  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  circonstances 
semblables.  » 


ANNEXES 


1 


Les  honneurs  à  leur  rendre  étaient  ainsi  réglés  : 

f(  Le  commissaire  général  d'une  armée  et  les  com- 
missaires ordonnateurs  en  chef  auront  à  la  porte  de 
leurs  logis  une  sentinelle  qui,  ainsi  que  toutes  les 
autres  sentinelles,  leur  présentera  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Les  commissaires  ordonnateurs  employés  auront  une 
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sentinelle  à  la  porte  de  leur  bureau  pendant  le  jour 
seulement. 

»  Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes . 

»  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

>>  Les   sentinelles    porteront  les  armes  aux  commis- 
saires des  guerres.  » 


II 


Da\out  écrivait  à  TEmpereur,  le  8  octobre  1807  : 
«  Les  ordonnateurs  Pradel,  Gearit  et  Leborgne  de 
Boigne,  que  j'ai  trouvés  à  Varsovie,  Thorn  et  Posen 
ont  été  envoyés  au  quartier  général.  Ils  n'auraient  pas 
aussi  bien  servi  sous  les  ordres  de  Tordonnateur  en 
chef  que  de  simples  commissaires  des  guerres.  D'ail- 
leurs, ces  ordonnateurs  avaient  à  se  reprocher  d'avoir 
au  moins  toléré  de  grandes  dilapidations.  » 


m 


Auprès   de    l'intendant,    au   quartier  général,   il  y 
avait  : 

1  inspecteur  en  chef  aux  revues,  2  inspecteurs^ 
2  sous-inspecteurs  ; 

1  ordonnateur  en  chef,  1  ordonnateur,  6  commis- 
saires des  guerres  répartis  entre  les  différents  services^ 
4  adjoints  et  2  adjoints  provisoires. 

Pour  les  vivres-pain  : 

2  régisseurs  ; 

2  inspecteurs  principaux  ; 

3  inspecteurs  et  8  commis  ; 
3  gardes-magasins,  6  aides  ; 

1  chef  boulanger,  48  boulangers  ; 
1  chef  de  construction,  12  ouvriers. 
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Pour  les  vivres-viande  : 

1    régisseur  ; 

1  directeur  des  comptes,  1  caissier  ; 

2  inspecteurs  principaux  ; 
i  inspecteurs,  10  commis  ; 
1  chef  de  parc  ; 

4  préposés  comptables  ; 

I    commis  aux  distributions. 

Pour  les  fourrages  : 

1  régisseur  ; 
1  directeur,   1  caissier  ; 
H  inspecteurs  principaux  ; 
4  inspecteurs,  10  commis  ; 
4  gardes-magasins,  8  aides. 

Pour  le  service  de  santé  : 

1  régisseur  ; 

1  directeur  général  ; 

2  directeurs,  9  commis  ; 

2  économes  ; 

6    employés  de  1",  2*  ou  3'  classe  ; 
20  infirmiers,  caissons. 

Pour  le  service  des  transports  : 

1  inspecteur  général  ; 

1  inspecteur,  3  commis  ; 

1  agent  en  chef  de  Tentreprise  Breîdt  ; 

1  chef  de  service  ; 

3  commis  ; 

75  charretiers,   chevaux  haut-le-pied. 

Pour  l'habillement  : 

1  inspecteur  général  ; 

2  inspecteurs  ; 

2  gardes-magasins,  1  aide. 

On  trouvait  à  côté,  pour  radminîstration  du  quartier 
général,  et  marchant  avec  le  major  général,  1  ordon- 
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sentinelle  à  la  .  f^  revues  et  6  commis- 

seulement.  ^sojoes,   fourrages,  prison- 

»  Les  ?  >,  tonds). 


w  Le  r 
)^  Le- 
saire:^ 


.a  : 
vide  de  boulangers. 


*  w  > 


L>rigade  de  bouchers. 

a:  rages  : 

^c  l  brigade  de  journaliers. 

uubulnnce  : 

,c  et  1  brigade  d'infirmiers,  sans  compter  le 
..  iiçHlical. 

^.oi*  les  équipages  : 

ui»-  inspecteur,  sans  compter  le  personnel  de-  la 
une  Imprimerie. 

.»ua>  chaque  corps  d'armée,  il  y  avait  : 

i  commissaire  ordonnateur  en  chef  ; 
i  commissaires  des  guerres. 

Pour  les  vivres  pain  : 

1  directeur,  1  contrôleur,  1  commis  ; 

1  garde-magasins  el  1  aide  ; 

1  chef  boulanger  et  25  boulangers. 

Pour  la  viande  : 

1  directeur,   1    contrôleur,    1    préposé   comptable, 
2  commjs  aux  écritures  ; 
1  aux  distributions,  1  remanier  ; 
4  bouchers  et  2  toucheurs. 

Pour  les  fourrages  : 

1  directeur,  1  contrôleur  ; 

1  inspecteur,  1  garde-magasin,  2  aides  ; 

2  commis,  1  journalier  principal  ; 

*8. 
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Pour  rhabillement  : 

1  garde-magasin  ; 
1  aide. 

Pour  les  hôpitaux  : 

1  directeur  principal  ; 
1  directeur^  4  employés  ; 
1  brigadier  infirmier  ; 
12  infirmiers. 

Des  personnels  des  équipages  auxiliaires,  de  la  tré- 
sorerie et  de  la  poste. 


IV 


Dès  1811,  l'Empereur  prépare  sa  campagne  contre 
la  Russie.  Davout  commande  le  corps  d'observation  de 
l'Elbe,  noyau  de  l'armée  qui  va,  Tannée  suivante,  en- 
vahir l'empire  des  tzars.  Sa  longue  expérience  de  la 
guerre  Ta  convaincu  que  les  services  devaient  être 
fortement  organisés.  Le  13  avril,  il  demande  donc  à 
l'Empereur  : 

1  intendant  générai  ; 

3  commissaires  ordonnateurs  ; 
15  commissaires  des  guerres  ; 
10  adjoints  ; 
80  employés  des  hôpitaux  ; 

2  compagnies  d'inrirmiers  ; 
143  employés  des  subsistances  ; 
226  ouvriers  et  boulangers  ; 

21  employés  de  l'habillemenf  ; 
6  compagnies  d'équipages  ; 
6  ambulances. 

«  Il  n'y  a  dans  ce  moment  à  l'armée  que  1  inspecteur 
aux  reMies  et  S  sous-inspecteurs  ;  je  pense  qu'il  serait 
nécessaire  d'en  envoyer  encore  5,  lafin  d'en  avoir  : 
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))  2  au  quartier  général  ; 

»  4  aux  divisions  d'infanterie  ; 

)>  2  aux  divisions  de  cavalerie  : 

»  1  au  parc  d'artillerie, 

»  Et  1  dans  la  place  de  Dantzick.  » 

Napoléon  répond  aux  demandes  de  Lacuée  : 

«  Vous  me  demandez  beaucoup  trop  de  monde  pour 
Tadministralion  ;  ce  serait  une  deuxième  armée.  Je 
vous  envoie  la  note  de  ce  que  demande  le  prince 
d'Eckmûhl.  Vous  verrez  que  c'est  bien  loin  de  votre 
proposition.  Je  vous  envoie  également  un  rapport  que 
j'avais  demandé  au  comte  Daru.  Vous  verrez  qu'au  lieu 
de  4.000  employés,  il  n'en  demande  que  2,000,  et  ce- 
pendant il  a  fait  son  travail  sur  les  mêmes  rapports 
que  vcus.  Je  ne  puis  lever  une  armée  d'employés.  » 
(L'Empereur  à  Lacuée,  ministre  de  l'administration  de 
la  guerre,  18  avril  1811.) 

«  J'ai  décidé  qu'on  n'enverra  que  les  trois  quarts  de 
ce  qui  est  proposé  dans  ces  étals.  Ainsi,  au  lieu  de 
611  employés  et  de  650  sous-employés,  vous  pouvez 
compter  sur  430  employés  et  environ  500  sous-em- 
ployés. Cela  sera  suffisant.  Quelques  employés  sent 
utiles,  trop  d'employés  gênent.  »  (L'Empereur  à  Da- 
voust,  24  avril  1811.) 


L'Empereur  à  Bessières,  21  décembre  1811  : 

«  Mon  Cousin,  je  réponds  à  votre  travail  sur  l'admi- 
nistration de  la  Garde.  Je  m'en  tiens  à  l'organisation 
du  24  août  :  1  ordonnateur,  6  commissaires  des  guer- 
res et  3  adjoints  (en  tout  10)  me  paraissent  suffisants. 
Un  commissaire  des  guerres  ou  un  adjoint  sera  attaché 
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&  chaque  division.  La  cavalerie  comptera  pour  deux 
divisions.  48  officiers  de  santé  me  paraissent  suffi- 
sants. 302  employés  et  ouvriers  d'administration  me 
paraissent  également  suffisants.  Mais  il  est*  nécessaire 
d'en  maintenir  le  nombre  au  complet,  et  à  cet  effet 
vous  devez  donner  ordre  qu'aussitôt  que  la  Garde  sera 
partie,  on  ait  à  former  de  nouveau  1  compagnie  de 
dOO  ouvriers,  composée  principalement  de  boulangers 
peur  recruter  les  compagnies  actives.  On  les  fera  re- 
joindre ensuite  par  détachements  de  50  hommes.  » 


VI 


«  Monsieur  Dejean,  je  ne  sais  pourquoi  vous  avez 
envoyé  en  Italie  le  commissaire  des  guerres  Masséna  ; 
je  vous  Tavais  défendu.  Il  s'y  est  déjà  très  mal  conduit. 
Donnez-lui  Tordre  de  se  rendre  à  Paris.  Si  M.  Bérenger 
est  encore  sur  les.  lieux,  qu'il  aille  y  faire  un  tour  et 
qu'il  vous  rende  compte  du  résultat  de  ses  recherches. 
La  manière  de  voler  de  ces  Messieurs  est  toute  sim- 
ple, lîs  font  des  réquisitions  au  nom  de  Tarmée,  s'en- 
tendent avec  les  municipalités  et  donnent  des  reçus 
pour  le  rachat.  C'est  ainsi  que  le  commissaire  Masséna 
a  fait  pour  Modène.  Faites  une  circulaire  qui  fasse 
connaître,  sans  nommer  personne,  que  je  suis  instruit 
de  ce3  menées.  Faites-vous  remettre  l'état  des  réqui- 
sitions qui  ont  été  faites  et  le  nom  des  commissaires 
qui  ont  donné  des  reçus.  Chargez  un  inspecteur  aux 
revues  ou  un  commissaire  des  guerres  honnête  de  vous 
écrira*,  confidentiellement,  car  il  est  impossible  d'aban- 
donner ainsi  le  royaume  d'Italie  à  la  dévastation  des 
brigands.  Deux  ou  trois  exemples  sévères  remettront 
tout  le  monde  dans  le  devoir.  »  (Napoléon  à  Dejean, 
2  novembre  1805.) 

27  décembre  1805.  —  «  J'ai  destitué  les  commis- 
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saires  des  guerres  Groberl  et  Masséna.  Ecrivez  à  l'or- 
donnateur de  faire  connaître  par  rapport  détaillé  tout 
ce  qui  est  à  sa  connaissance  ;  c'est  là  son  métier. 

))  S*il  est  d'autres  commissaires  de&  guerres  qui  se 
soient  mal  comportés,  il  faut  les  destituer.  » 

13  juin  1806.  —  «  Vous  me  dites  que  vous  avez  en- 
voyé en  France  des  commissaires  des  guerres  qui  ont 
commis  des  dilapidations  à  Cosenza  et  Givitella.  Vous 
auriez  bien  pu  les  faire  arrêter.  Ce  n'est  pas  avec  cette 
mollesse  qu'on  gouverne.  Envoyez-moi  leur  nom,  afin 
que  je  les  fasse  arrêter  avant  qu'ils  passent  les  Alpes.  » 
^Napoléon  à  Joseph.) 


VII 


Le  général  Hardy  à  Saint-Domingue  : 

<c  Ces  coquins  d'administrateurs,  pendant  notre  ab- 
sence, ont  mis  le  pillage  h  Tordre  du  jour.  Je  viens 
de  destituer  le  commissaire  ordonnateur,  qui  mériterait 
que  je  le  fasse  passer  par  la  fenêtre.  » 

Napoléon  à  Eugène,  6  mai  1806  : 

«  J'apprends  qu'à  Palmanova  le  pain  est  mauvais  et 
qu'il  est  mal  confectionné.  Le  commissaire  des  guerres 
qui  se  trouve  là  paraît  de  moitié  avec  le  fournisseur; 
Changez-le  et  portez  là  un  regard  sévère.  » 

Les  souliers  sont  <(  de  très  mauvaise  qualité  ;  ce  qui 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  friponnerie  de  quelque 
commissaire  des  guerres  ». 

Clarke,  qui  gouverne  Berlin,  doit  faire  «  visiter  les 
magasins  et  voir  quel  est  le  comm-ssaire  des  guerres 
qui  reçoit  de  si  mauvaise  drogue  ».  (Les  capotes  et  les 
souliers  ne  valent  rien.) 

(  A  suivre.  ) 
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Ine  réqnisilion  en  i*an  Vil. 

« 

On  s'accorde  généralement  à  faire  remonter  à  la 
Révolution  les  premières  réquisitions.  En  lutte  contre 
l'Europe  entière,  la  France  éprouva  les  plus  grandes 
difficulté?  à  pourvoir  du  nécessaire  ses  armées  impro- 
visées. La  réquisition  des  biens  des  citoyens  fut  un 
des  moyens  les  plus  employés  et  les  plus  sûrs  de  se 
procurer  chaussures,  grains,  vêtements,  fourra- 
ges, etc. 

Si  ces  réquisitions  furent  la  plupart  du  temps  gra- 
tuites, il  arriva  à  quelques-unes  d'être  payables,  con- 
sidérées par  exemple  comme  une  avance  sur  la  con- 
tribution foncière  qui  frappait  les  propriétaires. 

Voici  un  document  trouvé  dans  les  papiers  d'une 
vieille  famille  de  cultivateurs  d'Auvergne.  On  y  retrou- 
vera le  style  de  Tépoque,  passé  jusque  dans  les  for- 
mules administratives. 

La  réquisition  est  entièrement  manuscrite,  mais  ren- 
ferme deux  écritures  :  l'une,  plus  courante,  est  évi- 
demment d'un  copiste  qui  préparait  les  réquisitions 
en  blanc  ;  l'autre  ne  comprend  que  les  noms  et  la  dési- 
gnation de  la  denrée  requise.  Les  imprimeries  étaient 
sans  doute  rares  à  Clermont-Ferrand  à  cette  époque. 

62.  Au  nom  de  la  RéoubPque  française,  pour  la  défense  de 
ses  droits,  et  la  subsistance  des  défenseurs  de  la  liberté, 

Le  citoyen  Etienne  Bonnabnud  prop"  fils  à  Martin 
fournira  sans  retard,  et  fera  transporter  dans  le  délai  de  six 
jours  au  plus  tard  au  magasin  militaire  de  Clermont,  la  quantité 
de  quatm  quintaux  de  foin  vieux  et  deux  quintaux  de  paillp,  le 
tout  de  bonne  qualité'  pour  le  payement  de  laquelle,  lorsque  le 
présent  sera  endossé  de  Tacquit  du  garde-magasin,  qui  lui  repré- 
sentera la  somme  de  dix-huit  francs, 

W  aura  part  jusqu'au  solde  effectif  aux  distributions,  qui 
seront  faites  par  Tadministration  centrale  de  la  portion  des  con- 
tributions directes  de  Tan  sept,  affectée  au  payement  des  four- 
nitures faites  par  le  département. 
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fait  en  l'administration  municipale  de  Clermood-F^,  le  neuf 
messidor  an  sept  de  la  République  française  une  et  indivisible  i 


Ck)NCHON 

Verdier  Latour 

adm.  mpl 

adm. 

Ghappet 

DOG                                        PiROT 

ad.  Mup 

ad.  m                         ad.  m 

Au  verso  : 

Art.  1441. 

Reçu  du  citoyen  Et*  Bonnabaud  la  somme  de  dix-huit  francs 
à  valoir  sur  la  contribution  foncière  de  Tan  sept  à  Clermont-F^ 
le  11  messidor  an  sept  de  Tère  rép"^ 

Ghosson. 


Le  G^  Etienne  bonnabaud  fils  à  Martin,  pro'*  à  Montterrand. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Lait  pur*  —  Beurre  pur.  —  Fromage  piur. 


La  logique  distingue,  entre  les  définitions,  celles  qui 
sont  nominales,  c'est>à  dire  qui  se  rapportent  uniquement 
aux  mots  dont  elles  fixent  le  sens,  et  celles  qui  sont 
réelles,  c'est-à-dire  qui  font  connaître  la  nature  môme  de 
la  chose  définie.  Les  premières  sont  à  la  fois  arbitraires 
et  incontestables,  tanais  que  les  secondes  doivent  obéir 
nécessairement  à  des  règles  précises  et  peuvent,  par 
suite,  être  contestées,  si  bien  que,  dans  la  grande  majo- 
rité des  cas,  il  est  indispensable  de  prouver  leur  exactitude 
absolue.  La  définition  réelle,  ajoutent  les  logiciens,  doit 
être  «  universelle  et  propre  en  même  temps  que  réci- 
proque »  ;  ce  qui  signifie  qu'elle  doit  d'abord  convenir 
pleinement  à  Tobjet  auquel  elle  s'applique,  et  cependant 
ne  convenir  qu'à  lui,  puis  Atre  conçue  de  telle  sorte  qu'on 
puisse,  sans  rien  changer  â  son  sens,  placer  l'altribut  ou 
les  attributs  à  la  place  du  sujet.  Il  convient  enfin  qu'elle 
soit  claire,  courte  et  précise,  ce  qui  implique  pour  elle 
l'obliîîation  stricte  de  ne  renfermer,  ni  expressions  niéta- 

E boriques  ni  termes  qui  ne  soient  parfaitement  compré- 
ensibles  et  connus. 
Il  sufiît  de  concevoir  ainsi  la  définition  pour  compren- 
dre comment  il  se  fait  que  toutes  les  choses  tombant  sous 
nos  sens  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  définies  :  c'est 
notamment  I3  cas  de  celles  qui  ne  se  distinguent  les  unes 
des  autres  que  par  des  attributs  nombreux,  accidentels, 
variables  ou  impossibles  à  formuler  avec  rigueur  ;  quand 
on  parle  d'elles,  chacun  sait  de  quoi  il  s'agit,  mais  ignore 
en  même  temps  la  nature  exacte  de  ce  qu'il  cro't  très 
bien  connaître.  Comme  il  faut  néanmoins  les  différencier, 
l'esprit  procède  à  leur  sujet  par  simple  description  énu- 
mérntive  :  c'est  le  procédé  auquel  il  faut  presque  toujours 
avoir  recours  dans  les  arts  et  dans  les  sciences.  Il  permet 
de  caractériser  les  objets  par  leur  forme,  leur  matière, 
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leur  coftleur,  leur  saveur,  leur  provenance,  leur  but,  etc.,. 
et,  par  analogie,  les  descriptions  ainsi  faites  reçoivent^ 
elles  aussi,  le  nom  de  «  définition  »  qu'elles  ne  méritent 
d'ailleurs  en  aucune  manière. 


I 

Ceci  dit,  rien  ne  paraît  plus  facile  que  de  donner  du 
lait  une  définition  Jiominale,  et  la  suivante  est  générale- 
ment adoptée  dans  hésitation  :  (C  Le  lait  est  le  produit 
sécrété  par  les  glandes  mammaires  des  femelles  nour- 
rices »  ;  elle  a  l'avantage  d'être  exacte,  claire  et  suffisam- 
ment adéquate  pour  ne  pas  devoir  être  nécessairement 
disculée.  Mais  rien,  par  contre^  n'est  plus  périlleux  et 
plus  ardu  que  de  vouloir  donner  une  définition  réelle  du 
«(  lait  pur  )),  qui  est  celui  dont  les  médecins  préconisent 
l'usage  exclusif  pour  Talimentation  humaine.  On  s'accorde 
à  dire  qu'il  doit  être  d'abord  intégral  et  non  altéré,  réunir 
ensuite  un  nombre  important  de  qualités  diverses  qui  ont 
été  groupées  dans  la  définition  classique  :  «  Le  lait  ^st 
le  produit  iulégral,  non  additionné  et  non  altéré,  de 
la  traite  totale  et  ininterrompue  d'une  femelle  laitière,  bien 
portante,  bien  nourrie,  non  surmenée  et  ayant  mis  bas 
depuis  assez  longtemps  pour  que  la  sécrétion  de  son 
colostrum  ait  totalement  cessé.  » 

C'est  là  une  formule  qui  paraît  avoir  le  mérite  d'une 
précision  extrême  ;  mais,  en  réalité,  il  n'en  est  rien,  et  sa 
valeur  intrinsèque  est  nulle,  au  point  de  vue  formel  tout 
au  moins.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faudrait  que 
l'on  puisse,  au  préalable,  établir  avec  certitude  ce  que 
c'est  que  la  bonne  santé  et  que  la  bonne  alimentation,  ain- 
si que  fixer  où  commence,  en  réalité,  le  surmenacfe.  Mal 
heureusement,  il  est  pratiquement  impossible  de  le  faire  ; 
on  peut,  à  la  rigueur,  caractériser  avec  une  approxima- 
tion suffisante  les  signes  extérieurs  de  cet  état  d'équilibre 
physiologique  qu'on  appelle  la  santé,  indiquer  par  un 
empirisme  intellioront  ce  que  doit  être  l'alimentation  ration- 
nelle des  fomellos  laitières,  et  caractériser  la  fatigue  avec 
assez  de  justesse  j  our  se  faire  une  idée  du  moment  où 
elle  devient  excessive  ;  mais,  toutes  les  fois  que  l'on  veut 
aller  au  fond  des  choses  et  pousser  plus  loin  la  précision, 
on  est  contraint  de  s'arrêler  assez  vite.  Force  est  donc  de 
se  contenter  d'une  définition  approximative,  et,  dans  cet 
ordre  d'idées,'  cello  qui  vient  d'être  énoncée  peut  è\rc 
regardée  comme  excellente  :  rien  n'empêche  donc  de 
l'admettre  et  de  la  conserver  dans  l'état  actuel  des  choses 
tout  au  moins  et  sous  réserve  de  précisions  scientifiques 
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souhaitables.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle 
^'applique  uniquement  au  lait,  priS  dans  un  sens  général, 
ou  plutôt  au  lait  «  en  soi  »  :  dans  la  pratique  commerciale, 
il  est  indispensable  de  la  modifier  en  la  complétant  et  de 
la  mettre  en  harmonie  avec  les  contingences.  C'est  ce  qu'a 
fait,  lors  de  son  récent  congrès  national  (Paris,  mars  1908), 
la  Société  française  d'encouragement  à  l'industrie  laitière, 
lorsque,  étudiant  le  lait  «  pur  et  marchand  »  elle  a  déclaré 
<îu'il  est  «  le  bon  lait  naturel  dont  l'origine  pourra  être 
nettement  déterminée,  et  qui  n'aura  subi  ni  altération,  ni 
retranchement,  ni  mélange  pouvant  changer  ses  proprié- 
tés essentielles  ». 

Les  travaux  des  bactériologistes  contemporains  ont  fixé 
les  règles  qui  doivent  être  suivies  pour  obtenir  le  lait 
aseptique  et  le  préserver  de  toutes  les  altérations  ayant 
des  germes  vivants  pour  cause  :  ils  ont  établi  les  principes 
de  la  traite  microbiologiquement  propre,  ainsi  que  de  la 
manipulation  et  du  transport  aseptiques  du  lait,  prouvé 
Texactitude  des  doctrines  modernes,  d'après  lesquelles 
passent,  à  travers  le  filtre  insuffisant  de  la  glande  mam- 
maire, les  éléments  fibres  dont  la  femelle  peut  être 
envahie,  et  prescrit  ennn  toute  la  série  des  précautions 
diverses  qui  doivent  être  prises  pour  écarter  de  la  con- 
sommation un  lait  contaminé  dans  sa  source. 

D'autre  part,  les  chimistes  ont,  depuis  longtemps,  fait 
porter  leurs  recherches  sur  le  dosage  des 'éléments  cons- 
titutifs du  lait  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  les  conclu- 
sions de  leurs  études  sont  encore,  à  Thcure  actuelle,  sans 
grande  signification  pratique  et  sans  grande  portée.  Les 
nombreuses  analyses  effectuées  ont  établi,  il  est  vrai,  des 
chiffres  moyens,  généralement  admis  pour  caractériser 
le  titre  normal  de  tous  les  principes  ut  les  du  lait;  mais 
ces  chiffres  mômes,  pour  si  indiscutables  qu*ils  soient  à 
certains  égards,  n'en  sont  pas  moins  tout  autre  chose  que 
l'expression  d'une  vérité  intrinsèque  ;  ils  fixent  des  moyen- 
nes qui  sont  utiles  à  connaître  au  point  de  vue  légal  et 
pour  servir  de  bases  aux  actions  judiciaires  que  les  pou- 
vons publics  de  toutes  les  nations  civilisées  intentent 
contre  les  fraudeurs,  mais  qui  sont  insuffisantes  quand  on 
leur  demande  de  caractériser  d'une  façon  absolue  ce 
qu'est  et  ce  que  doit  être  un  produit  organique  aussi  peu 
constant  qu€  le  lait.  Une  même  femelle  laitière,  recevant 
tous  les  jours  la  même  nourriture,  soumise  à  un  régime 
de  vie  strictement  invariable,  traite  aux  mômes  heures  et 
dans  des  conditions  identiques,  fournit  un  lait  qui  n'a  pas 
toujours  une  composition  fixe.  C'est  là  un  fait  qui,  pour 
si  peu  vraisemblable  qu'il  puisse  paraître  de  prime  abord 
aux  yeux  des  personnes   non  averties,  n'en   existe    pas 
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moins,  et  que  de  nombreux  observateurs  ont  coifstalô, 
sans  toutefois  parvenir  à  en  élucider  les  causes  ;  il  a  ëlé 
heureusement  élucdé  par  Duclaux  dans  cet  aphorisme 
bien  connu  :  «  Il  n'y  a  pas  un  lait,  il  y  a  des  laits  »,  qui, 
dans  sa  netteté  concise,  met  vigoureusement  en  lumière 
Textrèmc  difficulté  du  problème  qui  se  pose  toutes  les 
fois  que  Ton  veut  donner  du  lait  pur  une  cféfinition,  môme 
approximative. 

Pourtant,  l'établissement  d'une  semblable  définition  est 
utile  ;  elle  peut  même  être  tenue  pour  indispensable, 
surtout  au  point  de  vue  juridique.  Aussi  la  plupart 
des  gouvernements  étrangers  ont-ils  cru  devoir  préciser 
à  la  fois  quelle  est  la  composition  moyenne  du  produit 
ainsi  dénommé.  Les  définitions  qu'ils  donnent  sont  tou- 

{'ours  très  voisines  de  celles  qui  ont  été  indiquées  plus 
laut  ;  d'autre  part,  en  examinant  les  compositions  qu'ils 
fixent,  et  en  les  comparant  entre  elles,  on  est  frappé  de  ce 
fait  Qu'elles  sont  pour  la  plupart  insuffisantes  et  trop 
complexes  pour  qu'il'  puisse  être  possible  de  souhaiter 
leur  adoption  chez  nous.  11  faut  toujours  se  réjouir  dans 
cet  ordre  d'idées,  en  pensant  que  l'application  rigoureuse 
du  système  anti-scientifique  des  moyennes  a  toujours  pour 
résultat  de  produire  une  véritable  réglementation  de  la 
fraude  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  constater  que 
tous  les  chimistes  investis  de  fonctions  officielles  et 
chargés  par  la  justice  de  procéder  à  des  analyses  de  lait 
fréquentes  sont  unanimes  à  déclarer  que,  contrairement  à 
ce  qui  doit  avoir  lieu,  certains  laits  mis  en  vente  dans  les 
grands  centres  ont  une  fixité  de  composition  surprenante 
et  suspecte  à  certains  égards  ;  ils  sont  fournis  au  public 
par  des  maisons  importantes  qui  semblent  ignorer  les 
variations  saisonnières  et  posséder  une  habileté  consom- 
mée dans  l'art  d'effectuer  des  coupages  précis.  Si  de» 
compositions-types  étaient  légalement  établies  en  France 
pour  le  lait,  il  faudrait  donc  s'attendre  à  voir  offrir  au 
public  un  produit  qui  aurait  une  composition  élémentaire 
inattaquable,  mais  ne  serait,  pour  cela,  ni  un  produit  satis- 
faisant, ni  un  produit  pur. 

D'autre  part,  il  est  indéniable  que  beaucoup  de  produc- 
teurs, désireux  d'accroître  le  rendement  quantitatif  de 
leurs  étables,  n'hésitent  pas  à  abandonner  l'élevage  des 
races  bovines  françaises  pour  celui  des  races  étrangères 
qui  fournissent  un  lait  abondant,  mais  pauvre  en  prin- 
cipes extractifs.  C'est  une  pratique  qu'aucun  texte  légal 
ne  défend,  et  qu'il  serait,  d'ailleurs,  impossible  de  pro- 
hiber. Se  borner,  par  suite,  à  affirmer  que  le  lait  pur  doit 
être  simplement  intégral,  c'est-à-dire  tel  qu'il  est  trait  du 
pis  de  la  vache,  c'est  formuler  une  définition  dangereuse» 
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parce  qu'elle  conduirait,  si  elle  était  adoptée  seule,  à  donner 
aux  agriculteurs  le  conseil  néfaste  de  faire  plutôt  beau- 
coup de  lait  que  du  bon  lait. 

A  cela,  pourtant,  une  objection  très  forte  peut  être  faite 
quand  on  se  souvient  des  travaux  les  plus  récents  des 
physiologistes.  Ceux-ci  ont,  avec  raison,  cessé  de  consi- 
dérer le  lait  comme  Taliment  idéal,  et  de  lui  attribuer 
une  diffestibilité  toujours  parfaite  ;  dans  nombre  d'affec- 
tions, l'alimentation  lactée  exclusive  est  nuisible,  parce 
qu'elle  amène  soit  des  stases  alimentaires  dans  l'intestin, 
^oit  la  rétention  dans  les  milieux  intracellulaires  de  prin- 
cipes divers,  organiques  ou  minéraux^  dont  Télimination 
normale  est  une  nécessité  fonctionmUe.  Dans  le  cours  de 
ces  affections,  il  a  été  noté  que  la  richesse  d'un  lait  en 
matières  grasses  est  fonction  des  dangers  que  présente 
l'ingestion  de  celui-ci;  à  la  limite  môme,  le  babeurre  s'in- 
dique, parce  que  dépourvu  de  graisses,  diurétique  et  de 
digestion  très  facile.  Il^est  donc,  médicalement  parlant, 
contraire  à  la  réalité  de*  faire  du  lait  riche  en  substance 
grasse  le  protot3rpe  absolu  et  constant  du  bon  lait. 

On  n'a  pas  manqué  de  faire  état  de  cette  notion  pour 
prendre  —  au  nom  de  l'hygiène  —  la  défense  du  lait 
pauvre,  et  le  Parlement  est,  en  ce  moment,  saisi  d'un 
projet  de  loi  qui,  s'il  était  adopté,  établirait  que  du  lait 
titrant  3  p.  100  de  matière  grasse  est  un  bon  lait.  C'est  là 
une  erreur  dangereuse,  au  point  de  vue  agricole  comme 
au  point  de  vue  économique.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
qu'un  lait  soit  strictement  naturel  pour  être  un  bon  lait 
et  un  lait  pur  ;  il  faut  encore  qu'on  n'ait  pas,  pour  l'obte- 
nir, pratiqué  le  «  mouillage  au  ventre  »,  et  il  faut  surtout 
qu'il  ait  une  richesse  suffisante  en  principes  constitutifs 
pour  être  un  aliment  vraiment  énergogénique. 

Le  lait  faible  n'a  du  reste  pas  ce  seul  inconvénient 
d'avoir  une  valeur  nutritive  peu  élevée  ;  il  peut,  dans 
certains  cas,  constituer  un  véritable  danger  et  produire 
des  désordres  organiques  graves.  Si  l'on  suppose,  par 
exemple,  qu'un  brightique  soit  soumis  au  régime  lacté 
absolu  :  pour  lui  donner  la  ration  d'entretien  qui  lui  est 
quotidiennement  nécessaire,  il  faudra,  si  le  médecin  n'a 
à  sa  disposition  que  du  lait  pauvre,  qu'il  en  prescrive  des 
doses  assez  considérables  ;  il  s'introduit  dès  lors  dans  les 
milieux  intracellulaires  des  quantités  relativement  fortes 
d'éléments  minéraux,  et  surtout  de  chlorures,  si  bien  que 
son  traitement  ira  exactement  à  l'encontre  du  but  pour- 
suivi, puisqu'il  produira  une  hyperchloruration  physiolo- 
gique au  lieu  de  la  déchloruration  cherchée.  Avec  du  lait 
riche,  au  contraire,  l'ingestion  du  liquide  nourricier  peut 
être  réduite  à  son  minimum,  et  la  cure  de  déchloruration 
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obtenue    sans    fatigue    pour  le    malade  et   sans    aucun 
aléa. 

Il  est  donc  médicalement  utile  de  produire  du  lait  riche, 
et  c'est  du  côté  de  sa  production  que  doivent  porter  à  la 
fois  les  efforts  des  fournisseurs  et  ceux  des  acheteurs. 
■  Aussi,  ne  peut -on  que  s'associer  au  vœu  émis  par  la  So- 
ciété d'encouragement  à  l'industrie  laitière  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  toutes  les  transactions  commerciales  aux- 
quelles peut  donner  lieu  le  lait  destiné  à  la  consommation 
humaine,  les  achats  doivent  uniquement  ôtre  effectués 
d'après  la  richesse  du  lait  en  ses  divers  principes  extractifs 
et  non  d'après  son  seul  volume.  » 

Par  cette  simple  liabitude  commerciale  une  fois  prise, 
la  production  du  lait  riche  ne  tardera  pas  à  se  généraliser 
et  l'écrémage  se  trouvera  aboli  dans  les  mœurs,  parce 
qu1l  sera  nuisible  aux  intérêts  immédiats  de  ceux  qui 
voudraient  le  pratiquer.  Il  sera  possible  alors  de  définir  le 
lait  pur  conune  étant  «  le  bon  lait  naturel  dont  l'origine 
pourra  nettement  être  déterminée  et  qui  n'aura  subi  ni 
altération,  ni  retranchement,  ni  mélange  pouvant  changer 
ou  modifier  ses  propriétés  essentielles  ». 

Comme,  cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  en  matière  de  laiterie  que 
«  lait  pur  »,  «  bon  lait  »  et  «  lait  comestible  »  sont  trois 
expressions  synonymes,  il  est  naturel  de  conserver,  sous 
la  réserve  des  précisions  scientifiques  dont  la  nécessité  a 
été  indiquée  plus  haut  et  à  titre  de  corollaire  tout  au 
moins,  la  définition  classique  du  lait  à  côté  de  sa  définition 
commerciale  ;  mais  il  est  indispensable  surtout  de  sou- 
haiter une  réglementation  officielle  fixant  la  composition 
minima  du  lait  mis  en  vente.  Cependant,  l'introduction 
dans  la  loi  française  d'une  composition  minima  doit  être 
rejoléo  d'une  façon  formelle,  et  il  faut  considérer  comme 
inadmissible  que  le  Parlement  puisse  légiférer  dans  ce 
sens.  Il  est,  en  effet,  évident  qu'au  point  de  vue  théori- 
que toute  réglementation  fixant  une  composition-type  pour 
le  lait  serait  inexacte,  parce  qu'issue  d'une  généralisation 
excessive  ;  au  point  de  vue  pratique,  elle  ne  serait  pas 
moins  inacceptable,  parce  que  ne  répondant  en  rien  à  la 
réalité  des  faits  ;  mais  elle  serait  dangereuse  surtout  au 
point  de  vue  social.  Si,  en  effet,  elle  rendait  légalement 
obligatoire  une  teneur  trop  élevée  en  principes  ut'les,  elle 
obligerait  les  tribunaux  répressifs  à  une  sévérité  trop 
souvent  inconciliable  avec  la  saine  équité  ;  si,  au  con- 
traire, elle  fixait  une  teneur  trop  basse,  elle  pourrait 
inciter  certains  producteurs  et  certains  commerçants  dé- 
nués do  scrupule  ù  des  pratiques  regrettables,  blâmables 
ou  illicites,  et  elle  aurait  pour  résultat  certain  de  faire  du 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RJfiGE^TES.         93» 

lail  pauvre  l6  lait  normalement  mis  en  vente.  Le  principe 
d'une  moyenne  légalement  admise  pour  la  composition  au 
lait  doit  donc  être  résolument  repoussé  en  tant  que  base 
devant  influer  sur  la  constatation  et  la  répression  des 
fraudes,  ou  servir  a  la  mise  en  application  de  la  loi  de 
1905.  Mais,  par  contre,  ce  principe  peut  et  doit  être 
admis  au  point  de  vue  slriclement  commercial,  et  servir 
à  rétablissement  d'un  étalon  de  vente.  Aussi  faut-ir  ap- 
prouver la  Société  d'encouragement  à  l'industrie  laitière 
d'avoir  émis  le  vœu  que,  «  à  chaque  saison  et  dans  cha- 
que région  du  territoire,  la  composition  moyenne  du  lait 
soit  établie,  pour  chaque  race  laitière,  par  les  soins  du 
ministère  de  l'agriculture  ». 

II 

Définir  le  beurre  pur  n'est  pas  moins  difficile  que  de 
définir  le  lait  pur.  Au  sens  courant  du  terme,  on  entend, 
par  celle  expression,  du  beurre  sans  mélange  de  subs- 
tances étrangères  et  exempt  de  toute  espèce  d'altérations  ; 
ma  s,  comme  Ta  très  justement  fait  remarquer  M.  Mazé, 
de  rinslitut  Pasteur,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  sur 
la  question  au  récent  congrès  national  de  laiterie,  la  chi- 
mie, qui  connaît  l'alcool  pur,  l'eau  pure,  les  produits 
purs,  en  général,  ignore  le  beurre  pur  et  doit  être  tenue 
pour  impuissante  à  le  définir.  Pour  cela,  il  existe  seule- 
ment des  beurres  purs,  c'est-à-dire  des  beurres  véritables, 
exclusivement  obtenus  par  le  barattage  du  lait  ou  de  la 
crème,  et  qui  sont  constitués  par  le  mélange  en  propor- 
tions variables  de  diverses  glycérides  provenant  unique- 
ment du  lait. 

On  ne  peut  donc  pas  définir  le  beurre  pur  par  sa  cons- 
titution chimique,  qui  est  nécessairement  complexe  et 
variable  ;  pour  se  faire  de  lui  cependant  une  idée  aussi 
iuste  que  possible  et  pour  le  distinguer  surtout  des  nom- 
breuses graisses  alimentaires  qui  peuvent  servir  à  le 
falsifier,  la  chimie  intervient  et  fixe  les  limites  dans 
lesquelles  varient  les  glycérides  d'une  part,  et,  de  Tautre. 
les  substances  étrangères  qu'il  contient  nécessairement. 
Cependant  cette  fixation  de  limites  ne  peut  être  qu'assez 
arbitraire  et,  en  cette  matière,  il  ne  faut,  pas  plus  qu'en 
matière  de  définition  du  lait,  vouloir  tendre  à  réaliser  la 
perfection  indiscutable  et  absolue.  En  un  mot,  toute  défi- 
nition acceptable  du  beurre  pur  doit  être  basée  sur  l'indi- 
cation d'une  provenance  et  d'un  mode  de  fabrication  plutôt 
que  sur  une  énumération  de  propriétés  chimiques  pré- 
cises. 
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Le  beurre  frais  est  un  produit  de  Tempirisme  ;  si  la 
grande  industrie  s'est,  dans  ces  dernières  années  surtout, 
occupée  de  le  préparer,  elle  a  commencé  d'abord  par 
reproduire,  en  les  élargissant,  les  méthodes  tradition- 
nelles, rie  songeant  que  beaucoup  plus  tard  à  les  modifier 
dans  une  certaine  mesure.  Cependant,  la  perfection  de 
son  outillage  mécanique  a  suffi  pour  renare  le  beurre 
qu'elle  fabrique  supérieur»  commercialement  parlant,  à 
celui  que  les  fermes  fabriquent  en  général.  Mais  ce  n  est 
pas  une  raison  suffisante  pour  lui  attribuer  seul  le  quali- 
ficatif de  beurre  pur,  non  plus  surtout  que  pour  le  dénier 
au  beurre  fermier  ;  celui-ci,  par  exemple,  est  le  plus 
souvent  chargé  d'une  quantité  d'eau  importante,  15.  16 
et  parfois  même  17  et  18  pour  100  de  son  poids;  comme  la 
plupart  des  consommateurs  acceptent  sans  protester  celte 
humidité  excessive,  il  se  trouve  des  négociants  peu  scru- 
puleux pour  incorporer  frauduleusement  à  des  beurres 
secs  de  l'eau  qu'ils  revendent  à  un  prix  rémunérateur.  Il 
semble  donc  qu'une  définition  du  beurre  pur  doive,  pour 
être  pleinement  satisfaisante,  fixer  ou  du  moins  limiter  la 
teneur  en  eau  ;  mais  on  s'aperçoit  sans  peine  qu'il  y 
aurait,  en  équité,  danger  à  le  faire,  car  le  facteur  prin- 
cipal et  la  cause  déterminante  de  la  surhydratation  d'un 
beurre  peuvent  être  une  maladresse  technique,  tout  aussi 
bien  qu'une  malfaçon  voulue.  Les  faits  prouvent,  en  effet, 
que  le  barattage  effectué  à  une  température  élevée  donne 
pour  résultat  un  beurre  toujours  aqueux,  que  le  malaxage 
le  mieux  fait  ne  suffit  pas  à  assécher:  il  faut  donc  se 
garder  d'oublier  que  des  beurres  faits  en  été  dans  des 
fermes  dépourvues  de  moyens  de  réfrigération  efficace 
peuvent  normalement  titrer  15,  16  et  même  17  et  18  pour 
100  d'eau,  sans  cesser  pour  cela  d'être  des  beurres  véri- 
tables. D'autre  part,  il  ne  faut  pas  admettre  comme  nor- 
male cette  humidité  excessive,  sous  peine  d'édicter  une 
véritable  réglementation  de  la  fraude  et  d'inciter  les  falsi- 
ficateurs à  incorporer  de  l'eau  à  leurs  beurres  secs  au 
moyen  d'un  malaxage  habilement  conduit. 

Au  reste,  l'assèchement  du  beurre  est  nécessaire  à  sa 
bonne  conservation  et,  a  la  limite,  le  beurre  fondu,  qui 
est  du  beurre  après  totalement  déshydraté,  n'est  altérable 
qu'au  bout  d'un  temps  relativement  long  ;  c'est  une  notion 
que  la  bactériologie  explique  d'ailleurs,  les  altérations 
étant  presque  toutes  d'origine  microbienne  et  les  micro- 
germes qui  en  sont  l'origine  ayant  une  activité  fonction- 
nelle (que  le  rancissement  représente)  directement  pro- 
portionnelle au  volume  d'eau  contenu  dans  le  mélange 
dont  ils  se  nourrissent.  Par  suite,  les  producteurs  ont  un 
intérêt  évident  à  assécher  leurs  beurres  pour  en  assurer 
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la  bonne  tenue  et  pour  satisfaire  leur  clientèle  de  con- 
sommateurs (1). 

Ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  rédui- 
sent pas  à  un  taux  convenable  Thumidité  de  leurs  produits 
et  ceux  surtout  qui  s'occupent  de  l'exportation  lointaine 
du  beurre  tentent  souvent  d'arrêter  l'altération  par  l'addi- 
tion de  substances  aseptiques.  Quelle  que  soit  l'opinion 
plus  ou  moins  intéressée  des  partisans  de  l'emploi  des 
conservateurs  dans  le  commerce  des  beurres,  il  est  évi- 
dent qu'un  beurre  additionné  d'un  antiseptique  quelconque 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  beurre  pur,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  française  tout  au  moins. 

La  seule  définition  qu'il  soit,  par  suite,  possible  d'ad- 
mettre est  la  suivante  :  «  Le  beurre  véritable  (c'est  à-dire 
le  beurre  pur  au  sens  usuel  du  terme)  est  le  mélange  non 
altéré  de  giycérides  exclusivement  obtenu  par  le  barattage 
de  la  crème  issue  du  lait  pur  et  ayant  subi  la  fermentation 
lactique.  » 

Elle  n'est  pas  définitive,  elle  n'est  pas  d'une  exactitude 
absolue,  mais  elle  correspond  aux  notions  scientifiques 
et  industrielles  les  plus  récentes  ;  il  convient,  dès  lors,  de 
la  considérer  comme  momentanément  acceptable. 

III 

L'industrie  fromagère  est,  par  essence,  d'une  variété 
et  d'une  complexité  extrême  ;  les  fromages  ont  des  com- 
positions chimiaues  comprises  entre  des  limites  très  éloi- 
gnées et  sont  obtenus  par  des  procédés  qui  n'ont  entre 
eux  que  des  points  de  ressemblance  peu  nombreux.  Il 
s'ensuit  qu'il  est  fort  d  fficile  de  définir  le  fromage  pur. 
Vouloir  s'attacher  à  le  faire,  ce  ne  peut  être  que  tenter  de 
réunir,  en  une  formule  aussi  exacte  que  possible,  mais 
nécessairement  un  peu  vague,  les  caractères  communs 
aux  diverses  variétés  de  fromages. 

Tous  sont  obtenus  par  la  coagulation  de  la  caséine  du 
lait,  réalisée  au  moyen  de  l'emprésurage  ou  de  la  fer- 
mentation lactique  ;  l'opération  a  pour  but  d'éliminer  le 
sérum  aqueux  et  de  retenir  à  la  fois  la  caséine  et  les 


(1)  Mais  si  la  déflnition  da  beurre  pur  ne  peut  pas,  pour  les  raisons 
qui  viennent  d'ôtre  fournies,  indiquer  une  teneur  légale  en  eau,  il  n'en 
est  pas  moins  rrai  aue  l'usage  d'aclieter  le  beurre  au  poids  devrait 
disparaître  et  céder  la  place  à  l'achat  d'après  la  valeur  intrinsèque  : 
c'est  un  vœu  qu'a  formulé  très  justement  la  Socicté  d'encouragement 
à  l'industrie  laitière  et  auquel  il  convient  de  s'associer  sans  réserves. 
Il  serait  logique  en  effet  de  voir  les  marchands  mettre  en  vente  du 
«  beurre  véritable  titrant  90,  88,  85  p.  100  de  beurre  ». 
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matières  grasses  ;  le  fromage  pur  ne  doit  donc  pas  con- 
tenir autre  chose  que  de  la  caséine,  des  substances  gras- 
ses et  des  substances  aqueuses  ;  mais  il  peut  les  con- 
tenir en  proportions  très  diverses  et  à  des  étals  très 
différents,  suivant  que  la  caséine  a  plus  ou  moins  fer- 
menté, ou  suivant  même  qu'elle  est  demeurée  fraîche, 
comme  c'est  lo  cas  dans  le  fromage  blanc  ou  le  caillé. 

Une  définition  du  fromage  pur  ne  peut  donc  guère  être 
conçue  en  d'autres  termes  que  les  suivants,  qui  ont  été 
formulés  par  M.  Mazé  :  «  Le  fromage  pur  est  le  produit 
plus  ou  moins  salé,  qui  est  obtenu  en  coagulant  par  Tcm- 
présurage  ou  par  la  fermentation  lactique  la  caserne  du 
lait  mélangée  à  une  quantité  variable  de  matières  grasses 
exclusivement  empruntées  au  lait.  »  Vouloir  pousser  plus 
loin  la  précision  serait  faire  œuvre  très  dangereuse,  car 
ce  serait  passer  en  revue  et  réglementer  les  fabrications 
des  nombreuses  variétés  de  fromages,  et  par  là  imposer 
à  l'industrie  des  entraves  gênantes  pour  elle  et  que,  d'ail- 
leurs, il  lui  serait  impossible  d'accepter. 

Francis  Mapre. 
(Revue  scientilique.) 


Le  pain  sucré. 

Tout  le  monde  s'accorde  pour  reconnaître  la  haute  va- 
leur alimentaire  du  sucre,  et  de  sérieux  efforts  ont  été 
faits  dans  ces  dernières  années  en  vue  d'en  développer  la 
consommation ^  aussi  bien  dans  la  nourriture'de  l'homme 
que  dans  l'alimentation  du  bétail. 

Les  progrès  réalisés  dans  l'emploi  du  sucre  dénaturé 
pour  les  animaux  sont  lents  ;  mais  le  mouvement  est 
donné  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  dans  un  avenir  rap- 
proché, les  cultivateurs  l'utiliseront  d'une  façon  courante, 
dans  la  i)réparation  des  rations  journalières  des  chevaux, 
des  bovidés  et  des  moutons. 

La  consommation  du  sucre  par  l'homme  rencontre  une 
barrière  sérieuse  dans  l'impôt  qui  frappe  cette  denrée  et 
en  augmente  le  prix  d'achat.  Nous  ne  consommons  en 
France  que  14  kilogrammes  de  sucre  par  habitant  et  par 
an,  alors  que  l'Anglais  en  utilise  plus  de  àO  et  l'Australien 
près  de  50  kilogrammes.  C'est  à  l'emploi,  sur  une  vaste 
échelle,  des  confitures,  des  compotes,  des  marmelades, 
des  gâteaux,  des  p^âtisseries,  des  boissons  chaudes,  etc., 
que  ces  peuples  doivent  de  consommer  des  quantités  aussi 
considérables  de  sucre.  De  pareils  résultats  ne  peuvent 
pas  être  obtenus  en  France,  car  il  faudrait  changer  com- 
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plèlement  les  mœurs  et  les    habitudes  ;  en  tout  cas,    de 
nombreuses  années  seront  nécessaires  pour  y  arriver. 

Pour  aboutir  à  une  solution  plus  rapide,  M.  Dupont, 
ancien  président  des  chimistes  de  sucrerie  et  de  distille- 
rie, avait  proposé,  au  congrès  de  Bordeaux,  d'introduire 
je  sucre  oans  la  fabrication  du  pain. 

«  Le  pain,  disait-il,  est  un  aliment  courant  et  xxsuél 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  forme  même  la 
base  de  la  nourriture  de  la  population  ouvrière  et  de  celle 
des  habitants  des  campagnes  ;  fabriqué  avec  une  propor- 
tion de  sucre  de  5  à  10  et  même  15  p.  100  et  plus,  il 
acquiert  une  plus  grande  légèreté,  un  goût  plus  agréable, 
une  valeur  alimentaire  plus  élevée  et  une  plus  haute 
digestibilité.  De  plus,  ce  moyen  a  Tavantage  de  ne  rien 
changer  à  nos  habitudes  culinaires,  le  boulanger  se  char- 
geant de  la  préparation.  Nous  proposons  donc  l'emploi 
du  sucre  dans  la  fabrication  à  une  dose  qui  peut  varier 
de  2,50  à  15  p.  100  et  même  davantage. 

»  Mais  pour  que  cette  pratique  se  généralise  et  çoil 
économique,  il  faut  évidemment  que  le  sucre  destiné  à  cet 
usage  soit  exonéré  d'impôt;  Pour  éviter  la  fraude,  le  sucre 
blanc  employé  devrait  être  dénaturé.  » 

On  peut  pressentir  l'importance  que  présenterait,  au 
Ijoint  de  vue  de  la  consommation  du  sucre,  son  introduc- 
tion dans  le  pain.  La  quantité  de  celui-ci,  qui  est  utilisé 
en  France,  est,  d'après  la  statistique,  d'environ  80  mil- 
lions de  quintaux,  correspondant  à  peu  près  à  100  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé.  Avec  du  pain  à  5  p.  100  àe 
sucre,  l'augmentation  de  consommation  annuelle  du  sucre 
atteindrait  400.000  tonnes,  c'est-à-dire  la  moitié  de  notre 
production.  Ce  serait,  dans  ces  conditions,  la  fin  de  la 
crise  sucrîère.  «  Le  Nord  sucrier,  ajoutait  M.  Dupont, 
pourrait  renoncer  sans  regret  au  maigre  débouché  que 
lui  procure  le  sucrage  des  vins  et  contribuer  pour  sa  part 
à  éteindre  la  crise  cyui  sévit  sur  le  Midi  vitîcole.  » 

L'idée,  au  premier  abord,  pouvait  paraître  séduisante; 
mais  un  court  examen  suffisait  déjà  pour  apercevoir  le 
revers  de  la  médaille  et  reconnaître  qu'il  s'agissait,  comme 
l'a  fait  remarquer  le  Marché  français,  dans  son  nu- 
méro du  10  îuîllet  1907,  de  découvrir  Paul  pour  v^lir 
Pierre,  de  sacrifier  la  meunerie  et  les  cultivateurs  de  blé 
pour  sauver  la  betterave. 

On  pouvait  d'alHeurs  se  demander  jusqu'à  quel  point 
il  serait  possible  de  faire  entrer  cet  emploi  dans  le  do- 
maine de  la  réalité. 

Cest  dans  le  but  de  résoudre  cette  question  que  M.  L. 
Malpoaux,  le  distincrué  d^recleur  de  Técole  d'agriculture 
de  Berthonva!,  a  fait  préparer  par  le  boulanger  de  cet 
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élablissement  une  certaine  quantilé  de  pain  sucré  destiné 
à  la  nourriture  journalière  des  élèves  et  du  personnel  de 
rétablissement.  Les  premiers  essais  ont  été  faits  avec 
5  p.  100  de  sucre  ;  mais  ultérieurement  la  proportion  a  été 
réduite  à  4  p.  100. 

Pour  avoir  un  élément  de  comparaison,  M.  Malpeaux 
a  déterminé  la  quantité  de  farine  entrant  dans  la  fabri* 
cation  de  100  kilogrammes  de  pain  ordinaire  et  dans 
100  kilogrammes  de  pain  sucré.  Voici  les  proportions 
employées  dans  chaque  cas  particulier  : 
Pain  ordinaire  :  74  kilog.  500  de  farine. 
Pain  sucré  :  71  Icilogr.  500  de  farine  et  4  kilogrammes 
de  sucre. 

Si  on  compare  le  prix  des  farines  à  31  francs  les  100 
kilogrammes  et  celui  du  sucre  h  29  francs,  on  voit  que  la 
dépense  de  matières  s'élève,  par  100  kilogrammes  de  pain, 
à  23  francs  avec  le  pain  ordinaire  et  à  23  fr.  50  avec  Se 
pain  sucré,  soit  une  différence  de  G  fr.  30  en  faveur  du 
premier.  On  pourra  objecter  que,  malgré  cette  légère  cif- 
férence,  la  boulangerie  aurait  avantage  à  faire  entrer  le 
sucre  dans  la  fabrication  du  pain  tout  en  continuant  à 
vendre  son  produit  le  même  prix,  puisque  le  cours  des 
farines  est  généralement  supérieur  à  31  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  essais  de  panification 
effectués  que  le  sucre  ne  peut  pas  remplacer  poids  pour 
poids  la  rarine  de  froment.  Cet  état  de  choses  est  la 
conséquence  de  la  moindre  absorption  d'eau  par  le  sucre 
qui,  en  outre,  se  caramélise  en  petite  proportion  pendant 
la  cuisson. 

Le  pain  sucré  est  blanc  et  d'excellente  conservation  ;  il 
présente  un  goût  assez  agréable,  mais  qui  est  loin  d'être 
apprécié  par  tous  les  consommateurs.  Dans  les  essais  faits 
à  l'insu  de  tous,  il  a  été  moins  apprécié  et  l'on  a  constaié 
de  ce  fait  une  diminution  dans  la  consommation  journa- 
lière. De  l'avis  général,  le  pain  sucré  pourrait  être  avan- 
tageusement utilisé  avec  le  lait,  mais  il  convient  mal  dans 
les  repas  qui  comportent  de  la  viande.  Après  l'avoir  em- 
ployé pendant  quelques  jours,  la  direction  de  l'école  a  *^îc 
contrainte  de  l'abandonner  devant  les  récriminations  des 
élèves  et  du  personnel  de  l'établissement.  Le  goût  sucré 
est  plus  prononcé  dans  la  croûte  que  dans  la  mie  ;  il 
s'accentue  avec  la  durée  de  la  conservation. 

En  présence  de  ces  faits,  il  a  fallu  convenir  que  l'emploi 
du  sucre  dans  la  fabrication  du  pain  ne  paraît  pas  se 
propager  de  si  tôt. 

On  ne  modifie  pas  radicalement  les  goûts  et  les  habi- 
tudes d'une  population,  et  si  l'Anglais  s'accommode  faci- 
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lemenl  d'aliments  sucrés,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
croire  cfu'il  est  facile  d'arriver  à  implanter  les  mêmes  me- 
sures en  France. 

Cette  expérience,  dont  M.  Malpeaux  a  rendu  compte 
dMs  un  rapport  présenté  au  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais,  montre  que  la  meunerio  et  la  culture  du  blé  n'ont 
pas  à  redouter  la  mise  en  pratique  de  la  proposition  de 
M.  Dupont.  Chacun  souhaite  que  la  consommation  du 
sucre  s  accroisse  en  France,  mais  cette  augmentation  ne 
saurait  évidemment  être  profitable  au  pays  que  si  elle 
s'accomplit  au  détriment  de  produits  exotiques. 

(Le  Marché  français,) 


La  désincrustation  dos  pailles. 

La  texture  spéciale  des  pailles  de  céréales,  leurs  tissus 
lignifiés  et  leur  forte  teneur  en  cellulose  ne  sont  pas  sans 
nuire  considérablement  à  leur  parfaite  utilisation  dans 
l'alimentation  du  bétail. 

La  cellulose,  dans  les  pailles,  se  trouve  à  l'état  parti- 
culier de  cellulose  incrustée  et  celte  cellulose  incrustée  est 
non  seulement  d'une  faible  valeur  nutritive  et  d'une  diges- 
tibilité  minime,  mais  sa  présence  augmente  le  travail  de 
la  digestion  au  point  de  diminuer  la  valeur  des  rations 
auxquelles  ces  pailles  sont  adjointes. 

Il  y  avait  là  des  faits  particuliers  de  nature  à  justifier 
les  recherches  précises  établies  en  vue  de  chercher  le 
moyen  de  désincruster  les  pailles  pour  modifier  leur  con- 
texture  et  transformer  la  cellulose  incrustée  en  cellulose 
digestible. 

Kellner,  le  premier,  réalisa  d'intéressantes  expériences  ; 
la  paille  de  seigle  fut  désagrégée  par  un  traitement  ana- 
logue aux  méthodes  suivies  en  papeterie,  c'est-à-dire  con- 
sistant en  l'attaque  sous  pression  d*une  solution  de  soude 
caustique,  de  carbonate,  de  sulfure,  d'hyposulfite  de  soude. 
Les  résultats  de  la  désincrustation  se  montrèrent  nettement 
favorables  ;  la  digestibilité  de  la  paille  fut  doublée  par  le 
traitement  ;  la  paille  désagrégée  se  comportait  dans  l'ali- 
mentation du  bétail  comme  1  amidon  ;  100  parties  d'ami- 
don pouvaient  être  remplacées  par  96  parties  de  subs- 
tance organique  digestible  de  la  paille  traitée,  alors  que, 
pour  la  paille  de  seigle  naturelle,  il  eût  été  nécessaire 
d'employer  plus  de  350  parties  de  substance  organique 
digestible.  En  résumé,  la  valeur  d'utilisation  de  la  paille 
désagrégée  —  si  l'on  tient  compte  de  la  valeur  nutritive 
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et  de  la  digestibilité  ---  est  de  huit  à  neuf  fois  celle  de  la 
paille  naturelle. 

A  la  suite  de  ces  expériences  concluantes,  le  professeur 
Lehmann,  de  Gœttingue,  entreprit  de  nouveaux  essais  sur 
une  grande  échelle. 

La  paille,  découpée  au  hache-paille,  était  additionnée^ 
dans  un  cuiseur,  de  deux  volumes  d*une  solution  à  3  p.  lUO 
de  soude  caustique,  puis  chauffée  six  heures  à  4  ou  5  at- 
mosphères ;  on  obtenait  ainsi  un  produit  légèrement  alca- 
lin parfaitement  accepté  du  bétail,  d  une  digestibilité  de 
56  à  61  p.  100,  alors  que  la  digestibilité  de  la  paille 
naturelle  oscille  entre  3-i  et  40  p.  100. 

Des  expériences  d'alimentation  réalisées  sur  des  mou- 
tons montrèrent  la  valeur  de  cet  aliment  et  déterminèrent 
plusieurs  industriels  à  tenter  la  fabrication  de  ces  pailles 
désagrégées. 

C'est  principalement  l'industrie  sucrière  qui  semble  des  - 
tinec  a  bénéficier  de  cette  nouvelle  technique  ;  les  sucre- 
ries voyaient  aussi  la  possibilité  de  mettre  en  œuvre  les 
pailles  des  cultures  intensives  qui  les  entourent  ordinai- 
rement et  d'utiliser  ainsi  leur  matériel  et  leur  personnel 
en  dehors  du  délai  restreint  de  la  campagne  sucrière  ;  le 
débouché  de  ces  pailles  désincrustées  existe  également, 
par  suite  de  l'existence  de  nombreux  bœufs  d'engrais 
dans  les  fermes  avoisinantes. 

La  sucrerie  de  Steinitz  a  établi,  sur  ces  données,  une 
ce  fabrique  de  paille  désincrusiée  »  qui  donne  financière- 
ment de  remarquables  résultats. 

A  Steinitz,  la  technique  opératoire  est  la  suivante  :  un 
hache-paille  mû  par  un  moteur  de  six  chevaux  découpe 
la  paille  qu'un  élévateur  à  courant  d'air,  mû  par' le  même 
moteur,  emmagasine  dans  un  grenier  ;  de  là,  la  paille 
hachée  est  conduite,  par  des  tubes  cylindriques,  dans  les 
«  cuiseurs  »,  sortes  de  récipients  sphériques  d'un  dia- 
mètre de  3  mètres.  Ces  cuiseurs  sont  mobiles  autour  d'un 
axe  horizontal  et  une  transmission  spéciale  permet  de 
leur  donner  toutes  les  demi-heures  un  quart  de  tour.  La 
vapeur  surchauffée  arrive  par  un  des  tourillons  et  sort 
par  l'autre  grâce  à  un  échappement  automatique. 

Dans  l'intérieur  du  cuiseur  se  trouve  un  serpentin  percé 
de  trous  pour  l'arrivée  de  la  lessive  de  soude,  deux  ori- 
fices permettent  le  remplissage  et  la  vidange  ;  des  tubu- 
lures raccordent  le  cuiseur  au  bac  à  soude  et  permettent  le 
soutira<?e  de  Tcau  à  la  fin  de  Topérafion. 

On  introduit  dans  chaque  cuiseur  1.400  kilogrammes  de 
naille  hachée,  puis  la  quantité  de  lessive  de  soude  à  3  p. 
100  nécessaire  ;  on  chauffe  quatre  heures  à  4  atmospères, 
puis  six  heures   à   6  atmosphères.   C'est   pendant   cette 
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dernière  partie  de  Topération  que  se  produit  la  neutrali- 
sation de  la  soude  par  les  composés  humiques  qui  pren- 
nent naissance;  le  produit  prend  alors  une  saveQr  appré- 
ciée du  bétail. 

On  retire  du  cuiseur  2.100  kilogrammes  environ  d  une 
masse  humide  distribuée  directement  aux  animaux  do- 
mestiques. 

La  fabrique  de  Steinitz  a  coûté  18.700  francs  d'instal- 
lation et  peut  subvenir  à  l'approvisionnement  de  600  à 
700  bœufs  ;  le  prix  de  revient  du  traitement  est  voisin 
<le  1  fr.  77  pour  100  kilogrammes  de  paille  traitée. 

Les  essais  d'alimentation  ont  été  poursuivis  sur  des 
bœufs  à  l'engrais,  des  bœufs  de  trait  et  des  vaches  lai- 
tières ;  ils  ont  été  très  encourageants  et  le  bénéfice  de  la 
désincrustation  de  la  paille  a  pu  être  évalué  à  2  fr.  70  par 
quintal  de  paille. 

En  pareille  matière,  tout  dépend,  en  définitive,  des 
conditions  économiques  :  main-d'œuvre,  coût  du  char- 
bon, etc.;  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ces  nouveaux 
procédés  sont  de  nature  à  contribuer  puissamment  à  une 
•utilisation  plus  rationelle  des  pailles  dans  ralimentation 
-du  bétail. 

Paul   DlFFLOTH. 

(La  Nature.) 


Les  transports. 

Tous  les  industriels  et  commerçants  savent,  par  expé- 
rience, de  quelles  formalités  et,  parfois  même,  de  queues 
difficultés  sont  entourés  les  transports  internationaux  : 
lettres  de  voiture,  déclarations  pour  la  douane,  certificats 
d'origine,  etc.,  en  nombre  variable  suivant  les  pays  de 
destination,  sont  soumis  à  des  règlements  multiples  qu'il 
est  difficile  de  connaître  strictement  et  d'observer  en 
respectant  les  étroites  exigences  des  bureaux  ;  d'autre 
part,  avec  le  concours  des  seules  publications  officielles 
des  administrations  il  est,  le  plus  souvent,  impossible  de 
déterminer,  même  approximativement,  les  frais  de  trans- 
port totaux  ;  à  côté  oes  taxes  figurant  dans  les  tarifs  — 
et  ceux-ci  ne  comprenant  le  plus  souvent  qu'un  nombre 
restreint  de  stations  —  les  chemins  de  fer  et  la  douane 
prélèvent  encore  des  frais  dits  accessoires  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  le  montant.  Quant  aux  offres  de 
renseignements  commerciaux  institués  par  les  administra- 
tions, ils  ne  sont  eux-mêmes  pas  toujours  en  état  de  ren- 
seigner exactement  les  intéressés  et  ont  bien  soin  d'ac- 
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compagner  leurs  réponses  aux  demandes  qu'ils  reçoivent 
d'une  formule  réservant  la  responsabilité  de  leur  admi- 
nistration. 

Le  besoin  fait  naître  Torgane  ;  pour  épargner  aux 
industriels  et  commerçants  les  soins»  onéreux  en  temps  et 
en  argent,  que  réclament  les  transports  internationaux, 
des  intermédiaires  —  commissionnaires-expéditeurs  et 
agents  en  douane  —  se  sont  substitués  à  eux  et  entre- 
prennent les  transports  à  des  prix  forfaitaires  ;  avec  eux 
f)lus  d'incertitude  ni  d'aléas  ;  sur  la  base  de  leurs  offres, 
es  marchés  peuvent  se  conclure  avec  une  connaissance 
rigoureuse  des  prix  de  revient  à  destination  ;  plus  de  con- 
testations avec  le  chemin  de  fer  ou  la  douane  sur  Tinier- 
prétatipn  des  règlements  ou  la  fixation  des  taxes  et  droits; 
plus  de  réclamations  subséquentes  pour  obtenir  le  redres- 
sement des  erreurs  ;  sécurité  et  gain  de  temps  moyennant 
une. dépense  supplémentaire  que,  d'ailleurs,  la  concur- 
rence a  sensiblement  réduite  aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  du  public,  il  n*est  donc  pas  douteux 
que  les  intermédiaires  de  transport  remplissent  un  rôle 
utile  ;  au  point  de  vue  des  entreprises  de  transport,  il  en 
est  de  môme,  bien  que  la  question  soit  encore  controversée 
dans  certains  pays.  Il  parait  évident,  comme  vient  de  le  . 
rappeler  le  Moniteur  industriel,  que  lo  chemin  de  fer  et  la 
douane  ont  avantage  à  traiter  avec  des  expéditeurs  com- 
pétents qui  lui  présentent  des  documents  bien  dressés, 
se  soumettent  sans  résistance  aux  formalités  réglemen- 
taires, et,  dans  bien  des  cas,  assistent  le  personnel  admi- 
nistratif dans  l'accomplissement  de  ses  obligations  ;  les 
irrégularités  que  commettent  les  incompétents,  même  après 
s'être  encombrés  de  renseignements,  font  perdre  aux  bu- 
reaux un  temps  énorme  en  explications  et  provoquent 
presque  toujours  un  supplément  de  besogne  notable. 

Si  l'utilité  des  intermédiaires  est  encore  controversée 
dans  certains  pays,  tel  n'est  certes  le  cas  ni  de  l'Autriche- 
Hongrie  ni  de  l'Allemagne,  où  les  neuf  dixièmes  des 
transports  sont  confiés  aux  intermédiaires  et  où  ceux-ci 
bénéficient  sinon  de  la  protection  au  moins  de  la  bienveil- 
lance du  chemin  de  fer.  En  Autriche-Hongrie,  les  mai- 
sons d'expédition  ont  pris  une  importance  dont  les  non- 
initiés  ne  peuvent  se  faire  une  idée  ;  elles  ont  des  bureaux 
de  renseignements  beaucoup  mieux  organisés  que  ceux 
dès  administrations,  des  filiales  ou  des  correspondants 
dans  tous  les  centres  européens  et  des  agents  à  tous  les 
points  frontières  ;  elles  ne  se  bornent  plus  à  accepter 
des  transports  internationaux,  elles  les  provoquent,  re- 
cherchent des  débouchés  pour  l'industrie  nationale,  aver- 
tissent les  producteurs  des  grands  marchés  à  soumission- 
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ner  et  s'emploient  même  pour  attirer  les  adjudications  à 
leurs  clients.  Elles  constituent,  en  réalité^  une  organisation 
consulaire  officielle.  En  Allemagne,  l'action  des  intermé- 
diaires est  plus  disséminée  et  s'attache  plus  à  la  spécialité 
de  ceux-ci  ;  mais  tous  les  expéditeurs  de  l'empire  forment 
une  union  fédérale  à  laquelle  sont  affiliées  toutes  les 
Unions  régionales  ou  locales  ;  cette  Union  fédérale  est  une 
puissance  économique  qui  défend,  vis-à-vis  des  chemms 
de  fer  et  des  services  de  navigation,  les  intérêts  de  ses 
membres  et  apporta  aux  réglementations  officielles  toutes 
les  améliorations  pratiques  compatibles  avec  le  formalisme 

.Dans  ces  deux  pays,  les  commissionnaires-expéditeurs 
ont  fréquemment  des  bureaux  ou.  magasins  dans  les  dé- 
pendances mêmes  des  stations  et  le  chemin  de  fer  trouve 
tout  naturel  et  fort  avantageux  pour  lui  qu'ils  y  prati- 
quent le  groupement  des  petites  expéditions,  de  façon  à 
former  des  chargements  complets  de  wagons  qui,  s'ils 
voyagent  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  appliqués  aux 
chargements  partiels,  n'occasionnent  au  chemin  de  fer 
qu'un  minimum  de  manutention  et  d'écritures. 

En  France,  en  Hollande  et  en  Belgique,  au  contraire, 
on  semble  considérer  les  commissionnaires-expéditeurs 
non  comme  des  auxiliaires,  mais  comme  des  adversaires 
du  chemin  de  fer  ;  on  leur  reproche  de  mettre  leur  expé- 
rience à  profit  pour  passer  entre  les  mailles  pourtant 
serrées  des  réglementations,  de  déclarer  et  arranger  les 
transports  de  façon  à  ne  payer  que  les  moindres  taxes  au 
chemin  de  fer,  de  profiter  de  toutes  les  lacunes,  obscurités 
ou  erreurs  des  tarifs  pour  soutenir  des  réclamations  peu 
justifiées  dans  le  fond  ;  on  leur  reproche  aussi  et  surtout 
l'organisation  de  ces  services  de  groupement  des  envois 
partiels  que  les  chemins  de  fer  allemands  et  austro-hon- 
grois favorisent  ou  acceptent  avec  bienveillance. 

Aucun  de  ces  reprocnes  n'est  probant  ;  si  les  régle- 
mentations ont  des  mailles  qui  permettent  de  les  éviter, 
l'expérience  des  commissionnaires-expéditeurs  contribue 
à  les  perfectionner  :  si  les  expéditeurs  ont  la  latitude  de 
déclarer  ou  arranger  leurs  expéditions  de  façon  à  n'ac- 
quitter que  de  moindres  taxes,  ils  ont  raison  d'en  iiser 
d'ahord  à  leur  point  de  vue  personnel,  ensuite  au  point 
do  vue  du  public,  à  qui  revient  une  part  du  bénéfice  ; 
enfin,  et  ceci  est  le  point  le  plus  important,  s'ils  opèrent 
des  groupements  qui  leur  permettent  d'accepter  des  trans- 
ports à  des  prix  iriférfeurs  à  ceux  fixés  par  les  tarifs,  ils 
ne  lèsent  pas  le  chemin  de  fer,  mais  facilitent  son  exploi- 
tation, car,  ici,  l'intérêt  des  transporteurs  et  des  intermé- 
diaires est  le  même  :  pour  le  chemin    de  fer,  îl    importe 
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de  simplifier  la  besogne  des  bureaux  en  remplaçant  cent 
expéditions  par  ime  seule  et  d'utiliser  le  plus  complète- 
ment possible  son  matériel,  en  le  chargeant  jusqu'à^ 
concurrence  de  son  tonnage  ;  par  le  g:roupement  ce  résul- 
tat est  atteint.  Pour  les  intermédiaires,  il  importe  de 
former  les  plus  grands  chargements  possibles,  car  leur 
bénéfice  est  d'autant  plus  important  qu'ils  peuvent  charger 
un  plus  grand  nombre  de  colis  dans  un  même  wagon. 

Or,  par  des  raisons  difficiles  à  percevoir,  certains  che- 
mins de  fer  français,  hollandais  et  belges  contrecarrent 
le  plus  qu'ils  peuvent  les  services  de  groupement  ;  les 
administrations  françaises  et  hollandaises  ont  môme  un 
régime  d'exception  pour  les  commissionnaires-expédi- 
teurs ;  on  lit,  en  effet,  dans  leur  règlement,  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Les  prix  des  tarifs  ordinaires  (généraux  ou  spéciaux) 
sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés 
à  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
40  kilogrammes,  d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
à  une  même  personne. 

»  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  à  Talinéa  pré- 
cédent ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messagerie  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
ports, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
réunis  en  un  seul  colis.  » 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'en  France  celte  dis- 
position est  d'origine  gouvernementale  et  est,  en  quelque 
«orte,  obligatoire  pour  les  compagnies  ;  de  plus,  dans 
la  pratique,  elle  est  de  peu  d'importance,  car  elle  ne  vise 
que  les  envois  de  petite  messa^rie  ;  mais  elle  indique 
la  tendance  imposée  aux  entreprises  de  transport.  Mieux 
inspirées,  les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  ont  timi- 
dement, il  est  vrai,  reconnu  l'utilité  des  serviôes  de 
groupement  en  accordant  le  barème  I  (au  lieu  de  la 
première  série)  aux  wagons  d'articles  groupés  ;  mais  ce 
fait  infirme  peu  ce  que  l'on  peut  dire  au  sujet  de  l'atti- 
tude générale  des  entreprises  de  transport  françaises,  et 
ne  concerne,  d'ailleurs,  ni  la  Hollande,  ni  la  Belgique. 

A  n'en  pas  douter,  la  conception  allemande  et  austro- 
hongroise  des  services  rendus  par  les  intermédiaires  ist 
la  seule  exacte,  et  l'intensité  toujours  croissante  des 
échanges  internationaux  l'imposera  probablement  à  tous 
les  pays  de  l'Europe. 

(Le  Marché  français,) 
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La  récolte  du  blé  dans  le  monde. 


Une  publication  anglaise,  le  Dornbusch^s  Lisl,  vient  de 
publier  Testimation  approximative  de  la  récolte  du  blé 
dans  le  inonde,  en  1008,  comparée  à  celles  de  1907  et 
1906.  Les  chiffres  que  nous  lui  empruntons  sont  en  mil- 
liers de  quarlers  (cette  mesure  équivalant  à  290  litres  78)  : 

1906.  IM.  1106. 

France 

Rassie 

Hongrie 

Angleterre 

Autriche 

Italie 

Allemagne 

Espagne 

Roumanie 

Bulgarie 

Turquie 

Belgique 

Hollande 

Suisse 

Danemarl( 

Suède 

Grèce 

Serbie 

Portugal 

EUUUnis 

Canada 

Argentine 

Indes 

Turquie  d*Asie 

Japon 

Algérie  et  Tunisie 

Egypte 

Total  de  TEurope 

Total  de  l'Amérique 

Total  de  l'Asie 

Total  de  l'Afrique 

Total  de  l'Australie 

ToUl  du  monde  entier 382. 100     386.250     421 .700 

D'après  cette  statistique,  la  France  interviendrait  cette 
année  pour  107.500.000,  sur  une  production  mondigje  de 
1.108.090.000  licctolitres. 

Albert  B... 
(Revue  scienîilique.) 


37.000 

46.000 

40.000 

64.000 

63.500 

63.000 

17.600 

15.100 

24.700 

6.750 

7.000 

7.580 

6.500 

6.000 

7.420 

17.500 

21.000 

20.250 

17.500 

16.000 

18.000 

12.000 

12.000 

15.000 

6.000 

5.300 

13.900 

4.000 

3.000 

5.200 

3.500 

3.000 

4.000 

1.800 

1.860 

1.750 

660 

700 

700 

500 

500 

500 

600 

500 

500 

600 

600 

600 

700 

700 

700 

1.500 

1.000 

1.500 

560 

700 

600 

83.000 

79.000 

92.000 

15.000 

10.500 

12.500 

26.500 

25.800 

19.500 

26.6CI0 

38.200 

39.600 

4.000 

3.500 

4.000 

2.000 

2.000 

2.800 

4.000 

5.300 

5.000 

1.000 

1.000 

1.000 

202.500 

207.300 

229.610 

128.500 

118.960 

127.250 

36.600 

42.200 

49.300 

5.500 

6.800 

6.600 

16.000 

7.000 

9.000 
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Production  et  eommeroe  de  l'idfa. 


D'après  les  renseignements  fournis  par  te  consulat 
d'Italie  à  Tripoli  de  Barbaravie,  il  résulte  que  Talfa 
«  Sparto  Lygeum  »  croit  spontanément  sur  plusieurs 
points  de  la  Tripolitaine,  en  particulier  dans  les  districts 
de  Get>el,  de  rOrjella,  du  Charian  et  du  Jarhuma.  Ce 
végétal,  à  Tétat  naturel,  constitue  encore  le  principal 
article  d'exportation  de  la  Tripolitaine.  Les  mdigènes 
l'utilisent  beaucoup  et  l'emploient  à  divers  usages  de  leur 
vie,  dont  l'organisation  est  assez  primitive. 
-  Malheureusement,  l'alfa,  qui  jadis  croissait  en  abon- 
dance dans  le  voisinage  môme  de  Tripoli,  d'Homs,  de 
Silten  et  de  Talia,  tend  constamment  à  s'éloigner  des 
localités  de  la  côte,  et  cela  en  raison  du  système  peu^ 
rationnel  dont  usent  pour  la  récolte  les  travailleurs  arabes. 
Ceux-ci,  imprévoyants,  arrachent  à  la  fois  l'alfa  et  sa 
racine. 

Il  en  résulte  un  grave  préjudice  pour  le  commerce  de  ce 
végétal,  par  suite  de  l'augmentation  des  frais  de  transport 
au  centre  d'expédition,  et,  en  outre,  de  la  perte  de  temps. 
D'un  autre  côté,  l'Arabe  ne  trouvera  aucun  intérêt  à 
transporter  une  charge  d'alfa,  après  un  pénible  voyage 
à  pied  de  cinq  à  six  jours,  au  lieu  de  trois  ou  quatre 
jours,  comme  cela  a  heu  aujourd'hui,  en  vue  d'un  gain 
qui,  pour  chaque  charge  de  chameau,  varie  entre  o  ou 
7  francs. 

On  peut  donc  raisonnablement  prévoir  Tépuisement  de 
cette  source  de  profits  en  Tripolitaine,  et  le  bénéfice  sera 
insensiblement  réduit  à  rien  quand  les  frais  de  transport 
et  d'embarquement  arriveront  à  absorber  le  profit  que 
peut  présenter  encore  le  commerce  d'exportation  de  l'alfa. 

Ce  commerce  apparaîtrait  dans  des  conditions  bien  dif- 
férentes, tant  dans  le  présent  que  dans  l'avenir,  si  le 
transport  entre  le  centre  de  production  et  le  port  d'em- 
barquement pouvait  s'effectuer  en  chemin  de  fer. 

Il  en  résulterait  les  avantages  observés  en  Tunisie  et  en 
Algérie,  où  le  commerce  de  l'alfa  continue  à  prospérer  en 
raison  des  frais  d'exportation  que  les  nouveaux  moyens 
de  transports  rapides  tendent  à  faire  descendre  au-dessous 
de  ce  qu'on  poul  vo'r  en  Tripolitaine  pour  un  commerce 
analogue. 

L*alfa  est  nmcné  de  l'intérieur  par  des  Arabes  qui  le 
transportent  à  dos  de  chameau  dans  dé  grands  filets  de 
cordes;  chaque  filet  contient  à  peu  près  une  charge  de 
chameau. 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  BfiCENTES.         d47 

Ces  indigènes  s'assujettissent  à  de  longs  voyages  à  pied 
pour  conduire  sur  la  place  de  Tripoli  quelques  charges 
de  chameau  d*où  ils  tirent  un  salaire  de  quelques  francs, 
avec  lesquels  ils  s'achètent  une  pièce  de  toile  et  une  petite 
provision  de  sucre  ou  de  thé. 

Les  arrivages  d*alfa  sont  en  quelque  sorte  quotidiens, 
dans  la  saison  estivale.  Ils  sont  plus  rares  et  plus  irrégu- 
liers durant  la  saison  des  pluies,  lorsque  TArabe  est 
occupé  à  semer  Torge.  D'autre  part,  il  y  a  entre  la  récolte 
des  céréales  et  les  arrivages  d'alfa  sur  le  marché  de  Tri- 
poli .  un  rapport  constant. 

Si  l'alfa  arrive  en  quantité  minime,  on  peut  affirmer 
que  la  récolte  de  Tannée,  principalement  celle  de  Torge» 
est  excellente,  car  Tindigène  s'adonne  entièrement  à  la. 
récolte  et  au  transport  des  céréales  où  il  trouve  un  profil 
bien  supérieur  à  celui  que  lui  procure  le  transport  3e 
l'alfa. 

Toutes  le?  caravanes  employées  au  transport  do  l'alfa 
se  réunissent  dans  une  vaste  enceinte  où  Ton  a  vu,  à 
l'époque  des  grands  arrivages  de  l'intérieur,  affluer  quo- 
tidiennement quelques  milliers  de  chameaux.  Actuelle- 
ment, le  nombre  des  bêtes  chargées  ne  dépas.se  pas  quel- 
ques centaines. 

Suivant  un  contrat  qui  les  lie,  les  exportateurs  coalisés 
achètent  la  totalité  de  l'alfa  arrivé  et  le  répartissent  entre 
eux  en  quantités  variables,  d'après  les  besoins  et  la  puis- 
sance des  piesses  hydrauliques  dont  ils  disposent  respec- 
tivement. 

(Le  Marché  français,) 


La  dégénërescenoe  des  blés. 

Les  études  sur  les  blés,  au  point  de  vue  de  la  valeur 
boulangère  des  farines,  sont  malaisées  à  entreprendre  en 
raison  des  difficultés  que  l'on  rencontre  lorsqu'il  s'agit  de 
réduire  en  farine  un  petit  échantillon  de  blé.  D'une  part, 
on  ne  peut  demander  ce  service  à  un  industriel;  d'autre 
part,  les  moulins  de  laboratoire  sont  très  coûteux.  La 


lyse  de  la  rarme  elle-même,  uesl  pour  cette  raison  que 

Î)lusîeurs  agronomes  recherchent  sur  le  produit  môme  do 
a  mouture  les  signes  de  dégénérescence  des  diverses  espè- 
ces de  blé. 

M.   L.^  Vualfart   notamment,   directeur  de  la  station 
agronomique  du  Pas-de-Calais,  poursuit  depuis  trois  ans, 


948 


REVUS  DU  SBBYIGB  DE  I/INTENDANOB. 


sur  les  blés  du  Pas-de-Calais,  d'intéressantes  études  dont 
il  vient  de  consigner  les  résultats  dans  un  intéressant 
article  récemment  publié  par  le  Journal  d'agriculture  pra- 
tique. Il  se  sert  pour  ses  expériences  d'un  moulin  cons- 
truit sur  les  indications  d'Aimé  Girard  et  comportant  un 
broyeur,  un  convertisseur  et  un  plansichler. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  richesse  en 
gluten  des  blés  soumis  à  l'examen,  M.  Vualfart  a  dressé  le 
tableau  suivant,  toutes  les  farines  qu'il  comporte  étant 
au  taux  d'extraction  de  70  p.  100. 


Lieu  de  culture. 

Verrières 

Pas-de-Calais 

Dattel. 

lÔÔ 

100 

95 

86 

85 

80 

79 

75 

72 

67 

1) 

73 
84 

Trésor. 

141 
100 
98 

97 
95 

87 
83 
75 

» 

» 
)) 
» 

Bord. 

«7 

100 
95 

yt 
» 

» 

D 
» 

91 

» 
» 

Slardut 

D  R 
Gambr. 

» 
100 
96 
89 
88 
86 
81 
68 
65 

» 

))    . 

)) 

)) 

G 
Japhet. 

iÔ6 

100 

93 

85 

82 

81 

78 

75 

72 

70 

)) 

» 

)) 

> 

Browick 
Teverson 

1T5 
100 

87 
81 

» 

» 
» 

» 
)) 
)) 
)) 

oïdendop 
rouge 
d'Ecos. 

102 
100 

94 

_ 

90 

81 

74 

60 

65 

_ 

63 

^^ 

n 

Seine-et-Marne 

)) 

Seine-et-Olse 

68 

Ëure-et-Lolr 

D 

Verrières .-.• 

Bon 
ferm. 

144 

Pas-de-Calais 

100 

92 

^^^ 

75 

)) 

'  » 

)) 

■ 

)) 

)) 

^__^ 

)) 

Seine-et-Marne 

M 

Selne-et-Oise 

Eure-et-Loir 

» 

Dans  ce  tableau,  la  richesse  de  celui  des  échantillons 
du  Pas-de-Calais  qui  contient  le  plus  de  gluten  est  repré- 
sentée par  1  p.  100.  Celle  des  autres  est  figurée  par  des 
chiffres  proportionnels.  On  voit,  par  exemple,  que  si  le 
plus  riche  des  trésors  de  la  Station  agronomique  contient 
100  de  gluten,  le  plus  pauvre  n'en  renferme  que  75.  La 
ligne  (c  Verrières  »  reproduit  les  richesses  indiquées  par 
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M.  de  Vilmorin  pour  ses  cultures  de  Verrières  en  1904- 
1905.  Les  échantillons  provenant  d'autres  départements 
que  le  Pas-de-Calais  ont  été  analysés  par  MM.  A.  Girard 
et  Fleurent.  Enfin,  un  caractère  gras  fait  ressortir  ceux 
des  blés  que  l'expérimentateur  sait  provenir  de  semences 
d'origine  (peut-être  y  en  a-t-il  d'autres). 

On  voit  que,  à  trois  exceptions  près,  toutes  les  farines 
sont  bien  moins  riches  que  l'échantillon  correspondant  de 
Verrières.  Comparés  entre  eux,  les  blés  du  Pas-de-Calais 
présentent  encore  dans  chaque  variété  de  grandes  varia- 
tions ;  la  différence  entre  le  plus  riche  échantillon  et  le 
plus  pauvre  atteint  2/5.  Les  quelques  chiffres  empruntes 
à  MM.  A.  Girard  et  Fleurent  donnent  lieu  aux  mêmes 
remarques.  Il  est  à  noter  que  les  farines  extraites  de  blés 
provenant  de  semences  d'origine  occupent  toujours  un  bon 
rang  dans  le  tableau. 

D'ailleurs,  M.  Vualfart  a  constaté  que  les  matières 
azotées  totales  subissent  des  variations  du  même  ordre  et 
de  même  sens  que  celles  du  gluten.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  penser  que  la  pauvreté  en  gluten  est  clue  à  la 
formation  d'une  grande  quantité  de  matière  azotée  soluble 
ou  à  une  altération  de  la  matière  azotée  totale. 

Pourquoi  les  blés  de  la  Station  sont-ils  plus  pauvilïs 
que  ceux  de  Verrières  ? 

Les  différences  de  sol  ne  peuvent  être  invoquées,  puis- 

3ue  les  échantillons  proviennent  de  divers  points  du 
éparfement. 

La  fumure  ne  peut  pas  davantage  être  mise  en  cause  ; 
elle  est,  en  général,  très  suffisante  dans  la  région,  et  les 
blés  dont  il  s'agit  ont  tous  fourni  de  bons  rendements, 
parfois  même  des  rendements  élevés. 

Le  climat  du  Pas-de-Calais,  plus  froid  que  celui  des 
environs  de  Paris,  est-îl  moins  favorable  à  l'élaboration 
du  gluten  î  Certaines  coïncidences  relevées  en  comparant 
les  résultats  des  analyses  des  trois  dernières  campagnes 
avec  les  données  météorologiques  correspondantes  ten- 
draionf  à  le  fajre  croire.  Mais,  même  en  admettant  cette 
influence  déprimante  du  climat  sur  le  gluten,  pourquoi 
ces  blés  sont-ils  aussi  irrégulîers  dans  leur  composition  ? 
On  devrnit  obtenir  dans  1*»  Pas-dp-Calnîs  des  farines  moins 
riches  sans  dou^e  aue  ceHes  de  Verrières,  mais  d'une  ri- 
chesse à  peu  près  constante  pour  chaque  variété  de  blS. 

On  ne  trouve  donc  d'expl'cation  plausible  à  ces  faits 
que  dans  une  dégénérescence  des  variétés.  Le  bon  rang 
au'ocoupent  dans  le  tableau  ci-dessus  les  blés  provenant 
de  semences  d'origine  est  un  argument  en  faveur  de  cette 
manière  de  voir. 

Un  autre  est  fourni  au  distingué  directeur  de  la  Station 
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agronomique  par  le  cas  d'un  blé  Massy  qui  est  cultivé 
depuis  1901  sur  une  exploitation,  le  cultivateur  faisant  lui- 
même  sa  semence.  A  l'origine,  ce  blé  aurait  donné  une 
farine  à  9  p.  100  au  moins  de  gluten.  En  1906,  on  ne 
trouve  plus  que  6,1  et  5,7  en  1907.  Les  procédés  cullu- 
raux  ne  peuvent  être  incriminés,  puisque  les  rendements 
s'élevaient  à  53  et  58  hectolitres  à  l'hectare.  La  dégénères- 
cence  est  ici  très  nette. 

On  peut  donc  penser  que  certains  au  moins  des  blés 
actuellement  cultivés  manquent  de  fixité  dans  leur  com- 
position et  sont  exposés  à  une  dégénérescence  qui  porte- 
rait sur  l'abondance  du  gluten  sans  influer  sur  le  rende- 
ment. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  chose  a  de  l'importance. 
11  est  clair,  en  effet,  que  des  farines  à  5,5  ou  6  p.  100  de 
gluten  sec,  comme  en  donnent  certains  blés,  ne  sont  pas 
cfe  très  bonne  qualité  et  ne  peuvent  qu'amener  des  diffi- 
cultés entre  le  cultivateur  et  le  meunier.  Dès  maintenant, 
on  peut  donc  conseiller  à  l'agriculture  de  soigner  ses 
semences  et  de  les  renouveler  avant  que  la  dégénérescence 
soit  trop  accentuée. 

D'un  autre  côté,  les  blés  pauvres  en  gluten  paraissent 
avoir  une  tendance  particulière  à  s'altérer  en  magasin  : 
cela  a  été  nettement  constaté  pour  les  blés  de  18N37.  C'est 
une  raison  de  plus  pour  les  éviter. 

{Le  Marché  {rançais.) 
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Coniépénce  sap  ralumînium 


FAITE 


i  ^ 


AUX  OFFICIERS  STAGIAIRES  DE  L1NTENDANCE 


Messieurs, 

On  a  bien  voulu  me  faire  Thonneur  de  me  demander 
•de  vous  faire  une  conférence  sur  Taiuminium. 

Je  dois  vous  avouer  que  le  mot  de  conférence  m'avait 
un  peu  effrayé  ;  mais  on  m'a  affirmé  que  vous  auriez 
Tinduigence  d'accepter  que  celte  conférence  soit  une 
simple  causerie  et  j'ai  dès  lors  bien  volontiers  ac* 
cepté  de  venir  vous  dire  un  mot  de  ce  métal  avec 
lequel  je  me  trouve  en  contact  journalier,  sur  l'avenir 
duquel  nous  fondons  des  espérances  que  je  crois  légi- 
times et  qui  est  intéressant  à  tant  de  titres. 

Vous  me  permettrez  de  commencer  par  vous  dire 
que  l'aluminium  est  un  métal  français.  Il  l'esl  parce 
que  l'industrie  en  a  été  créée  vers  1855  par  Sainte- 
Claire-Deville  et  que  c'est  encore  à  un  Français,  mon 
ami  et  collègue  Héroult,  que  l'on  doit  le  procédé  par 
électrolyse  à  chaud,  qui  a  permis  de  le  fabriquer  en 
grand  et  de  vendre  2  à  3  francs  (1)  ce  qui  valait,  il  y  a 
vingt  ans,  100  francs  le  kilogramme. 


(1)  Le  prix  de  l'aluminium  brut  est  actuellement  (décembre 
1908)  inférieur  à  2  francs  le  kilogramme. 
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Il  y  a  une  autre  raison  pour  laquelle  on  peut  dire 
que  raluminium  est  un  métal  français,  c'esb  qu*ii  se 
fabrique  en  France  on  uliiisant  exclusivenaewt  nos  res-- 
sources  nationales. 

Le  minerai  que  Ton  appelle  la  bauxite  et  qui  est 
une  espèce  d'argile  très  riche  en  alumine  est  tiré  des 
carrières  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  de  THérauIt, 

etc Il  sert  à  faire  T alumine  pure  que  Ton  prépare 

dans  les  usines  de  la  région  de  Marseille  (celle  de  ma 
société  est  située  à  Gardanne,  près  d'Aix  en  Pro- 
\3nce). 

De  là,  la  matière  première  de  Taluminium,  l'alumine 
pure,  est  expédiée  dans  le  domaine  de  la  Houille-Blan- 
C5he,  dans  les  Alpes,  où  les  chutes  fournissent,  à  rela- 
tivement bon  compte,  l'énergie  considérable  nécessaire 
pour  dégager  le  métal  de  son  oxyde. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  lorsque  nous  ache- 
tons de  raluminium,  le  prix  de  Tacquisition  reste  tout 
entier  dans  le  pays.  Il  n'en  est  aucunement  de  même 
pour  le  cuivre,  i'étain,  ni  même  le  zinc.  Chaque  kikK- 
gramme  .de  ces  métaux  entré  en  France  entraîne,  au 
contraire,  une  sortie  d'argent  correspondante. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  et  je  crois  être  d'accord 
avec  le  sens  commun  en  pensant  que  l'intérêt  même 
de  notre  pays  est  que  raluminium  se  fasse  une  place 
de  plus  en  plus  grande  dans  nos  consommations  cou- 
rantes. 

Fabrication  de  V aluminium.  —  Je  ne  vous  dirai  qu'un 
mot  de  la  fabrication  du  métal  et  des*  usines  où  il  se 
fabrique. 

Le  procédé  que  nous  appliquons,  le  procédé  Hé- 
rouit,  consiste  essentiellement  dans  réîectrolyse  à 
chaud  de  l'alumine  dissoute  dans  un  bain  d'un  fluo- 
rure double  d'aluminium  et  de  sodium  qui  s'appelle  la 
cryolithe. 
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Ce  procédé  est  à  peu  .près  généralement  adopté 
aujourd'hui. 

Les  principales  usines  d'aluminium  françaises  sont 
situées  dans  la  Maurienne,  entre  Saint-Jean-de-Mau* 
Tienne  et  Modafte* 

Notre  société,  la  Société  éleetro-métallurgiquô  fran- 
çaise, qui,  fondée  on  18S8,  a  été  la  première  des 
sociétés  d-électro-métallurgie  en  France,  y  a  installé 
il  y  a  'Une  quinzaine  d'années  son  usine  de  la  Praz 
<près  Modane),  où  elle  dispose  de  12.000  à  13.000  che- 
vaux pondant  la  plus  grande  partie  de  Tannée.  Depuis 
elle  a  utilisé  une  seconde  chute  sur  le  torrent  de  TArc 
en  créant  son  usine  de  Saint-Michel  (17.000  chevaux 
environ).  Elle  a  enfin  en  construction  avancée  sur  la 
Durance,  à  TArgenlière,  une  usine  étudiée  pour  uti- 
liser 35.000  chevaux. 

Les  a>'tres  usines  d'aluminium  de  la  vallée  de  TArc 
/Calypso  à  Saint-Michel  et  Saint-Jean,  celle-ci  de  créa- 
tion toute  récente  appartiennent  à  la  Société  des  pro- 
duits chimiques  d'AIais  et  de  la  Camargue  (Salindres). 

Il  faut  y  ajouter  d'autres  usines  à  Venthon,  dans  la 
tarenlaise,  à  Chedde  (Haute-Savoie),  et  à  Auzat,  dans 
les  Pyrénées.  Ces  usines  ont  très  récemment  com- 
mencé à  fabriquer,  et  je  ne  sais  pas  bien  quel  est  le 
degré  de  pureté  qu'elles  sont  en  mesure  de  livrer. 

Propriétés  de  Talumiiiium. 

Nous  arrivons  au  métal  proprement  dit. 

Propriétés  physiques  —  Vous  le  connaissez  :  dé- 
capé, il  est  d'un  beau  blanc  cl  il  est  susceptible  d'ac- 
quérir un  poli  qui  le  fait  ressembler  au  nickel  avec 
une  nuancé  légèrement  bleutée.  ' 

L*uné  de. ses  propriétés  câracitérisliques  est  son 
extrême  légèreté. 
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Le  poids  spécifique  de  raluminium  est  de  2,6  â.  2,  T 
tandis  que  celui  du  cuivre  est  de  8,9;  celui  de  rétain^ 
7,3  ;  celui  du  zinc,  7,2. 

Gomme  malléabilité,  Tor  et  l'argent  seuls  sent  plus 
malléables  que  l'aluminium  ;  on  arrive  à  en  faire  des 
feuilles  ayant  moins  de  l/lOO*"  de  millimètre  d'épais- 
seur. Il  se  lamine  en  barres,  tubes,  tôles  de  toutes 

dimensions. 

Au  point  de  vue  de  la  ductilité,  il  ne  laisse  rien  à 
désirer  ;  on  en  fait  des  fils  extrêmement  minces  de 
moins  de  1/100**  de  millimètre  de  diamètre. 
-  Sa  chaleur  de  fusion  est  de  28  calories  5  par  kilo. 

Sa  chaleur  spécifique  est  d'environ  0,218  entre  0  et 
100',  c'est-à-dire  que  dans  ces  limites  de  température 
ilfaul  0  cal.  218  pour  élever  d'un  degré  la  tempéra- 
ture  de  1  kilo  de  métal. 

Sa  conductibilité  thermique  est  supérieure  à  celle 
de  l'étain  et  du  fer  (double  de  celle  de  l'étain  et  pres- 
que triple  de  celle  du  fer).  Le  pouvoir  émissif  est,  par 
contré,  plus  faible. 

Ces  diverses  propriétés  se  traduisent  finalement  par 
ce  résultat  expérimental  que  les  liquides  contenus  dans 
des  vases  en  aluminium  s'échauffent  plus  rapidement 
sur  le  feu  et  se  conservent  plus  longtemps  chauds 
après  en  avoir  été  retirés  que  s'ils  étaient  renfermés 
dans  des  récipients  en  étain  ou  en  fer.  C'est  un  point 
important  au  point  de  vue  des  usages  culinaires,  no- 
tamment pour  l'alimentation  des  troupes  en  campa- 
gne. 

La  conductibilité  électrique  de  l'aluminium  est  d'en- 
viron 60  p.  100  de  celle  du  cuivre.  Par  suite^  à  con- 
ductibilité égale,  le  diamètre  d'un  fll  en  aluminium 
sera  d'environ  30  p.  100  supérieur  à  celui  d'un  111 
en  cuivre.  En  raison  des  densités  le  mètre  de  fll  en 
aluminium  pès^,  toujours  à  conductibilité  égalei,  à 
peu  près  la  moitié  du  mètre  de  fll  de  ciilvre  équiva« 
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lent.  C'est  déjà  un  sérieux  avantage,  notamment  au 
point  do  vue  de  Télabrissement  de  lignes  en  campa* 
gne  ;  l'emploi  de  Taluminium  permet  de  plus  de  réa- 
liser une  économie  d'au  moins  15  à  20  p.  100  sur  le 
coût  de  la  ligne  de  cuivre  (1). 

En  oulre,  dans  les  lignes  de  transport  dénergie 
électrique  en  courants  alternatifs,  ce  qui  est  le  cas 
général,  Taugmenlation  de  la  section  extérieure  par 
cil  passe  de  préférence  le  courant  est  une  circons- 
tance favorable  à  l'emploi  dé  l'aluminium.  La  réôc- 
tance,  en  raison  du  diamètre  supérieur,  est  réduite,  et 
Ton  obtient  une  utilisation  meilleure  (le  bénéfice  atteint 
5  p.  100  environ). 

L'aluminium  se  dilate  à  peu  près  comme  le  zinc. 
Son  coefficient  de  dilatation  est  de  0,000.022.  Celui 
du  cuivre  est  de  ft, 000.016. 

La  résistance  mécanique  de  l'aluminium  est  de  10 
à  12  kilosf  par  millimètre  à  l'état  recuit,  c'est-à-dire 
que  pour  casser  par  traction  une  barre  de  1  centimètre 
de  diamètre  il  faut  un  effort  de  800  à  900  kilos. 
Quand  Taluminium  est  écroui,  c'est-à-dire  quand  on 
l'a  laminé  ou  forgé  ou  tréfilé  à  froid,  sa  résistance 
augimente  ;  elle  atteint  15  à  16  kilos  par  millimètre 
dans  les  tôles  écrouies  et,  peur  les  fils  étirés  à  la 
filière,  elle  va  jusqu'à  23  ou  24  kilcs.  Naturellement 
c'est  au  détriment  de  la  ductilité,  et  même  le  métal 
deviendrait  cassant  s  il  était  trop  écroui.  Pour  les 
fils,  on  se  limite  à  22  kilos,  en  imposant  la  condition 
que  le  fil  s'enroule  sur  lui-même  sans  se  casser. 

Le  point  de   fusion  de  l'aluminium  est  d'environ 
650^ 

L'aluminium  se  moule  bien  en  sable  et  plus  àisé- 


(1)  Celle  économie  est  aclueUement  (décembre  1908)   supé- 
rieure. 
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ment  encore  en  coquille  métallique,  c'est-à-dire  dara 
des  moules  en  fonle. 

Propriétés  chimiques.  —  Au  point  de  vue  chimique, 
Taluminium  pur  est  de  tous  les  métaux  usuels  celui 
qui  s'attaque  le  moins  facilement  sous  l'influence  des 
agents  atmosphériques. 

J'entends  par  aluminium  pur  non  pas  l'aluminiura 
chimiquement  pur,  ce  qui,  pratiquement!,  aurait  peu 
de  portée,  mais  bien  1  aluminium  que  nous  produisons 
couramment  maintenant  à  plus  de  99  p.  100  de  pureté, 
les  impuretés  étant  ccnstiluées  par  un  peu  de  silicium 
et  de  fer. 

A  l'air  plus  ou  moins  humide,  le  métal  pur  se  re- 
couvre simplement,  s'il  n'est  pas  graissé  d'une  couche 
extrêmement  mince  d'alumine  qui.  arrête  l'oxydation 
ultérieure. 

Les  Tapeurs  sulfureuses  ou  sulfuriques  ne  l'atta- 
quent pas,  non  plus  que  l'acide  nitrique. 

L'eau  bouillante,  la  pluie,  les  différentes  boissons, 
vin,  bière,  alcool,  cidre,  café,  lait,  etc.,  n'ont  pas 
d'action  appréciable  sur  lui.  Les  vases  culinaires  ne 
sont  altérés  ni  par  l'emploi  du  sel,  ni  par,  celui  du 
vinaigre.  Ualuminium  se  trouve  très  bien'  d'être 
graissé, 

l        Par  contre,  l'acide  chlorhydrique  le  dissout  et  il  en 
est  de  même  des  bases  telles  que  la  potasse*  et  la 
/      soude  qui  l'attaquent  avec  énergie. 

C'esi  d'ailleurs  dans  une  solution  de  soude  que  Ton 
I      décape  les  objets  façonnés. 

Alliages  d'aluminium.  —  Dans  ce  court  exposé,  je 
ne  vous  ai  donc  parlé  que  de  Taluminium  pur  tel  que 
nous  l'obtenons  aujourd'hui. 

Les  propriétés  de  Taluminium  se  trouvent  sensible- 


CX>NFÉKBNOE  SUR  L^ALUMINIUÎtf.  959 

ment  modifiées  aussitôt  qu'il  est  allié  même  avec  de 
faibles  proportions  d'aulres  métaux,  tels  que  Zw,  Cu, 
Ni,  etc..  Certaines  propriétés  sont  modifiées  dans  un 
sens  plutôt  favorable  ;  c'est  ainsi  qu'allié  avec  1  à 
6  p.  100  de  cuivre,  la  résistance  à  la  tracticn  est  pres- 
que doublée  sans  que  la  densité  soit  sensiblement  mo- 
difiée. II  en  est  de  même  de  certains  alliages  au  zinc, 
qui  donnent  jusqu'à  35  kilos  et  plus  de  résistance  par 
millimètre  carré. 

Malheureusement  ces  alliages  ont  le  très  grave  in- 
convénient de  ne  pas  offrir  une  suffisante  résistance 
aux  agents  de  corrosion.  Il  est  bien  vrai  que  dans  la 
plus  grande  partie  des  cas  ces  ennuis  seraient  évités 
si  on  pouvait  tenir  graissés  les  objets.  C'est  grâce  à 
celte  circcnstîince  que  les  carters  d'automobiles,  cons- 
tamment au  contact  de  l'huile,  ne  s'altèrent  pas,  bien 
qu'il  y  entre  une  certaine  proportion  de  zinc. 

Mais  l'expérience  nous  ayant  montré  qu'à  part  cer- 
tains cas  particuliers,  comme  celui-ci,  on  n'est  jamais 
certain  que  le  nécessaire  sera  fait  pour  le  graissage 
ou  même  fa  simple  peinture,  nous  avons  dû  prendre 
pour  règle  de  nous  en  tenir  à  Taluminium  pur  toutes 
les  fois  que  les  causes  d'altération  sont  susceptibles 
de  s'exercer  sur  les  objets  finis. 

C'est  une  règle  peut-être  trop  stricte,  mais  si  elle 
est  susceptible,  de  restreindre  un  peu,  dans*  certains 
cas,  le  champ  des  applications  du  métal,  elle  a,  par 
contre,  le  précieux  avantage  d'éviter  des  mécomptes 
comme  ceux  auxquels  a  donné  lieu,  au  début,  l'em- 
ploi des  tôles  à  6  p.  100  de  cuivre,  pour  la  construc- 
tron  d'un  tori)illeur.  Ces  insuccès  qui  s'expliquent  au- 
jourd'hui d'eux-mêmes  ont  été  mis  autrefois  au  compte 
de  l'aluminium  sans  qu'on  sache  distinguer  que  c'était 
à  l'alliage  et  non  à  l'aluminium  pur  qu'ils  étaient  atlri- 
buables. 

Instruits  par  une  aussi  fâcheuse  expérience,  nous 
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préférons  exagérer  la  prudence  el  renoncer  à  une  ap- 
plication nouvelle  plutôt  que  de  risquer  de  voir  notre 
métal  mis  en  mauvaise  situation  par  qqelque  manque 
d  attention. 

Des  nombreuses  lecherches  que  nous  avons  faites 
autrefois  et  des  travaux  plus  récents  que  nous  avons 
coniiés  au  capitaine  Frilley,  à  notre  usine  de  la  Praz, 
il  résulte  qu'il  est  diflicile  de  trouver  un  alliage  résis- 
tant qui  ne  soit  pas  sensible  aux  effets  de  corrosion. 
Les  seuls  alliages  légers  à  peu  près  recommandabies 
sont  les  alliages  à  i,  2,  3  p.  100  de  cuivre,  et  encore 
sont-ils  plus  attaquables  que  Taluminium  pur  ;  mais 
il  y  a  des  cas  uù  l'inconvénienlf  est  suffisamment  né- 
gligeable. Au  delà  de  3  p.  100  de  cuivre,  les  alliages 
légers  d  aluminium-cuivre  deviennent  beaucoup  plus 
attaquables. 

Les  alliages  de  cuivre  à  10  p.  100  environ  d'alu- 
minium que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  bronze  d'alu- 
minium, ont  de  grandes  qualités  (1),  mais  ils  sont 
lourds. 

Un  peu  d'aluminium  dans  le  laiton  Taméliore  éga- 
lement beaucoup  ;  mais  ce  sont  à  peine  des  alliages 
daluminium,  surtout  le  dernier,  et  je  ne  m'y  arrêterai 
pas. 

Nous  poursuivons  nos  recherches  et  nous  croyons 
même  que  la  question  est  en  bonne  voie  ;  mais  il  serait 
prématuré  encore  de  ne  pas  nous  en  tenir  à  l'alumi- 
nium pur.  Pour  plus  de  sûreté,  nous  le  graisserons 
toutes  les  fois  que  ce  sera  possible  et  quand  nous 
voudrons  l'employer  avec  sécurité  nous  nous  garde- 
rons des  actions  galvaniques  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  produire  si  nous  le  mettions  en  contact  avec  des 

(1)  Ces  allîagos  donnent  en' barres  laminées  69  à  65  kilos  de 
résistance  avec  15  à  16  p.  100  d'allongement. 

Le  bronze  a  10  p.  100  d*aluminium  et  avec  un  peu  de  fèr 
(3  p.  100)  a  donné  plus. 
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métàui  tels  que  le  fer,  le  cuivre,  etc...  Nous  n'em- 
ploierons jamais  de  rivets  en  fer  pour  river  les  tôles 
d'aluminiuifn,  encore  moins  de  rivets  en  cuivre  ;  eu  s'il 
y  avait  des  exigences  qui  nous  forcent  à  les  employer 
nous  aurions  soin  d*élanier  préalablement  le  cuivre  ou 
le  fer.  Avec  ùes  rivets  en  aluminium,  au  contraire,  nous 
n'aurons  rien  à  redouter. 

Soudure  de  Vûluminium.  —  Je  suis  amené  à  vous 
dire  un  mot  de  la  soudure  dont  il  a  tant  été  parlé  et 
écrit.  On  a  proposé  un  très  grand  nombre  de  soudures 
et  de  brasures  à  base  de  plomb,  de  zinc,  étain,  cad- 
mium, bismuth,  argent,  etc.,  etc..  La  plupart  sem- 
blent, au  premier  abord,  résoudre  la  question  au  point 
de  vue  mécanique  ;  mais  au  contact  de  l'humidité  elles 
s'altèrent  presque  toutes  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  parfois  assez  long,  il  arrive  qu'une  partie  des 
pièces  scudées  se  «  décollent  ». 

Les  inventeurs  de  soudure  ou  de  brasure  me  le  par- 
donneront peut-être  difflcilement  ;  mais  il  nous  faut 
réserver  quelque  temps  encore  notre  opinion  à  l'en- 
droit de  leurs  inventions. 

Seule  la  soudure  autogène  de  l'aluminium  peut  être 
considérée  ccmme  résolvant  complètement  le  problè- 
me; grôce  aux  moyens  proposés  par  MM.  Odam 
frères,  elle  peut  se  faire  aujourd'hui  très  facilement 
et  elle  est  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services. 
C'est  d'ailleurs  la  seule  soudure  qui  soit  autorisée 
pour  les  objets  fournis  au  Département  de  la  guerre. 
On  la  réalise  en  utilisant  un  chalumeau  à  oxygène  et  / 
combustible  gazeux  quelconque,  hydrogène,  gaz  d'éclai- 
rage, acétylène,  etc..  Le  dard  doit  être  assez  petit 
pour  ne  fondre  ou  ramollir  le  métal  que  dans  la  partie 
à  souder. 

Applications  principales.  —  Quelques  mots  mainte- 
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nant,  pour  terminer,  sur  les  applications  principales 
de  l'aluminium. 

Bien  que  je  me  sois  abstenu  jusqu'ici  de  vous  parler 
d'autre  chose  que  de  faits  acquis,  je  voudrais  énoncer 
ici  un  principe.  C'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'objet®  que 
Ton  doit  transporter  ou  changer  souvent  de  place,  il 
faudrait  toujours  se  demander  s'il  n'est  pas  possible 
d'employer  l'aluminium  et  toujours  l'employer  quand 
on  reconnaît  qu'on  peut  le  faire  judicieusement. 

L'industrie  de  raulcmobile,  qui  a  été,  ces  années 
dernières,  un  de  nos  meilleurs  clients,  s'est  déjà  ins- 
pirée de  cette  notion  et  a  employé  pas  mal  d'alumi- 
nium. Ses  carters  se  font  en  aluminium,  et  il  est  inté- 
ressant de  signaler  que  des  tentatives  pour  les  reîn- 
piacer  par  des  boîtes  en  acier  moulé  n'ont  pas  eu 
de  succès.  Les  pièces  en  acier  moulé  sont,  paraît-il, 
détruites  par  los  efforts  d'inertie  beaucoup  plus  que 
les  pièces  en  aluminium.  L'exemple  sera  suivi  peu  à. 
peu,  car  il  faut  du  temps  pour  arriver  à  faire  triom- 
pher «ne  idée  ncuvoîle,  même  lorsqu'elle  est  très  juste. 
Les  industries  jeunes  qui  n'ont  pas  un  trop  gros  ba- 
gage d'habitudes,  de  traditions  et  de  précédente  sont 
évidemment  les  plus  faciles  à  aborder  et  à  convaincre; 
mais  il  arrive  toujours  un  moment  où  les  anciennes 
maisons  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'influence  de  ce 
qui  se  passe  à  côté  d'elles. 

Nous  avons,  dans  cet  ordre  d'idées,  fait  une  fourni- 
ture importante  de  tôles  et  profilés  en  aluminium  pour 
•les  voitures  du  chemin  de  fer  souterrain  électrique  de 
Londres,  construites  en  France  il  y  a  environ  deux 
ans.  On  a  réalisé  par  remploi  de  ce  métal  une  écono- 
mie; de  poids  d'environ  200  tenues. 

Les  nouvelles  voilures  du  Métropolitairi  de  New-York 
ont  leur  carrosserie  en  aluminium. 

La  Compagnie  Parisienne  de  Tramways  va  égale- 
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ment  faire  des  essais  de  panneaulage  en  aluminium 
sur  certaines  de  se§  voitures. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  signaler  que  dans  les 
questions  si  complexes  de  transports  par  caisses  et 
voitures  qui  sont  au  premier  rang  des  préoccupations 
de  votre  administration,  remploi  rationnel  de  Talu- 
lïiinium  doit  pouvoir,  dans  certains  cas,  procurer  des 
avantages  considérables. 

Je  dis  «  doit  pouvoir  »,  car  je  ne  puis  avoir  à  ce 
sujet  qu'un  sentiment  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
préciser  dans  des  questions  où  je  n'ai  aucune  compé- 
tence. Mon  rôle  est  de  demander  seulement  qu'on  exa- 
mine s'il  n'y  a  rien  à  faire  de  tel  ou  tel  côté. 

Au  point  de  vue  de  l'équipement  militaire,  je  crois 
que  ropinicn  est  maintenant  fixée  partout.  L'alumi- 
nium a  fait  largement  ses  preuves  dans  le  domaine  de 
l'alimentation  ;  il  est  non  seulement  léger  et  facile  à 
transporter  ;  il  présente  aussi  toutes  garanties  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  ;  il  est  très  facile  à  nettoyer  ; 
avec  de  l'eau  et  au  besoin  un  peu  de  cendre  rien  n'est 
plus  simple  que  de  le  tenir  propre  ;  il  ne  demande  pas 
d'étamage. 

Il  est  superflu  d'insister  puisque  l'adoption  de  l'alu- 
minium pour  cette  utilisation  est  une  chose  acquise. 

Puisque  nous  en  sommes  sur  les  questions  touchant 
à  l'alimentation,,  on  ne  fait  pas  seulement  avec  l'alu- 
minium des  ustensiles  de  cuisine.  On  en  fabrique  aussi 
des  couverts  de  table  très  légers  et  très  bcn  marché. 
Ces  couverts  sont  fabriqués,  pour  augmenter  leur  ri- 
gidité, avec  un  alliage  à  faible  teneur  en  cuivre. 

Grâce  à  sa  grande  affinité  pour  l'oxygène  à  haute 
température,  l'aluminium  est  employé  dans  les  acié- 
ries pour  désoxyder  Tacier,  c'est-à-dire  ramener  à 
l'état  de  fer  les  particules  d'oxyde  de  fer  subsistant 
dans  le  métal  fondu.   On  évite  ainsi  l'ébullitîon  de 
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lacier  dans  les  lingoticres  et  les  soufflures  qui   ea 
sont  la  ccnséqutuce. 

C'est  également  sur  raffinilé  de  1  aluminium  pour 
Toxygène  qu'est  basée  Talumincthermie,  cette  mé- 
thode, encore  nouvelle,  d'extraction  de  leurs  oxydes 
des  métaux  dits  rélraclaires,  tels  que  le  chrome,  le 
vanadium,  etc.  L'aluminium,  en  se  transform$int  en 
alumine,  dégage  une  très  grande  quantité  de  chaleur  : 
1  kilo  d'aluminium,  en  brûlant,  dégage  environ  7.250 
calories.  Ces  calories  peuvent,  dans  certains  cas,  être 
elles-mêmes  utilisées.  C'est  ainsi  qu'on  réalise  la  sou* 
dure  aulogène  de  grosses  pièces  d'acier,  telles  que 
les  rails  de  certains  de  nos  tramways,  les  rails  du 
Métropolitain,  etc.,  etc. 

Pour  cette  opération,  on  procède  généralement  de 
la  façon  suivante  : 

L'aluminium  en  poudre  est  mélangé  avec  de  l'oxyde 
de  fer  (le  D'  Goldschaiidl,  auteur  du  procédé,  a  donné 
à  ce  mélange  le  nom  de  thermite),  et  ce  mélange  est 
disposé  convenablement  autour  des  points  qu'on  veut 
réunir  par  soudure  autogène. 

,  La  réaction  est  alors  amorcée  au  moyen  d'une  pas- 
tille formée  de  bioxyde  de  baryum  et  d'aluminium  en 
poudre  que  l'on  allume  au  moyen  d'une  simple  allu- 
mette ;  la  réaction,  une  fois  commencée,  se  continue 
d'elle-iT'ême  ;  l'aluminium  se  transforme  en  alumine 
en  prenant  l'oxygène  nécessaire  à  l'oxyde  de  fer.  La 
quantité  considérable  de  chaleur  dégagée  par  cette 
oxydation  de  l'aluminium,  bien  qu'une  partie  soit  ab- 
sorbée par  la  réduction  de  l'oxyde  de  fer,  suffit  à 
porter  à  la  température  de  fusion  les  parties  des 
pièces  d'acier  en  contact  et  permet  de  réaliser  leur 
soudure. 

La  malléabilité  de  l'aluminium  permet  d'en  faire  des 
feuilles  très  minces  pouvant  fort  avantageusement 
s'employer  au  lieu  et  place  du  papier  d'élain  pour 
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remballage  des  chocoials,  des  comestibles,  du  thé,  des 
bonbons,  etc. 

La  Société  des  Couleurs  Métalliques  fabrique  ces 
feuilles  avec  un  grand  succès.  Elle  fabrique  aussi  de 
la  poudre  d'aluminium  pour  la  peinture.  Cette  pein- 
ture, qui  est  d'un  blanc  d'argent,  est  un  moyen  de  pré- 
servation excellent  contre  l'oxydation .  On  s'en  sert 
à  la  Compagnie  de  navigation  mixte  de  Marseille  pour 
peindre  la  coque  des  bateaux  et  on  nous  a  signalé  qu'on 
s'en  trouvait  très  bien. 

Comme  conducteur  électrique  l'aluminium  a  un  ave- 
nir considérable  devant  lui.  Déjà  en  Amérique  des  mil- 
liers de  chevaux  sont  transportés  au  moyen  de  câbles 
en  aluminium.  Par  exemple  :  la  ligne  d'Ontario  à  Buf- 
falo,  qui  transporte  50.000  chevaux  empruntés  aux 
chutes  du  Niagara  et  qui  franchit  la  rivière  par  une 
portée  de  800  mètres  ;  une  autre,  qui  va  de  Niagara  à 
Syracuse,  a  un  développement  de  250  kilomètres.        / 

En  France,  nous  commençons  à  avoir  également  des 
applications  intéressantes.  Nous  avons,  par  exemple, 
fourni  à  la  Société  de  l'Energie  électrique  du  littoral 
méditerranéen  une  grande  partie  des  câbles  néces- 
saires à  l'établissement  de  ses  lignes  (plus  d'une  cen- 
taine de  tonnes).  Ces  lignes  sont  installées  depuis  plus 
de  deux  ans;  elles  n*ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Il  en  est  de  même  des  câbles  que  nous  avons  fournis 
à  la  Société  Biterroîse,  etc...  Je  ne  parle  que  pour 
mémoire  de  ceux  que  nous  avons  faits  pour  nous- 
mêmes  et  que  nous  avons  en  service  à  la  Praz  depuis 
une  dizaipe  d'années. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  abordons  les  con- 
ducteurs isolés  ;  c  est  une  application  où  l'aluminium 
peut  se  substituer  au  cuivre  avec  un  sérieux  avan* 
tape  de  prix  dans  beaucoup  de  cas,  par  exemple  pour 
les  fils  de  sonneries,  etc. 
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La  propriété  de  l'aluminium  de  résister  à  Taction 
de  Tacide  nitrique  et  de  Tacide  sulfurique  Tont  fait 
récemment  entrer  dans  les  poudreries  nationales.  Nous 
avons  fait  notamment  à  une  de  ces  poudreries,  poux* 
remplacer  Tébonite,  des  foumit«ures  d'essai  très  variées 
qui,  d'après  la  correspondance  avec  ces  établisse- 
ments, leur  donnent  toute  satisfaction. 

L'aluminium,  sous  forme  de  tubes,  est  appelé  à  ren- 
dre des  services  pour  des  canalisations  d'huiles  et 
d'acides  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  On 
en  fait  des  réservoirs  pour  ces  liquides,  des  marmites 
pour  le  lait,  etc. 

Enftn,  il  a  une  foule  d'applications  diverse^.  On  en 
fait  des  bobines  de  Ûlature,  des  roquets  pour  la  soie, 
des  objets  de  bimbeloterie,  des  peignes  faciles  à  asep- 
tiser par*  le  flambage,  des  cartes  de  visite,  deà  plaques 
pour  lithographie  est  d'autres  objets  dont  le  nombre 
va  grandissant  chaque  jour  et  parmi  lesquels  il  faut 
citer,  en  première  ligne,  les  jetons  et  médailles. 

Le  Ministre  des  finances  a  été  récemment  autorisé 
par  le  conseil  des  ministres  à  présenter  un  projet  de 
loi  pour  la  frappe  des  pièces  de  10  et  de  8  centimes 
en  aluminium. 

C'est  qu'en  effet  l'alumintum  entre  ces  temps-cî  dans 
une  phase  nouvelle  de  son  histoire.  Après  avoir  été 
une  curiosité  de  laboratoire,  il  avait  pendant  trente 
ans,  été  considéré  comme  un  métal  précieux.  Dans 
l'intervalle,  il  était  resté  un  métal  encore  un  peu  spé- 
cial et  pas  de  consommation  courante.  Aujourd'hui  que 
les  moyens  de  production  ont  quadruplé  par  rapport  à 
ce  qu'ils  étaient  il  n'y  a  encore  que  quelques  mois  et 
que  le  prix  du  métal  s'est  notablement  abaissé,  il  va 
prendre  rang  parmi  les  métaux  usuels.  Très  sensible- 
ment (deux  ou  Irois  fcis^  moins  cher  que  le  cuivre 
rouge  h  volume  égal,  il  peut  également  se  substituer 
à  l'élain  et  même  au  laiton  lorsque  l'emploi  n'exige 


COÏ^fArENOR  sur  L'ALUMINIUM.  937 

pas  une  ténacilé  particulière,  ainsi  que  c'est  le  cas 
dans  un  grand  nombre  d'applications. 

La  consommation  mondiale  de  Taluminium,  pour 
1906,  a  été  estimée  à  iS.OOO  tonnes;  soif  à  peu  près 
celle  du  nickel,  alors  que  la  consommation  du  cuivre 
dépassait  700.000  tonnes  et  que  celle  de  Tétain  attei- 
gnait J 00.000  tonnes. 

L'aluminium  peuL  donc  voir  s'agrandir  sa  place 
au  soleil  sans  que  cola  cause  un  préjudice  bien  sensi- 
ble à  ses  concurrents. 

P.  Sèjournet, 

Ancien  élève  de  TEcole  Polytechniqne, 
ingénieur  civil  dea  Mines. 
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Et  la  tliéorie  de  Teaii  juvénile 

Par  M*  le  Docteur  I«AHACHE,  phamiacien-major  de  l**  classer 
à  rhOpital  miUtaire  de  Versailles,  détaché  à  l'hôpital  miU- 
taire  de  Bourbonne  pendant  la  saison  thermale  de  1908. 


I 

Les  deux  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler 
marqueront  dans  l'histoire  des  sources  thermales,  car 
elles  ont  vu  le  bouleversement  de  l'hypothèse  séculaire 
qui  expliquait  leur  formation.  Personne  -en  effel,  jus- 
qu'en 1906,  ne  paraissait  contester  l'origine  météorique 
des  eaux  chaudes.  II  semblait  si  naturel  d'admettre 
que  le  ruissellement,  1  infiltration,  réchauffement 
proportionnel  à  la  pénétration  dans  les  couches  pro- 
fondes, puis  le  retour  au  niveau  hydrostïttique  consti- 
tuassent le  mécanisme  très  simple  des  sources  chau- 
des ! 

Voici  en  résumé  les  faits  qui  ont  déterminé  quelques 
spécialistes,  entre  autres  les  professeurs  Suess  et 
A.  Gauthier,  à  substituer  à  l'ancienne  théorie  une  nou- 
velle explication  : 

1**  D'abord  le  dégagement  continu  de  H  qui,  émané 
du  noyau  central,  se  diffuse  à  travers  la  croûte  terres- 
tre, pour  se  répandre  ensuite  dans  l'atmosphère,  où 
l'acllon  directe  du  soleil  provoque  sa  combinaison  avec 
ro  de  l'air,  mais  dans  les  couches  supérieures  de 
l'atmosphère  seulement  ; 

2*  Le  dégagement  continu  de  G  0*  qui  provient  lui- 
môme  de  l'action    de  G  0,  constamment    émis  par  1p 
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foyer  intérieur,  sur  le  fer  dont  te  noyau  de  notre  pla* 
nète  est  principalement  formé  : 

2  CO  "h  Fe  ^  FeC    ^  C0«; 

S""  La  constatation  que  les  roches  primitives  déga- 
gent  au  rouge.de  7  à  12  grammes :.d*eau  par  kilogram- 
me de  roche,  suivant  la  nature  de  la  roche  ; 

4*^  M.  A.  Gautier  a  pu  reproduire  artiflcieltement,  en 
chauffant  au  rouge  dans  des  tubes  scellés,  des  poudres 
de  différentes  roches  primitives,  séchées  préalablement 
à  +  200^  des  eaux  minéralisées  semblablement  à  <;elles 
de  :  liarëges,  Luchon,  Aix,  Ghalles,  Plombières,  etc., 
c'est-à-dire  aussi  bien  des  eaux  sulfureuses  que  des 
eaux  chlorurées,  ou  siiicatées,  et  ce  savant  ne  paraît 
pas  admettre  une  autre  origine  à  la  minéralisation  des 
eaux  thermales,  que  celle  qu'il  a  pu  réaliser  artificielle- 
ment dans  son  jaboratoire. 

Donc  si  le  noyau  central  émet  de  TH,  ce  gaz,  au  con- 
tact de  C  0^  et  des  sulfures  métalliques  et  miMalloIdi- 
ques  qui  se  trouvent  au  sein  de  la  terre,  donnera  au 
rouge  de  Teau  est  G  0  S.  Ce  même  gaz,  au  contact  des 
oxydes  renfermés  dans  les  roches,  dégagera  encore  de 
Teau.  Fnfin  ces  mêmes  roches,  portées  accidentelle- 
ment à  une  haute  température,  dégageront  aussi  leur 
eau  de  combinai^n.  Voilà  donc  trois  sources  d-eau 
intérieure. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  réactions 
secondaires  énumérées  par  M.  Gauthier,  ni  dans  l'ex- 
posé des  cataclysmes  qui  peuvent  amener  le  réchauffe- 
ment et  la  déshydratation  des  roches  solides.  (Voir  An- 
nales des  Mines  1906  et  Revue  scientifique,  numéros  de 
novembre  1907.) 

Disons  smic  mtriit  que  voilà  Torigine  dos  émissions 
violentes  de  vapeur  aqueuse,  qui  accompagnent  les 
éruptions  volcaniques,  et  des  sources  chaudes  à  allu- 
res régulières,  telles  que  celles  de  Plombières,  Bala- 
ruc,  Alievard«  Perrela,  Bourbonne,  etc.. 
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Nous  trouvant  pour  un  assez  long  séjour  à  Bour- 
bonne,  au  moment  de  la  publication  des  intéressantes 
recherches  de  M.  A.  Gauthier,  nous  avons  été  amené  à. 
étudier  les:  condilionâ  dans  lesquelles  jaillisstnt  les 
eaux  chaudes  de  cette  antique  station,  et  h  ^es  rappro- 
cher des  études  de  M.  A.  Gauthier.  C'est  le  résultat  des 
remarques  que  ce  rapprochement  nous  a  suggérées, 
que  nous  venons  exposer  ici. 

La  source  chnude  oe  Bourbonne  jaillit  à  la  base  des 
plateaux  qui  s*étèndent  entre  Langres  él  Lamarche, 
dans  une  (aille  située  au  fond  de  la  vallée  de  Montlé- 
tapg,  à  une  température  variant  de  55*"  à  65**. 

Au  point  de  vue  Je  la  minéralisation,  c'est  surtout 
une  eau  chlorurée.  Elle  renferme  de  5  gr.  50  à  6  gr.  30 
erfvirori  de  chlorures  divers  par  litre  évalués  en  NaCl. 

Ensuite  les  sels  dominant  sont  les  sulfates  qui, 
évalués  en  HSO^  atteignent  de  6  à  8  décigrammes  par 

litre. 

•  -    ■     •     » 

Nous  ne  donnons  aucun  extrait  des  tableaux  des  ana- 
lyses faites,  des  groupenients  hypothétiques  proposés 
depuis  soixante  ans,  désirant  restreindre  cet  article 
aux  seules  particularités  qui  ont  attiré  notre  attention. 

Or,  si  nous  consultons  les  analyses  publiées 
depuis  1840,  noujs  constatons,  d'une  part,  des  varia- 
tions dans  le  tapx  des  chlorures,  qui  peuvent  attein- 
dre 1  gramme  environ  par  litre. 

D'autre  part,  nous  faisons  une  constatation  analogue 
à  propos  des  sulfates  qui  passent  du  minimum 
de  650  milligrammes  environ  évalués  en  H  S  0*,  à  un 
maximum  de  800  milligrammes  environ  par  litre  ; 
mais  invariablement  le  maximum  des  sulfates  corres- 
pond au  minimum  des  chlorures,  et  le  minimum  des 
sulfates  correspond  au  maximum  des  chlorures,  c'est- 
à-dire  que  chaque  fois  que  l'eau  accuse  6  gr.  50  de 
Na  Cl  environ,  ;  elle  ne  renferme  guère  que  6S0  milli- 
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grammes  de  H  S  0*,  et  chaque  fois  qu'on  trouve  5  gr.  50 
de  Na  CI  on  dose  à  peu  près  80Ô  milligrammes  de  H  S  0^. 

La  régularité  et  le  sens  de  cette  oscillation  ne  sont 
pas  démentis  depuis  qu'on  analyse  les  eaux  de  Bour- 
donne (1).  De  plus,  à  mesure  que  le  taux  des  chloru- 
res diminue  et  que  celui  des  sulfatesi  augmenté,  le  do- 
sage  de  K  donne  des  nombres  de  plus  en  plus  élevés, 
et  pouvant  passer  de  0  à  200  milligramme*  environ  par 
litre  (évaluation  en  K^O). 

Le  lithium  évalué  &  Tétat  de  chlorure  a  donné  des 
^ombres  variant  de  60  à  80  milligrammes  environ  par 
litre  ;  mais,  les  dosages  ayant  été  moins  nombreux, 
nous  n'avons  pu  faire  des^  recherches  dans  le  but  de 
comparer  les  variations  de  cet  élément  avec  celleà  des 
autres  corps.  Nous  ferons  la  même  remarque  à  propos 
de  Mg,  de  Ca. 

Aucune  explication  n'a  été  proposée  au  sujet  de  ces 
singulières  oscillations. 

Existent-elles  dans  d'autres  sources  thermales  ? 

Quelles  sont  les  actions  chimiques  qui  peuvent  les 
expliquer  ? 

Sont-elles  conciliables  avec  l'hypothèse  nouvelle 
d'après  laquelle  les  eaux  chaudes  empruntent  leurs 
éléments  salins  aux  roches  primitives  soumises  aux 
hautes  températures  du  feu  central  ? 

Nous  nous  posions  ces  questions  quand  une  décou- 
verte imprévue  vint  bouleverser  les  idées  généralement 
admises  au  sujet  de  la  coastitutlon  géologique  du  bas- 
sin de  l'Apance,  de  la  région  de  Bourbonne. 

On  croyait  depuis  longtemps  que  les  grès  infralia- 
siques,  sur  lesquels  sont  appuyés  les  étages  de  marnes 
irisées  et  de  schistes  qui  constituent  la  région  bour- 
bonnaise, reposaient  sur  le  granité. 

(I)  Archives  de  VHÙpital  militaire  et  des  Mines.  Le  fait  est  confirmé 
par  lin  pharmacien  très  distingué  et  très  compétent  de  Bourbonne, 
M.  Habert,  qm'  observe  l'allure  des  eaux  depuis  plus  de  trente  ans. 
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Or,  M.  le  chanoine  Doby  vient  de  prouver  (1)  que  les 
affleurements  de  roches  anciennes,  qui  avoisinent  les 
poiniements  granitiques  de  Gh&lillon-sur-Saône  à  12  ki- 
lomt'lres  de  Bourbonne  vers  Test,  et  attribués  soit  au 
terrain  de  transition  (Drouot,  Annales  des  Mines^  1863), 
soit  à  l'étage  des  micaschistes  (Rigaud,  Annales  des 
Mines,  18S3)  appartiennent  à  l'étage  permien  supérieur. 
Sur  la  rive  droite  de  l'Âpance,  M.  Doby  a  rencontré 
non  seulement  le  granité,  mais  encore  le  porphyre 
pétrosUiceux  avec  tufs  intercalés  en  masses  puissantes 
au  milieu  des  conglomérats  et  des  grès  perroiens:  L'in- 
térêt de  cette  découverte  est  en  grande  partie  dans  les 
conglomérats  et  grès  sans  fossiles  au  milieu  desquels 
les  felsophyres  sont  intercalés.  Ces  grès,  attribués  par 
les  auteurs  de  la  carte  géologique  de  France,  au  grès 
bigarré,  se  distinguent  de  celui-ci,  non  seulement  par 
leur  aspect  et  leur  texture,  mais  encore  par  leurs  élé- 
ments constituants,  et  ils  offrent  une  affinité  très  mar- 
quée avec  les  grès  franchement  permiens  des  Vosges. 
Quelques  bancs  renferment  des  fragments  de  porphyre; 
au  contact  du  porphyre,  la  surface  supérieure  des 
bancs  de  grès  s'est  métamorphosée  en  quartzile. 

Donc  la  mer  Permienne  a  pu  s'étendre,  un  jour,  jus- 
qu'à la  ligne  des  Faucilles  actuelles  vers  les  plateaux 
entre  Langres  et  Lamarche.  Or,  c'est  dans  la  phase 
d'assèchement  de  cette  mer  que  s'est  fait  le  plein  d& 
veloppement  de  ces  grès  salifères  et  gypsifères  qui 
caractérisent  les  dépôts  de  Stassfurt,  et  c'est  par  de 
pareils  dépôts,  qui  annoncent  un  retrait  définitif  de  la 
mer,  que  le  permien  prend  fin,  aussi  bien  dans  les 
Vosges  que  dans  la  région  qui  s'étend  de  la  Saxe  au 
Hanovre. 

Rappelons  brièvement  l'ordre  de  ces  dépôts  à  Stas- 
sfurt. 

(1)  Communication  à  l'Académie  des  Sciences  (mars  1908). 
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En  bas  le  sel  gemme ^  renfermant  95  p.  100  de  NaGl. 
Sur  lui,  s'appuie  une  couche  de  sel  moins  pur,  conte- 
nant 35  p.  100  de  sulfates  divers  :  c*est  la  polyhalite. 
L'épaisseur  de  cette  couche  est  de  60  mètres  environ. 
AuHdcsb.us  de  la  polyhalile  s'étend,  sur  une  épaisseur 
de  plus  de  50  mètres,  la  kiésérite  (Mg.SO^).  Enfin, 
recouvrant  le  tout  se  présente  la  camalite,  où  domine 
la  sylvine  (Kcl)  associée  à  la  kaïnite,  à  la  richardite, 
à  la  tachydite,  à  la  slassfurite-boracite,.  à  la  scho- 
nite,  ete. 

Au-dessus  de  la  carnalite  des  schistes  bitumineux 
supportant  les  grès  bigarrés  ;  en  partant  de  la  partie 
supérieure,  nous  trouvons  les  proportions  suivantes 
de  NaCl. 

Carnalite 25  p.  iOO  de  la  masse  satine. 

Kiésérite....: 65  —     " 

Polyhalile 93  — 

Anbydrite 95  — 

Nous  pouvons  imaginer  dans  de  tels  gisements  d'énor- 
mes poches  s'étendant  de  Tanhydrite  à  la  carnalite 
et  communiquant  avec  Tatmosphère  par  des  canaux, 
des  fissures  partant  des  parois  latérales  des  poches  et 
de  leurs  parties  inférieures.  Dans  ces  cavités,  l'eau 
provenant  de  la  distillation  des  roches  primitives  vien- 
drait se  collecter  sous  pression.  En  même  temps  que 
l'eau  s'élèverait  dans  les  poches,  les  gaz  que  ce  liquide 
contient  en  dissoluticn  et  dont  il  est  sursaturé  s'accu- 
muleraient dans  te  sommet  de  ces  poches,  exerçant 
sur  la  surface  du  liquide  une  pression  variable  suivant 
les  conditions  de  l'émission  intérieure* 

Il  est  possible  qu'une  partie  de  ces  gaz  se  diffuse 
aussi  dans  les- couches  î^lifères,  puis  dans  les  couches 
superficielles,  et  s'échappe  dans  l'atmosphère  fl)  en 

(1)  Revue  seientitlque,  2  novembre  1907,  page  546. 
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sorte  que  le  niveau  de  l'eau  pourrait  varier  à  chaque 
instant  dans  les  poches  sans  que  l'oriûce  inférieur  des 


Schémû  d'une  poche  d'eau  dans  le  permleo. 

canaux  latéraux  de  déversement  cesse  d'être  constam- 
menl.  au-dessous  du  niveau  du  liquide  accumulé. 
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Ces  cavités  que  Teau  Juvénile^  Teau  Nouvelle  de 
Suess,  peut  rencontrer  jouei  aient  donc  le  rôle  de  régu- 
lateurs h  la  force  de  projection  de  Teau.  C'est  ainsi 
que  dans  le  calcaire  chlorité  on  a  constaté  la  présence 
d'immenses .  cavités  où  sont  emmagasinées  les  eaux 
chaudes  qui  émergent  à  Sidi-M^Gid  près  de  Constan- 
tine,  à  la  température  de  +  40*  environ. 

L'existence  de  ces  poches  explique  encore  facilement 
les  rares  et  étranges  accidents  arrivés  à  certaines  sour- 
ces thermales  :  ainsi,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
la  source  chaude  du  Hammam-Salahim,  près  de  Bis- 
kra,  cessa  de  couler.  L'arrêt  fut  subit.  Les  jours  pré- 
cédents, le  dégagement  des  gaz  qui  habituellement  s'é- 
chappent dé  la  source  en  abondance  avait  sensiblement 
augmenté.  Les  gaz  ne  cessèrent  d'affluer  lorsque  la 
source  parut  tarie.  Après  un  arrêt  de  vingt-quatrîe 
heures,  Teàu  se  remit  à  couler  comme  auparavant.  Il 
est  probable  que,  pour  une  cause  que  nous  ne  ccnna!- 
trons  jamais,  il  y  avait  eu  une  surproduction  de  gaz  toiit 
à  fait  hors  de  proportion  avec  les  moyens  de  libération 
soit  par  les  canaux  de  déversement,  soit  par  diffusion 
dans  le  sol.  Ces  gaz  accumulés  dans  le  sommet  d'une 
poche  acquirent  une  tension  qui  leur  permit  de  refou- 
ler momentanément  le  liquide  au-dessous  de  Torifice 
des  canaux  de  déversement.  Lorsque  le  dégagement 
gazeux  reprit  son  cours  normal,  le  niveau  du  liquide 
dans  la  poche  s'éleva  de  nouveau,  à  une  hauteur  telle 
.  que  la  projection  au  dehors  reprit  son  cours  habituel. 
Pendant  la  durée  de  cette  éclipse  et  les  journées  qui 
la  précédèrent,  aucuh  mouvement  sismique  n'avait  été 
constaté  dans  ia  région,  et  l'eau  violemment  refoulée 
ne  s'était  frayé  aucun  chemin  pour  venir  émerger  ail- 
leurs. 

Si  le  fond  des  poches  que  nous  considérond  dans»  les 
couches  permiennes.  est  seul  garni  d'eau,  celle-ci,  bai- 
gnant uniquement  Tassise  de  sel  gemme  ou  n'attei- 
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gnant  que  la  base  de  la  polyhalite,  ne  contiendra  que  peu 
de  sulfates  et  des  traces  de  sels  de  K  seulement.  Si  te 
niveau  de  Teau  s'élève,  la  proportion  de  chlorures  dimi- 
nuera ;  celle  des  sulfates  augmentera.  Si  Teau  atteint 
les  bancs  de  kiésérite,  elle  se  chargera  de  sels  magné- 
siens.  Enfin  si  elle  parvient  aux  parois  de  la  carnalite, 
le  chlorure  de  potassium  entrera  en  dissolution  tandis 
que  le  chlorure  de  sodium  aura  atteint  son  mininfium. 

Leau  thermorminérale  de  Bourbonne  se  comporte 
exactement  comme  si  le  mécanisme  que  nous  venons 
de  décrire  présidait  à  son  émission, 

La  disposition  de  Teau  emmagasinée  en  de  vastes 
cavités  sous  pression  nous  explique,  en  outre,  le  faible 
titre  des  solutions  salines.  Comment  se  fait-il,  en  effets 
que  Teau  laissée  en  ccnlacl  avec  de  tels  gisements  ne 
se  charge  pas  davantage  de  sels  dent  elle  pourrait  dis- 
soudre plus  de  200  grammes  par  litre  ?  C'est  qu'elle 
i)e  les  lixivie  pas.  Elle  enlève  peu  à  peu  aux  parois  de 
ses  réservoirs  leurs  substances  salines  ;  mais  cette  dis- 
solution par  diffusion  est  bien  moins  rapide  que  la  dis- 
solution par  lixiviation  où  les  points  de  contact  entre 
leau  et  les  sels  sont  infiniment  plus  nombreux* 

En  résumé,  les  grès  de  transition  paraissent  être 
assis  au  nord-ouest  du  bassin  de  là  Saône  comme  à 
StassfiHl  sur  Tétage  permien.  Nous  basant  sur  ce  fait 
et  sur  les  oscillaticns  caractéristiques  du  résidu  salin, 
nous  avons  essayé  do  démontrer  que  Teàu  thermale» 
qui  s'échappe  par  une  faille  dans  la  vallée  de  Môntlé- 
tang  semble  révéler  l'existence  de  dépôts  salins  attrl- 
buables  au  retrait  de  la  mer  thuringienne.  Il  serait  à 
désirer  que  des  forages  profonds  (qui  n'ont  jamais  été 
exécuté*^  dans  le  bassin  qui  nous  occupe)  viennent 
confirmer  une  analogie  qui  s^emble  indiscutable. 

Stassfurt  était  inconnu  il  y  a  quatre-vingts  ans.  On 
sait  quel  parti  les  Allemands  en  ont  tiré  au  point  de 
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vue  de  Tinduslrie  chimique.  C'est  pour  eux  aujourd'hui 
une  source  de  richesse,  qui  n'a  pas  de  concurrence. 

La  représenlation  schématique  que  ncus  donnons  ne 
sert  q\xb.  exposer  d'une  façon  générale  et  simplifiée  le 
mécanisme  supposé  de  l'expansion  de  l'eau.  Cette 
expansion  est,  en  réalité,  un  peu  plus  compliquée. 
L*eau,  avant  d'arriver  au  jour,  se  répand  en  nappes 
entre  les  grès  et  les  schistes  (1).  C'est  là  que  les  sondar 
ges  qui  n'ont  jamais  dépassé  50  mètres  à  Bourbcnne 
viennent  la  trouver,  et  il  faudrait  sans  doute  enfoncer 
le  trépan  à  une  profondeur  au  moins  égale  pour  ren- 
contrer les  bancs  de  sels  déliquescents.  Et  il  est  bien 
probable  que  la  pcchc  profonde  est  munie  ellermême 
d'^  plusieurs  fistules  partant  bien  de  la  partie  inférieure 
des  parois,  mais  à  des  niveaux  différents.  Ceci  explique 
pourquoi  des  sondages  éloignés  de  30  mètres  environ 
ont  donné  des  eaux  ne  contenant  pas  des  quantités  de 
aéiê  identiques  au  môme  moment.  Or,  il  est  bien  évident 
qiue  chaque  tranche  horizontale  d'eau  dans  la  poche 
présente  une  minéralisation  différente  :  l'homogénéité 
ne  peut  être  admise  dans  une  solution  où  l'eau  se  re- 
nouvelif  con-iamment  et  où  des  actions  dissolvantes 
de  natures  diverses  sent  constamment  en  jeu  à  tous 
les  étages.  Entre  les  grès  et  les  schistes  affluent  donc 
des' solutions  ayant  certainement  une  grande  parenté, 
mais  où  l'analyse  percevra  des  différences  sensibles. 

Dans  le  cours  du  siècle  dernier  14  sondages  ont  été 
pratiqués  à  Bourbonne  :  le  dernier  date  de  1896.  Les 
sondages  10,  12,  13  sont  les  meilleurs  ;  l'euu  de  tous 
ces  sondages  est  envoyée  dans  les  puisards  rivil  et  mi- 
4itair6. 

On  a  constaté  (1880)  que,  tandis  que  les  sondages 
i,  10,  12,  13  donnaient  environ  5  grammes  de  NaCI. 
par  litre,  les  sondages  8  et  9  accusaient  4  gr.  60  et 

(1)  Entre  des  bancs  de  marne  imperméables. 
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4  gr.  40  de  NaCl.  L'eau  de  ces  2  sondages  la  moins 
chargée  en  Cl  vient  certainement  d'une  tranche  supé- 
rieure  et^  fait  remarquable,  tandis-  que  les  sondages 
1;  10,  12,  13  donnaient  en  HSO^  des  poids  variant  de 
977  milligrammes  à  9S6  milligrammes,  le  sondage  8^ 
donnait  1  gr.  29  et  le  sondage  9,  1  gr.  46  de  HSO*,  ôe 
qui  prouve  que  les  fissures  alimentant  les  sondages 
8  et  9  sont  bion  plus  rapprochées,  que  les  autres  de  la 
kiésérite. 

Le  tableau  de  ces  analyses  faîtes  en  1880,  et  que 
nous  tenons  de  Tobligeance  de  M.  Habert,  nous  fait  voir 
également  que  le  poids  du  résidu  minéral,  sensiblement 
égal  à  7  gr.  20  pour  les  eaux  des  sondages  1,  10,  12,  13, 
est  de  6  gr.  80  environ  pour  Teau  des  sondages  8  et  9. 

Ce  fait  confirme  encore  ce  que  nous  disons  plus 
haut  :  la  prise  d'eau  des  sondages  8  et  9  esi  plus  élevée 
que  les  autres  ;  la  densité  et  la  minéralisation  du  liqui- 
de croissant  à  mesure  qu*on  observe  des  tranches  plus 
profendes,  c'est  par  cette  fissure  que  doit  sortir  le 
liquide  le  moins  salé.  ]1  serait  intéressant  de  pouvoir 
renouveler  ces  observations  :  les  documents  recueillis 
jusqu^à  présent  sont  peu  nombreux  et  manquent  de 
coordination  ;  mais  ce  que  nous  savons  pour  le  mo- 
ment de  Teau  Juvénile  est  insuffisant  pour  expliquer 
autrement  les  variations  qui  ont  été  constatées  dans 
la  source-  de  Bourbonne. 

Si  nous  recherchons  les  variations  mensuelles  dans 
le  résidu  moyen  de  l'eau,  nous  trouvons  dans  le  seui 
travail  qui  ait  été  fait  sur  le  sujet,  à  notre  connais- 
sance, les  nombres  suivants  (Gabrol  1857)  : 

Janvier 6  gr.  10 

Février 6  «5 

Mai «  65                  " 

Juin 7  00    . 

Juillet 7  20 

Août 7  70 

Septembre 7  i5 
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On  voit  qu'à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'hiver  la 
•concentration  de  la  solution  saline  augmente  soit  que 
le  mouvement  de  Teau  se  ralentisse,  soit  que,  la  quan- 
tité d'eau  injectée  diminuant,  le  contact  (1)  fût  prolon- 
gé. Y  aurait-il  une  relation  entre  les  saisons  et  l'acti- 
vité de  la  source  ?  L'eau  de  Bourbonne  ne  serait-elle 
qu'une  eau  météorique  ordinaire  ? 

II 

Dans  nos  remarques  sur  I^a  station  thermale  de 
Bourbonne,  nous  avons  considéré  l'eau  comme  issue 
des  parties  les  plus  profondes  et  les  plus  ancienhes 
de  la  terre,  et  venant  prendre  contact  pendant  son 
ascension  avec  des  dépôts  plus  récents.  Nous  aurions 
donc  affaire  à  une  eau  doublement  minéralisée, 
«'esi^à'dire  minéralisée  à  deux  sources  différentes  qui 
sont  :  les  roches  primitives  d'abord,  les  dépôts  salins 
ensuite.  Cette  conception  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations : 

M.  A.  Gauthier  dit  :  w  Les  eaux  thermales  sont  géné- 
ralement groupées  par  régions,  soit  qu'elles  sortent 
des  terrains  volcaniques,  soit  qu'elles  passent  par  dés 
failles  et  Assures  provoquées  par  la  venue  au  jour  des 
roches  éruptives  ou  des  terrains  primitifs  (2).  » 

Or,  ?a  source  de  Bourbonne  est  certainement  un  peu 
isolée  ;  elle  ne  peut  guère  être  rattachée  à  aucun  grou- 
pement. D'autres  sources  émergent  bien  dans  la  partie 
concave  dé  l'arc  marqué  par  les  monts  Faucilles. 
Telles  sont  les  sources  de  Luxeuil,  de  Bains,  de  Plom- 
bières; celles-là  semblent  former  un  groupe  homogène; 
mais  elles  sont  déjà  bien  éloignées  de  Bourbonne  :  l'a 


(1)  Avec  les  matériaux  solubles  dans  les  poches 

(2)  Bévue  scientilique,  9  novembre  1907  et  Annales  des  Mines,  mars 
1906. 
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plus  proche,  celle  de  Bains,  en  est  distante  de  plus  de 
50  kilomètres.  Quant  à  leur  minéralisation,  elle  est 
tellement  différente  de  celle  de  Teau  de  Bourbonne 
qu'on  ne  peut  les  réunir  dans  la  même  classe. 

Exislcrait-il  donc  des  eaux  chaudes  qui  auraient  une 
autre  origine  que  Teau  Juvénile  ^  Nous  ne  savons. 
En  tcut  cas,  quelque  ingénieuse  et  vraisemblable  que 
soit  la  nouvelle  théo^^ie,  elle  n'est'  pas,  lorsque  nou&  y 
réfléchissons,  sans  nous  causer  quelque  surprise  au 
point  do  vue  philosophique. 

Cette  hypothèse  est,  en  effet,  l'expression  d'un 
phénomène  un  peu  a  &  rebours  ))  de  la  loi  de  conden- 
sation progressive  de  la  matière. 

M.  A.  Gauthier  nous  donne  une  idée  des  bouleverse- 
ment terribles  qui  se  produisent  lorsque  dans  le  chaos 
des  laves  internes  viennent  s'abîmer  de  formidables 
masses  de  granité,     capables    de  dégager    plusieurs 
millions  de  tonnes  d'eau  (1).  Voilà  uiie  des  origines  des 
réveils  volcaniques,  tandis  que  c'est  par  une  suite  inin- 
terrompue de  réchauffements  et  de  refroidissements 
lents  des  roches  anciennes  que  s'opère  l'incessante 
distillation  de  l'eau,  qui  forme  les  sources  thermales. 
Gomme  la  roche  emprunte,  en  définitive,  son  eau  à  l'in- 
térieur et  pas  du  tout-  à  l'extérieur  pour  la  dissiper 
ensuite  sans  retour  au  dehors,  c'est  bien  un  phénomène 
de  diffusion  qui  se  poursuit,  sans  qu'on  puisse  lui  assi- 
gner une  limite  et  le  mécanisme  lent,  atténué,  qui  ali- 
mente Rs  sources  chaudes,  est  en  résumé- plus  inquié- 
tant que  celui  des  productions  violentes  d'eau  dans 
les  volcans,  car  si  ce  dernier  est  accidentel,  l'autre 
est  continu  et  on  ne  peut  en  concevoir  le  t«rme.  C'est 
une  lente  diffusion,  c'est  une  régression  formelle  ;  c'est 
la  terre  reprenant  peu  à  peu  la    route    qui  conduit  à 

(1)  Revue  scientifique,  1907,  n*  18,  page  547. 
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Tétat  anhydre,  puis  à  l'état    incandescent  ;  c'est  un 
fait  opposé  à  ce  que  H.  Spencer  appelle  l'Intégration. 

Résumant  révolution  des  phénomènes  physico-chimi- 
ques de  l'univers,  Spencer  s'exprime  ainsi  : 

((  Notre  système  sidéral  par  sa  forme  générale,  par 
ses  rassemblements  d'étoiles,  qui  nous  présentent 
tous  les  degrés  de  densité  ;  par  ses  nébuleuses,  où 
nous  retrouvons  tous  les  degrés  de  condensation,  ncus 
donne  lieu  de  penser  que  la  concentration  s'opère  par- 
tout dans  l'ensemble  comme  dans  les  parties...  En 
même  temps  que  dans  Thypôthèse  nébulaire  s'opère  la 
concentration  graduelle  du  système  solaire  dans  son 
ensemble,  une  autre  concentration  s'opère  entre  les 
parties  de  chacun  de  ses  membres  partiellement  indé- 
pendants,.. Nous  voyons  les  masses  passer  d'un  état 
plus  diffus  à  un  état  plus  consolidé,  toutes  les  parties 
de  la  masse  passer  concurremment  par  une  transfor- 
mation analogue  où  elles  prennent'  une  individualité 
reconnaissable,  et  ces  parties,  une  fois  individualisées, 
devenir  en  môme  temps  plus  complexes  (1).  » 

A  propos  des  contractions  possibles  de  l'écorce  et 
des  remous  du  noyau  liquide,  M.  A.  Gauthier  fait  allu- 
sion à  des  effondrements  de  masses  de  granité  colossa- 
les, tellep  que  1  kilomètre  dubmergé  par  les  laves, 
serait  capable,  de  dégager  26  millions  de  tonnes  de 
vapeur  d'eau.  Ces  faits  sont  sans  doute  vraisemblables. 
Lesi  éruptions  volcaniques  nous  en  révèlent  la  toute- 
puissance  ;  mais,  ils  sont  bien  en  désaccord  avec  la 
condensation  progressive  !  Ne  peut-on  pas  concevoir 
au-dessus  du  foyer  central  une  aire  considérable  où 
la  roche  solide,  de  plus  en  plus*  consolidée  à  mesure 
qu'elle  s'éloigne  du  centre,  est  complètement  déshy- 
dratée et  incapable  présentement)  de     reprendre  une 

(1)  H.  SpRNCEn.  Les  Premiers  principes.  —  Chap.  xiv  :  «  La  loi 
d'évolution  v. 
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«au  de  combinaison  à  cause  de  sa  haute  température, 
lrè$  voisine  du  point  de  fusion  ?  Il  nous  semble  que 
cette  aire  doit  s'étendre  très  loin  ;  qu'on  peut  conce- 
voir que  cette  masse  seule  peut  participer  aux  secous- 
ses, aux  remous'  qui  agitent  les. parties  prpfondes  de 
la  planète  soit  par  suite  des  marées  de  lave^  soit  par 
suite  des  contractions^  de  Técorce,  et  que  la  roche 
hydratée,  qui  constitue  la  dernière  enveloppe  exté- 
rieure, ne  se  trouve  jamais  en  contact  avec  le  noyau 
central.  Et  si  véritablement  la  consolidation  de  la  pla- 
nète s'accomplit  en  même  temps  que  la  perte  de  son 
mouvement  latent,  l'enveloppe  de  roches  hydratées 
doit  s'accroître  lentement  à  tflavers  les  siècles  en 
absorbant  l'eau  émanée  du  noyau  et  prnvenjint  de 
Taction  de  H  sur  CO-  et  sur  les  oxydes  sans  donner 
lieu  à  ces  <(  pulsations  (1)  >'  qui  aboutiraient  en  défmi- 
tive  à  une  régression.  ■. 


(1)  Retjue  scientifique,  1907,  no  18. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUB  LES 


Par  M.  ÏÏH^mUi^mOKj 

Adtlolifet  à  l*liiteBd«iifeee  nllltalre 


CHAPITRE  VIII.  —  Annexe  VII  (suite)  (1). 

Napoléon  à  Berthier,  21  avril  1807  : 

<c  Témoigpez  mon  mécontentement  à  l'intendant  du 
Mecklembourg.  Cet  intendant  fait  fort  bien  ses  affaires 
et  fait  fort  mal  les  miennes.  )> 

Percy  à  Kœnigsberg,  1807  : 

«  Il  y  a  au  port  des  richesses  immenses  en  bateaux, 
grains,  farines,  vin,  eau-de-vie,  rhuni)  riz,  etc.;  Tarmée 
en  aura  un  peu  ;  les  commissaires  et  gardes-magasins 
en  auront  bien  davantage.  Quels  voleur^  !  Il  a  été  sé- 
rieusement question  de  fusiller  plusieurs'  de  ces  mes- 
sieurs  

»  Au  reste,  c'est  dans  presque  toutes  les  parties  la 
même  chose.  On  vole  partout  avec  autant  d'audace 
que  dimpunilé.  Les  chefs  de  corps  volent.  Certains 
ordonnateurs  partiront  de  Varsovie,  VIoclaweck,  etc., 
avec  un  demi-miUon  qu'ils  ont  rapine.  On  vend  les  ma* 
gasins.  On  s'entend  avec  les  fournisseurs.  » 

(1)  Voir  le  n*  172  de  la  Hetuâ  de  l'Intendance, 
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Percy  à  Kustrin,  i  807  : 

«  Le  directeur  (de  rbôpital)  se  nomme  Varoc<|uier  et 
le  commissaire  Dufresae,  deux  vrais  misérables  qui 
s'enrichissent  aux  dépens  des  pauvres  malades 

»  J'ai  menacé  le  commissaire  qui  s'est  fait  une 

réputation  de  probité,  de.  le  démasquer.  » 

((  Les  friponneries  et  les  abus  criants  dont  les  hôpi- 
taux, placés  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  spécial 
des  commissaires  des  guerres,  ont  été  l'objet,  ont  laissé 
ces  administrateurs  dans  un  état  de  déconsidération, 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  fussent  demeurés  probes 
et  désintéressés,  »  (Copagne.) 

En  Andalousie,  les  administrateurs  et  les  bureau- 
crates <'  insouciants  et  rapaces  n'ont  d'activité  que 
pour  le  vol  et  l'escroquerie  ». 

En  Espagne,  certains  commissaires  des  guerres  «  re- 
çoivent souvent  des  municipalités  des  contributions  pé- 
cuniaires pour  qu'ils  ne  fassent  pas  de  demandes 
exorbitantes  de  rations  ou  pour  qu'ils  Içs  distribuent 
équitablement  ». 

Lorsque  les  naufragés  d'un  ponton  de  Cadix  abor- 
dent, on  les  laisse  près  de  deux  jours  sans  pain  :  «  Si 
ces  commandanis  de  place,  écrit  l'un  d'eux,  ces  com- 
missaires, ces  inspecteurs  aux  revues,  si  tous  ces 
employés  à  gages  avaient  pu  croire  que  V Argonaute, 
au  lieu  de  contenir  des  prisonniers  français,  des  mal- 
heureux  expirants,  était  chargé  d'or  et  de  tissus  pré- 
cieux, tout  aurait  été  prêt  pour  enlever  une  telle  cap- 
ture. Cent  charrettes  et  mille  travailleurs,  des  vivres  en 
abondance  auraient  encombré  le  bord  de  la  mer.  » 

Davout,  23  juin  1809  : 

Les  autorités  du  pays  «  réclament  contre  cette  nuée 
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4'agents  de  tous  les  corps  d'armée  et  de  toutes  les 
divisions,  qui  parcourent  le  pays  porteurs  de  réquisi- 
tions toutes  illégales  et  quelques-unes  frauduleuses  ». 

A  Hambourg,  «  les  riches  propriétaires  sauvent  leurs 
bestiaux  en  payant  les  commissaires.  Les  pauvres  sont 
dépouillés.  Chez  ces  hommes  rapaces  et  avides,  il  n'y 
ix  aucune  pitié  à  attendre  »  (1813). 

Un  officier  danois,  envoyé  en  réquisition  avec  un 
-commissaire  et  une  compagnie  de  voltigeurs,  est  si 
étonné  «qu'il  lui  semble  qu'on  a  choisi  le  rebut  deia 
noble  nation  française  »  (1813). 


VIII 


Napoléon  à  Eugène,  11  juin  1806  : 

«  Mon  Fils,  je  reçois  l'état  de  l'ordonnateur.  Cet  état 
n'a  pas  de  sens.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  administre 
.une  armée... 

»  On  m'a  donc  fait  payer  pour  20.000  livres  de  plus. 
V.  faut  faire  faire  le  décompte,  mois  par  mois  et  corps 
par  corps  et  mettre  de  l'ordre  dans  l'administration 
de  mon  armée  d'Italie.  On  y  dilapide  ;  c'est  une  vieille 
habitude  qu'ont  les  commissaires  des  guerres  d'Italie  ; 
il  est  temps  enfin  que  cela  finisse. 

»  Témoignez  mcn  mécontentement  à  l'ordonna- 
teur Joubert.  Je  suis  volé  de  30  p.  100  et,  dans  beau- 
coup d'objets,  de  60  à  70  p.  100. 

»  J'ai  ordonné  qu'on  vous  envoyât  un  commissaire 
ordonnateur  sûr.  Annoncez-lui  que  tout  sera  pesé  avec 
scrupule  aux  conseils  d'administration  et  que  tout  or- 
donnateur qui  aurait  dilapidé  ou  laissé  dilapider  sera 
sévèrement  puni.  » 


«  Je  me  suis  arrangé  avec  les  administrateurs  des 
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hospices  de  Berlin  pour  qu41s  se  chargeassent  d'aU- 
menter  et  soigner  les  400  malades  que  Sa  Majesté  ma 
ordonné  de  garder  à  Berlin  ;  de  celte  manière,  nous 
n'aurons  point  d'administration  française  en  cette  ville 
et  le  service  n'en  ira  que  mieux.  »  (Percy  à  Berlin. 
1806.) 

<(  Les  logements  militaires  ont'été  mieux  répartis^ 
et  les  bleseés,  dispersés  dans  toutes  l.es  maisons  de  la 
ville,  sont  maintenant  réunis... J'ai  pris  tous  les  moyens 
propres  à  améliorer  leur  traitement.  Mais  je  ne  puis 
cacher  à  Votre  Majesté  que  je  n'ai  point  à  me  louer 
à  cet  égard  de  l'administration  militaire.  Le  service 
ne  marche  point  avec  les  soins  ni  Tactivité  nécessaires 
et  j'ai  été  forcé  de  m'occuper  moi-même  des  moindres 
détails..   »  (Bernadotle  à  l'Empereur,  Lubeck,  les  11  no- 
vembre 1806.) 

Napoléon  à  Daru,  12  décembre  1806  : 

((  L'administration  ne  suit  aucune  marché  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'organisation Le  commissaire  des  guer- 
res chargé  de  la  partie  est  un  polisson,  parce  qu'il  n'a 
pas  d'idée  de  sa  besogne.  Administration  de  l'habille- 
ment, il  n'y  en  a  point. 

» L'administration  ne  peut  aller  plus  mal.  On  ne 

pourvoit  à  rien.  Les  effets  se  pourrissent  à  Spandau  et 
ailleurs.  » 

Davoust  à  Murât,  17  décembre  1806  : 

((  Le  fait  est  que,  si  l'abandon  où  l'on  nous  laisse 
continue  quelques  jours,  je  ne  sais  ce  que  nous  devien- 
drons. Si,  dans  un  pays  comme  la  Pologne,  les  admi- 
nistrateurs dont  Voire  Altesse  se  sert  ne  sont  pas  assez 
habiles  pour  y  trouver  des  bœufs,  je  ne  sais  à  quoi 
Ton  peut  les  employer.  » 
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Napoléon  à  Daru,  21  avril  1807  : 

c<  Je  ne  puis  qu'être  extrêmement  mécontent  de  la 
manière  dont  marche  Fadministralion.  » 

Napoléon  à  Dejean,  24  janvier  1809  : 

«  Le  commissaire  Barbier  n'a  pas  pu  dire  que  36.000 
cçipoles  ont  pu  être  distribuées  à  Bayonne.  Il  n'a  pas 
osé  me  le  dire  à  moi,  et  ce,  pour  une  bonne  raison, 
c'est  que  le  garde-magasin  n'avait  point  de  registre. 
Cet  ordonnateur,  qui  parait  avoir  du  zèle,  s'occupait 
à  y  rétablir  l'ordre,  mais  ne  savait  rien.  » 

«  Le  personnel  de  Tdministration  paraît  avoir  été 
organisé  bien  plutôt  dans  l'intention  d'aller  régir  les 
riches  provinces  d'un  royaume  conquis  et  tranquille 
que  dans  le  but  utile  de  fournir  aux  besoins  d'une  armée 
privée  longtemps  de  tout  secours.  »  (Espagne,  1808.) 

«  Quand  on  a  fait  la  guerre,  on  se  demande  à  quoi 
servent  tant  d'administrateurs  si  chèrement  payés,  et 
pourquoi  les  gouvernements  s'obstinent  à  surcharger 
les  armées  de  tant  de  gens  qu'on  serait  heureux  de 
pouvoir  ne  regarder  que  comme  inutiles.  Uniquement 
préoccupés  de  leurs  intérêts  et  de  leur  bien-être  per- 
sonnel, ils  négligeaient  également  les  devoirs  de  leur 
place  et  ceux  de  l'humanité 

))  Les  difficultés  étaient  grandes,  presque  invinci- 
bles, tant  que  duraient  les  mouvements  de  l'armée  ; 
mais,  lorsque  celle-ci  était  au  repos,  loin  de  savoir 
mettre  en  œuvre  les  lessources  du  pays,  l'administra- 
tion trompait  souvent,  par  des  rapports  infidèles,  la 
sollicitude  de  l'Empereur  et  lui  dissimulait  le  véritable 
état  des  choses  et  les  besoins  les  plus  urgents  de  l'ar- 
mée.  »  (Berthezène.) 
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IX 


«  Je  reconnais  que  c'est  au  zèle,  à  rintelligence  et 
au  dévouement  de  Tordonnaleur  en  chef  Ghambcn  el 
des  officiers  de  santé  que  nous  devons  «  les  faibles 
perles  par  maladie  au  camp  de  Bruges  ».  (DavouU 
6  mai  1805.)  "^ 

Davoust  à  Cuslrin,  2  novembre  1806  : 

«  J'envoie  en  môme  temps  à  Votre  Altesse  une  note 
sur  les  magasins  trouvés  dans  la  place  et  sur  l'argent 
qui  était  dans  les  caisses  royales,  où  j'ai  fait  apposer 
les  scellés.  Pour  être  sûr  que  cela  serait  fait  avec  pro- 
bité, j'en  ai  chargé  le  commissaire  Thomas,  qui  a  ré- 
pondu à  mon  altenle.  C'e&t  le  même  pour  qui  je  vous 
ai  demandé,  pendant  votre  séjour  à  Munich,  de  vouloir 
bien  le  nominer  à  une  place  de  sous-inspecleur  aux  re- 
vues. » 

Napoléon  à  Dejean,  26  mars  1807  : 

((  Il  n'est  pas  impossible  de  trouver  des  commissaires 
des  guerres  honnêtes  gens ,  etc.  » 

Davoust  à  l'Empereur,  2  septembre  1807  : 

((  Sire,  le  major  général  m'ayant  laissé  le  maître  de 
désigner  les  commissaires  des  guerres  qui  doivent 
resler  dans  le  duché  de  Varsovie,  M.  Lepère,  qui  était 
employé  dans  l'arrondissement  de  Pultusk,  est  un. 
-de  ceux  que  j'ai  conservés. 

»  M.  Lepère  est  un  des  commissaires  des  guerres  les 
plus  distingués  par  son  zèle  et  son  désintéressement. 
Il  a  servi  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  pendant  la: 
campagne  d'Egj'pte. 
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»  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  lui  accorder  de  ravancement  et  la  décoîation  de 
la  Légion  d'honneur. 

»  Il  est  commissaire  des  guerres  de  2*  classe.  Je  joins 
ici  rétat  de  ses  services.  » 

Davoust  à  TErapereur,  15  octobre  1809  : 

«  Sire,  j'ai  Thonneur  de  rappeler  à  Votre  Majesté  la 
demande  que  je  lui  ai  faite  en  faveur  de  Tordonnateur 
Chambon,  qui  a  obtenu  sa  retraite,  mais  dont  le  traite- 
ment n'est  pas  encore  fixé. 

»  Après  dix-sept  ans  de  services,  dont  quinze  comme 
ordonnateur,  il  se  retire  sans  autre  fortune  que  quel- 
ques économies  insignifiantes. 

»  L'ordonnateur  Chambon  s'est  toujours  comporté, 
dans  ses  fonctions,  avec  zèle  et  intégrité.  Je  me  suis 
permis,  dans  la  demande  que  j'ai  faite,  de  citer  à  cet 
égard  le  témoignage  de  S.  A.  le  major  général,  qui  le 
connaît  sous  ce  rapport.  » 

«  Sire,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  souvent  connaître 
à  Votre  Majesté  le  zèle,  la  probité  et  les  bons  ser- 
vices de  l'ordonnateur  en  chef  Chambon.  Sur  ses  de- 
mandes l'éitérées,  motivées  sur  l'état  de  sa  santé  qui 
a  été  très  altérée  par  celte  campagne,  Votre  Majesté 
a  daigné  lui  acorder  sa  retraite. 

»  Cet  administrateur  a  besoin  des  bontés  de  Votre 
Majesté.  Après  dix-sept  ans  de  services,  dont  quinze 
comme  ordonnateur,  il  se  relire  absolument  sans  for- 
tune. Celte  circonstance  est  une  preuve  du  désinté- 
ressement malheureusement  trop  rare  que  l'ordonna- 
leur  a  apporté  dans  ses  fonctions.  Si  quelquefois.  Sire, 
vous  avez  remarqué  que  les  subsistances  étaient  abon- 
dantes  dans  le  corps  d'armée  et  que  l'ordre  y  régnait 
dans  Tadministration,  c'est  à  lui  que  le  principal  mérite 
doit  en  être  attribué.  Dans  les  plus  grandes  difficultés, 
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il  m'a  toujours  montré  un  grand  esprit  de  ressource 
et  notamment  dans  les  hôpitaux,  il  a  apporté  une  sur- 
veillance et  une  activité  de  soins  qui  ont  conservé  à 
Votre  Majesté  beaucoup  de  braves  soldats. 

))  Je  me  bornerai  à  citer  qu'ayant  eu,  dans  un  com- 
bat avec  M.  de  Meerfeld,  aux  environs  de  MariazeU  400 
à  500  blessés,  cet  ordonnateur  à  fait  ramasser  les  bles- 
sés, a  pourvu  à  leur  traitement  et  n'a  quitté  qu'après 
les  avoir  évacués  tous  sur  Vienne.  Il  a  couru,  dans 
cette  circonstance,  des  dangers  personnels  qui  ne  Font 
pjis  détourné  de  ses  devoirs. 

w  Je  crois  remplir  un  de  mes  devoirs  envers  Votre 
Majesté  en  appelant  ses  bontés  sur  un  de  ses  bons  ser- 
viteurs. »  (Davoust,  l*'"  octobre  1809.) 

«  Toutefois,  intendant  général  est  un  honnête  hom- 
me, bien  appliqué,  recevant  bien  son  monde  et  aussi 
bon  qu'il  est  laborieux.  C'est  M.  Dennié.  »  (Espagne, 
1808.) 

Suchet  au  Ministre,  20  octobre  1814  : 

((  J'ai  constamment  à  me  louer  du  zèle  éclairé  de  ce 
chef  de  l'administration  militaire.  »  (M.  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef  Bondurand). 


a  C'était  l'administration  militaire  qui  se  trouvait 
chargée  de  tous  les  services,  sous  la  surveillance  de 
Tordonnaleur  en  chef  et  de  l'intendant  général.  Mais 
elle  ne  pouvait  opérer  que  par  le  moyen  des  réquisi- 
tions, ce  qui  nécessitait  l'emploi  d'une  force  arméo 
considérable  en  infanterie  et  cavalerie.  Le§  formalités 
et  la  complication  des  lègles  de  comptabilité  admises 
en  France  étaient  encore  une  raison  de  relard  dans  Iq 
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service  et  faisaient  accuser  de  négligence  les  adminis- 
trateurs qui  craignaient  de  compromettre  leur  respon- 
sabilité. 

Conclusion  :  on  maraudait  et,  «  pour  faire  cesser  la 
plus  grande  partie  de  ces  désordres,  déjà  si  enracinés, 
on  chargea  les  généraux  de  division  du  soin  de  faire 
vivre  leurs  troupes.*  On  leur  donna  pour  les  aider  les 
employés  secondaires  et  subalternes  de  Tadministra- 
tion  >». 

«  Je  ferai  observer  à  cette  occasion que  les 

bases  de  l'administration  des  armées  françaises  sont 
peu  faites  pour  la  guerre  ;  que  sa  comptabilité  m'a  toUr 
jours  paru  trop  compliquée,  dès  lors  vicieuse  et  incom- 
patible avec  les  besoins  et  les  difficultés  du  service  en 
campagne.  En  effet,  avec  les  administrateurs  les  meil- 
leurs et  les  plus  éclairés,  nos  troupes  manquent  le  plus 
souvent,  presque  au  sein  même  de  l'abondance,  des 
objets  de  première  nécessité.  »  (Gouvion-Saint-Cyr, 
1812.) 


XI 


Transmission  de  Vordre  donné  par  S.  M.  VEmperéur 
à  M.  Vordonnaleur  du  quartier  général  Joinville,  à 
Briinn. 

«  Bivouac  d'AustcrIitz,  18  frimaire  an  XIV. 

w  Monsieur  TOrdonnateur, 

»  Chargé  par  Sa  Majesté  de  la  surveillance  générale 
du  service  de  santé  de  Tarmée,  et  en  vertu  de  Tordre 
verbal  qu'elle  vient  de  me  donner,  je  vcus  prie  de  vou- 
loir bien  faire  parvenir  d'ici  à  demain  matin,  jour 
indiqué  par  l'ordre  du  10  pour  une  bataille,  une  suffi- 
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santé  quantité  de  voitures  pour  le  transport  des  blessés, 
de  la  viande,  de  Teau-de-vie  pour  chaque  ambulance 
et  tous  les  brancards  qui  sont  à  votre  disposition. 

»  Veuillez  aussi  charger  les  commissaires  des  guer- 
res des  divisions  de  se  trouver  demain  matin  près  des 
trois  ambulances  principales  que  j'ai  établies  au  mou- 
lin (3*  ligne  de  Tarmée),  à  la  ferme  (2"  ligne)  et  à  la 
poste  (!'*  ligne),  d'où  nous  ferons  partir  autant  de  sub- 
divisions que  besoin  sera  pour  suivre  les  colonnes 
ébranlées,  et,  dans  ce  cas,  poursuivre  au  loin  l'en- 
nemi. 

))  J'ai  parcouru  dans  la  journée,  et  je  reverrai  en- 
core dans  la  nuit,  les  ambulances  et  les  officiers  de 
santé  des  différents  corps  de  l'armée  à  qui  j'ai  donné 
les  instructions  nécessaires  pour  se  trouver  avec  ins- 
truments et  appareils  à  pansement  sur  le  champ  de 
bataille,  et  sur  les  points  confiés  aux  chirurgiens  prin- 
cipaux. 

»  Je  pense  qu'avec  toutes  ces  précautions  et  la  sur- 
veillance que  j'exercerai  moi-même  sur  toutes  ces 
ambulances,  les  blessés  de  demain  recevront  tous  les 
secours  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  nous.  Je  vous 
recommande  seulement  la  plus  grande  célérité  dans 
l'envoi  des  objets  demandés. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

»  Larrey.  » 

'  ((  Cet  ordonnateur,  dit  Larrey,  était  le  baron  de  Join- 
ville,  qui  ne  m'a  jamais  pardonné  de  lui  avoir  prescrit, 
bien  que  ce  fût  au  nom  de  l'Empereur,  de  prendre  telle 
ou  telle  disposition  à  l'effet  d'avoir,  aux  divers  points 
de  l'armée  que  j'avais  indiqués,  le  matériel  de  nos  am- 
bulances »  (1805). 
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Campagne  de  Russie. 

Le  r&pport  de  Laney  à  l'Empereur  (Vitebsk,  2  août 
1812)  est  trop  long  pour  pouvoir  être  reproduit  ici. 

Dans  ce  document,  le  chirurgien  en  chef  de  la  Grande- 
Armée  démontre  que  tous  les  blessés  ont  reçu  les  se- 
cours de  la  chirurgie,  mais  que  le  linge  et  les  alimenta 
ont  manqué  parce  que  radministration  n'a  rien  fourni 
aux  blessés  de  ce  qui  était  nécessaire.  Il  se  plaint 
qiie  depuis  longtemps  fautorité  administrative  est  pré- 
judiciable au  bien-être  des  blessés  et  entrave  le  service 
des  chirurgiens  : 

«  Sire,  dit-il,  si  les  chirurgiens  étaient  investis  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  assurer  aux  soldats 
les  secours  que  l'humanité  réclame.  Votre  Majesté  se- 
rait à  l'abri  de  toute  inquiétude  ;  mais  la  dhirurgie 
militaire  est  obligée  de  lutter  sans  cesse  contre  cet  état 
de  choses C'est  par  cet  esprit  (celui  de  l'adminis- 
tration) que  les  écoles  de  chirurgie  militaire  ont  été 
détruites  en  France,  que  des  règlements  nuisibles  aux 
officiers  de  santé  ont  été  promulgués  ;  c'est'  sans  doute 
aussi  à  son  influence  que  nous  devons  la  perte  de  bons 
chirurgiens  qui,  pendant  les  dernières  campagnes,  ont 
donné  tant  de  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur,  et 
qui,  découragés,  ont  quitté  le  service  militaire.  » 

On  lit  en  marge  de  ce  rapport,  de  la  main  de  l'Em- 
pereur et  signé  du  fameux  Napoléon,  l'annotation  sui- 
vante : 

«  Renvoyé  à  l'intendant  général  pour  savoir  pourquoi 
le  linge  manquait  sur  le  champ  de  bataille.  » 

Lellre  de  l'Empereur  au  major  général  (Smolensk, 
le  30  août  1812)  : 

«  Mon  Cousin,  écrivez  à  l'intendant  général  que  le 
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service  des  ambulances  se  fait  mal  ;  qu'il  est  éton- 
nant que  depuis  hier,  où  il  y  a  eu  des  engagements 
o'avanl-garde,  les  chirurgiens  du  quartier  général,  les 
ambulances,  des  voitures  vides  du  quartier  général  ou 
autres,  n'aient  pas  été  envoyés  à  Tavant-garde  pour 
ramasser  les  blessés  ;  que  Tadministration  n'a  aucune 
direction.  » 

«  Les  commissaires  des  guerres  chargés  de  prévoir 
et  de  réunir  pour  les  blessés  ce  qui  leur  était  néces- 
steiire  n'eurent  pas  le  même  soin,  et  ceux-ci  manquè- 
rent non  seulement  du  matériel,  de  tentes  pour  les  F 
abriter,  de  voitures  pour  les  transporter,  de  linge  et 
de  charpie  pour  les  panser,  mais  même  de  quelques  / 

poignées  de  farine  ou  de  grains  indispensables  peur  les  . 

faire  vivre.  Larrey  prolesta  auprès  de  l'intendant  Join-  f 

ville,  de.Daru  et  même  de  l'Empereur.  Des  ordres  fu- 
rent donnés  ;  on  établit  des  magasins  de  vivres  à  Ko- 
loskoï  et  à  Mojaïsk  et,  tant  qu'il  fut  présent,  il  obtînt 
que  des  distributions  à  peu  près  régulières  fussent 
faites  ;  mais,  après  son  départ,  il .  se  passa  les  faits 
suivants  :  les  commissaires,  spéculant  odieusement  sur 
les  denrées,  les  vendirent  aux  officiers  et  aux  soldats 
blessés  qui  pouvaient  les  payer.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
de  ressources  durent  mourir  de  faim.  Les  servants  ou 
infirmiers  avaient  bien  été  prévus,  mais  les  adminis* 
Irateurs  les  avaient  détournés  pour  leur  usage  per- 
sonnel, et  il  n'en  restait  point  au  service  des  malades. 
Il  en  résulta  que  ceux  qui  étaient  immobilisés  par  leurs 
blessures,  ne  pouvant  se  lever,  supportèrent  tous  les 
abominables  inconvénients  de  leur  situation  (Russie). 

Toute  la  campagne  de  1812  et  de  1813  n'avait  offert, 
du  côté  des  commissaires  des  guerres,  qu'une  longue 
série  de  défaillances,  d'oublis,  de  négligences  et  de  di- 
lapidations.  Nous  savons  qu'à  Vitebsk  ils  avaient  laissé 
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à  quatre  jours  de  marche  les  fourgons  d'ambulances  ; 
qu*à  Mojalsk  ils  vendaient  les  provisions  aux  blessés, 
et  quà  Wilna  ils  spéculaieni  indignement  sur  les  vivres. 
Les  ambulances  manquaient  sans  cesse  d'aliments, 
de  linge,  de  charpie,  de  literie  ou  de  paille.  Les  méde- 
cins et  chirurgiens,  dépendant  d'eux  administrative- 
ment,  étaient  indignement  traités,  et  à  Dresde  même, 
en  plein  armistice,  Larrey  avait  dû  protester  hautement 
et  menacer  de  réclamer  à  l'Empereur.  L'ordonnateur 
avait  refusé  de  payer  leur  solde  et  de  donner  des  loge-* 
ments  à  ses  chirurgiens,  en  sorte  qu'ils  étaient  sans 
ressources  dans  la  rue.  C'est  ainsi  qu'on  récompensait 
cette  jeunesse  laborieuse  des  écoles,  qui  avait  tout 
quitté,  études,  famille  et  patrie  pour  venir  partager 
les  dangers  de  Tarmée.  A  côté  de  ces  actes  d'incurie  et 
de  mauvais  vouloir,  il  en  était  de  ridicules  (1813).  (His- 
toire de  Larrey,  d'après  sa  correspondance.) 


CHAPITRE  IX 
Les  inspecteurs  aux  revues. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  fin  de  la  période  révolution- 
naire le  corps  du  commissariat  était  complètement  dis^ 
crédité  aux  yeux  de  Tarmée.  S'il  pouvait  encore  diriger 
les  services  administratifs,  il  n'avait  plus  l'autorité  suf- 
fisante pour  contrôler  les  corps  de  troupe.  Recrutés 
presque  exclusivement  dans  l'élément  civil,  malgré  les 
prescriptions  de  la  loi  ;  ne  recevant  aucun  appui  d'un 
gouvernement  faible  et  déconsidéré,  les  commissaires 
n'avaient  plus  aucun  prestige  vis-à-vis  des  chefs  de 
corps,  dont  ils  avaient  à  diriger  et  à  contrôler  les 
actes  administratifs.  Aussi  les  régiments  abusaient-ils 
de  cette  situation  en  grossissant  leurs  effectifs,  ce  qui 
les  conduisait  à  des  perceptions  abusives.  Il  était  de 
toute  nécessité  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  déplo- 
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rable.  Le  Premier  Consul  sy  attacha  dès  son  arrivée 
au  pouvoir  et  donna  une  solution  à  la  question  en  créant 
un  corps  nouveau,  celui  des  inspecteurs  aux  revues. 

Le  général  Foy  parlant  de  la  situation  des  commis- 
saires à  la  fin  de  la  période  révolutionnaire  et  de  la 
création  des  inspecteurs,  écrit  ce  qui  suit  : 

((  Les  troupes  étaient  nourries  aux  dépens  du  pays 
conquis,  et  il  importait  assez  peu  que  les  fonctionnaires 
préposés  à  la  surveillaoce  de  ce  service  fussent  investis 
de  plus  ou  moins  de  considération.  Cependant  elles 
étaient  soldées  par  le  Trésor  national  et,  l'emploi  de  la 
fortune  publique  louchant  de  près  le  gouvernement, 
il  dut  chercher  à  rehausser  les  dispensateurs  des  fonds. 
L'arrêt  des  consuls  en  date  du  9  pluviôse  an  VIII  retira 
aux  commissaires  des  guerres  la  police  admmistralive 
des  corps  armés  et  la  confia  à  une  autre  corporation 
dont  les  premiers  membres  furent  pris  dans  la  tête  du 
commissariat  et  parmi  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs hors  d'activilé.  Les  inspecteurs  aux  revues  pri- 
rent de  premier  jet  une  attitude  imposante  parce  qu'on 
leur  confia  des  grades  élevés.  Us  la  conservèrent  après 
avoir  perdu  les  insignes  des  grades,  parce  que  leurs 
fonctions  ne  leur  donnaient  avec  les  militaires  isolés 
ou  réunis  que  des  rapports  de  supériorité.  »  (Général 
Foy.)  .  ' 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  pluviôse  an  VIII 
(30  janvier  1800)  en  ce  qui  concerne  le  corps  des  ins- 
pecteurs aux  revues  étaient  les  suivantes  : 

«  Les  fonctions  allribuées  aux  commissaires  des 
guerres  seront  désormais  partagées  entre  deux  corps 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre. 

»  Le  premier,  sous  le  titre  d'inspecteur  aux  revues, 
sera  chargé  de  1  organisation,  l'embrigadement,  l'incor- 
poration, la  levée,  le  licenciement  des  troupes;  la  solde 
et  la  comptabilité  des  corps  militaires,  de  la  tenue  des 
contrôles  et  de  la  formation  des  revues. 
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»  Le  second,  sous  le  titre  de  commissaire  des  guer- 
res, conservera  les  autres  détails  de  Tadministration 
militaire  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  28  nivôse 
^n  III,  savoir » 

Le  premier  comprit  : 
6  inspecteurs  généraux  ; 
18  inspecteurs  ; 
36  sous-inspecteurs, 
•divisés  en  deux  classes. 

«  Les  inspecteurs  de  tout  grade  seront  toujours  au 
ohoix  du  gouvernement  ;  ils  seront  pris  parmi  les  offi- 
ciers généraux  et  supérieurs  et  les  ordonnateurs  qui 
en  seront  jugés  susceptibles  par  leurs  talents,  leur  zèle 
ei  leur  moralité.  » 

A  sa  formation,  le  corps  fut  composé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Généraux  de  division 3   \ 

Généraux  de  brigade 8       ^y  officiers 

Chefs  de  brigade  (colonels),  15 

Chefs  de  bataillon 3 

Ordonnateurs  en  chef 6  \ 

Ordonnateurs 12   l    33  fonctionnaires. 

Commissaires  des  guerres..  15  ) 

Les  inspecteurs  aux  revues  ne  relevaient  que  de  leurs 
chefs  directs  et  du  Ministre. 

Ils  ne  pouvaient  être  mis  en  jugement  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Minisire  de  la  guerre  qui  désignait  les 
membres  du  conseil  cl  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Ils  étaient  respectivement  assimilés  aux  généraux  de 
division  et  de  brigade  et  aux  colonels. 

Tout  devait  donc  concourir  à  rehausser  le  prosligc 
des  inspecteurs.  Dans  le  même  ordre  d'idées  le  décret 
du  24  messidor  an  XII  fixait  de  la  façon  suivante  les 
honneurs  à  leur  rendre  : 
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«  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  lorsqu'ils  se- 
ront en  tournée  dans  leur  arrondissement,  ou  en  mis- 
sion particulière  auront  à  la  porte  dé  leur  logis  une 
sentinelle  tirée  du  corps  de  garde  le  plus  voisin,  la- 
quelle sera  placée  aussitôt  après  leur  arrivée. 

»  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes  et,  tant 
qu'ils  seront  en  fondion,  ie  met  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  sergent. 

»  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

»  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  inspec- 
teurs. 

»  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

»  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  sous-ins- 
pecleurs.  » 

Après  les  revues  d'effectif  qu'ils  étaient  appelés  à 
passer,  les  troupes*  défilaient  par  compagnie  et  par 
peloton,  comme  jadis  devant  les  commissaires  des 
guerres. 

Tel  était  le  corps  sur  lequel  le  Premier  Consul  comp- 
tait pour   rétablir   l'ordre  dans    l'administration   des 
corps  de  troupe.  Ce  corps  ne  trompa  point  ses  espé- 
rances. On  en  trouve  la  preuve  dans  l'instruction  minis- 
-térielle  du  l*'  pluviôse  an  X. 

<<  Les  revues  dit  le  Ministre,  sont  la  base  de  la  plus 
grande  dépense  de  la  guerre  ;  le  zèle  avec  lequel  les 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  établis  par  l'arrêté  du- 
9  pluviôse  an  VIII,  se  sont  acquittés  de  leurs  devoirs, 
a  justifié  les  espérances  qu'on  avait  conçues  ;  le  Pre- 
mier  Consul  les  a  choisis  parmi  les  militaires  les  plus 
recommandables  par  leurs  services  et  leurs  connais- 
sances dans  l'administration  des  corps  et  parmi  les 
administrateurs  les  plus  distingués  par  leur  réputation 
de  talent  et  de  moralité.  » 

A  ce  témoignage  s'ajoute  celui  du  général  Foy  : 

«  L'inspection  aux  revues,  dit-il,  prit  au  début  une 
grande  attitude  ;  les  mémoires  du  temps  rapportent  que 
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■ 

les  premières  opérations  firent  rayer  des  contrôles  plus 
de  40.000  soldats  qui  ne  figuraient  plus  dans  les  rangs 
de  l'armée.  » 

De  son  côté,  le  maréchal  Marmont  écrit  ce  qui  suit  : 

<j  Du  temps  du  Directoire,  l'administration  française 
militaire  était  dans  une  grande  confusicn,  et  le  Premier  ' 
Consul,  à  son  arrivée  au  pouvoir,  s'empressa  de  créer 
un  nouveau  corps  chargé    des    revues    pour    établir 
Tordre. 

»  Il  s'attacha  à  lui  donner  une  grande  considération 
qui  fut  justifiée  par  un  grand  zèle.  Au  bout  de  six  mois, 
plus  de  150.000  hommes  qui  n'existaient  pas,  mais 
pour  le  plus  grand  nombre  desquels  on  touchait  des 
vivres,  la  solde  et  l'habillement,  furent  rayés  des  con- 
trôles. » 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  corps  fut  recruté  au  début, 
tout  au  moins,  avec  un  soin  spécial.  Ainsi  Bonaparte 
faisait  écrire  le  7  ventôse  an  VIII  (26  février  1800)  à 
Carnot,  inspecteur  général  aux  revues,  et  en  quelque 
sorte  organisateur  du  corps  : 

«  L'intenfion  du  Premier  Consul  est  que  demain  8, 
vous  lui  fassiez  parvenir  à  midi,  un  nouveau  tableau 
des  personnes,  que  vous  et  vos  collègues,  les  inspec- 
teurs g?;néraux,  jugerez  propres  à  remplir  les  places 
vacantes  d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur.  Il  désire 
que  dans  les  propositions  qui  lui  seront  faites,  on  ait 
égard  à  la  probité  bien  constituée  et  certaine  des  indi- 
vidus et  qu'ensuite  on  considère  la  longueur  de  leurs 
services  et  ceux  qu'ils  ont  pu  rendre  pendant  la  guerre 
actuelle.  Il  insiste  surtout  pour  que  la  probité  de  ceux 
qui  seront  proposés  ne  puisse  pas  même  être  soup- 
çonnée. Il  est  inutile  de  dire  que  c'est  de  ce  choix  que 
dépend  l'utilité  du  corps.  » 

On  rencontrait  donc  à  côté  de  Carnot  des  généraux 
déjà  illustres  comme  Pille,  ancien  ministre,  Peliet,  éga- 
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lement  ancien  ministre  et  conseiller  d'Etat,  Hardy,  Mont* 
chosy,  César  Berlhicr,  Gardanne,  Jacqueminot,  les  ad- 
ministrateurs les  plus  réputés  de  l'époque  républicaine. 

Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues  eût  rendu  de 
grands  services  si  la  même  recherche  avait  toujours  été 
apportée  dans  le  choix  de  ses  membres.  Malheureuse- 
ment on  ne  tarda  pas  à  s'imaginer  de  confier  ces  fonc- 
tions importantes  à  d'anciens  militaires  devenus  infir- 
mes, et  peu  à  peu  cette  carrière  devint  une  ressource 
de  plus  offerte  à  l'intrigue  et  à  la  faveur.  (Voir  an- 
nexes I.) 

D'ailleurs,  le  corps  de  l'inspection  n'était  pas  un 
corps  fermé  pas  plus  que  celui  du  commissariat.  On 
pouvait  très  bien  en  sortir  pour  rentrer  dans  les  au- 
tres corps  de  l'armée.  Qu'il  nous  suffise  de  citer 
Carnot,  Hardy,  César  Berthier,  Gardanne,  qui  redevin- 
rent généraux  de  division  après  avoir  été  inspecteurs. 

Le  prestige  des  mspecleurs  fut  cherché  jusque  dans 
l'uniforme,  qui  fut  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Habit  de  drap.écarlate,  collet,  parements  de  bleu 
national,  veste  et  culottes  blanches,  boutons  de  cuivre 
doré  semblables  à  celui  de  l'élat-major. 

»  Les  inspecteurs  généraux  auront  la  broderie  des. 
généraux  de  division;  les  inspecteurs,  celle  des  géné- 
raux de  brigade,  et  les  sous-inspecteurs,  celle  des  adju- 
dants généraux.  »  (Colonels  d'état-major.) 

Lorsque  ces  officiers  parurent  dans  les  camps,  revê- 
tus de  leurs  brillants  uniformes  avec  des  grades  et  des 
dignités  qui  les  appelaient  à  partager  les  honneurs  et 
les  prérogatives  des  chefs  de  l'armée,  le  mécontente- 
ment fut  général.  On  trouva  mauvais  que  des  adminis- 
trateurs fussent  décorés  des  insignes  du  commandement 
et  de  vives  réclamations  parvinrent  de  toutes  parts 
au  chef  du  gouvernement.  Celui-ci,  soucieux  de  ne  pas 
mécontenter  l'armée,  décida,  le  27  messidor  an  VHI, 
qu'aux  broderies  en  métal  on  substituerait  des  brode- 
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ries  en  soie  comme  pour  les  membres  du  conseil  d^Elat. 
Pour  la  même  raison,  les  honneurs  à  leur  rendre  ne 
furent*  pas  complètement  ceux  des  grades  de  l'armée 
auxquels  ils  étaient  assimilés. 

Quoi  qu'il  en  soil,  le  corps  fut  entouré  de  toute  la 
considération  sur  laquelle  Bonaparte  comptait.  Cepen- 
dant, une  certaine  distinction  fut  faite  entre  les  divers 
inspecteurs,  suivant  leur  origine,  puisque  les  anciens 
généraux  de  division  cl  de  brigade  ajoutèrent  seuls  à 
leur  dragonne  le  nombre  d'étoiles  fixé  par  leur  grade 
respectif.  (Voir  annexes  II.) 

Quoique  relevant  directement  du  Ministre,  les  inspec- 
teurs étaient  répartis  entre  les  diverses  unités.  Ainsi 
on  trouvait  auprès  de  l'intendant  de  Tarmée  : 

1  inspecteur  en  chef  ; 

2  inspecteurs  ; 

2  sous-inspecteurs. 

Au  quartier  général  ;  1  inspecteur. 

Dans" les  corps  d'armée  :  1  inspecteur  au  moins. 

En  1811,  Davoust,  commandant  l'armée  d'observation 
de  TElbe,  noyau  de  la  future  Grande  Armée,  disposait 
de  1  inspecteur  et  de  5  sous-inspecteurs,  et  comme  son 
armée  comptait  déjà  de  6  à  7  divisions,  tant  d'infan- 
terie que  de  cavalerie,  il  écrivait  à  l'empereur  (13 
avril)  : 

«  Je  pense  qu'il  serait  nécessaire  d'en  envoyer  en- 
core 5  afin  d'en  avoir  : 

2  au  quartier  général  ; 
4  aux  divisions  d'infanterie  ; 
2  aux  divisions  de  cavalerie  ; 
1  au  parc  d'artillerie, 
et  1  dans  la  place  de  Uantzick.  » 

La  garde,  corps  spécial  et  privilégié,  avait  les  siens  : 

1  inspecteur  en  1802  ; 

1  inspecteur  et  1  sous-inspecteur  en  1806  ; 
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2  inspecteurs  et  1  sous-Inspecteur  en  1809  ; 

I  inspecteur  et  5  sous-inspecteurs,  et  2  adjoints  en 
1813. 

Bonaparte,  tant  qîie  son  attention  ne  fut  pas  détour- 
née des  questions  administratives  par  de  grands  événe- 
ments, fut  le  premier  des  inspecteurs  aux  revues.  Il 
n'avait  confiance  qu'en  lui-même  pour  s'assurer  que 
les  deniers  publics  n'étaient  pas  dilapidés.  Comme  ses 
besoins  étaient  grands,  et  que  ses  ressources  finan- 
cières étaient  maigres,  il  se  faisait  présenter  les  comp- 
tabilités, les  épluchait,  relevait  sérieusement  les  er- 
reurs, et  stimulait  tout  le  monde,  en  appelant  l'attention 
du  Minisire  de  l'administration  de  la  guerre  sur  les 
irrégularités  qu'il  relevait. 

Ainsi  le  12  novembre  1800,  il  constatait  que  la  96* 
demi-brigade  avait  louché  38.194  rations  au  lieu  de 
26.000,-  soit  12.000  en  trop,  et  la  24*,  32.177  au  lieu  de 
24.300,  soit  8.177  en  trop.  «  Voilà  comme  nous  sommes 
trompés  »,  écrivait-il  au  Ministre  ;  et  le  9  septembre 
1805,  s'adressant  à  Berthier,  il  disait  : 

«  Témoignez  mon  mécontentement  à et  à  l'inspec- 
teur de  la  garde  qui  comprend  comme  grenadiers 
80  ouvriers  de  Paris  qui  n'ont  jamais  servi  et  qui  sont 
incapables  de  faire  aucun  service.  » 

Becevail-il  une  plainte,  conslatait-il  quelque  ano- 
malie dans  les  états  d'effectifs,  il  envoyait  de  suite  sur 
place  un  inspecteur  qui  passait  les  revues  nécessaires 
ou  procédait  à  foute  enquête  utile.  C'est  ains»  qu'il 
écrivait  à  Lacuée  le  11  novembre  1800  : 

II  m'est  revenu  des  plaintes  sur  plusieurs  capitaines 
de  gendarmerie  qui  portent  sur  les  contrôles  des  hom- 
mes qui  ne  sont  pas  présents,  ce  qui  fait  que  sur 
500  gendarmes  portés  sur  les  contrôles,  il  n'y  en  a  réel- 
lement pas  plus  de  300  présents.  Vous  ordonnerez  qu'un 
inspecteur  ou  sous-inspecteur  de  l'armée  d'Italie,  hom- 
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me  sévère  et  probe,  se  rende  en  Corse,  passe  en  revue 
les  différentes  compagnies  de  gendarmerie  et  s'assure 
de  la  réalité  de  ces  plaintes.  » 

Dès  que  les  soucis  du  pouvoir  le  lui  permettaient,  il 
reprenait  ses  vérifications,  car  le  Trésor  était  le  plus 
souvent  vide.  «  Il  est  impossible,  écrit-il  à  Mollien  le 
18  mai  1808,  qu'ii  n'y  ait  pas  d  immenses  abus  dans  la 
,  solde.  On  me  fait  payer  tous  les  soldats  tués.  Gela  est 
scandaleux  et  fera  la  fortune  de  beaucoup  de  quar- 
tiers-maîtres sans  produire  le  bien-être  du  soldat.  » 
Cependant  les  inspecteurs  aux  revues  pouvaient  s'y 
opposer,  car  les  règlements  voulaient  qu'ils  constatent 
par  des  revues  le  nombre  exact  des  hommes  présents 
dans  chaque  lieu,  et  c'est  sur  les  états  qu'ils  avaient 
arrêtés  que  le  Trésor  acquiltail  la  solde.  Il  y  avait  donc 
des  défaillances,  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Une  autre  fois,  Napoléon  constata  de  grandes  diffé- 
rences entre  les  comptes  dé  la  compagnie  des  vivres  et 
les  chiffres  des  inspecteurs  aux  revues. 

«  Rien  n'est  aussi  inexact,  dit-il,  que  les  étals  remis 
par  les  inspecteurs  aux  revues.  Ce  corps  s'est  bien 
relâché  depuis  un  an  et  ne  remplit  point  son  but.  )> 

Les  recherches  des  inspecteurs  ne  portaient  pas 
exclusivement  sur  Texactilude  des  effectifs.  Elles  vi- 
saient aussi  la  gestion  des  masses,  les  perceptions  de 
toutes  natures,  la  gestion  des  (îonseils  d'administra- 
tion. Les  inspecteurs  liquidaient  les  comptes,  réunis- 
saient les  conseils,  vérifiaient  et  arrêtaient  la  compta- 
bilité; l'arrêté  et  la  clôture  définitive  des  comptes  étaient 
opérés  par  l'inspecteur  général  lors  de  sa  tournée 
annuelle. 

«  La  loi  avait  confié  au  corps  des  inspecteurs  aux 
revues  la  tutelle,  les  conseils  d'administration  des  régi- 
ments ;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  police  administrative. 
Les  conseils  n'avaient  qu'une  autorité  nominale .  On  y 
délibérait  pour  la  forme  ou  bien  on  n'y  délibérait  pas 
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du  tout  et  les  membres  signaient  un  à  un  les  actes 
<;ollectifs.  Par  le  fait,  le  colonel  administrait  seul  ;  rinsr 
pecteur  aux  revues,  content  d'avoir  assuré  les  intérêts 
du  Trésor  en  constatant  exactement  refîeeiif,  jugeait 
les  opérations  consommées  sur  la  présentation  des 
pièces  justificatives  et  portail  rarement  un  œil  scruta- 
teur au  delà.  Les  défenses  ministérielles  éternellement 
répétées  n'empêchaient  pas  qu'à  la  faveur  du  bien-être, 
dont  les  troupes  jouissaient  parfois  dans  leurs  canton- 
nements on  n'exerçât  des  retenues  inégales  sur  la  solde 
tantôt  pour  entretenir  des  sapeurs  et  payer  des  musi- 
ciens, tantôt  pour  ajouter  à  l'habillement  de  futiles  em- 
bellissements. »  (Général  Foy.) 

Comme  on  le  voit,  les  abus  étaient  grands.  L'Em- 
pereur ne  les  ignorait  pas,  et  stimulait  par  tous  les 
moyens  possibles  raclivilé  des  inspecteurs  pour  y 
mettre  fin  (voir  annexes  111).  Malgré  tcus  ces  efforts, 
bien  des  colonels  continuaient  à  administrer  seuls 
leurs  régiments,  sans  se  soucier  des  conseils  d'admi- 
nistration, et  leur  administration  était  souvent  des 
plus  fantaisistes,  surtout  à  l'égard  de  la  masse  d  ha- 
billement. Plus  d'un  régiment  se  faisait  gloire  de  son 
tambour-major  tout  empanaché,  de  ses  sapeurs  miro- 
bolants et  de  ses  musiciens  nègres,  dorés  sur  toutes 
les  coutures,  qui  n'avait  à  donner  aux  autres  honimes, 

V 

pendant  la  saison  froide,  que  des  pantalcns  et  des 
vestes  de  nankin  ou  de  toile,  sans  la  moindre  cano?«e 
ou  effet  de  drap. 

C'était  aux  inspecteurs  aux  revues  qu'il  appartenait 
de  relever  toutes  ces  irrégularités. 

Au  début,  les  inspecleurs  généraux  formèrent,  près 
du  Ministre,  un  corps  central  des  revues  et  d'adminis- 
tration des  troupes.  Ce  comité  était  présidé  par  un  des 
inspecteurs  généraux.  II  fut  supprimé  par  décret  du 
8  juillet  1806,  ne  répondant  pas  aux  senices  que  l'Em- 
pereur en  attendait.  C'était  lui  qui,  trimestriellement. 
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rapprochait  les  bordereaux  des  fournitures  des  entre- 
preneurs, de  ceux  des  rations  perçues  par  les  corps, 
et  après  vérillcalion  transmettait  au  Ministre  qui  or- 
donnançait. L'Empereur  ayant  relevé  de  grandes  diffè 
rences  enlte  les  effectifs  indiqués  par  les  munition- 
nairfes  et  les  inspecteurs,  écrivait  au  ministre  Dejean,  le 
8  mars  1806  : 

«  Vous  voudrez  bien  m*indiquer  les  causes  de  ces 
diftérciices  que  je  no  conçois  pas  et  qui  sont  bien 
faites  pour  m'inspircr  une  égale  défiance  et  contre  les 
travaux  du  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  contre 
les  comptes  du  munitionnaire  général.  » 

Le  comité  fut  donc  supprimé. 

Le  ccrps  des  inspecteurs  aux  revues,  malgré  le 
peu  de  temps  pendant  lequel  il  exista,  fut  plusieurs  fois 
remanié. 

Un  arrêté  du  21  germinal  an  VIII  autorisa  les  ins- 
pecteurs et  sous-inspecteurs  à  prendre  pour  adjoints 
des  commissaires  des  guerres  ou  des  adjoints  aux 
commissaires  des  guerres,  ou  des  quartiers-maîtres 
trésoriers  à  raison  de  2  adjoints  par  inspecteur  gé- 
néral et  de  1  par  inspecteur  ou  sous-inspecteur.  Ceux- 
ci  continuaient  à  compter  dans  leur  corps  sans  y  être 
remplacés. 

Dès  Tan  X,  il  y  eut  72  sous-inspecteurs.  L'arrêté 
du  20  vendémiaire  an  XI  fixa  Teffectif  à  : 

6  inspecteurs  en  chef  ; 
30  inspecteurs  ; 
100  sous-inspecteurs, 
pour  lesquels  il  fut  créé  une  3*  classe. 

Plus  tard,  un  décret  du  18  avril  1811,  tout  en  con- 
servant la  3»  classe  de  sous-inspecl-eurs,  créa  20  ad 
joints. 

«  Ces  20  adjoints,  dit  le  décret,  seront  divisés  en 
2  classes,  savoir  : 
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M  La  première  classe,  de  10  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  ; 
»  La  deuxième,  de  10  capitaines. 

»  Les  10  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  seront 
pris  pour  la  première  formation  parmi  les  quartiers- 
maîtres  de  Tarmée  pourvus  de  ce  grade,  et  à  défaut 
de  ceux-ci,  parmi  les  officiers  supérieurs  de  Tarmée. 

»  Les  adjoints  de  2*  classe  seront  pris  parmi  les 
quartiers-maîtres  de  l'armée,  ayant  le  grade  de  capi- 
taine seulement.  » 

La  formation  faite,  les  emplois  d'adjoints  de  l'*  classe 
furent  réservés  aux  adjoints  de  2*  classe  élevés  préala- 
blement au  grade  de  chef  de  bataillon. 

L'avancement  des  adjoints  était  fixé  .ainsi  qu'il  suit 
(décret  du  18  avril  1811)  : 

«  Les  adjoints  de  1'*  classe  seront  présentés  alterna- 
tivement avec  les  officiers  supérieurs  de  la  ligne  et 
les  commissaires  des  guerres  pour  les  emplois  qui  se- 
ront vacants  dans  la  3*  classe  de  scus-inspecteurs.  » 

Les  besoins  du  service  rendirent  bientôt  celte  fixa- 
tion  insuffisante  et  fcrcèrent  d'augmenter  l'effectif. 

En  1812,  pour  une  armée  de  1.000.000  d'hommes,  il 
y  avait  : 

6  inspecteurs  en  chef  ; 
41  inspecteurs  ; 

26  sous-inspecteurs  de  l'*  classe  ; 
23  sous-inspecleurs  de  2'  classe  ; 
76  sous-inspecteurs  de  3*  classe  ; 
15  adjoints  de  l'*  classe  ; 
15  adjoints  de  2^  classe  ; 
en  tout,  202  officiers. 

La  création  d'adjoints  fui  des  plus  malheureuses, 
car  en  abaissant  la  fonction  elle  abaissait  ceux  qui 
l'exerçaient.  Le  recrutement  de  ceux-ci  parmi  les  offi- 
ciers subalternes  transforma  complètement  l'institu- 


=j 
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lion,  en  en  faussant  le  principe  qui  reposait  sur  la 
possession  de  grades  élevés.  Du  coup  le  corps  se  trouva 
diminué  aux  yeux  des  chefs  de  l'armée.  Dépourvu  du 
prestige  indispensable  pour  la  bonne  exécution  de  sa 
mission,  au  moment  même  où  Tarinée  allait  connaître 
la  défaite,  où  le  Ministre  avait  bien  autre  chose  à  faire 
que  de  le  soutenir,  le  corps  ne  tarda  pas  à  voir  s'élever 
les  obstacles  qu'avaient  connus  autrefois  les  commis- 
saires. 

Dès  lors,  les  inspecteurs  aux  revues  étaient  con- 
damnés à  disparaître  ;  aussi  la  Restauration 
profila-t-eile  de  la  réduction  des  effectifs  pour  les 
supprimer  et  pour  les  fusionner  avec  le  commissariat 
en  un  seul  corps,  ccui  de  l'intendance  militaire,  chargé 
à  la  fois  de  la  surveillance  administral/ive  des  corps 
de  troupe,  et  de  la  direction  des,  services  administratifs 
proprement  dits. 

ANNEXES 


I 


«  Le  corps  des  inspecteurs  rendit  de  très  grands 
services  et  contribua  d'une  manière  puissante  au  réta- 
t)lissement  de  l'crdre  et  de  l'économie  dans  toutes  les 
dépenses  et  dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion des  armées.  Toutefois,  dès  son  berceau,  il  portait 
en  soi  le  germe  d'une  décadence  prématurée  ;  on  ou- 
blia en  effet  le  plus  essentiel  dans  une  création  de  cette 

importance Il  fallait  soumettre  les  candidats  pour 

le  remplacement  des  sous-inspecteurs  à  des  examens 
qui  n'eussent  laissé  pénétrer  dans  la  carrière  que  les 
plus  méritants,  les  plus  zélés  et  les  plus  distingués  de 
cette  classe  d'officiers.  On  s'imagina  follement  de  con- 
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fier  les  fonctions  importantes  de  l'inspection  aux  re- 
vues à  d'anciens  militaires  que  leurs  blessures  ou  leurs 
infirmités  rendaient  impropres  au  service.  Comme  si 
la  carrière  de  l'administration  militaire  n'était  pas  assez 
vasle  pour  embrasser  toute  la  vie  d'un  homme  ;  et 
comme  si  ses  détails  ne  demandaient  pas  toute  raclî- 
vilé  et  tcute  la  force  de  l'âge  mûr. 

»  L'admission  dans  le  corps  de  l'inspection  aux  re- 
vues, au  lieu  de  servir  de  récompense  à  tous  les  hom- 
mes qui  se  distinguaient  dans  la  carrière  de  l'adminis- 
tration, ne  fut,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
qu'une  ressource  de  plus  offerte  à  l'intrigue  et  à  la  fa- 
veur. C'est  ainsi  que  souvent  les  meilleures  institu- 
tions déclinent  par  suite  de  la  faiblesse  du  choix  des 
hommes  destinés  à  les  maintenir  dans  tout  leur  éclat. 

»  Si  l'on  parcourt  la  longue  liste  d'officiers  géné- 
raux, d'adjudants-commandanlâ  et  de  colonels  dont  les 
noms  ont  figuré  dans  le  cadre  de  l'inspection  aux  re- 
vues, on  y  trouvera,  même  à  un  degré  assez  élevé, 
des  vertus  et  de  l'honneur  ;  mais,  sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions,  parmi  lesquelles  nous  nous  plaisons  à 
cilor  le  lieutenant-général  Mathieu  Dumas  et  le  général 
Félix,  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  cette 
carrière,  peu  de  lustre  sous  le  rapport  administratif. 
Ce  n'est  pas  par  celle  voie  qu'ont  passé  les  Pétiet,  les 
Malus,  les  Villemanzi,  les  Daru  et. les  Boînod. 

»  Quel  inconvénient  pourrait-on  trouver  à  ce  qu'un 
adjoint  ait  à  subir  l'épreuve  du  concours,  afin  de 
prouver  qu'il  n'est  pas  arrivé  au  grade  supérieur  sans 
avoir  complètement  juslifTé  de  sa  capacité?  C'est  là 
précisément  ce  qui  fait  que,  de  tous  les  rangs  de 
l'armée,  il  s'élève  des  clameurs  contre  une  institution 
o£i  Ton  peut  recueillir  les  plus  grands  avantages,  sans 
être  obligé  de  prouver  qu'on  les  a  mérités.  »  (Sous- 
intendant  Berriat,   1817.) 
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II 

((  Donner  à  ces  agents  un  baul  rang  militaire  paraît 
une  faveur  déplacée.  Les  sacrifices  que  les  militaires 
font  à  la  patrie  sont  d*une  espèce  à  mériter  des  récom- 
penses particulières  et  distinguées  comme  leurs  efforts. 
Ouvrir  différentes  roules  pour  conduire  aux  honneurs 
militaires  guerriers,  c'est  établir  une  concurrence  qui 
n*exislera  jamais  dans  Topinion  et  semblera,  à  juste 
titre,  aux  uns  une   usurpation  sans  honorer  les  au- 

très Il  suffira  aux  administrateurs  militaires  de 

faire  partie  de  Tétat-major  de  l'armée,  d'en  être  mem- 
bres-nés, d'y  conserver  l'indépendance  qui  appartient 
à  des  hommes  chargés  d'assurer  1  exécution  des  lois 
et  la  conservation  des  intérêts  du  gouvernement,  pour 
obtenir  la  considération  et  les  égards  qui  leur  sont 
dus.  Une  assimilation,  un  grade  même  n'ajouteront 
rien  à  l'importance  de  leurs  fonctions  dont  la  régu- 
lière observation  les  maintiendra  au  rang  d'opinion 
auquel  ils  sont  appelés. 

»  Leur  carrière  n'est  point  une  carrière  déclat  : 
elle  est  autant  obscure  qu'elle  est  utile  ;  elle  ne  peut 
jamais  devenir  l'objet  de  l'ambition  ou  la  récompense 
de  l'homme  arrivé  aux  honneurs  et  au  commandement  ; 
elle  semble  ouverte  seulement  à  l'homme  doué  par  la 
nature  et  par  l'éducation  de  goûts  simples  et  étrangers 
à  toute  autre  satisfaction,  à  toute  autre  gloire  que  celle 
intime  d'avoir  rempli  ses  devoirs  et  d'avoir  répondu, 
par  un  dévouement  sans  bornes,  une  continuité  de  pa- 
tience, d'attention  et  d'efforts,  à  la  confiance  dont  il  est 
revêtu.  »  ^aron  VoUand,  1802.) 

III 

L'Empereur  au  général  Lacuée,  16  mars  1807. 
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«  Je  n'ai  pu  voir  qu'avec  la  plus  vive  douleur    le 
rapport  de  Tinspecleur  Félix.  Ces  abus  criants    sont 
horribles  et  Ton  ne  saurait  trop  y  porter  remède.   Les 
colonels  dans  beaucoup  de  corps  abusent  de  Taulorilé 
et  dans  aucun  corps  il  n'y  a  de  conseil  d'adminis  Ira- 
lion.  Mais  c'est  surtout  à  une  armée  comme  celle 
d'Italie,  qui  est  en  repos,  qu'il  faut  s'occuper  de  sur.- 
veiller  la  comptabilité.  Il  est  de  fait  qu'aujourd'hui 
nous  payons  beaucoup  trop  pour  le  soldat  et  qu'ils 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,   aussi  bien  qu'ils  de- 
vraient l'être.  Le  corps  dont  vous  êtes  le  chef  a  un  peu 
amoindri  les  abus,  mais  il  lui  reste  bien  des  choses  à 
faire.  Le  Trésor  gagnerait  20  millions  et  le  soldat 
beaucoup  d'améjioralion  si  l'on  peut  parvenir  à  ins- 
pirer beaucoup  de  sévérité  aux  inspecteurs  aux  re- 
vues. Proposez-moi  un  rapport.  Vous  ne  pouvez  mieux 
faire  que  de  fixer  voire  attention  sur  un  objet  aussi 
important.  C'est  faire  les  affaires  de  TEtati  et  être  le 
père  du  soldat.  Voilà  le  grand  mal  de  radministralion 
par  corps.  Si  les  inspecteurs  aux  revues  ne  tiennent 
pas  la  main,  vous  verrez,  dans  peu  d'années^   des 
insurrections  dans  les  corps  contre  leurs  cclonels.  ^ 

X    X 

Circulaire  à  MiM.  les  inspecteurs  aux  revues,  21  sep- 
tembre 1811. 

Le  Ministre  directeur  de  l'administrafion  de  la  ^erre 
m'informe,  Messieurs,  que  les  revues  d'inspection  lui 
ont  fait  connaîl're  <^  que  dans  un  grand  nor/îbre  de 
corps  de  troupe,  on  prive  le  soldat,  des  objets  d'habille- 
ment les  plus  nécessaires,  pour  lui  en  donner  d'autres 
absolument  de  parade  et  non  accordés  par  les  règle- 
ments, et  qu'on  s'y  est  créé  des  uniformes  de  fan- 
taisie. 

»  Ces  abus  graves,  dont  se  plaint  Sa  Majesté  elle- 
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inème,  ne  peuvent,  dit  le  MinisU  e,  être  attribués  qu'aux 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  qui  les  ont 
tolérés.  »  Son  Excellence  ajoute  :  «  Comme  il  im- 
I^orte  que  cet  étal  de  choses  change,  je  vous  prie  de 
rappeler  à  M5I.  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues  les  dispositions  de  la  circulaire  dii  15  avril 
1807  et  de  punir  exemplairement  ceux  qui  ne  s'y  con- 
formeront, pas,  et  approuveront,  par  leur  silence,  des 
innovations  qui  altèrent  toutes  les  masses.  » 

Ma  circulaire  du  23  août  1810  vous  avaU  déjà  rap- 
pelés, Messieurs,  à  l'exéeution  de  celle  du  15  avril  1807 
et  j'ai  lieu  d'être  étonné  des  nouvelles  plaintes  que 
je  reçois  de  Son  Excellence.  Vos  fonctions  ne  se  tK)r- 
nent  pas  à  de  vaines  formalités,  votre  surveillance  sur 
radminisiration  et  sur  la  comptabilité  des  corps  doit 
s'exercer  et  se  manifester  par  des  actes  positifs  d'une 
sévérité  juste  et  éclairée.  Vous  ne  devez  pas  seulement 
attendre  et  transmettre  des  ordres,  mais  bien  donner 
vous-mêmes  tous  ceux  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  qu'on  ne  s'écarte  point  des  règlements  ou  pour 
ramener  à  leur  exécution.  En  tolérant  des  infractions 
aux  règlements,  en  négligeant  d'en  rendre  compte, 
vous  devenez  personnellement  responsables  de  ces  in- 
fractions et  de  leurs  eiïebs. 

Ne  perdez  jamais  de  vue  que  vous  n'êtes  placés  près 
*les  corps  que  pour  défendre  à  la  fois  les  intérêts  du  sol- 
dat et  ceux  du  gouvernement.  Si  dans  cette  honorable 
tâche  vous  rencontrez  des  obstacles  que  votre  zèle  n'ait 
pu  surmonter;  faites-les  moi  connaître,  je  saurai  lea 
vaincre.  L'intention  de  l'Empereur  est  que  vous  soyez 
les  conservateurs  des  lois  qui  régissent  l'administration 
des  corps  de  Farinée,  et  vous  savez  que  les  lois  n'onti 
de  force  et  d'utilité  qu'autant  que  leur  exécution  est 
stricte  et  uniforme.  » 

(  A  suivre.  ) 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Les  échantilloiis-témoins. 


L'application  de  la  loi  sur  les  fraudes  a  déjà  eu  une^ 
influence  considérable  sur  la  moralisation  de  la  vente  de 
nombre  de  produits  alimentaires  ;  on  lui  a  reproché  aussi, 
en  certains  cas,  d'avoir  tracassé  quelques  producteurs  ou 
négociants  d'une  parfaite  honnêteté,  dont  les  produits, 
quoique  naturels,  avaient  d'abord  été  suspectés,  puis  en- 
suite reconnus  bons  après  des  expertises  ordonnées  par 
des  juges  d'instruction. 

Il  y  a  là  un  point  faible  dans  Forganisalion  actuelle  de 
la  répression,  point  qu'il  paraît  difficile  d'éviter,  mais 
dont  on  peut  atténuer  les  conséquences  par  diverses  me- 
sures. 

En  effet,  certains  produits  naturels,  comme  les  vins, 
les  iQiits,  peuvent,  en  quelques  cas,  se  présenter  avec  une 
composition  qui  leur  donne  les  caractères  de  produits 
mouillés,  et  il  n'y  a  qu'une  étude  complète  el  comparative, 
quelquefois  impossible  à  faire  au  laboratoire  de  triage, 
qui  puisse  fixer  l'expert. 

Dans  ce  cas,  il  y  a,  ainsi  que  le  rappelait-  récemment 
M.  L.  Mathieu,  directeur  de  la  Station  iienologique  de 
Beaune,  un  moyen  pratique  pour  le  producteur  ou  le 
négociant  de  manifester  sa  bonne  foi  et  de  démontrer  sa 
non-resporisnbilité  :  c'est  d'avoir  soin  de  faire  prélever  des 
échantillons -témoins  avec  toutes  garanties  convenables 
pour  en  assurer  l'authenticité  ;  ces  échantillons,  déposés 
de  préférence  dans  un  local  neutre  ou  officiel  (mairie, 
chambre  de  commerce,  etc.),  seront  mis  à  la  disposition 
des  magistrats  instructeurs,  s'il  y  a  lieu. 

Prenons  le  cas  d'un  producteur  dont  les  vins,  par  suite 
des  conditions  climatériaues  à  la  récolte,  sont  faibles, 
comme  cela  s'est  produit  dans  quelques  régions  méridio- 
nales en  1907.  Les  négociants  pourront  hésiter  à  acheter 
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son  vîn^  craip^nanl  que  ce  vin  ne  soit  suspecté  et  que  sa 
détention  ne  leur  cause  des  ennuis  au  cas  où  une  infor- 
mation serait  ouverte  à  la  suite  d'un  prélèvement. 

Le  producteur  a  donc  intérêt,  dans  ce  cas,  à  prendre 
des  mesures  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
SCS  clients;  en  ce  faisant,  il  fera  disparaître  une  cauise 
qui  éloiccne  stlrement  les  acheteurs.  Pour  affirmer  Fau- 
thentici'é  de  son  vin,  il  prendra  trois  échantillons,  d'une 
bouteille  chacun  de  ce  vin,  en  présence  de  deux  témoms 
honorables,  les  bouchera  et  cachettera  à  ïa  cire  avec  un 
sceau,  une  ficelle  passant  sous  le  col  et  retenant  une 
étiquette  avec  le  même  sceau  ;  les  témoins  signerorit  sur 
les  étiquettes  et  le  procès-verbal  relatant  la  date,  les  cir- 
constances de  prélèvements,  etc.,  et  les  échantillons  seront 
déposés  dans  une  cave,  à  une  mairie,,  une  chambre  de 
confimerce,  un  syndicat,  etc..  En  cas  de  suspicion  â  la 
suite  de  prélèvements  chez  un  acheteur,  le  producteur 
pourra  ainsi  :  P  déj^ap^er  la  responsab'lité  de  son  ache- 
teur :  2®  faire  la  preuve,  par  une  expertise,  que  son  vm 
est  bfcn  "dans  les  conditions  générales  des  vins  de  la  même 
région. 

Ce  prélèvement  d'échantillons-témoins  est  encore  plus 
indispensable  au  néprociant  ou  autre  intermédiaire,  dont  il 
couvre  la  responsabilité,  à  la  condition  qu'il  ait  été  fait 
avant  la  prise  de  possession  de  la  marchandise,  à  l'arrivée 
en  gare,  par  exemple  Déjà,  d'ailleurs,  divers  intermé- 
diaires ou  entrepositairos  ont  généralisé  oc  système  et,. 
par  suite,  offrent  t\  leurs  clients  des  garanties  absolues  de 
responsabilité  pour  leurs  fournitures  ;  en  effet,  s'il  y  ava't 
la  moindre  suspicion,  il  serait  facile  de  constater  :  P  s'il 
y  a  identité  entre  le  produit  suspect  et  le  produit  livré  ; 
^*  en  cas  d'identité,  la  responsabilité  du  livreur  serait 
établie  ipso  facto.  C'est  donc  la  sécurité  complète  pour 
le  revendeur  honnête  et  aussi  pour  le  livreur  une  preuve 
de  la  viteiir  de  son  produit,  puisqu'il  offre  lui-môme  le 

moyen  d'établir  rîcroureusement  sa  responsabilité  person- 
nelle. 

De  nlns,  T>our  le  livreur  ouï  ne  veut  pas  être  suspecté 
pour  le  cas  où  un  '^a  i^ndour  falsifierait  son  produit,  c'est 
le  meilleur  moven  d'établir  que  la  fraude  ne  lui  incombe 
pas. 

Ces  échnni'llons  sont  donc  de  véritables  témoins  au 
point  de  vue  juridique.  Il  est  donc  à  désirer  que  les  inté- 
ressés se  ser\ont  de  plus  en  plus  de  ce  moven  qui  a  déi/S 
fourni  ses  preuves,  qui  est  ô  la  portée  de  tous,  puîsqu'iT 
suffit  de  trouver  deux  personnes  honorables  de  bonne  vo- 
lonté ;  n  a,  d'a'Heurs,  été  recommandé  par  M.  le  Ministre^ 
de  l'agriculture  lui-même.  Il  n'est  coûteux  que  lorsqu'on. 
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le  fait  exécuter  par  un  huissier  ;  eu  tout  autre  cas,  les 
frais  sont  insignifiants,  môme  pour  les  produiif»  de  valeur, 
car  quand  Tintéressé  juge  que  la  période  de  mise  en 
vente  est  terminée,  il  rentre  en  possession  de  ses  échan- 
tillons. 

Les  associations  syndicales,  soit  de  négociants,  sont 
tout  indiquées  dans  les  gros  centres  pour  Torganisation  de 
ces  services  do  prélèvements  d'échantillons,  qui  deman- 
dent un  peu  d'expéi'i'ince  pour  être  réalisés  correclement- 
II  n'y  a  qu'à  se  guider  d'après  les  indications  officielles 
données  aux  agents  du  service  de  la  répression  des  fraudes 
à  la  fois  pour  former  l'échantillon  représentant  bien  la 
livraison  at  pour  lui  donner  par  sa  fermeture  le  caractère 
<fui  «n  assure  rauthenticilé. 

(Le  Marché  français.) 


Les  falsifications  du  pain. 

Les  anc'ennes  ordonnances  sur  les  métiers  de  talcme- 
liers  et  de  musiniers  prouvent  que  les  falsifications  du 
pain  ne  datent  pas  d'aujourd'hui  et  que  nos  aïeux  dispo- 
saient déjà  de  moyens  pour  se  mettre  en  garde  contre  les 
fraudes. 

On  lit  dans  les  statuts  de  1659  concernant  les  boulangers 
de  Saint-Germain-des-Prés  (1)  : 

«  Pourront,  les  jurez  des  boulangers,  aller  eu  Visitation 
chez  les  meuniers,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  pour  recon- 
naitre  s'il  se  commet  aucun  abus  en  la  mouture,  soit  par 
le  meslange  des  grains  du  bon  avec  le  mauvais,  comme 
les  grains  destinés  pour  le  brasseurs  de  bicrre  avec  celui 
des  boulangers  Les  dits  jurez  tiendront  la  main  à  ce 
qu]il  y  ait  dans  les  moulins  un  fléau  de  fer,  garni  de 
poids  bien  étalonnés  pour  peser  les  farines. 

«  Pourront  aussi,  les  dits  jurez,  suivant  les  anciennes 
ordonnances,  faire  visite  chez  les  cabaretiers  et  hosteliers 
pour  y  voir  et  reconnaître  s'ils  vendent  leur  pain  au  degré 
de  l'ordonnance  et  s'il  est  de  bonne  qualité.  » 

El  plus  loin  : 

«  Défenses  sont  faites  à  tous  les  maislres  boulangers  de 
faire  ni  fabriquer  aucun  pain  estoffé,  falcifié  ni  composé. 


ii)  BiHoire  générale  de  Paria,  piibliéo  sous  les  auspices  dé  l'édtlité 
parisienne.  —  Les  Métiers  de  l'alimentation  de  Paris,  par  Reité  Les- 
pinasse;  Paris,  Imprimerie  naliokialè,  MDCCGL.XXX VI. 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  REŒNTifiS.        1015 

à  peine  de  4  livres  parisis  d'amende,  suivant  les  arrêts  et 
règlements  sur  ce  rendus.  » 

La  prescription  suivante  montre  que  Ton  n'avait  pas 
moins  souci  de  sa  santé  que  de  sa-  bourse  ; 

«  Nul  ne  pourra  être  reçu  maistre  boulanger  s'il  n'est 
trouvé  non  entaché  d'aucun  mal  dangereux  qui  se  puisse 
communiquer,  attendu  qu'il  s'agit  de  la  fabrication  dy 
pain  qui  entre  dans  le  corps  humain.  » 

Antérieurement  à  ces  ordonnances,  il  est  fréquemment 
question  des  fraudes  du  pain  dans  les  chartes  des  fran- 
chises de  nos  anciennes  communes.  Dans  les  lettres  con- 
cernant les  immunités  et  privilèges  accordés  en  1307  aux 
bourgeois  et  habitants  de  Saint-Julien-sur-Reyssouze,  je 
relève  que  les  boulangers  qui  altéreront  la  qualité  du 
pain,  ou  tromperont  sur  le  poids,  recevront  un  premier 
avertissement  à  l'église,  et  qu'en  cas  de  récidive  les  pams 
seront  rompus  et  distribués  aux  pauvres. 


Addition  de  {arines  étrangères. 

L'addition  de  farines  étrangères  au  blé  a  pour  effet  de 
communiquer  au  pain  les  caractères  propres  à  ces  fa- 
rines :  une  blancheur  exagérée  peur  le  m  et  la  fécule, 
une  teinte  plus  bise  pour  le  seigle  et  le  sarrazin,  une 
odeur  et  une  saveur  spéciales  pour  le  maïs  et  les  fèves  (1). 

B:en  que  les  grains  d'amidon  soient  plus  ou  moins 
déformés  pendant  le  travail  de  la  panification  et  pendant 
la  cuisson,  on  retrouvera  encore  à  l'examen  microsco- 
pique des  globules  qui  ont  conservé  leurs  caractères  pri- 
mitifs. L'opération  est  toujours  délicate  ;  les  essais  doivent 
être  multiples  et  répétés  comparativement  sur  les  farines 
dont  on  soupçonne  la  présence. 

Emploi  de  vieilles  larines  et  de  [arincs  dé[ectueuses, 

La  présence  de  vieilles  farines  communique  au  pain  un 
aspect  défavorable.  Le  pain  est  moins  levé,  la  forme  dé- 
primée, la  oroûte  est  plus  brune  et  la  mie  plus  pâteuse. 
A  la  mastication,  elle  laisse  au  palais  un  arrière-goût 
d'ûcreté,  qui  persiste  et,  plus  tard,  provoque  la  soif. 


(1)  Pour  salisCnire  à  des  habitudes  locales,  on  tolère  dans  certaines 
régions  1  à  2  p.  I(X)  de  farine  do  fève  dans  lo  but  de  faciliter  le  tra- 
vail de  la  pâte  et  de  donner  plus  de  développement  au  pain.  Cette  addi- 
tion ne  saurait  ôtre  considérée  comme  une  fraude. 
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L'odeur  est  toute  différente  de  Todeur  agréable  et  aro- 
matique du  pain  obtenu  avec  des  farines  n'ayant  qu'un 
mois  de  mouture.  Un  fraj^ment  de  mie,  placé  entre  leja 
lèvres,  donne,  par  aspiration,  la  sensation  d'âcreté  parti- 
culière aux  vieilles  farines. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que,  pour  modifier  plus 
avantageusement  l'aspect  défectueux  des  pains  fabriqués 
avec  de  mauvaises  farines,  on  pétrissait  ces  farines  avec 
certains  sels  minéraux,  tels  que  l'alun  (1),  le  sulfate  de 
zinc  ou  le  sulfate  de  cuivre.. Cette  addition,  qui  est  condam- 
nable, môme  à  faible  dose,  n'a  pas  été  observée  dans  les 
livraisons  de  pain  faites  à  l'armée.  Elle  pourrait  être  dé- 
celée en  incinérant  une  centaine  de  grammes  de  pam  ; 
en  dehors  du  selmarin  ajouté,  on  ne  doit  trouver  dans  les 
cendres  que  les  éléments  minéraux  qui  se  rencontrent 
naturellement  dans  le  blé. 

Hydratation  du  pain. 

La  fraude  du  pain  la  plus  commune  vient  de  l'eau. 
MiUon,  un  ancien  pharmacien  principal  de  l'armée,  a  fait 
ressortir  que  100  kilos  de  farine  peuvent  rendre  depuis 
126  kilos  jusqu'à  148  kilos  de  pam,  avec  une  simple  va- 
riation de  la  proportion  d'eau  de  6  p.  100  dans  la  farine 
et  de  7  p.  100  dans  le  pain,  c'est-à-dire  suivant  que  la  farine 
renfeime  13  ou  19  p.  100  d'eau,  et  le  pain  35  à  42 
p.  100  (1). 

Mes  expériences  ayant  établi  que  le  pain  ne  perdait  pas 
de  matières  organiques  pendant  la  cuisson,  le  dosage  si- 
multané de  l'eau,  dans  un  pain  et  dans  la  farine  qui  a 
servi  à  sa  fabrication,  permel  de  s'assurer  si  le  rendement 
n|a  pas  été  exagéré  par  une  trop  forte  quantité  d'eau 
ajoutée  au  pétrin. 

Cette  question  de  rendement  a  préoccupé  de  nombreux 
esprits.  De  temps  imçiémorial  on  avail  coutume,  dans 
certaines  régions  de  la  France,  de  faire  bouillir  les  sons 


(1)  L^addilion  de  l'alan  aux  farines,  pour  donner  plus  de  blancheur 
au  pain  et  augmenter  le  rendement,  était  autrefois  très  employée  en 
Angleterre.  •  J'ai  vu  en  Ecosse,  dans  une  fabrique  d'alun,  des  mon- 
iseaux  de  ce  sel,  en  poudre  Ûi;ie,  destinés  à  la  boulangerie  de  Londres.  » 
(Liebig,  lettre»  sur  la  chimie,,  3f,«  lettre,  Paris,  1852.) 

Bien  que  Taddition  de  Talun  aux  substances  alimentaires  soit  for- 
mellemeni  int-  rdite  en  France,  ce  corps  figure  encore,  ainsi  que  t>ean- 
€Oun  d'autres  produits  plus  nuisibles,  dans  un  grand  nombre  de  for- 
mules en  usage  dans  les  ménages.  'Voy.  La  Cnnxerve  alimentaire,  par 
Corlbay.  ex-officier  de  bouche  du  roi  d'Italie:  Paris,  Dentu  !891.)  On  ne 
saurait  trop  réagir  contre  la  propagation  de  telles  formules. 
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avec  de  Teau  «t  de  se  servir  de  cette  eau,  après  passage 
ù  travers  un  linge,  pour  panifier  les  farines  et  augmenter 
ainsi  le  rendement  du  pain.  Celle  méthode,  que  de  La 
Jutais  s'efforça  de  généraliser  en  1770,  fut  modifiée  par 
Parmentier  en  1789. 

Au  lieu  de  faire  intervenir  la  chaleur,  qui  a  Tinconvé- 
nient  de  transformer  l'amidon  en  empois,  Parmentier  em- 
ployait l'eau  froide.  Il  conseillait  ae  mettre  le  son  à 
tremper  dans  Teau  qui,  pendant  la  nuit,  «  pénétrera  dan& 
Técorce,  détachera  insensiblement  la  matière  farineuse  el, 

Î généralement,  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  nourrissant  ». 
je  lendemain,  on  exprimait  le  mélange  entre  les  mains, 
sur  une  toile  ou  un  tamis  et  on  portait  de  suite  au  pétris- 
sage Teau  séparée  du  son. 

Le  procédé  de  Parmentier  n'a  pas  prévalu,  e[  il  tomba 
tellement  dans  l'oubli  qu'en  1833  le  docteur  Herpin,  de 
Metz,  prenait  un  brevet  par  lequel  il  s'attribuait,  comme 
inventeur,  le  privilège  de  la  panification  avec  l'eau  pro- 
venant du  lavage  des  sons  à  l'eau  froide  (1). 

Le  lavage  des  sons  conserve  encore  des  partisans,  bien 
cjue  les  sons  actuels  soient  moins  riches  en  principes  nutri- 
tifs qu'au  tejnps  de  Parmentier,  où  les  bluleries  étaient 
moins  perfectionnées  qu'aujourd'hui.  Il  ne  se  passe  pas 
d'année  que  l'Administration  centrale  de  la  guerre  ne  soit 
saisie  de  demandes  d'inventeurs  prétendant  avoir  trouvé 
Je  moyen  d'augmenter  le  rendement  des  farines  en  pain. 
C'est  ainsi  que  l'un  d'eujc,  en  1890,  affirmait  qu'il  pou- 
vait obtenir,  avec  100  kilos  de  farine  traités  par  l'eau  de 
son,  160  à  165  kilos  de  pain  de  munition,  au  lieu  de  140 
que  l'on  doit  obtenir  habituellement.  Il  fut  reconnu  à 
1  analyse  que  l'augmentation  de  poids  ne  venait  pas,  comme 
il  le  prétendait,  des  principes  apportés  par  le  son,  mais 
d'un  excès  d'eau. 

En  1801,  j'ai  eu  l'occasion  de  constater  qu'un  autre 
procédé  consistah  simplement  à  pétrir  la  farine  de  fro- 
ment avec  du  riz  cuit  à  l'eau.  En  se  plaçant  dons  cer- 
tninos  condiiions  on  i)cut,  en  «effet,  faire  prendre  au  riz 
en  grains  jusfju'à  cinq  fois  son  poids  d'eau,  de  manière  à 
obtenir  une  masse  semi-fluide,  très  apte  à  se  mêler  à  la 
pâte  du  pain. 

En  résumé,  tous  les  moyens  proposés  pour  augmenter 
lo  rendement  du  pain  aboutissent  au  même  but  :  intro- 
duire dans  le  pain  une  quantité  d'eau  anormale,   c'est- 


d]  Voy.  A.  BaUand,  Le8  Travaux  de  Millon  sur  les  bleu,  p.  40;  Paris 
1905.  La  ville  do  Paris  a  toat  récemment  donné  le  nom  de  ce  grand 
cbimiste  à  l'une  do  ses  rnes.  Cette  dislinclton  n'a  été  accordée  anté- 
rieurement qu'à  deux  pharmaciens  militaires,  Bayen  et  Parpaentier. 

Revue  ialeud.  173-3 
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à-dire  donner  de  Teau  pour  du  pain.  Ce  sont,  en  vérité, 
des  moyens  contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  se  mctlro 
en  garde. 

Voici,  iV  ce  sujet,  ce  qu'écrivait  Rollct  on  1846  (1)    : 

«  Obtenir  à  Taide  de  certains  procédés,  (V\me  quantité 
donnée  de  farine  la  plus  grande  quantité  possible  de 
pain  de  bonne  qualité,  est  Ténoncé  d'un  j)roblème  dont 
beaucoup  de  personnes  ont  cherché  à  donner  la  solution. 

»  Parmi  les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but, 
on  trouve  que  tnniol  on  a  opéré  le  pétrissage  avec  de  l'eau 
de  riz,  tantôt  avec  de  Teau  dans  laquelle  on  avait  fait 
bouillir  le  son,  et  que  Ton  avait  décantée  avant  d'en 
faire  usage  ;  quelquefois,  on  a  mélangé  à  la  farine  d«^ 
froment  des  farines  de  légumineuses,  de  pois  chiches  et 
de  fèves  ;  enfin,  on  a  tenté  d'ajouter  à  la  farine  une  cer- 
taine quantité  d'empois  ou  même  de  substances  qui  peu- 
vent exercer  une  action  funeste  sur  l'économie  animale. 

»  Depuis  le  temps  où  écrivait  Parmenticr  (2)  jusqu'à 
ce  jotir,  il  a  été  pris  un  grand  nombre  de  brevels  pour  des 
moyens  à  l'aide  descfuels  on  devait  faire  absorber  à  la 
farine  de  l'eau  dans  une  proportion  considérable  et  dimi- 
nuer ainsi  le  |irix  de  revient  du  pain.  Mais  on  a  reconnu 
que  le  produit  perd  de  sa  qualité  lorsqu'on  parvient  à  lui 
faire  retenir  une  quantité  d  eau  qui  dépasse  en  poids  les 
deux  tiers  et  ime  fraction  de  la  farine  manutentionnée. 

»  J'ai  répété  en  grande  partie  les  expériences  publiées 
et  j'ai  acquis  la  certitude  qu'aucrm  des  procédés  indiqués 
ne  constitue  nnc  véritable  amélioration  ni  môme  une  éco- 
nomie notable 

»  Dans  Tétat  actuel  de  la  boulangerie,  il  est  sage  de  se 
borner  à  faire  le  pain  avec  de  la  farine  de  froment  et  do 
l'eau,  et  je  mets  hors  de  doute  que  les  soins  apportés  par 
les  manutentionnaires  consciencieux,  aidés  qu'ils  peuvent 
être  par  un  mode  de  pétrissage  uniformisent  énergique, 
par  l'usage  de  fours  perfectionnés  et  par  l'emploi  de  blé'îi 
de  bonne  qualité,  bien  moulus,  doivent  conduire  TAdmi- 
nislration  vers  des  résultats  économiques  importants,  qui 


(1)  Mémoire  sur  la  meunerie,  fa  boulangerie  et  la  conservation  des 
graim  et  des  farines,  contenant  nne  description  complète  des  procédés, 
machines  et  appareils  appliqués  Jusqu'à  nos  Jours  et  plus  parlicniière- 
2»6nJ  dan»  tes  diverses  usines  de  France,  d'Anfrlelerre.  d'Irlande,  de 
Beifrique,  de  Hollande,  etc.,  pr^céd^  de  considérations  sur  le  commerce 
des  blés  en  Europe,  par  Aupu«»Un  Rolle»,  directeur  des  subsistances  de 
la  marine,  officier  de  la  Léf?fon  d'honneur.  Ouvrage  publié  sous  les 
auspices  du  Ministère  delà  marine;  Paris  1846. 

(2>  Voy.  La  chimie  alimentaire  dans  Vœuvre  de  Parmentier,  p.  7!. 
—  Les  travaux  de  Millon  sur  le^  bleu,  p.  116. 
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ne  seront  jamais  atteints,  je  dois  le  dire,  si  la  routine 
n*est  pas  mise  dans  Timpossibilité  d'exercer  sa. funeste 
influence.  )> 

On  ne  saurait  mieux  dire  aujourd'hui.  Nous  partageons 
entièrement  les  vues  de  Tancien  directeur  des  subsistances 
de  la  marine  et,  en  reproduisant  textuellement  une  page 
du  grand  ouvrage  de  RoUet  sur  la  meunerie  et  la  bou- 
langerie, nous  avons  tenu  à  rendre  hommage  à  un  pra- 
ticien d'une  rare  compétence,  à  Tun  de  ceux  auxquels  on 
fait  de  nombreux  emprunts  sans  les  citer. 

Nous  avons  dit,  d'après  Millon^  que  100  kilos  de  farine 

f)Ouvaiént  donner  de  126  à  148  kilos  de  pain  et  que,  dans 
es  manutentions  militaires,  on  doit  en  obtenir  140.  La 
boulangerie  de  Paris  admet  128  kilos,  mais  il  ne  s'agit 
que  d'un  rendement  moyen.  On  sait  que  le  rendement  des 
pains  est  tellement  variable  qu'une  taxe  équitable  du  pain 
n'a  pu  être  résolue  jusqu'à  ce  jour.  La  croûte,  en  effet,  ne 
contient  en  moyenne  que  20  p.  100  d'eau,  alors  (jue  la  mie 
en  renferme  45,  ce  qui  vient  à  dire  que  plus  il  y  a  de 
croûte  dans  un  pain,  moins  il  y  a  d'eau.  Or,  le  rapport  de 
la  croûte  à  la  mie,  comme  je  l'ai  dit  depuis  longtemps, 
tient  essentiellement  à  la  forme  des  pains,  à  leur  dimen- 
sion, à  la  température  du  four,  à  la  place  qu'ils  occupent 
pendant  la  cuisson,  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
sortie  du  four  jusqu'au  moment  de  la  vente,  elc... 

Ajoutons  encore  que  la  détermination  de  l'eau  dans  le 
pain  est  une  opération  très  délicate.  Il  y  a  lieu  d'être^ 
étonné  que  le  Ministre  de  l'agriculture,  qui  vient  de  ren- 
dre obligatoires,  pour  les  essais  des  farines,  les  méthodes 
employées  au  laboratoire  du  comité  de  l'intendance,  ne 
mentionne  pas  le  dosage  de  l'eau  pour  l'examen  des  pains. 
Au  lieu  d'opérer  sur  quelques  grammes  seulement,  comme 
le  conseillent  certains  auteurs  classiques,  il  est  nécessaire 
de  prendre  des  segments  de  100  à  150  grammes,  allant  du 
centre  des  pains  à  leur  partie  extérieure,  de  façon  à  ce 
que  In  croûte  et  la  mie  s'y  trouvent  dans  une  proportion 
rationnelle. 

A.  B ALLANT), 

Pharmacien  principal  de  l*arm6e, 
Membre  correspondant  de  l'Académie  de  Médecine. 

(Revue  scienHlique.) 


L'industrie  cotonniôrd. 

L'industrie  cotonnière  des  Etals- Unis,  qui,  au  cours  des 
temps  derniers,  avait  pris  une  extension  extraordinaire- 
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ment  rapide,  se  développant  d'une  façon  telle  qu'elle   en 
était  arctvée  à  mettre  en  péril  rapprovisionnement     en 
matière  première  de  ses  rivales  du  vieux  continent,    con- 
tinue à  se  ressentir  actuellement  gravement  de    la     crise 
financière  et  économique  aux  Etats-Unis.  On  sait  que  cette 
industrie  est  concentrée  principalement  dans  les  États  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  c'est-à-dire  dans  le  New-Hamp 
shire,  le  Connecticut,  le  Massachusselts  et  le  Rhode-Island 
.cl  dans  les  Etats  du  Sud-Est>  les  Carclines  du  Nord  et  du 
Sud  de  la  Géorgie. 

L'hiver  dernier,  en  présence  de  la  crise,  des  chefs  d'in- 
dustrie, représentant  à  peu  près  75  p.  100  des  filatures  et 
tissages  de  la  Nouvelle- Angleterre,  s'étaient  entendus  pour 
réduire  la  production  de  25  p.  100  à  compter  du  25  dé- 
cembre jusqu'au    1"  mars    1908,   chaque    établissement 
demeurant  d'ailleurs  libre  d'organiser  le  travail  comme  il 
l'entendait,  de  façon  à  ne  pas  contrarier  l'exécution   des 
contrats  passés.  Cette  entente  a  été  généralement  observée 
et  a  eu  pour  résultat  une  diminution  des  stocks.    Mais 
comme  le  temps  pendant  lequel  elle  devait  demeurer  en 
vigueur  approchait  de  sa  fin  et  que  la  situation  ne  s'était 
pas  modifiée  de  façon  à  permettre  aux  manufacturiers  de 
reprendre  leur  fabrication  dans  des  conditions  normales, 
les  intéressés  convmrenl  de  prolonger  cet  arrangement 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  dans  1  espoir 
au*ils  pourraient  ainsi"  maintenir  la  production  au  niveau 
(les  besoins  de  la  consommation  et  prévenir  une  accumu- 
lation des  stocks. 

Toutefois,   ce  mouvement  en  faveur  d'une  diminution 
de  la   production   par   une  réduction   des   jours   et   des 
heures  de  travail  a  rencontré  des  résistances.  Parmi  les 
manufacturiers,    il    en    est   qui    refusèrent    d'adhérer    à 
l'arrangement  cl  qui   soutenaient  que  le  moyen  le  plus 
efficace  de  maintenir  un  certain  courant  de  commandes 
et,  par  suite,  une  certaine  activKé  dans  les  filatures  et  les 
tissages,  était    de  diminuer  le  coût  de  la  production.  Il 
était  en  effet  devenu  évident  que,  pour  obtenir  des  com- 
mandes, il  fallait  réduire  les  prix  qui  avaient  été  pratiqués 
dans  les  fiernicrcs  années,  les  acheleurs  étant  convaincus 
qu'une  baisse  so  produirait  et  différant  leurs  commandes. 
Et,  comme  le  prix  des  cotons  n'avait  que  peu  baissé  de- 
puis Tannée  dernière,  ce  n'éta»»  que  sur  la  main-d'œuvre 
que  l'on  pouvait  réaliser  des  économies. 

Il  y  a  douze  ans  qu'il  n'y  av^it  eu  de  réductions  de  sa- 
laires :  c'est  en  189(3,  en  effet,  h  la  su'te  de  la  crise  de 
1803,  qu'ils  ont  louché  leur  niveau  le  plus  bas.  Depuis 
celte  époque,  le  (aux  dos  salaires  a  été  relevé  à  cinq 
reprises  (iifférenles,   la  dernière  augmentation,  en   1907, 
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ayant  atteint  un  peu  plus  de  10  p.  100.  Ces  salaires,  dont 
rau^entâ,tion  avait  suivi  une  marche  trop  rapide,  de 
l'avis  des  hommes  prévoyants,  pouvaient  se  comprendre 
dans  une  période  de  prospérité  et  de  grande  activité  éco- 
nomique; mais  maintenant  que,  pour  obtenir  des  com- 
mandes, force  était  de  baisser  les  prix,  il  n'était  plus  pos- 
sible de  les  maintenir. 

Les  manufactures  de  la  plupart  des  Etats  commencèrent 
donc,  le  30  mars,  à  procéder  à  des  réductions  de  salaires 
variant  de  8  à  10  p.  100. 

Les  manufactures  de  cotoi^,  de  la  Nouvelle-Angleterre 
auraient  sans  doute  eu  recours  quelques  semaines  plus  tôt 
à  ces  abaissements  de  salaires,  qui  apparaissaient  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  de  remédier  à  la  crise,  si  elles 
n'avaient  pas  eu  à  tenir  compte  de  la  situation  spéciale 
dans  laauelle  se  trouvait  Uindustrie  cotonnière  à  FalpRîver 
(Massa cnussetts).  Dans  cette  agglomération  très  impor- 
tante, les  ouvriers  travaillent  d'après  une  échelle  mobile 
de  salaires,  calculée  tous  les  six  mois  sur  la  base  de  Técart 
moyen  entre  le  prix  du  coton  et  celui  des  produits  manu- 
facturés pendant  une  période  déterminée.  Le  dernier 
règlement  a  été  fait  le  25  novembre  1907  et  assure  aux 
ouvriers  le  salaire  le  plus  élevé  qu'ils  aient  jamais  obtenu 
dans  les  filatures  et  dont  ils  devaient  continuer  à  béné- 
ficier jusgu'au  25  mai,  date  à  laquelle  un  nouveau  taux  de 
salaires  (levait  être  établi.  En  attendant,  les  manufactu- 
riers de  l'all-River,  avec  lesquels  les  autres  filateurs  et 
tisseurs  avaient  manifesté  le  désir  de  se  mettre  d'accord 
pour  une  réduction  générale  des  salaires,  ont  dû  répondre 
que,  vu  le  régime  spécial  sous  lequel  leur  industrie  était 
placée,  ils  ne  pouvaient  faire  autre  chose  pour  remédier 
à  la  situation  que  de  s'entendre  avec  eux  en  vue  d'une 
diminution  de  la  production.  La  réunion  tenue  en  mars 
par  l'association  des  manufacturiers  de  Fall-Rîver  n'avait 
pas  abouti  à  une  décision  ferme  relativement  à  la  dimi- 
nution des  heures  ou  des  jours  de  travail.  La  plupart  des. 
établissements  s'étaient,  du  rcslCf,  déjà  conformés  à  l'en- 
tente intervenue  à  ce  sujet  au  mois  de  décembre  dernier 
et  ne  travaillaient  que  quatre  jours  sur  six.  Mais  ceux 
qui  avaient  des  contrats  a  exécuter  avaient  conservé  la 
hberlé  de  ne  réduire  qu'ultérieurement  leur  fabrication. 

Si,  des  Etats  manufacturiers  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
on  passe  à  ceux  du  Sud,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
situation  encore  moins  satisfaisante. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  les  acheteurs  d'articles 
manufacturés  de  coton  se  méprennent  sur  la  situation  du 
manufacturier,   déclarait  il  y  a   quelque  temps  un  des 


1022        REVUïT  nu  SERVICE  DE  L'INTENDANCQB. 

principaux  manufacturiers  de  la  Caroline  du  Nord,  semble 
être  le  grand  écart  qui  existe  entre  les  cours  des  cotons  à 
la  Bourse  de  New-York  et  les  prix  que  les  fabricants  ont 
actuellement  à  payer  pour  les  cotons,  dans  le  Sud,  par 
exemple.  L'acheteur  d'articles  manufacturés,  lorsqu'il  voit 
le  cours  des  cotons  à  New- York,  estime  naturellement  que 
le  manufacturier  de  coton  devrait  baisser  le  prix  do  ses 
produits,  lorsqu'en  fait  celui-ci  continue  à  payer  le  colon 
aussi  cher  que  lorsque  les  cours  à  New- York  étaient  d'un 
cent  ou  d'un  cent  et  demi  plus  haut  par  livre. 

Les  planteurs  affectent  une  complète  indépendance 
quant  à  la  vente  de  leur  coton  et  disent  qu'il  ne  leur  est 
pas  possible  de  vendre  à  moins  de  11  cents  et,  comme  ils 
peuvent  cultiver  des  céréales  tout  aussi  bien  que  du  coton, 
ils  réduiront  la  superficie  plantée  en  coton  et  cultiveront 
plus .  de  céréales,  de  façon  à  être  sûrs  d'avoir  un  prix 
rémunérateur  pour  leur  coton.  Ils  refusent  de  vendre  aux 
prix  actuellement  cotés. 

Cette  situation  n'a  pas  manqué  d'avoir  les  conséquences 
que  Ton  avait  prévues.  Conformément,  en  effet,  aux  con- 
clusions auxquelles  s'était  arrêtée  l'Association  des  fîla- 
teurs  du  Sud,  dans  une  réunion  tenue  en  mai  à  Charlotte, 
Caroline  du  Nord,  quarante-six  fîlaleurs  dans  six  Etats 
ont  fermé  pour  une  période  de  soixante  jours.  Ces  fila- 
tures représentent  un  demi-million  de  broches,  avec  un 
capital  de  dix  millions  de  dollars.  Elles  sont  situées  dans 
la  Caroline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud,  la  Virginie,  le 
Tennessee,  l'AIabama  et  la  Géorgie,  le  plus  grand  nombre 
appartenant  à  la  Caroline  du  Nord.  L'Association  avait 
recommandé  à  tous  ses  membres  de  suspendre  leur  fabri- 
cation, sauf  dans  les  cas  où  ils  seraient  liés  par  des  con- 
trats, et  s'était  prononcée  contre  l'acceptation  de  nouveaux 
ordres  aux  prix  actuels.  Toutefois,  dans  le  district  d'Au- 
gusta,  en  Géorgie,  quatorze  grandes  filatures,  qui  avaient 
refusé  d'adhérer  h  cette  entente,  ont  continué  de  travailler 
avec  leur  pleine  capacité,  prétendant  avoir  des  commandes 
leur  assurant  l'écoulement  de  leur  production  pour  plu- 
sieurs mois. 

D'une  façon'  générale,  l'industrie  cotonnière  soit  dans 
les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  soit  dans  les  Etats  du 
Sud,  traverse  une  crise  très  sérieuse  et  l'on  ne  peut  encore 
prévoir  dans  quelle  mesure  la  demande  qui  paraît  se  ré- 
veiller un  peu  dans  divers  pays  étrangers  sera  susceptible 
de  l'atténuer. 

(Le  Marché  [rançais.) 
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V 

Le  pain  en  Perse. 

Le  pain  esl,  en  Perse,  Talimenl  principal  du  peuple  ; 
fabriqué  avec  des  farines  falsifiées,  peu  cuit,  parce  qu'il 
se  vend  au  poids,  il  forme,  en  réalité,  un  produit  indigeste 
et  malsain. 

D'après  M.  Olmer,  oui  a  décrit  la  fabrication  des  diffé- 
rents pains  en  usage  aans  les  provinces  persanes  (Nouv. 
Archives  des  Missions  scient.),  on  en  compte  quatre  espè- 
ces principales  :  le  pain  senkeh  (pain  aux  cailloux)  ;  le 
pain  taltonn  (pain  au  four)  ;  le  pain  lavach  et  le  pam 
roghani  (pain  à  la  graisse). 

La  pâte  dû  pain  senkok  est  faite  eu  mélangeant  une 
partie  de  farine  avec  six  d'eau  froide;  ensuite,  on  ajoute 
un  quart  du  poids  de  la  pâte  en  levain,  puis  du  sel.  Lors- 
que la  pâte  a  été  suffisamment  pétrie  aans  une  auge  on 
pierre,  on  la  laisse  reposer  deux  heures,  après  quoi  on  la 
place  près  du  four  où  elle  reste  deux  autres  heures,  sou- 
mise ainsi  à  une  température  de  25  à  30  degrés.  .On  pro- 
cède ensuite  h  la  cuisson. 

Le  fond  du  four  est  recouvert  d'une  couche  de  cailloux 
quartzeux  sur  lesquels  on  projette  du  savon  pour  empêcher 
les  pains  d'y  adhérer.  Le  chauffage  se  fait  avec  des  ronces, 
du  menu  bois  et  des  herbes  sèches.  L'ouvrier  prend  des 
morceaux  de  pâte,  les  pétrit  et  les  pose  sur  la  pelle  de  son 
camarade  qui  l(.s  place  sur  les  cailloux.  On  défourne,  au 
bout  de  quatre  à  cinq  minutes,  un  pain  mou,  sans  mie  ni 
croûte,  élastique,  brun,  peu  levé  et  peu  cuit. 

On  fait  cinq  ou  six  cuissons  par  jour. 

La  pâle  du  pain  taftoun  est  moins  aqueuse  que  la  pré- 
cédente, contient  moins  de  levain  et  s'obtient  avec  les  plus 
mauvaises  farines.  On  cuit  non  sur  des  cailloux,  mais  sur 
du  sable  ;  comme  combustible,  on  se  sert  de  fumier  séché 
et  de  fiente  de  chameau  dont  la  fumée  nauséabonde  im- 
prègne le  pain.  Celui-ci,  toujours  peu  cuit,  est  vendu  soug 
la  forme  de  boules  pesant  400  grammes  environ  et  valant 
7  à  8  centimes. 

Le  pain  lavach  esl  celui  que  l'on  mange  le  plus  com- 
munément. Il  possède  la  même  composition  que  le  senkek, 
mais  avec  plus  de  levain  :  pour  le  cuire,  on  le  place  dans 
une  poêle  et  il  est  vendu  sous  la  forme  de  galettes  pesant 
300  grammes,  coûtant  10  centimes. 

Dans  les  campagnes,  chacun  fait  son  pain  soi-même  ; 
il  ressemble  au  lavach,  mais  sans  levain.  On  préfère  le 
manger  frais,  il  esl  alors  mou  comme  une  étoffe  ;  exposé 
au  soleil,  il  durcit  rapidement  et  devient  très  bon. 
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Ko  |)ain  roghani  est  un,  pain  de  luxe  dont  la  pûte  se 
prt^paio  nvrc  (|ualre  parties  de  farine,  deux  parties  d^cau 
ri  iino  j)nrlio  de  levain  ou  pâle  de  la  veille.  On  pétrit  ciii<; 
nilnulos  ol  on  ajoute  un  quart  de  partie  d'eau  saturée  tU 
Hol  ol  un  quart  de  graisse  de  mouton  et  de  bœuf  fondues 
pustMnlïlo.  On  pétrit  de  nouveau  pendant  un  quart  d'heurt*, 
pu«8  on  (Mond  la  pâle  avec  un  rouleau  et  on  découpe  dt-ï^ 
I  i'r(*lr>  (lo  80  conlimètres  de  diamètre  que  Ton  pose  sur 
ilrs  lonnos  en  osier  recouverlcs  de  chiffons. 

Ia\  cuisson  se  fait  dans  un  four  dont  la  sole  est  munie 
d'mi  appel  d'air  afin  d*ohlcnir  une  combustion  parfaite  du 
l'uiniiM*  servant  de  combustible  et  d'empêcher  ainsi  le 
mnnxîûs  ^oilt  de  so  communiquer  au  pain.  Lorsque  le 
l'our  l's!  chaut),  on  nelloie  ses  parois  avec  un  balai  pour 
riiiie  loiuber  la  suie  ;  l'ouvrier  prend  alors  les  pains  et  les 
(nriiu  .s  cl  les  a|»pli(iuc  contre  les  parois  où  le  tout  tient  en 
iM|uilibre.  AprtVs  un  quart  d'heure  de  cuisson,  on  obtient 
un  pain  pn\s(|ue  Manc,  sec  cl  bon  à  manger.  Il  est  vendu 
(I  l'r.  (U)  le  kiloi^ranmie. 

La  uraisse  coule  1  franc  le  kilogramme;  ie  fumier  1  fr.  C<3 
les  100  kilogrammes. 

Les  oiivric  is  dont  le  travail  est  le  plus  pénible,  les 
euisours  par  exemple,  gagnent  3  à  i  francs  par  jour  ;  le^ 
niilres  1  fr.  M  i\  2  francs. 

Le  pain  juMsan,  contenant  du  son>  comme  le  senkek 
par  exemple,  est  laxalif  tandis  que  le  lavach,  qui  ren- 
lermo  de  la  farino  de  millet,  est  échauffant. 

Un  portefaix  mange  environ  1.500  grammes  de  pain  par 
jour.  Il  y  ajoute  queh|uefois  un  peu  de  fromage  ou  d'her- 
bes odoriférante'^. 

Vn  journal  satirique  persan  a  donné  du  pain  la  des- 
cription suivante,  dont  nous  devons  la  traduction  à  M.  Oî- 
mer  : 

«  Pain.  Préparation.  — On  mélange  par  parties  égales 
du  son,  des  petits  cailloux,  de  la  sciure  de  bois,  des 
ccorces  de  fèves  et  du  sel.  On  y  ajoute  2  p.  100  de  farine. 
On  en  fait  de  grands  morceaux  plats  qu'on  approche  du 
four  et  qu'on  retire  aussitôt.  Propriétés  :  corps  solide, 
flexible,  consistance  du  cuir,  insoluble  dans  tous  les  dissol- 
vants, particulièrement  dans  les  liquides  de  l'estomac, 
saveur  amère  et  salée,  sa  densité  est  celle  de  l'argent. 
Propriétés  physiologiques  :  il  procure  des  coliques  de 
plomb,  de  la  lourdeur  de  la  tôle,  du  vertige,  de  la  consti- 
pation. C'est  un  poison  violent.  » 

L.  Ft 

(Revue  scientilique.) 
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La  déforestatlon. 


Le  domaine  forestier  de  la  France  embrasse  près  du 
cinquième  de  la  superficie  totale  de  notre  pays.  UEtat 
possède  environ  1.179.951  hectares;  les  communes  et  les 
établissements  publics,  1.946.529  hectares;  enfin,  on  évalue 
à  6.400.000  hectares  en  chiffres  ronds  la  superficie  dea 
forôls  dont  les  particuliers  sont  propriétaires.  Or,  depuis 
quelques  années,  ces  dernières  ont  élé  Tobjet  d'une  dé- 
vastation qui  a  soulevé  une  émotion  fort  légitime. 

Par  suite  de  Temploi  toujours  croissant  de  la  houille 
pour  le  chauffage,  de  celui  du  fer  et  de  l'acier  pour  les 
constructions,  le  bois  a  perdu  beaucoup  de  son  importance 
et  cesse  de  plus  en  plus  d'être  une  matière  première 
indispensable  ;  mais  il  a'en  est  pas  de  même  des  bois 
d'oeuvre,  notamment  des  bois  de  fort  diamètre  que  Ton 
n'obtient  qu'en  laissant  vieillir  les  arbres  juscfu  a  150  et 
200  ans  et  môme  davantage.  Pour  ceux-ci.  la.  demande  ne 
cesse  de  croître  dans  des  proportions  de  plus,  en  plus 
rapides,  sans  que  leur  production  puisse  suivre  la  même 
allure,  et  il  en  est  résulté  une  hausse  de  cette  marchandise 
suffisante  pour  expliquer  la  tendance  des  propriétaires  à 
faire  couper  leurs  bois,  é'ant  donnés  surtout  le  taux  actuel 
des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  forestière  et  la 
crainte  d'un  régime  fiscal  plus  défavorable  encore. 

L'utilité  dos  forêts  est  cependant  telle  qu'il  importe  au 
plus  haut  point  d'en  enrayer  le  défrichement  et  môme 
d'encourager  de  nouvelles  plantations.  En  ce  qui  concerne 
le  déboisement  des  terrains  de  montagne,  on  est  unanime 
à  reconnaître  l'ingérence  de  l'Etal  comme  nécessaire  et 
justifiée  ;  mais,  par  contre,  celte  dernière  paraît  abusive 
et  inacceptable  pour  les  forêts  de  plaine. 

Le  reboisement  en  terrain  de  [)laine  ne  doit  pas  être 
entendu  de  même  manière  qu'en  montagne  ;  par  l'expres- 
sion plaine  on  comprend,  d'une  part,  les  terrains  dont 
l'altitude  ne  dé])asse  pas  quatre  cents  mètres;  d'autre  part, 
les  plateaux  que  leur  altitude  classerait  en  réî2fion  monta- 
gneuse mais  que  leur  horizontalité  ou  leur  faible  déclivité 
préserve  suffisamment  de  la  dégradation. 

En  terrain  de  plaine,  le  reboisement  comporte  d'abord 
la  conservation  de  toutes  les  forôls  qui,  par  leur  dévelop- 
pement, ont  une  infiuence  capitale  aux  points  de  vue  sui- 
vants ! 

1°  Défense  nationale  ; 

173-3 
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2**  Inlérèts  économiques  régionaux  ; 

3^  Salubrité  publique,  c'est-à-dire  maintien  des   condi- 
tions hydrologiques    et   climatériqûes.    De   telles    forêts 
doivent,  elles  aussi,   être  classées  comme  de   nécessite 
pubii({ue  et,  à  ce  litre,  détenues  autant  que  possible   par 
des  possesseurs  impérissables  :  Etat,  déparlement,    asso- 
ciation interdépartementale,  ville,  commune,  ou  par  des 
collectivités,  sociétés  ou  syndicats,  poursuivant  le  rei>oîse- 
mcnl  soit  comme  objectif  spécial,  soit  comme  moyen   de 
capitalisîilion  et  d'épargne,  c'est-à-dire  dans  des  condilîons 
assurant  la  perpétuité  et  l'intégrité  de  la  propriété    fon- 
cière dans  une  complète  indépendance  du  commerce   des 
bois. 

« 

Traitant  cette  question,  M.  de  Sailly  a  récemment  ex- 
posé quelle  devrait  être  la  législation  adoptée  en  la  ma- 
tière. Il  faudrait,  dil-il,  prévoir  qu'au  cas  où  les  particuliers 
possesseurs  de  forêts  feuillues  classées  comme  de  néces- 
sité   publique   manifesteraient   Tintention    formelle     d*en 
modifier  Texploitalion  normale  (futaie,  taillis  sous  futaie 
ou  taillis  simple),  soit  en  les  exploitant  à  blanc  éloc,  soil 
en  réalisant  la  superficie  totale  dans  un  délai  de  moins  de 
vin^t  ans,  sans  conserver  par  hectare  une  quantité  d'au 
moms  cent  baliveaux  âgés  au  minimum  de  trente   ans, 
FElat  aurait  le  droit  d'exiger  la  mise  en  adjudication  du 
massif,  avec  droit  de  préemption  par  voie  de  surenchère 
à  son  profit  ou  ^^i  celui  d'une  des  collectivités  ci-dessus 
désignées. 

En  ce  qui  concerne  les  massifs,  résineux,  l'exploitation 
à  blanc  éloc  ou  excédant  en  nombre  les  trois  quarts  des 
arbres  du  repeuplement  serait  prohibée  avant  Tâge  de 
trente-cinq  ans  et  le  reboisement  consécutif  à  rexploila- 
lion  définitive  serait  obligatoire  dans  les  quatre  années  à 
partir  du  début  de  Topéralion. 

Il  serait  ainsi  de  principe  absolu  que  l'Etat  n'intervien- 
drait à  aucun  titre  dans  la  gestion  des  forêts  particulières 
de  plaine  même  classées  de  nécessité  publique,  mais  qu'au 
cas  où  elles  seraient  menacées  de  destruction  ou  d'exploi- 
tation ruineuse  dans  des  conditions  bien  définies,  il  y 
serait  mis  en  opposition  par  l'obligation  pour  le  proprié- 
taire de  s'en  défaire  par  adjudication,  lorsqu'il  voudrait 
en  jouir  et  user  autrement  que  par  le  passé  et  dans  Jcs 
conditions  nuisibles  au  salut  général  et  à  l'intégrité  na- 
tionale. 

Le  robo'sement  en  terrain  de  plaine  comporte,  d'autre 
part,  l'absolue  urgence  de  mettre  en  valeur  les  terres 
incultes,  landes  et  bruyères,  sises  en  plateau  ou  en  coteau. 
Ici,  il  ne  saurait  être  question  de  mesures  impératives. 
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car  on  ne  décrète  pas  Tafflux  ou  l'emploi  des  capitaux,  et, 
par  ailleurs,  l'Etat,  malgré  ses  ressources,  no  saurait 
assumer  à  lui  seul  une  lâche  qui  exige  le  concours  de 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation  ;  mais  son  rôle .  n*ea 
est  pas  moins  impérieux  ;  ce  rôle,  ce  devoir,  sont  de 
favoriser  la  mise  en  valeur  dont  il  s'agit  par  l'emploi 
d'une  fraction,  même  relativement  modérée,  des  disponi- 
bilités et  réserves  et  de  la  fortuné  personnelle  de  toutes 
les  caisses-  de  dépôt  et  d'épargne,  de  toutes  les  sociétés 
mutuelles,  de  prévoyance,  secours  et  retraites  placées  sous 
sa  dépendance  ou  son  contrôle,  et,  par  conséouent,  de  ne 
pas  s  opposer  à  ce  qu'elles  en  fassent  soit  isolément,  soil 
réunies  en  une  seule  ou  plusieurs  compagnies  de  reboi- 
sement, dans  une  prudente  mesure,  ce  sage  et  très  utile 
emploi. 

L'Etat  doit  ensuite  favoriser  la  mise  en  valeur  des 
terres  incultes  en  ciéant  sur  des  points  judicieusement 
choisis  des  plateaux  à  boiser  (MiUevaches,  les  Caus, 
ses,  etc.),  des  pépinières,  destinées  à  fournir  des  plants 
aux  collectivités  et  aux  particuliers  ;  ensuite,  en  admet 
tant  les  reboiseurs  de  toute  catégorie  qui  en  manifesteront 
le  désir  au  bénéfice  de  la  gestion  par  régime  forestier 
mitigé.  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Vigoureux,  député  de  la  Haute-Loire,  rapporteur  des 
projets  V.  Hougère,  F.  David  et  Pierre  Baudin  ;  enfin,  en 
offrant  comme  prime  au  reboisement  des  terres  incultes  : 
1"  à  tous,  de  larges  subventions  en  plants  ou  graines  ; 
2*  aux  départements^  et  communes,  des  subventions  en 
argent  pour  l'exécution  des  travaux  de  boisement  (va- 
riable? de  moitié  à  égalité  des  sacrifices  consentis  par. ces 
collectivités,  non  compris  la  valeur,  des  terrains,  si  elles 
n'ont  pas  eu  à  les  acquérir)  ;  3**  à  tous,  des  exemptions 
complètes  d'impôt  pendant  la  période  de  constitution  des 
massifs  jusqu'à  l'époque  des  premiers  rendements  en 
arbres.  Les  contributions  abandonnées  par  l'Etat  pour- 
raient être  répétées  par  lui,  pour  .moitié,  sur  la  valeur  de 
l'exploitation  principale  des  massifs,  c'est-à-dire  vers  l'âge 
de  cinquante  à  soixante  ans. 

(Le  Marché  français,) 


Les  applications  du  mais. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années  les  énormes  récoltes  de 
maïs  des  Etats-Unis  menaçaient  de  laisser  aux  fermiers 
des  excédents  trop  considérables,   les  Américains  cher- 
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chèrent  à  celte  céréale  de  nouveaux  débouchés  et  tentè- 
rent notamment  do  propager  la  fabrication  et  la  consom- 
mation du  pain  de  mais,  choisissant  l'Allemagne  comme 
terrain  d*essai.  Leurs  efforts  restèrent  sans  succès  ;  mais 
il  n'est  pas  douteux,  étant  donnée  la  ténacité  des  Yankees 
en  toutes  choses,  que  la  tentative  ne  soit  renouvelée  un 
jour  ou  l'autre,  surtout  si,  pour  favoriser  l'élevage,  T Al- 
lemagne venait  à  abaisser  ses  droits  sur  les  mais,  qui 
sont  actuellement  par  quintal,  de  6  fr.  25  au  tarif  géné- 
ral et  3  fr.  75  au  tarif  minimum  ;  oelte  éventualité  peut 
être  envisagée  avec  d'autant  plus  de  raison  que  nos  voi- 
sins d'outre- Rhin  né  produisent  pas  de  maïs  et  que  le 
gouvernement  y  etjt  porté  à  diminuer  les  droits  sur  les 
matières  fourragères,  ainsi  qu'il  en  a  fourni  la  preuve  en 
exeniptant  le«  sons  de  toute  taxe  douanière.  Ce  principe 
aurait  même,  selon  toute  probabilité,  reçu  une  applica- 
tion plus  large  encore  si  les  difficultés  financières,  pas- 
sées dans  l'empire  h  l'état  chronique,  ne  s'y  étaient  op- 
posées. 

Quant  aux  raisons  qui  ont  incité  les  Américains  à 
choisir  l'Allemagne  comme  terrain  d'expérience,  il  faut 
les  chercher  dans  les  habitudes  de  vie  de  la  population 
de  ce  pays  qui,  moins  que  les  autres,  recherche  dans  te 
pain  les  qualités  auxquelles  tiennent  là  plupart  des  peu- 
ples européens  ;  on  peut  même  croire  que  de  nouveaux 
efforts  accomplis  dans  ce  sens  ne  resteraient  pas  sans 
quelque  succès,  surtout  si  la  différence  de  prix  entre  le 
pain  de  seigle  généralement  consommé  par  les  Alle- 
mands et  le  pain  de  maïs  atteignait  un  taux  considértiHe. 

D'ailleurs,  le  maïs  constitue  dans  l'Union  même,  no- 
tamment chez  les  habitants  peu  fortunés  des  Etats  du 
Sud,  un  aliment  important  et  l'on  sait  qu'au  Mexique 
également  cette  céréale  est  la  base  de  la  nourriture  de  la 
population,  h  peu  près  au  même  titre  que  le  riz  en 
Chine  et  au  Japon.  Les  Européens  qui  immigrent  dans 
les  contrées  méridionales  des  Elals-Unîs  s'accoutument 
sans  trop  de  difficultés  à  sa  consommation.  Au  nord,  par 
contre,  le  pain  de  maïs  est  peu  répandu,  mais  on  y  pré- 
pare certains  mets  avec  ce  grain  dont  on  fait  même  des 
conserves  très  appréciées. 

Uno  notable  proportion  de  In  production  de  maïs  est 
également  absorbée  par  diverses  industries.  C'est  ainsi 
que  la  fabrication  du  p^lucose  s'est  rapidement  dévelop- 
pée ;  les  brasseries  et  les  dislilleri-es  emploient  aussF  de 
plus  en  plus  de  maïs  ;  en  outre,  la  production  de  l'huile 
de  maïs  s'accroît,  aux  Etats-Unis,  dans  des  proportions 
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qui  ont  appelé  Talknlion  des  économisles  :  dans  un  es- 
pacxî  de  temps  relativement  peu  considérable,  Tinduistrie 
de  la  fabrication  de  Thuile  do  céréales  a  fiait  des  progrës 
importants  et  ce  produit  nouveau  tend  à  prendre  sur  les 
marchés  une  place  chaque  année  plus  grande.  L'indus- 
trie livre  actircUement  au  commerce  de  quinze  à  vingt- 
cinq  millions  de  litres  d'huile  de  maïs  que  l'on  utiUse 
dans  la  cuisine  ;  on  l'emploie  pour  la  préparation  des 
mets  ou  pour  l'assaisonnement.  Certains  négociants  la 
vendent  mêlée  à  l'huile  d'olive.  Elle  trouve  également  sa 
place  en  peinture  comme  succédané  de  1  huile  de  hn  ; 
enfin  elle  sert  de  lubrifiant  dans  les  engrenages  des  ma- 
chines L'exportation  absorbe  de  75  à  80  p.  100  de  la 
production  américaine.  Les  statistiques  en  font  foi. 

Les  emplois  du  maïs  prennent  donc  une  extension  de 
plus  en  plus  considérable  et  qui,  pour  le  moment  tout 
au  moins,  peut  être  considérée  comme  ayant  mis  un 
terme  à  tout  danger  de  surproduction,  puisque  le  sur- 
plus exportable  des  Etats-Unis  a  accusé  au  cours  des  der- 
nières années  une  forte  tendance  à  décroître.  Ce  phéno- 
mène, il  est  vrai,  peut  n'être  que  passager  et  il  est  pos- 
sible aussi  que  la  concurrence  d'autres  pays  prenne 
dans  un  avenir  assez  proche  des  proportions  fort  appré- 
ciables ;  c'est  pourquoi  les  Américains  ne  cessent  de 
chercher  pour  le  maïs  et  les  autres  céréales  de  nouveaux 
débouchés  tandis  que  les  meuniers  tentent  de  lancer  de 
nouvelles  sortes  de  farines.  Quant  aux  résidus  provenant 
du  traitement  du  maïs,  ils  ont  pris  comme  article  four- 
rager une  importance  très  conf»idérable. 

C'est  surtout  sur  la  fabrication  de  Talcool  de  maïs 
qu'ont  porté  les  récents  efforts  cl  Ton  espère  dans  TUnion 
que,  grâce  à  l'exemption  de  taxes  dont  jouit  l'alcool  dé- 
naturé depuis  le  1"  janvier  dernier,  cette  application 
prendra  rapidement  une  grande  extension. 

Enfin,  tout  récemment,  on  a  trouvé  au  maïs  un  nou- 
veau débouché  dans  la  fabrication  du  papier  et  Tune  des 
principales  usines  des  Etats-Unis  fait  avec  les  résidus  du 
maïs  un  excellent  papier  dont  le  prix  de  revient  est  no- 
tablement inférieur  à  celui  du  papier  de  chiffons  ou  de 
pâte  de  bois. 


Cuir  ariiûciel. 

Un  chimiste  anglais,  M.  John  Campbell,  vient  de  faire 
breveter  un  procédé  pour  fabriquer  du  cuir  avec  des  ma- 
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lièrcs  premières  peu  coûteuses,  parmi  lesquelles  on  peut 
citer  les  algues  mannes,  les  poussières  de  tapis,  les  poilsî 
de  clièvre,  la  mousse,  certaines  gommes.  La  fabrication 
comporl-e  un  secret  qui  relève  de  la  chimie,  et  que  M. 
Campbell,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  se  garde  bien 
de  révéler. 

Sa  prétention  n'est  pas  d'offrir  uii  produit  supérieur 
qtux  cuirs  naturels,  mais  bien  un  article  coûtant  infini- 
ment moins  que  ces  cuirs  et  se  prêtant,  en  outre,  à  de 
plus  nombreux  usages.  Enumérons  les  plus  curieux  : 

Avec  son  cuir  artificiel,  M.  Campbell  fabrique  des  se- 
melles et  des  talons  pour  les  botks  d-es  agents  de  police 
et  des  facteurs,  des  cadres  de  tableaux,  des  courroies  de 
transmission  pour  machines  à  vapeur,  des  billes  en  irnîta^ 
tion  d'agate,  des  balles  de  golf,  des  échiquiers,  des  pei- 
gnes, et  mille  autres  objets.  Semelles  et  talons  ont  été  ex- 
périmentés par  les  administrations  de  la  poste  et  de  la 
police  :  après  neuf  mois  d'usage,  les  chaussures  étaient 
encore  en  bonne  condition. 

L'avenir  industriel  de  ce  produit  ininflammable  paraît 
être  son  application  à  la  fabrication  des  cloisons,  revêle- 
ments et  planchers  en  imitation  de  marbre  et  de  bois  de$ 
îles.  En  employant  des  algues  de  diverses  provenance^, 
et  notamment  des  algues  du  Japon,  l'inventeur  produit 
des  marbres  d'une  étonnante  variété  de  couleur  et  de 
dessin.  En  variant  le  degré  de  fluidité  de  la  composition, 
il  peut  soit  la  verser  à  même  le  sol  d'une  chambi^e,  où 
elle  prend  l'apparence  et  la  dureté  d'un  revêlcajent  de 
marbre,  soit  lui  donner  la  souplesse  du  linoléum.  . 

(La  NcUiire,) 


La  soie  artificielle. 

,  On  ne  s'est  jamais  proposé,  ni  dans  les  laboratoires, 
ni  dans  l'industrie,  de  fabriquer  de  toutes  pièces  un  pro- 
duit identique  à  la  soie  naturelle  ;  d'en  faire,  en  un  mot, 
la  synthèse.  Elle  est,  en  effet,  un  produit  assez  complexe 
de  carbone,  d'oxygène,  d'hydrogène  et  d'azote,  pour  gue 
sa  constitution  soit  encore  un  mystère,  et  sa  reconstitu- 
tion un  mythe.  El  c'est  à  juste  litre  que  les  Allemands 
donnent  à  ce  que  nous  nommons  «  soie  artificielle  »  le 
nom  de  glanzstoif  (matière  brillante).  Le  brillant  est,  en 
effet,  à  peu  près  la  seule  qualité  commune  à  la  soie  arti- 
ficielle et  à  la  naturelle.  C'est,  à  dire  vrai,  la  plus  impor- 
tante. . 
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Il  y  a  quelque  vingt  ans  k  comte  H.  de  Chardonnet, 
ayant  régénéré  d'une  solution  acide  la  cellulose  du  colon, 
constata  qu'après  passage  à  la  filière  elle  acquérait, 
tivec  un  éclat  très  vif,  des  reflets  chaloyanis,  comme  on 
en  observe  aux  fils  de  soie.  Ce  fui  l'origine  de  la  nou- 
velle  industrie. 

La  cellulose  est,  on  le  sait,  un  hydrate  de  carbone. 
Elle  ne  contient  pas  d'azoie  et  diffère  donc  tout  à  fait, 
chimiquement,  de  la  soie  naturelle.  C'est  elle  qui  cons- 
lilue  en  jçrande  partie  les  tissus  du  bois,  en  presque  tota- 
lité les  fibres  du  coton.  On  peut  dire  que  le  papier  n'est 
que  de  la  cellulose  passée  à  la  filière.  Mais  la  prépara- 
tion de  l'opération  n'est  pas  la  môme.  Le  point  impor- 
tant, dans  la  fabrication  de  la  soie  artificielle,  est  1  ob- 
tention du  brillant  et  cela  exige  un  Iraitemenl  chimique, 
un>G  dissolution,  puis  une  coagulation  de  la  cellulose. 

La  nature  du  dissolvant  distingue  les  procédés  divers. 
Nous  indiquerons  les  principaux.  Ce  sont,  par  ordre 
chronologique  :  —  V  le  procédé  à  la  nilrocellulose,  ou 
procédé  Chardonnet  ;  —  2®  le  procédé  à  la  liqueur  cu- 
pro-ammoniacale  ;  —  3**  le  procédé  à  la  viscose. 

Quel  que  soit  celui  d'entre  eux  qu'on  exploite,  la  cons- 
titution cellulaire  de  la  matière  première  a  son  importan- 
ce. Selon  qu'on  aura  mis  en  œuvre  de  la  ligno-cellu- 
lose  textile,  (dont  le  typé  est  k  coton),  ou  de  la  pâte  de 
bois,  on  obtiendra  un  fil  résistant  ou  fragile.  Il  semble 
qu'à  travers  la  solution,  les  fibres  longues  et  tenaces  du 
coton  conservent  leur  structure,  en  sorte  que  la  cellu- 
lose régénérée  est  de  môme  nature  que  celle  qui  vient  de 
disparaître  :  phénomène  tout  à  fait  étrange,  et  dont  on 
ne  connaît  guère  d'autre  exemple  ! 

Soie  de  Chardonnef,  —  Le  procédé  de  Chardon- 
net est  basé  sur  Temploi  de  la  nitrocellulose.  Li  cellu- 
lose est  facilement  attaquée  par  l'acide  nitrique  et  sur- 
tout par  un  mélange  des  acides  sulfurique  et  nitrique. 
On  fabrique  ainsi  des  celluloses  plus  ou  moins  nitrées. 
Les  plus  nitrées  sont  les  fulmicolons  qui,  additionnés  de 
camphre,  constituent  les  poudres  pyroxylées.  Les  moins 
nitrées,  dissoutes  dans  le  mélange  alcool-étlier,  forment 
le  collodion.  Celui  ci  est  à  son  tour  la  base  du  celluloïd, 
qu'on  obtient  «en  y  dissolvant  du  camphre,  et  de  la  so  e 
artificielle  qui  résulte  de  sa  réduction  par  un  sel  ferreux 
ou  par  le  sullhydrale  d'ammoniaque. 

La  solution' de  collodion  est  soigneusement  filtrée  ;  on 
la  laisse  reposer  ;  puis  on  l'introduit,  sous  pression, 
dans  un  récipient  qui  la  chasse  à  travers  des  filières,  d'un 
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sixième  de  miliiinèlre  de  diamètre,  en  verre  effilé  et  poli. 
La  dénitration  s'opère  dès  l'issue  de  la  filière  ;  on  dessè- 
che ensuite  los  iils  dans  des  chambres  à  courant  d'air 
chaud  et  on  ks  enroule  sur  des  bobines  qui  leur  donnenU 
en  môme  temps  la  première  torsion  nécessaire. 

Le  prix  de  revient  serait  élevé  si  Ton  ne  parvenait    à 
récupérer  les  réactifs.  Le  mélange  nitrant,  à  chaque  opé- 
ration, s'appauvrit  en  acide  et  s'enrichit  en  impuretés. 
Quand  il  est  devenu  inutilisable  pour  de  nouveaux  trai- 
tements, on  renvoie  aux  fabriques  d'acide  sulAirique   où 
il  sert  à  nili*er  les  vapeurs  suliureuseâ,  à  leur  passag'c 
dans  la  tour  de   Glover  ou   dans   les  fabriques   d'acide 
azolique,    où   on    remploie   à  ratlaqu<6    du    nitrate     de 
soude. 

L'alcool  et  Télher  sont  recueillis  avec  grand  soin  ;  mé- 
thodiquement, on  épuise  les  fils  :  l'air  même  des  cham- 
bres, saturé  de  leurs  vapeurs,  est  «entraîné  à  travers  une 
solution   sulfurique   où   il   barbote   et  se   purifie.    Qu'on 
élimine   complètement  tant   l'acide  nitrique   que   l'alcool 
et  rélher;  l'économie  n'est  pas  seule  à  l'exiger,  et  les  pre- 
miers essais,   qui  n'avaient  pas  conduit  à  une  purifica- 
tion suffisante,  donnèrent  une  soie  extrêmement  inflam- 
mable, presque  explosive,  qu'on  -eut  grand'peine  à  faire 
entrer  dans  le  commerce.  La  soie  de  Chardonnet  ne  con- 
naît  plus  aujourd'hui  cette  faiblesse,  qu'on  lui  reproche 
encore  à  tort,  quelquefois. 

Soie  nu  cuivre.  —  Chacun  connaît  le  dissolvant  classi- 
que de  la  cc'lulose  :  la  liqueur  de  Schweizer,  solution 
d'oxyde  de  cuivre  dans  l'eau  ammoniacale  ;  c'est  une  ex- 
périence qu'on  n'oublie  jamais,  dans  les  cours  de  chimie 
des  coUèîîcs,  que  de  faire  disparaître  des  copeaux  de 
cuivre  dfins  une  solution  aérée  d*ammonîaque  ;  pu^s  du 
colon  dans  la  liqueur  bleue  qui  s'est  formée.  MM.  Fre- 
nïery,  Ponnert  et  Urban  ont  réussi  les  premiers,  en  1899, 
à  ulilisor  cet»e  propriété  pour  obtenir  une  cellulose  bril- 
lante, d'une  bonne  ténacité.  La  coaî^^ulalion  est  l'œuvre 
de  sohifions  acides  qui  absorbent  l'ammoniaque  et 
l'oxyde  de  cuivre,  et  précipitent  ainsi  la  cellulose  ;  les 
fils  sont  onsnile  desséchés  et  enroulés.  Ils  sont  aussi  ré- 
guliers ni^c  ceux  de  Chardonnet,  mais  moins  brillants;  le 
prix  do  revient  en  est  sensiblement  moindre  ;  la  résis- 
tance n  l'eau  en  est  meilleure  et  la  fabrication  moins  dan- 
gereuse. 

Soie  viscose,  —  Le  dernier  en  date  des  procédés  ô 
proprement  parler  industriels  est  dit  a  à  la  viscose  ».  Le 
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brevet  en  fut  pris  en  1903.  Le  dissolvant  est  ici  le  sulfure 
de  carbone  ;  mais  la  oellulose  doit  subir,  un  traitement 
préalable,  la  mércerisation.  Celte  opération,  inventée  il 
y.  a  longtemps  déjà  par  le  chimiste  anglais  Mercier,  con- 
siste en  Tattaque  de  la  cellulose  par  un  alcali.  La  cellu- 
lose sodique  ou  potassique  ain^î^i  obtenue  est  ensuite  sou- 
mise au  sulfure  de  carbone,  qui  l'absorbe.  La  combinai- 
son résultante  est  un  xanthate  double  de  cellulose  et* 
d*alcali.  Celui-ci,  que  sa  consistance  sirupeuse  a  fait 
nommer  plus  brièvement  viscose,  se  résout  peu  à  peu 
à  rjair  en  sulfure  de  carbone,  en  alcali,  et  en  un  coagu- 
ïum  dont  la  t«eneur  en  cellulose  croît  avec  le  temps. 
Quand  la  maturation  est  suffîsante,  ce  qui  se  reconnaît  à 
la  consist«mce  du  coagulum,  on  k  passe  à  la  filière, 
après  l'avoir  bien  purgé  d'air.  Ceci  fut  longtemps  une 
des  grosses  difficultés  du  filage,  où  la  moindre  bulle  crée 
une  solution  de  continuité,  de  faire  disparaître  toute  trace 
de  gaz.  Faire  le  vide  est.  une  solution  imparfaite  :  on 
étale  aujourd'hui  le  liquide  en  couche  extrêmement  mince 
sur  un  cône  vertical  à  grand  angle  mobile,  autour  de  son 
axe 

Ln  ténacité  des  fils  de  viscose  est  relativement  très 
forte  et  permet  de  ne  leur  donner  que  3  p.  100  d'C  milli- 
mètre de  diamètre.  A  la  sortie  de  la  filière,  les  brins  se 
trouvent  immédiatement  plongés  dans  l-e  liquide  solidi- 
fiant :  c'est  une  solution  de  sulfate  d'ammoniaque.  Pour 
les  empêcher  de  se  coller  les  uns  aux  autres,  ce  qui  ré- 
duirait la  résistance  des  fils  tressés,  on  ajoute  à  la  solu- 
tion un  peu  d*aluminate  ou  de  silicate  qui  forme  pendant 
la  solidification  une  petite  couche  protectrice.  Les  brins 
sont  ensuite  tordus  et  embobinés  ;  ils  n'ont  pas  encore 
de  brillant  :  pour  le  leur  donner,  il  suffit  d^  les  débarras- 
ser du  soufrij  qu'ils  contiennent.  Cette  soie  est  îa  plus 
solide  des  soîes  artificielles  ;  sa  tén&cité  atteint  le  tiers 
de  celle  de  la  meilleure  soie  chinoise. 

A  ces  procédés,  qui  donnent,  à  ceux  qui  les  exploitent 
actuellement?  de  magnifiques  bénéfices,  il  en  faudrait 
aiouter  cent  autres  :  dissolution  de  la  celhilose  dans  fe 
chlorure  de  zinc,  filage  des  matières  protéiques  du  lait, 
de  la  caséine,  soie  à  base  de  jorélatinc.  tic.  ;  mais  Texpë- 
rience  n'a^  pas  encore  démontré  leur  valeur. 

Toutes  les  celluloses  régénérées,  par  les  procédés  qu« 
nous  avons  exposés  en  particulier,  présentent  un  com- 
mun inconvénient  '.  déjà  partiellement  hydrolysées,  elles 
tendent  à  absorber  de  plus  en  plus  Teau,  en  perdant 
toute  t<5nacité.  La  soie  au  cuivre  elle-même,  ouoique 
insoluble,  ne  peut  être  lavée  qu'avec  les  plus  mitiutîeuses 
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précautions.  Aussi  sembl«-l-il  qu'un  grand  perfectionne- 
ment vient  d*êtrc  apporté  récemment  par  rmvention  de 
M.  Eschalier,  la  sthénose.  C'est  Taction  du  formol,  le 
grand  condensateur  organique,  à  qui  Ton  attribue  au- 
jourd'hui tant  d'aclicns  physiologiques  de  polymérisa- 
tion, qui  permet  de  concentrer  pour  ainsi  dire  la  cel- 
lulose, et  de  lui  enlever  en  grande  part  son  aptitude  à 
s'hydrolyser.  Un  bain  de  formol,  alun  de  potasse,  acide 
lactique  et  eau,  fournit  une  soie  presque  aussi  résistante 
dans  Teau  que  dans  Tair,  cinq  fois  seulement  moins 
tenace  que  la  soie  naturelle.  C'est  tout  un  champ  nou- 
veau qui  s'ouvre  à  l'industrie  de  la  oeHulose. 

Jusqu'ici,  en  effet,  la  soie  artificielle  ne  valait  que  par 
son  brillant  ;  pour  l'utiliser  en  passementerie,  on  était 
obligé  de  la  mélanger  soit  à  du  coton,  soil  à  de  la  soie 
animale.  La  broderie  seule  emploie  la  soie  artificielle 
absolument  pure.  Mais  jamais  jusqu'ici  on  n'avait  songé 
à  fabriquer  de  véritables  étoffes  de  soie  artificielle  :  la 
solidité  en  serait  trop  précaire. 

Une  assez  originale  application  de  la  soie  de  Chardon- 
net  non  complètement  dénitrée  est  basée  sur  sa  comBus- 
tibililé  et  son  énorme  pouvoir  absorbant  pour  les  sels  ; 
la  Société  Auer  l'iitilise  beaucoup  actuellement  pour  for- 
mer les  tissus  de  support  de  ses  manchons  d  éclairage. 
Ces  manchons,  dont  le  tissu  absorbe  jusqu'à  quinze  fois 
son  poids  d'oxydes,  sont  élégants  et  d'une  grande  soli- 
dité. 

La  production  mondiale  de  soie  animale  est  annuel- 
lement d'environ  50  millions  de  kilogrammes,  dont  9  mil- 
lions environ  fabriqués  en  France.  Le  prix  de  vente  en 
varie  de  70  à  100  francs  le  kilogramme  ;  le  prix  de  re- 
vient est  voisin  de  35  francs.   Si  l'on  songe  que  la  soie 
artificielle   n'atteint   encore    qu'une     vente     annuelle  Se 
5  millions  de  kilogrammes  ;  que  le  kilogramme  se  vend 
à  l'heure  actuelle  environ  20  francs,  le  prix  de  revient 
allant  de   15  francs   pour    la    soie    de     Chardonnet,   à 
12  francs  pour  la  soie  au  cuivre  et  à  8  francs  pour  la 
viscoso,  prix  auxquels  il  faut  ajouter  0  fr.  50  pour  la 
transformation  en  sthénose,  on  entrevoit  pour  cette  toute 
jeune  industrie  un  merveilleux  avenir.  L'insuffisance  ac- 
tuelle de  la  résistance  de  la  so'e  artificielle,  surtout  hu- 
mide,  limite   sans  doute   ses  applications  ;   mais  la  fai- 
blesse  de   son   prix   de   revient   permet  d'espérer  qu'on 
l'utilisera  de  plus  en  plus  dans  la  passementeri-o  à  bas 
prix,  dont  la   fabrication  grossit   chaque  jour  et,   si  la 
sthénose  tient  les  promesses  qu'elle  paraît  faire,  c'est  une 
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ère  de  concurrence  sérieuse  à  la  vieille  soie  naturelle 
qui  s'ouvre  avec  le  vingtième  siècle. 

A.  Deteur. 
(La  Nature.) 


Le  commerce  des  viandes. 

Pour  la  plupart  des  produits,  les  moyens  de  Irans 
port,  en  se  perfectionnant,  ont  rendu  les  divers  marchés 
de  plus  en  plus  solidaires  les  uns  des  autres  et  ont  per- 
mis aux  centres  de  forte  production  avec  faible  consom- 
mation de  diriger  leurs  excédents,  dans  des  conditions 
des  plus  favoraoles,  sur  les  contrées  de  production  défi- 
citaire. Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que,  par  sui- 
te de  circonstances  particulières,  toutes  les  denrées  n'ont 
pas  pu  profiter  pleinement  des  avantages  offerts  par  la 
plus  grande  facilité  des  communications.  Tel  est  notam- 
ment, en  France,  le  cas  des  bestiaux  de  boucherie  sur 
pied,  et  si  le  consommateur,  surtout  celui  des  régions 
où  Félevage  n'est  pas  assez  développé  pour  répondre 
aux  besoins  de  la  consommation,  n'a  pas  encore  retiré 
tout  le  bénéfice  que,  sous  ce  rapport,  il  serait  en  droit 
d'attendre  de  l'améjioration  des  transports,  il  faut  l'at- 
tribuer à  deux  causes  principales  :  la  centralisation  des 
bestiaux  qui  s'effectue  sur  le  marché  de  Paris  et  l'orga- 
nisation plusieurs  fois  séculaire  de  notre  commerce  do 
la  boucherie. 

En  effet,  les  grandes  disponibilités  en  bétail  se  ren- 
contrant surtout  au  sud  de  la  Loire,  tandis  que  les  pays 
industriels  du  Nord  et  de  TEst,  les  régions  sèches  du 
Sud-Est  doivent  prendre  au  dehors  le  complément  de 
leurs  approvisionnements,  il  semblerait  naturel  de  voir 
les  excédents  du  Centre,  du  Sud-Ouest,  se  déverser  par 
les  chemins  de  fer  sur  ces  districts  déficitaires  dont  les 
acheteurs  feraient  directement  leurs  achats  sur  les  mar- 
chés de  production. 

Or,  il  est  loin  d'en  être  ainsi  et  c'est  ici  que  le  marché 
de  Paris  intervient  comme  une  escale  nécessaire  de  ces 
échanges,  avec  tous  les  suppléments  de  frais,  de  béné- 
fices d'intermédiaires,  qu'entraînent  les  arrêts  et  les 
réexpéditions  des  animaux  sur  ce  marché  interposé. 

Cette  influence  apparaît  nettement  si,  consultant  les 
statisticjues,  on  constate  par  exemple  qu'en  1905  38  p.  ÎOO 
des  animaux     reçus  au     marché     de  La     Villette,  soit 
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1.058.336  têtes  sur  2.719.090,  ont  été  réexpédiés  sur  la 
province,  tandis  que  .144.816  animaux  seulement  ont  em* 
prunlé  des  rails  de  la  Grande  Ceinture,  dirigés  directe- 
men»,  par  les  centres  de  production  sur  ceux  de  consom- 
mation. Enfin,  les  l>ôte]s  et  restaurants  de  la  côte  de  la 
Médilerranée  depuis  Marseille  jusqu'à  Menton  sont  en 
majeure  partie  approvisionnés  directement  par  la  bou- 
cheriie    parisienne. 

Quant  aux  conséqircnces  .de  celte  prédominance,  elles 
doivent  être  considérées  comme  néfastes  :  en  dehors,  de  la 
dépréciation  des  animaux  ainsi  remis  en  route  apr^s  les 
fatigues  d*un  premier  voyag-e  souvent  très  long  et  de  la 
propagation  des  maladies  épizootiques  imputée  à  ce 
régime,  on  peut  affirmer  qu'au  point  de  vue  comnaercial 
lo  dommage  résultant  de  cet  élal  de  choses  est  considéra- 
ble. 

11  appert  tout  d*abord,  en  effet,  que  les  frais  supplé- 
mentaires créés  par  cette  escale  au  marché  de  Paris  grè- 
vent nalablement  le  bétail  vendu  sur  les  places  du  Nord 
et  de  TEst,  ainsi  que  la  viande  qu'on  en  relire,  et  la  me- 
sure de  cette  majoration  de  prix  ressort  nettement  du  ta- 
bkau  suivant,  représentant  les  cours  pratiaués  pour  le 
bœuf  de  boucherie  sur  les  marchés  de  proauction  et  de  » 

consommation,  dans  lequel  les  prix  sont  les  moyennes  | 

des  mercuriales  de  la  période  du  11  février  au  20  avril  \ 

1907  et  sont  déduits  des  cours  indiqués  au  kilogramme  | 

net  en  comptant  les  banifs  au  poids  de  700  kilos  avec  un  i 

rondement  de  7>5  p.  100,  soit  385  kilos  de  viande  nette  : 

Prix  Transports        Frais  et  I 

moyens  directs  de         béa.   doc 

par  télé.  Limogés.  intorm.  . 

Limousin  ^divers) 526.70              »                  » 

Paris  rLa  Villette) 555.55  Î4.25  4.00 

Lille 595.20  41.70  26.80 

Nancy 618.30  48.40  43.20 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  faiblesse  de  la  rému- 
nération et  des  frais  des  intermédiaires  parisiens,  figu- 
rant ci-dessus,  est  plutôt  npparente  que  réelle  et  provient 
de  ce  fait  que  sur  les  foires  du  Limousin  on  rencontre 
exclusivement  des  bœufs  de  qualités  supérieures,  forcé- 
ment chers,  tandis  que  sur  les  marchés  de  consonunalion 
les  prix  de  vente  s'appliquent  à  des  animaux  de  diverses 
provenances.  Mais  ceci  ne  retire  rien  à  la  signification 
des  majorations  constatées  à  Nancy  et  à  Lille  par  rapport 
aux  prix  pratiqués  à  Paris,  majorations  provenant  des 
conditions  factices  de  ces  marchés  de  seconde  main. 

D'autre  part,  on  conçoit  facilement  le  danger  que  fait 
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courir  à  toute  la  production  nationale  sa  dépendance 
presque  exclusive  d  un  marché  unique  sur  lequel  les  bou- 
chers de  gros,  grâoc  à  la  quatrième  Rampe  du  Marché 
aux  Bestiaux  —  celle  qui  fait  communiquer  directement 
la  gare  d-e  Paris-Bestiaux  avec  Taballoir  —  ont  la  faci- 
lité d'introduire  directement  des  animaux  sans  passer  par 
le  marché  et,  en  conséquence,  peuvent,  quand  ils  le  ju- 
gent à  propos,  provoquer  des  hausses  et  surtout  des 
baisses  que  le  télégraphe  propage  immédiatement  dans 
toute  la  France,  en  réglant  ^elon  les  circonstances  ces 
introductions  directes. 

Celte  prépotence  du  marché  de  l^aris  provient  surtout 
des  transports  :  d'une  part,  les  bouchers  du  Nord  et  de 
l'Est  ne  voulant  pas  renoncer  à  vérifier  eux-mêmes  une 
marchandise  de  qualité  aussi  variable  que  la  viande  et 
reculant  devant  les  inconvénients  de  longs  voyages  jus- 
qu'aux centres  de  production,  préfèrent  s'approvisionner 
à  Paris,  tout  en  payant  plus  chef;  d'autre  part,  les  rela- 
tions directes  entre  les  contrées  d'élevage  et  les  pays  de 
consommation  du  Nord,  d'C  l'Est,  du  Sud-Est  sont,  dans 
l'état  actuel  du  transport  des  bestiaux,  en  général  assez 
médiocrement  établies  et  c'est  là  une  des  plus  sérieuses 
difficultés  qui  s'opposent  à  l'approvisionnement  direct 
des  centres  précités. 

On  se  souvient  des  remarquables  travaux  de  M.  Richard 
Bloch,  l'éminent  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  à  la  suite  desquels  ont  été  établis  pour  les 
grains  des  tarifs  spéciaux  qui  ont  amené  la  création  djm- 
portants  courants  commerciaux  et  l'on  serait  porté  à 
croire  a  priori  que  l'on  pourrait  arriver  à  un  résultat  ana- 
logue en  ce  qui  concerne  les  bestiaux.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  et,  comme  le  démontrait  précisément  M.  Richard 
Bloch  dans  une  récente  élude,  ce  que  recherche  surtout 
le  commerce  des  bestiaux,  c'est  la  rapidité  des  transports 
bien  plus  que  leur  bon  marché.  Or,  celle  célérité  ne  peut 
ôlre  obtenue  que  par  la  Grande  Vitesse  et,  comme  les 
courants  ne  sont  ni  assez  importants  ni  assez  réguliers 
pour  permettre  rinstitution  de  trains  spéciaux,  ce  trafic 
devrait  se  faire  par  les  trains  de  voyageurs  et  c'est-  ici 
([u'apparaît  la  difficulté  de  Tintroduclion  de  ces  transports 
irréguliers  et  difficiles  qui  apporteraient  une  perturbation 
presque  intolérable  dans  la  circulation  des  convois. 

C'est  donc  dans  une  autre  voie  qu'il  faut  chercher  la 
solution  d'un  problème  inléressant  au  plus  haut  point  la 
presque  totalité  de  notre  population  :  dans  une  transfor- 
mation radicale,  possible  aujourd'hui,  de  ce  commerce 
et  de  ses  méthodes.   Ce  serait  le  remplacement  de  ces 
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transports  pénibles  d'animaux  vivants  qui  souffrent 
toujours,  quoi  qu'on  fasse,  des  trépidations,  des  cahots, 
des  troubles  du  voyage,  de  leur  entassement,  de  la  priva- 
tion plus  ou  moins  prolongée  de  nourriture  et  de  boisson, 
par  les  transports  faciles  dans  toutes  les  directions,  en 
wagons-réfrigérants  ou  pour  mieux  dire  rafraîchissants, 
de  la  viande  fraîche  provenant  d'animaux  reposés,  abat- 
tus dans  les  régions  de  production.  En  même  temps  l'é- 
levage national  se  trouverait  affranchi  de  la  main  mise 
sur  lui  par  le  marché  parisien. 

En  outre,  cette  façon  de  procéder  permettrait  égale- 
ment l'exportation  du  bétail  à  l'étranger  ;  car  la  viande 
abattue  ne  trouverait  plus  au  delà  de  nos  frontières  les 
entraves  sanitaires  qui  arrêtent  et  retardent  actuellement 
le  passage  d'animaux  vivants. 

L'avenir  est  donc  au  commerce  et  au  transport  des 
viandes,  et  l'élevage  doit  s'organiser  pour  faire  triom- 
pher son  intérêt  et  vaincre  les  résistances  qui  ne  manque- 
ront pas  de  s'élever  de  la  part  des  groupements  commer- 
ciaux peut-être  les  plus  puissants,  ceux  de  la  boucherie. 
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mposinoii  AiieLO-FRWi  de  londres 


Par  G.  NON  Y  «  MM-lateadlant  Miimairc. 


L'Exposition  anglo-française  ne  présente  pas  un  bien 
'^rand  intérêt  militaire.  Les  arts  de  la  paix  y  occupent 
la  très  grande  majorité  des  vitrines  et,  parmi  eux,  bien 
rares  sont  les  nouveautés  pouvant  apporter  un  élément 
d'instruction  aux  services  qui,  tel  celui  de  Tlntendance, 
ont  pour  mission  d'appliquer  à  l'armée  les  ressources 
et  les  productions  du  commerce  et  de  Tindustric 
civils. 

Deux  grandes  classes  attirent  l'attention  à  ce  dernier 
point  do  vue.  Ce  sont  celles  de  l'alimentation  et  des 
textiles  ;  malheureusement  elles  ne  renferment  rien  de 
réellement  utile  :  en  dehors  de  quelques  exhibitions 
plus  ou  moins  artistemenl  ordonnées,  en  dehors  de  ré- 
clames plus  ou  moins     tapageuses.,  elles  ne  donnent 

■ 

aucune  idée  réelle  des    progrès  accomplis,     ne  font 

* 

connaître  aucun  produit  nouveau,  aucun  procédé 
récent  de  fabrication  ou  de  préparation.  Leur  intérêt 
est  nul  pour  le  militaire  qui  y  cherche  une  amélioraiion 
possible  aux  méthodes  et  aux  usages  de  Farmée  à  la- 
quelle il  appartient.  Seule  l'exposition  des  grandes 
^colonies  anglaises,  qui  sie  montrent  comme  un  prodi- 
gieux marché  de  substances  alimentaires  de  tous 
ordres,  mérite  une  mention  spéciale. 

Parmi  les  arts  industriels,  un  bien  petit  nombre  des 

Rev.  diatead.  174  1 
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appareils  exposés  peuvent  trouver  une  application 
dan&  les  services  de  l'intendance.  On  a  signalé  ci- 
dessous^  les  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  ne  sont  pas 
d'un  usage  courant  ou  d'une  banalité  absolue.  L.a 
Jisle  en  est  vraiment  bien  restreinte  et  leur  examen 
n'apportera  pas  grandi^',  contributicn  à  ramélioration 
des  senices  de  Tarmée  française. 

Almniniom. 

Deux  maisons  seulement  ont  exposé  des  articles  de 
ce  métal,  dont  les  applications  à  l'équipement  militaire 
deviennent  de  plus    en  plus  importantes.    L'une,    la 
Société  électro-tnétallurgique  française,  se  borne  à  la 
production  du  métal,  et  ne  montre  que  des  lingots,  des 
fils,  des  feuilles  d'aluminium  pur.  L'autre,  the  Alumi- 
nium Corporalion^  oflre,  en  outre,  l'aluminium  manu- 
facturé et  quelques  usfftnsiles  de  voyage  ou  de  cam- 
pement.   Parmi    ceux-ci    quelques-uns    sont    dignes 
d'attention,  tout  en  ne  présentant  aucune  supériorité 
sur  les  objets  analogues  fabriqués  couramment  en 
France  ;  nous  citerons  une  marmite  et  un  bidon.  Ce 
dernier,  de  forme  très  analogue  au  bidon  français  de 
2  litres,  est  embouti,  sans  soudure  ;  aussi  son  prix  de 
revient  est-il  trop  élevé  (7  fr.  50)  pour  que  cet  ustensile 
puisse  être  mis  en  comparaison  avec  ceux  que  l'on 
labrique  en  France. 

Box-lCaking. 

(De  James  Hawlct,  Carrulbers  Street,  Liverpool.) 

Ces  machines  fabriquent  avec  une  extrême  rapidité 
les  caisses  de  toutes  dimensions,  les  clouent  au  nombre 
de  clous  voulus,  y  impriment  toutes  les  indications  né- 
cessaires. Elles  pouri'aient  présenter,  quelque  utilité 
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dans  la  fai)ricalion  intense  du  pain  de  guerre,  qui  sui- 
vrait une  mobilisation. 

Il  paraît  utile  de  savoir  qu'elles  existent  ;  elles  sont 
simples  de  construction  et  de  fonctionnement,  peuvent 
être  maniées  facilement  par  une  femme  ou  un  enfant. 
Leur  principe  est  renfoncement  simultané  de  tous  les 
cloud"  d'une  même  rangée,  qui  se  fait  avec  force  ei 
précision.  Les  panneaux  sont  placés  sur  la  plate- 
forme de  la  machine,  et  la  caisse  est  terminée  en  quel- 
ques secondes. 

A  cAté  dé  cette  machine  peut  être  placée  la  série 
des  machines  à  emballer,  à  empaqueter,  à  étiqueter,  de 
Job-Day  et  Sons,  à  Leeds. 

Ces  machines  pourraient  être  utilisées  pour  envelop- 
per les  pains  de  guerre  ;  si  Ton  se  résout  à  cette  mesu- 
re ;  pour  empaqueter  les  tablettes  de  café,  pour  ra- 
tionner, empaqueter  ou  ensacher,  toute  espèce  de 
denrées,  poudres  ou  graines.  Ces  machines  peuvent 
faire  12.000  à  14.000  paquets  par  Journée  de  dix  heu- 
res. Elles  ne  présentent  un  intérêt  militaire  qu'en  cas 
d'organisation  d'une  production  intensive. 

Bfachine  à  battre  les  tapis  et  les  étoffes. 

(De  la  CAiu>CT  ^eatiro  0%  196  York  Road,  London  N.) 

Des  expériences  récentes  ont  montré  que  le  battage 
était  supérieur  aux  aspirations  mécaniques,  lesquelles 
n'enlevaient  jamais  complètement  la  poussière.  Tou- 
tefois Ic;  battage  n'est  pas  forcément  accompir  par 
l'homme,  et  cette  maciiine  ou  une  analogue  peut  être 
appelée  à  remplacer  quelque  jour  la  main-d'œuvre 
nécessaire  dans  les  magasins  militaires  pour  battre 
les  couvertures  et  étoffes  diverses. 

Le  tapis  est  battu  dans. une  cage  d'où  un  courant 
d'air  emporte  toutes  les  poussières. 
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Mftohine  à  blanchir  le  linge. 

(De  SoMMKMCALB  et  S0R8»  à  Kelghley.) 

Sans  reposer  sur  des  principes  particulièrement  nou- 
veaux, ces  machines  sont  intéressantes  par  leur  bonne 
exécution.  Un  certain  nombre  de  ces  machines,  desti- 
nées spécialement  au  blanchissage  et  au  repassage  du 
linge  fin,  n'auraient  pas  d  emploi  dans  une  blanchisse- 
rie militaire.  Les  machines  à  rincer  «  Practical  »,  ou  la 
machine  à  lessiver  «  Renown  »,  ou  la  machine  univer- 
selle u  Challenge  »,  sont  des  pièces  mécaniques  entière- 
ment métalliques,  qui  laissent  bien  loin  derrière  elles 
le  cuvier  ou  le  tonneau  de  bois.  Leur  capacité  est  gran- 
de, elle  s'élève  à  200  chemises,  et  leur  travail,  rapide. 
Elles  sont  complétées  par  des  essoreuses,  par  des  ma- 
chines à  tordre,  à  calandrer,  très  perfectionnées  et  très 
variées.  Les  cylindres  métalliques,  parfaitement  étan- 
ches,  peuvent  au  besoin  servir  d'étuves  à  désinfection 
par  la  vapeur  sous  pression,  jointe  ou  non  à  un  anti- 
septique puissant. 

Appareils  de  cuisine. 

La  même  maison  expose  des  appareils  de  cuisine^ 
qu'il  serait  évidemment  trop  onéreux  d'introduire  dans 
les  cuismes  militaires,  mais  qu'il  est  intéressant  de  con- 
naître. Ils  se  distinguent  par  un  emploi  très  étendu  da 
la  vapeur  comme  moyen  de  cuisson.  Ce  procédé,  qui 
est  bien  peu  répandu  en  France,  est,  au  contraire,  très 
employé  en  Angleterre,  notainment  dans  les  cuisines^ 
militaires.  Les  gi*andes  marmites  à  vapeur  peuvent  faire 
la  soupe  et  toutes  espèces  de  ragoûts.  Des  dispositifs 
spéciaux  servent  à  la  cuisson  des  légumes.  Les  marmi-^ 
tes  à  soupe,  aussi  bien  que  les  casiers  à  légumes,  sont 
cle  simples  récipients  à  double  enveloppe.  Dans  le  vasft 
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médian  arrive  une  conduile  extérieure  d'eau  froide. 
Dans  le  vase  extérieur  débouche  un  tuyau  de  vapeur 
sous  pression  convenable.  Un  troisième  tuyau  de  vidan- 
ge permet  le  nettoyage  du  tout  sans  qu'une  goutte  d'eau 
se  répande  dans  la  cuisine.  C'est  d'une  simplicité  par- 
faite, d'un  réglage  commode,  et  d'une  propreté  impos- 
sible à  obtenir  dans  les  cuisines  françaises,  avec  l'em- 
ploi du  charbon,  avec  la  nécessité  de  transporter  Teau, 
avec  la  cuisson  à  1  air  libre,  qui  laisse  toujours  échap- 
per des  matières  grasses  et  liquides.  Dans  Tétat  actuel 
de  notre  organisation,  il  ne  parait  pas  possible  de  re- 
courir ù  des  appareils  de  cette  nature  ;  mais  il  est  bien 
probable  que  la  cuisson  à  la  vapeur  est  le  prochain  pro- 
grès quaura  à  accomplir  la  cuisine  militaire. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  on  doit  citer  des  marmi- 
tes de  fpmille  à  vapeur,  telle  que  la  Hutchings'  Cooker. 

Cette  dernière,  sous  d'autres  noms,  existe  en  France 
et  partout.  Elle  se  compose  de  marmites  ou  de  plats  su- 
perposés l'un  à  l'autre  :  le  dernier  récipient,  posé 
directement  sur  le  four,  renferme  de  l'eau  bouillante. 
La  colonne  ainsi  formée  est  recouverte  d'une  large  clo-. 
che  qui  relient  la  vapeur  d'eau  et  la  fait  se  répandre 
sur  tous  les  aliments  exposés  à  la  cuisson.  Cet  appareil 
ne  présente  pas  les  avantages  des  précédents.  11  n'est 
intéressant  que  par  l'économie  de  combustible  qu'il  re- 
présente. C'est  une  marmite  de  ménage,  qui  pourrait 
néanmoins  être  employée  peut-être  avec  succ^fs  dans  les 
ordinaires  peu  nombreux,  par  exemple  dans  certains 
détachements  à  très  faible  effectif. 

Appareil  ICarot  pour  la  dôratisatioii  et  la 
désinfection  des  locaux  ou  navires. 

Cet  appareil  est  d'origine  fiançaise;  il  est  exploité 
par  une  compagnie  française  dont  le  siège  est  à  Paris. 
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L'exposition  ne  comporte  pas  le  fonctionnement  dé 
Tappareil.  Mais  il  résuite  des  explications  données  que 
le  gaz  employé  et  qui  constitue  le  brevet  de  cette  machi- 
ne —  de  Tanhydride  sulfureux  traité  par  Teffluvé  éleo 
trique  —  serait  capable  de  détruire  non  seulement  les 
rats,  mais  les  insectes  de  toute  espèce  même  dissimulés 
dans  les  plis  d'une  étoffe;  il  serait,  de  plus,  sans  action 
sur  les  couleurs.  Sans  accepter  ces  affirmations  autre- 
ment que  sous  le  bénéfice  de  vérification,  il  est  permis 
de  penser  qu'il  y  a  peul-61re  là  un  moyen  pratique  de 
détruire  périodiquemeni  les  mites  des  magasins  d'ha- 
bîllemenf,  les  charançons  ou  autres  parasitas  du  blé  ou 
des  farines,  d'assainir  complètement  à  ce  point  de  vue 
les  locaux  où  Ton  compte  installer  des    effets  ou  des 
denrées.  Des  certificats  nombreux  permettent  de  donner 
aux  assertions  de  la  société  exploitante  un  commence- 
ment de  confiance. 

La  machine  est  d'un  prix  assez  élevé  ;  mais  son  ac- 
quisition n*esl  pas  nécessaire,  la  maison  se  chargeant 
d'opérer  les  désinfeclions  moyennant  redevance. 

L'appareil  reçoit  de  l'anhydride  sulfureux  liquide,  le 
vaporise,  le  détend,  le  mélange  d'air;  puis,  lui  fait  subir 
par  l'intermédiaire  des  effluves  électriques  une  trans- 
formation assez  mal  connue,  qui  est  censée  doubler  ses 
qualités  destructives  sur  les  animaux  et  lui  enlever  ses 
qualités  nocives  sur  les  denrées  ou  les  étoffes  :  le  gaz 
mélangé  d'air  est  ensuite  chassé  par  un  ventilateur 
dans  le  Iccal  à  désinfecter  ou  à  «  désinsecter  »,  dont 
l'atmosphère  se  charge  d'une  proportion  de  plus  en 
plus  grande  d'acide  sulfureux.  En  quelques  minutes 
tous  les  animaux  sont  détruits.  Mais  on  laisse  le  gaz 
pendant  deux  heures  pour  être  assuré  de  son  action 
complète.  Après  quoi  une  ventilation  énergique  remet 
l'atmosphère  des  locaux  dans  son  état  normal. 

La  dépense  d'anhydride  sulfureux  est,  par  mètre  cube 
du  local,  de  68  grammes  valant  en  France  deux  centi- 
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mes  et  demi  environ.  L*appareil  est  mis  en  mouvement 
par  «un  /moteur  à  essence  de  quelques  <;hevaux  à  con- 
sommation normale. 

Etant  donnés  le  fréquent  emploi  de  l'appareil  Marot 
dans  les  ports  français,  et  les  comptes  rendus  des  ex- 
périences destinées  à  prouver  l'innocuité  du  gaz  sur 
leâ  étoffes  et  les  denrées  alimentaires,  condition  du 
reste  indispensable  pour  ne  pas  altérer  les  chargements 
des  navires,  on  doit  se  croire  en  présence  d'un  appa- 
reil sérieux,  et  dont  l'étude  peut  être  intéressante  pour 
les  services  de  rhâbillement  et  des  subsistances  mili- 
taires. 

Une  société  concurrente,  la  Société  spéciale  d'appli- 
cation de  Vhygiène^  44,  boulevard  Beaumarchais,  expose 
un  appareil  analogue,  qu'elle  appelle  le  Sanito^Cleaner 
pour  la  destruction  des  insectes  au  moyen  du  gaz 
«  Néon  ». 

Ce  gaz  semble  être  purement  et  simplement  l'acide 
sulfureux  non  soumis  à  l'effluve  électrique. 

Le  Sanito-Cleaner  est  donné  comme  ayant  les  mêmes 
avantages  que  l'appareil  Marot  ;  mais  il  n'est  accompa- 
gné, à  l'Exposition  du  moins,  d'aucune  référence.  Il 
est  un  peu  plus  petit  et  ne  renferme  pas  lui-même  un 
moteur.  Il  peut  d'ailleurs  être  mis  en  action  avec  une 
manivelle. 

Outre  la  désinfecUon  par  le  gaz  sulfureux,  il  assure 
l'aspiration  des  poussières,  comprenant  les  larves  et 
œufs  d'insectes  et  leur  destruction  par  la  chaleur  dans 
une  petite  chaudière  et  achève  l'opération  par  projec- 
tions de  vapeurs  de  formol  ou  d'un  composé  identique. 

Tels  sont,  dans  les  diverses  sections  mécaniques  de 
l'Exposition  franco-anglaise,  les  seuls  appareils  qui 
aient  paru  susceptibles  d'attirer  l'attention  du  service 
de  l'Intendance. 


L'EXPOSITION  COLONIALE  ANGLAISE 


L'exposition  des  colonies  françaises  à  Londres  est 
loin  de  manquer  d'intérêt  Les  pavillons  d\\lgérie,  de 
Tunisie,  de  TAfrique  occidentale,  de  Tlndo-Chine  fran- 
çaise étalent  des  richesses  naturelles,  industrielles  ou 
artistiques,  bien  faites  pour  donner  une  haute  idée  de 
leur  mise  en  valeur.  Mais  toutes  leurs  productions  son! 
parfaitement  connues  en  France,  en  nature  et  en  quan- 
tité, et  la  Métropole  sait  dans  quelle  mesure  elle  peut 
compter  sur  ses  colonies,  au  cas  où  ses  propres  res- 
sources lui  feraient  défaut. 

Il  peut  n'en  être  pas  de  même  des  colonies  anglaises; 
certaines  d'entre  elle^,  surtout  le  Cap,  le  Canada,  TAus- 
<râlie,  ont  prospéré  d'une  maniè^e  inouïe  dans  le  cours 
du  dernier  siècle  et  ont  donné  le  spectacle  de  grandes 
nations  européennes  se  créant,  sous  des  climats  pres- 
que européens,  et  donnant  naissance  à  une  civilisation 
identique  à  la  nôtre.  Aussi  les  produits  de  ces  pays 
sont-ils  particulièrement  intéressants.  Ce  sont^  à  quel- 
ques exceptions  près,  ceux  de  notre  région  elle-même, 
et  au  cas  où  les  marchés  des  vieilles  nations  européen- 
nes viendraient  à.  nous  être  fermés  à  la  suite  d'une 
crise  ou  d'une  guerre  générales,  il  y  a  intérêt  à  savoir 
ce  que  I  on  peut  attendre  de  ces  pays  éloignés,  mais 
fertiles,  et  où  une  agriculture  intelligemment  dirigée 
tire  des  parties  de  terre  cultivée  le  maximum  de  pro- 
duction. A  ce  point  de  vue  l'Exposition  de  Londres 
offre  un  grand  enseignement. 

La  colonie  du  Cap  n'y  est  pas  représentée.  Mais  les 
pavillons  du  Canada  et  de  l'Australie  sont  d'admirables 
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exhibitions,  les  plus  brillantes  et  les  plus  puissantes, 
certes,  de  toute  l'Exposition.  Il  ne  saurait  être  question 
de  décrire  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ni  d'entrer  dans  des 
détails  géographiques  ou  économiques  concernant  le 
développement  de  ces  deux  pays.  On  se  bornera  à  en 
exposer  les  principales  productions  agricoles,  à  donner 
une  idée 'd'ensemble  de  la  nature  et  de  l'importance  de 
leurs  ressources.  L'utilisation  de  ces  ressources  est  un 
travail  d'un  autre  ordre,  qui  ne  peut  même  pas  être 
effleuré  ici. 


CANADA 

Le  Canada  est  esseuliellement  un  pays  agricole. 
Nombreuses  y  sont  les  terres  qu'on  défriche  annuelle- 
ment et  dont  les  premières  récoltes  sont  merveilleuses. 
Toute  la  partie  occidentale  du  Dominion  se  développe 
actuellement  et  un  grand  effort  se  fait  pour  pousser  la 
colonisalicn  de  cette  région  au  même  point  que  celle 
des  anciennes  provinces  de  l'Est,  de  Québec  ou  d'On- 
tario. 

Le  blé  est  la  première  et  la  plus  importante  de  ses 
productions.  De  nombreuses  variétés  en  sont  exposées, 
ainsi  que  les  différentes  espèces  de  farines.  Ce  sont  en 
général  des  blés  tendres  des  régions  tempérées.  Le 
Canada  fait  aux  Etats-Unis  une  sérieuse  concurrence 
pour  la  vente  du  blé,  en  Angleterre,  notamment.  Le 
blé  canadien  est  aussi  frjiquemment  employé  pour  les 
mélanges.  Les  exportations  pour  l'année  1906  ont  dé- 
passé dix  millions  d'hectolitres.  La  production  à  l'hec- 
tare varie  beaiicoup  suivant  les  provinces.  Dans  celle  de 
Manitoba,  qui  est  la  région  productrice  du  blé  par  ex- 
cellence, elle  est  de  26  boisseaux  à  l'acre,  c'est-à-dire 
1.700  kilos,  soit  22  hectolitres  à  l'hectare,  ce  qui  corres- 
pond à  la  production  des  bonnes   régions  en  France. 
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On  prélend  avoir  atteint  en  certains  points  43  boisseaux 
à  Tacre,  c'est-à-dire  plus  de  36  hectolitres  à  riiectare, 
ce  qui  serait  un  rendement  vraiment  supérieur. 

Les  autres  céréales  ne  sont  pas  moins  abondantes. 
L'avoine  et  l'orge  exposées  sont  de  qualité  excellente. 
Les.  variétés  d  avoine  sont  tes  mêmes  qu'en  France, 
noire,  grise  et  blanche.  Le  rendement  des  terres  en 
avoine  atteint,  paraît-il,  92  boisseaux  à  l'acre,  ce  qui 
ferait  70  à  72  hectolitres  à  l'hectare.  C'est  supérieur 
aux  plus  belles  récoltes  françaises. 

Le  maïs,  te  sarrazin,  la  pomme  de  terre  sont  égale- 
ment cultivés  et  exportés  en  masse. 

Les  pois  et  les  haricots  divers  sont  produits  en  très 
grande  quantité  et,  surtout);  en  très  grande  variété.  De 
•rès  nombreuses  espèces  de  ces  légumineuses  sont  ex- 
posées. Leur  dessiccation,  en  vue  de  l'exportation, 
constitue  une  industrie  importante  du  pays. 

L'horticulture  n'est  pas  moins  favorisée  que  l'agri» 
culture  proprement  dite.  Les  fruits  du  Canada  inondent 
tes  marchés  anglais  et  commencent  même  à  pénétrer 
en  France.  Ils  sont  envoyés  en  Europe  à  l'état  de  pro- 
duit  sec  ou  de  confiserie,  sirops,  compotes,  elc.  Les 
nommes  font  l'objet  d'un  commerce  très  puissant. 
Elles,  arrivent  à  l'état  naturel  et,  grâce  à  la  frigoriflca- 
Uon,  peuvent  être  conservées  pour  toutes  les  saisons. 
On  en  avait  exposé,  qui  avaient  un  an  de  récolte  et 
étaient  aussi  fraîches  et  aussi  parfumées  que  d'autres 
tout  récomment  cueillies.  On  exporte  aussi  beaucoup 
de  pommes  tapées. 

Les  produits  de  ferme  ne  peuvent  manquer  d'être 
abondants  dans  un  pays  aussi  riche  en  prairies.  Les 
I  eurres  et  tes  fromages  sont  fabriqués  en  grand  et  ex- 
pédiés de  toutes  parts.  La  frigoriflcation  permet  la 
conservation  du  beuiTe  et  son  transport  dans  des  bolteir, 
de  10  kilos  en  bois  d'épinette,  qui  ne  lui  communiquent 
aucune  odeur.  Quant  aux  fromages,  ils  sont  de  nature 
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sèche  ;  ils  se  conservent  d'eux-mêmes  ;  il  en  esl  fabri- 
qué d'énormes  quantités.  Le  lait  condensé,  les  œufs, 
la  volaille  frigorifiée  forment  un  appoint  sérieux  à  l'ex- 
portation canadienne  des  comestibles. 

Les  animaux  de  boucherie  y  sont  Tobjet  d'un  impor- 
tant élevage.  Les  bœufs  et  les  moutons  y  forment  d'in- 
nombrables troupeaux.  Beaucoup  sont  expédiés  vivants 
en  Europe;  mais  le  plus  souvent  leur  chair  est  préparée 
sous  forme  de  conserves  en  bottes  ou  de  viandes  frigo- 
rifiées. Les  porcs  fournissent  une  grande  quantité  de 
jambons,  de  lard,  de  saindoux.  Quelques  chiffres,  ar- 
rondis d'ailleurs,  donneront  idée  de  cette  exportation. 

En  1906,  il  est  exporté  15.0Ô0  tonnes  de  beurre, 
%.000  de  fromages  ;  1.250  tonnes  de  bœuf  ;  2.700  ton- 
nes de  jambons  et  de  porc  salé  ;  52.000  de  lard;  58  de 
saindoux. 

Enfin,  il  faut  signaler,  ne  fût-ce  que  pour  mémoire 
la  prodigieuse  quantité  de  poissons  —  surtout  de  sau- 
mons —  que  l'on  pêche  dans  le  Saint-Laurent,  les 
grands  lacs  et  leurs  affluents»  et  qui,  débités  et  mis  en 
bottes,  ou  simplement  séchés,  sont  expédiés  de  toutes 
parts  comme  conserves. 

En  résumé,  le  Canada  peut  fournir  toutes  les  denrées 
nécessaires  à  l'alimentation  militaire  :  blé  ou  farine^  et 
avoine,  d'abord  ;  viandes  en  conserve  ou  frigorifiées, 
lard,  saindoux  et  porc  salé;  même  des  pommes  de  terre 
pourraient  le  cas  échéant,  et  si  l'Atlantique  était  libre, 
apporter  un  secours  des  plus  précieux  au  service  du  ra- 
vitaillement et  prendre,  en  quelques  jours,  la  place  des 
approvisionnements  nationaux  épuisés  par  une  trop 
longue  guerre  ou  désorganisés  par  des  catastrophes  ou 
des  événements  imprévus. 
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AUSTRALIE 

On  désigne  sous  le  nom  d'Australie  la  confédération 
d'Etals  formée  en  1891  entre  les  différentes  colonies  qui 
s'étaient  créées  dans. cette  grande  île,  à  savoir  : 

L'Australie  méridionale  (y  compris  le    territoire  du 
Nord)  ; 

L'Australie  occidentale  :  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
Queensland,  Victoria,  l'île  de  Tasmanie. 

A  cette  agglomération  se  joignent  naturellement  les 
grandes  îles  océaniques  voisines  :  Nouvelle-Zélande,  île 
Papou  ou  Nouvelle-Guinée  et  îles  Fidji. 

Le  climat  de  l'Austr  alie  est  assez  variable,  car  la  gran- 
de île  s'étend  du  10^  au  40*  degré  de  latitude  sud.  Mais 
la  civilisation  lui  est  venue  par  le  Midi.  Ce  sont  les 
états  méridionaux  qui  sont  les  plus  développés,  et  la 
vraie  culture  reste  au-dessous  du  tropique  du  Capricor- 
ne. Les  productions  y  seront  assez  différentes  suivant 
la  région,  et  varient  depuis  celles  des  pays  tempérés 
jusqu'à  celles  des  pays  tropicaux. 

Les  céréales  viennent  facilement  dans  la  plus  grande 
partie  du  pays  ;  mais  elles  n'y  forment  pas  la  principale 
ressource.  Le  blé  ne  donne  pas  lieu  à  une  grande  expor- 
tation ;  seuls,  le  maïs,  l'orge,  Tavoine  sont  livrés  en 
quantités  assez  considérables  au  Êommerce  asiatique. 
Les  chiffres  de  la  production,  réduits  en  mesures  fran- 
çaises, sont  pour  1907  :  blé,  23  millions  d'hectolitres; 
maïs»,  4  millions  ;  orge,  600.000  ;  avoine,  4  millions 
600.000  hectolitres.  La  faiblesse  relative  de  cette  pro- 
duction est  due  à  l'incertitude  des  saisons.  Les  pluies 
y  sont  très  irrégulières,  et  la  plupart  des  cultures  ne 
progressent  que  grâce  à  un  système  ingénieux  et  com- 
pliqué d'irrigations  et  de  recherches  d'eaux  souterrai- 
nes. Les  travaux  faits  à  cet  égard  sont  absolument 
remarquables.  Aussi  la  véritable  richesse  agricole  de 
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î*Auslralie  est-elle  la  prairie  avec  tous  ses  accessoires, 
pi'oduits  de  la  ferme,  viande,  porc,  etc. 

La  quantité  de  viande  qui  sort  d'Australie  est  prodi- 
gieuse. C'est  le  premier  marché  du  monde  pour  le  mou- 
ton et  Tagneau,  et  elle  lient  la  seconde  place,  après  la 
République  Argentine,  peur  l'exportation  du  bœuf.. On 
compte  dans  le  pays  acluellement  10  millions  de  boeufs, 
85  millions  de  moulons  dont  la  moitié  dans  la  Nouvelle- 
tialles  du  Sud.  La  Nouvelle-Zélande,  qui  en  possède 
moins  que  TAustralie  proprement  dite,  en  exporte  ce- 
pendant davantage,  la  consommation  intérieure  étant 
inccmparablement  plus  faible. 

Lea  exportations  dans  la  seule  Angleterre,  en  1907, 
s'élèvent  (Australie  et  Nouvelle-Zélande  réunies)  à 
280.000  quartiers  de  bœuf  ;  2.900.000  moutons  ;  4  mil- 
lions d'agneaux.  L'exportation  totale,  qui  va  aussi  à 
l'Afrique  du  Sud,  aux  îles  Philippines,  aux  Indes  et  à 
Ceylan,  au  Japon,  etc.,  s'élève,  en  dehors  de  la  Nou- 
velle-Zélande, à  18  millions  de  kilogrammes  de  bœuf 
et  40  millions  de  kilos  de  mouton. 

Les  prix  moyens  de  cette  viande  sont,  sur  place,  d'en- 
viron 3  pence,  soit  0  fr.  30  la  livre  anglaise  de  453 
grammes,  pour  le  bœuf,  et  de  0,40  à  0,45  centimes 
pour  le  mouton. 

Un  énorme  réseau  d'usines  frigorillques couvre  le  pays. 
Elles  appartiennent  aux  sociétés  exportatrices  elles-mê- 
mes; mais  sont  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  tant  au  point 
de  vue  purement  sanitaire  qu*à  celui  du  classement  et 
des  marques  des  animaux.  Un  très  grand  nombre  de  vé- 
térinaires inspectent  les  animaux,  non  séulemeifit  avant 
et  après  abat,  mais  encore  dans  le  pays,  dans  les  fermes, 
pendant  leur  élevage.  On  veut  ainsi  atteindre  le  double 
but  de  garantir  une  bonne  qualité  à  l'acheteur  éloigné, 
et  de  donner  à  l'éleveur  tous  les  moyens  dé  développer 
son  industrie.  Dans  les  seuls  états  de  Victoria,  Queens- 
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land  et  Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  existe  plus  de  50 
grandes  usines  de  frigorilicaMon  ou  de  conserves  de 
viande.  L'installation  frigorifique  du  port  d'Adélaïde, 
dans  l'Australie  du  Sud,  est  gigantesque.  Les  Austra- 
liens font  de  grands  efforts  pour  décider  le  gouverne- 
ment anglais  à  prescrire  remploi  de  la  viande  frigorifiée 
et  de  la  conserve  australiennes  dans  Tarmée  et  la  mari- 
ne  anglaises,  à  Texclusion  des  viandes  d'Amérique. 

Le  porc  salé,  le  lard  et  le  jambon  sont  surtout  prépa- 
rés dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  qui  renferme  21  usi- 
nes spéciales,  où  se  traitent  5  millions  de  kilos  de  pro- 
duits, -r-  indépendamment  des  fermes  où  le  salage  se 
fait  par  quantités  plus  petites,  mais  dont  le  total  atteint 
néanmoins  3  millions  de  kilos  —  et  dans  Victoria,  qui 
compte  28  usines,  et  produit  également,  avec  < es  fermes 
isolées,  8  millions  de  kilos  de  porc. 

Toutes  ces  viandes,  bœuf,  mouton,  porc  salé,  viennent 
en  Europe  ou  en  Asie  sur  des  vaisseaux  frigorifiques 
spécialement  aménagés  pour  ce  genre  de  transport.  Ils 
portent  égafement  une  quantité  considérable  de  volail- 
les, canards  et  poulets,  et  de  lapins  et  lièvres  qui  pul- 
lulent en  Australie,  au  point  qu'en  certains  endroits  on 
est  obligé  de  les  détruire  par  mesure  de  sécurité  publi- 
que. L'entrepôt  frigorifique  de  Sydney  n'a  pas  reçu,  «n 
1905,  moins  de  1.460.292  paires  de  lapins  et  de  86.332 
lièvres,  et  c'est  par  centaines  de  mille  qu'on  compte 
ceux  qu'on  prépare  dans  Melbourne  seule.  Le  nombre 
total  de  lapins  exportés  dépasse  10  millions  de  paires, 
consommées  pour  la  plus  grande  partie  en  Angleterre 
même. 

Les  industries  accessoires  de  la  viande  donnent  lieu 
à  d'importants  commerces  :  les  cuirs  et  peaux,  les  os, 
la  gélatine,  certains  grains  prennent  également  le  che- 
min de  l'Europe  et  viennent  concurrencer  les  produits 
analogues  de  l'Argentine  ou  des  Etats-Unis. 

Les  autres  produits  de  la  prairie  ne  font    pas  l'objet 
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d'un  moindre  trafic.  C'esi  par  centaines  que  se  créent 
les  féf  mefî  modèles  où  Ton  exploite  par  les  procédés  in- 
<lustri€ls  les  plus  perfectionnés  tous  les  produits  du  lait, 
l  ne  surveillance  active  du  gouvernement  assure  une 
préparation  hygiénique  et  garantit  le  degré  de  qualité, 
précaution  indispensable  pour  Texportation.  Celle-ci 
s'est  élevée,  en  1907,  h  une  trentaine  de  millions  de 
kilos.  Dons  le  seul  Queensland,  indépendamment  des 
fermes,  on  trouve  5.491  fabriques  de  beurre  et  de  fro- 
mages et  4.771  crémeries  ou  condensatiwis  de  lait.  L'in- 
dustrie des  fromages  est  d'ailleurs  loin  d'atteindre  la 
prospérité  de  celle  du  beurre,  et  on  n'en  fabrique  guère 
que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  inté- 
rieure. Certains  pays,  tels  que  la  France,  importent 
même  des  fromages  en  Australie. 

La  pn-duclion  des  fruits  et  leur  exportation,  tant 
sous  forme  de  fruits  frais  que  de  fruits  secs,  confits, 
en  sirops  ou  en  confitures,  est  assez  élevée  et  donne 
lieu  à  une  petite  exportation  surl^t  en  Allemagne  et 
en  Angifterre. 

L'Australie  exporte  aussi  quelques  fourrages  secs. 
L'Etat  de  Victoria  expose  un  fourrage  comprimé,  qu'il 
fournit  à  larmée  anglaise  et  qui  est  formé  de  foin  haché 
et  d'avoine,  pressés  ensemble  dans  la  proportion  de  13 
livres  de  foin  pour  12  livres  d'avoine.  Un  autre  fourrage 
pressé  est  composé  de  65  livres  de  foin  haché,  20  livres 
d'avoine,  15  livres  de  son,  le  tout  pesant  45  kilos  et  for- 
mant un  parallélipidèdc  droit  de  30  x  40  centimètres  de 
base,  sur  60  de  hauteur.  Celte  denrée  peut  se  faire  en 
balles  des  dimensions  les  plus  maniables,  de  22,  33,  40, 
45  kilos. 

L'emploi  du  foin  haché,  qui  n'est  pas  admis  en  France, 
facilite  évidemment  la  mise  en  blocs  de  dimensions  quel- 
conques, et  l'incorporation  de  l'avoine  en  augmenta  la 
densité  et  la  qualité  nutritives.  En  revanche  ces  petites 
bafles  ne  présentent  pas  par  elles-mêmes  la  cohésion  de 
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nos  grandes  balles  de  foin  national,  et  il  faut,   pour  7es 
faire  voyager,  les  fixer  entre  deux  planches  et  les  enve- 
lopper cl*un  emballage    sommaire  —  ce  qui   augmente 
sensiblement  leur  poids.  Il  y  a  lieu  de  signaler  enfin  le 
poids  spécifique  de  Tavoine  introduite  dans  ces  balles  i 
41  livres  le  bushel,  soit  52  kil.  250  r hectolitre.  Autant 
qu'on  peut  juger  de  la  qualité  moyenne  des   produits^ 
d'un  pays  par  une  exposition,  les  céréales  d'AustraJie 
sont  de  qualité  supérieure. 

Beaucoup  de  productions  secondaires  sont  exposées- 
et  prouvent  la  variété  de  culfiure  de  l'Australie.    Le 
Queensland,   notamment,   peut  montrer  des  fruits  de 
plusieurs  climats  des  régions  chaude  et  tempérée,  A 
côté  du  blé  et  de  la  simple  pomme  de  terre,  il  offre  du 
coton,  du  café,  du  poivre  et  des  condiments  variés  ; 
mais  ce  sont  là  ressources  de  peu  d'importance,  qui  ne 
peuvent  lutter  avec  les  grands  centres  du  commerce 
tropical. 

Production  de  la  laine.  —  La  laine  d'Australie  est 
la  première  du  monde.  Sa  finesse,  sa  souplesse  et  sn 
l'ésistance  la  font  employer  uniquement  aux  étoffes  de 
lout  premier  choix.  La  production  totale  de  la  laine 
en  Australie  el  en  Nouvelle-Zélande  s'est  élevée,  en 
1906,  h  644  millions  de  livres,  soit  290  millions  de 
kjlos. 

Cette  laine  est  presque  entièrement  exportée.  Une 
assez  grande  quantil^î  de  laine  étrangère,  moins  fine,  esi 
importée  pour  servir  aux  besoins  du  pays.  La  laine  aus- 
tralienne  se  répand  dans  le  monde  entier;  mais  les  prin- 
cipaux clients  sont  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne, 
puis  l'Amérique  du  Nord  "et  le  Japon.  Les  régions  de 
plus  forte  production  sont  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
el  la  Nouvelle-Zélande. 

Les  laines  sont  vendues  lavées  ou  en  suint,  et  divisées 
eu  quatre  qualités. 
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Les  prix  des  laines  eu  suint,  sur  place,  ét-aient  Les 
suivants  en  décembre  1907,  vers  la  fin  de  la  hausse  des 
laines  : 

Qualité  supérieure 2  fr.  95  à  3  fr.  65  le  kilog. 

•     —       bonne 2  fr.  50à  2  fr.  85      ~ 

—  moyenne 2  fr.  10  à  2  fr.  45     — 

—  inférieure 1  fr.  60  à  2  fr.  05 

Les  kiines  lavées  valaient  un  peu  moins  du  double,  ce 
qui  suppose  uu  très  beau  rendement,  vaisîn  de  50 
pour  100. 

Cette  laine  provient  presque  exclusivement  du  méri- 
nos pur  sang  (au  moins  90  pour  100).  Le  reste  est  donné 
par  les  croisements  du  pays.  Bien  que  cette  race  soit 
originaire  de  la  Tasmanie,  qui  fournit  toujours  les 
animaux  les  plus  beaux  pour  la  reproduction,  c'est  dans 
cette  île  que  Ton  trouve  le  plus  de  métis,  et  que  l'on 
pousse  le  plus  activement  la  recherche  de  nouvelles  ra- 
ces à  qualités  spéciales,  suivant  les  demandes  du  mar- 
ché. 

Les  spécimens  de  toisons  exposés  à  Londres  étaient 
vraiment  admirables.  Des  toisons  entières,  lavées  à  dos, 
pesaient  jusqu'à  27  livres,  soit  12  kilos. 

Le  mérinos  est  la  gloire  de  la  Tasmanie;  la  nature  du 
sol  et  l'herbe  qui  y  pousse  font  que  nulle  part  ailleurs  la 
race  ne  peut  aussi  bien  se  développer  et  se  conserver. 
C'est  la  Tasmanie  qui  fournit  à  tous  les  éleveurs  qui 
veulent  créer  ou  améliorer  une  race  des  étalons  et  des 

• 

mères,  à  des  prix  prodigieux.  C'est  ainsi  que  l'Uru- 
guay, voulant  renouveler  le  sang  de  ses  moutons, 
acheta  récemment  en  Tasmanie  5  étalons  et  8  brebis 
pour  le  prix  de  98.500  francs.  Un  seul  de  ces  éialans 
valait  26.000  francs.  Le  prix.'  moyen  de  quatre  auh^s 
était  de  12.000  francs  ;  le  prix  moyen  des  brebis,  3.000. 
On  cite  encore  un  étalon  mérinos  qui  a  atteint,  aux 
enchères  publiques,  le  prix  de  41.600  francs. 
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L*éievage  du  mouton  se  fait  par  troupeaux  gigantes- 
ques, et  la  tonle  de  tous  ces  animaux  est  presque  un 
événement  national.  En  tout  cas,  c'est  une  opération  de 
longue  durée,  qui  occupe  un  très  grand  nombre  d'hom- 
mes pendant  six  à  huit  semaines.  Elle  se  fait,  bien  en- 
tendu, au  moyen  de  tondeuses  rotatives  mises  en  mou- 
vement par  des  machines  à  vapeur.  Un  homme  habile 
arrive  à  tondre  avec  cet  instrument  plus  de  cent  mou- 
tons par  jour.  La  laine  est  aussitôt  enlevée  et  triée. 

Les  tondeurs  de  laine  sont  syndiqués  en  une  vaste 
association  qui  discule,  avec  le  syndical  des  éleveurs, 
toutes  les  conditions  du  travail,  salaires,  durée,  pro- 
tection et  installation  matérielle  des  ouvriers.  Ce  n'est 
que  lorsque  Taccord  s'est  fait  entre  les  représentants 
des  deux  groupements  que  le  travail  commence.     ' 

Les  autres  richesses  de  TAustralie,  surtout  les  riches- 
ses forestières  el  minières,  et  le  grand  essor  de  son 
industrie  sous  toutes  les  formes,  présentent  un  vif  inté- 
rêt pour  le  développement  du  pays,  mais  ne  sauraient 
retenir  notre  attention  au  même  degré  que  ce  qui  con- 
cerne l'alimentation. 

Sur  ce  dernier  point,  l'Australie  tend  à  devenir  un 
des  «  garde-manger  du  monde  ».  Elle  prétend  arriver 
à  nourrir  toutes  les  armées  du  monde  par  ses  viandes 
frigorifiées.  Sans  partager  sa  confiance  dans  la  réali- 
sation de  ce  dernier  espoir,  il  est  permis  de  penser  que 
l'Australie,  par  ses  viandes,  comme  le  Canada  par  ses 
céréales,  pourrait,  en  cas  de  besoin,  apporter  un  prt^ 
cieux  concours  au  ravitaillement  de  l'armée  française. 


VISITE  AU  CAMP  t)'AItt)EHSHOT 


Le  camp  dÂldershot  est  pour  1* Angleterre  à  la  fois 
un  camp  d'instruction,  un  casernement  pour  divers 
régiments  et  services  et  un  important  centre  de  mobiii  • 
sation. 

A  ce  titre  on  y  a  rassemblé  des  approvisionnements 
et  de  puissants  moyens  de  production,  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt  pour  le  service  de  Tlntendance.  Les  instal- 
lations sont  remarquables  par  leur  étendue,  par  leur  or- 
ganisation mécanique,  par  leur  parfait  entretien  et  la 
propreté  scrupuleuse  qui  les  entoure. 

« 

Boulangerie. 

La  boulangerie  occupe  un  grand  b&timent  à  deux 
étages. 

Au  premier  étage  se  trouvent  les  pétrins  mécaniques. 
L'eau  leur  arrive  de  l'extérieur,  chauffée  à  la  vapeur  à 
la  température  voulue  suivant  la  rapidité  d'apprêt  que 
Ton  veut  obtenir.  La  pâte  produite  est  vidée,  par  l'inter- 
médiaire de  longues  manches,  jusqu'au  rez-de-chaussée. 
Là  des  chariots  roulant  sur  rails  la  reçoivent  et  l'em- 
portent devant  des  tables  où  elle  est  divisée  en  p&tons. 
Les  fours  occupent  toute  une  façade  du  rez-de-chaussée. 
Ce  sont)  des  fours  du  système  Werner,  à  deux  étages, 
dans  lesquels  on  introduit  les  pàtons  placés  sur  de 
grands  cadres  métalliques.  La  cuisson  est  continue  ; 
aussitôt  qu'une  série  de  rations  est  cuite,  elle  est  re- 
tirée du  four  et  remplacée  par  une  autre.  Les  fours  sent 
chauffés  au  coke  par  l'extérieur  ;  pas  une  parcelle  de 
charbon  ne  pénètre  à  l'intérieur  de  la  boulangerie. 
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Le  fleurage  est  fait  à  la  farine  de  maïs.  Il  empêche 
toute  adhérence  de  la  pâte  aux  récipients  et  assure  à 
ceux-ci,  ainsi  qu'à  tout  organe  de  la  boulangerie,  une 
propreté  parfaite.  Les  levains  sont  préparés  directement 
sans  addition  de  levure  étrangère.  Les  apprûts  sont  ex- 
trêmement lents.  Aussitôt  retiré  du  four,  le  pain  est 
mis  à  ressuer  en  paneterie.  La  paneterie  comprend 
une  série  de  chambres  garnies  d'étagères  à  barreaux. 
On  y  entretient  un  courant  d'air  extrêmement  vif,  de 
façon  à  activer  le  ressuage  que  la  forme  cubique,  épais- 
se, du  pain,  rend  assez  long.  Il  n'est  réellement  terminé 
et  le  pain  ne  commence  à  se  durcir  qu'après  quarante- 
huit  heures. 

Le  pain  est  léger,  très  blanc,  très  divisé,  pas  très  cuit. 
L'Anglais  n'est  pas,  comme  le  Français,  un  grand  man- 
geur de  pain.  La  plus  grande  partie  de  sa  rati(m  (une 
livre,  .soit  453  grammes)  jmsse  à  faire  des  rôties  pour 
le  thé. 

Le  pain  est  de  forme  cubique  à  angles  arrondis,  la 
partie  supérieure  l'îgèrement  renflée  par  la  cuisson. 
Les  pâtons  juxtaposés  dans  les  cadres  de  four  portent 
donc  quatre  baisures  assez  larges.  Sous  cette  formé,  et 
dans  les  meilleures  circonstances,  il  se  conserve  faci- 
lement cmq  jours.  Nonualement  il  est  consommé  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  de  sa  cuisson. 

II  est  transporté,  pour  la*  distribution  en  vrac,  dans 
des  fourgons  couverts.  Lorsqu'il  a  moins  de  quarante- 
huit  heures  de  ressuage,  il  est  mis  dans  le  fourgon  sur 
des  étagères  démontables,  simples,  de  forme  et  de  ma- 
niement pratiques,  qui  paraissent  moins  encombrantes 
que  des  caisses  pliantes. 

Les  parois  latérales  des  fourgons  à  pains  sont  munies 
de  tasseaux,  courant  de  l'arrière  à  l'avant,  et  superpo- 
sés à  une  vingtaine  de  centimètres  l'un  de  l'autre.  On 
place  alors,  en  travers,  appuyées  sur  les  tasseaux,  des 
planches  jointives,  formant  ainsi  cinq  ou»  six  étages,  stir 
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lesquels  en  place  les  pains.  Pour  faciliter  la  circulation 
de  l'air  ces  planches  sont  percées  de  larges  Irous  cir- 
culaires, qui  les  allègent  en  même  temps. 

La  boulangerie  du  camp  d'Âldershot  possède  ainsi 
9  fours  juxtaposés.  Chaque  four  peut  recevoir  180  pain$ 
de  2  rations  (900  grammes)  sur  chaque  étage,  soit  720 
rations.  La  cuisson,  déchargement  et  rechargement 
de  four  compris.  —  opérations  extrêmement  rapides 
d'ailleurs  puisqu'elles  consistent  simplement  à  retirer  et 
ù  remettre  un  cadre  —  ne  prend  pas  plus  de  trente-huit 
à  quarante  minutes.  A  36  fournées  par  vingt-quatre  heu- 
res, oii  obtient  donc  une  production  de  36  x  720=25.920 
rations  par  fcur,  ou  226.980  pour  l'ensemble  de  la  bou- 
langerie. Pratiquement  on  escompte  200.000  rations. 

Les  farines  sont  achetées  par  l'administration  de  la 
guerre,  et  le  service  est  exécuté  entièrement  en  gestion 
directe  par  des  boulangers  militaires,  rengagés,  sous  la 
direction  des  officiers  de  l'Army-Service  corps. 

Boucherie. 

L'organisation  de  la  boucherie  militaire  n'est  pas 
moins  remarquable  :  elle  comprend  trois  grand  halls  en 
construction  métallique,  largement  aérés,  et  complète- 
ment abrités  des  rayons  du  soleil.  Le  premier  hall  est 
divisé  en  deux  parties  égales,  complètement  séparées 
par  une  cloison.  Dans  l'une  est  situé  l'échaudoir,  où 
l'on  peut  abattre  et  dépouiller  quatre  animaux  en  même 
temps.  Pans  Tautre,  est  organisée  une  triperie  où  tous 
les  abats  sont  immédiatement  portés,,  triés,  nettoyés, 
etc.,  tout  à  fait  à  l'écart  des  viandes. 

Les  animaux,  découpés  en  deux  dans  l'échaudoir,  sont 
suspendus  à  de  forts  crochets  à  galets,  qui  roulent  sur 
des  rails  aériens.  On  les  guide  ainsi  avec  la  plus  grande 
facilité  jusqu'à  une  bascule  où  ils  sont  pesés,  et  de  là 
ils  sont  dirigés  dans  les  deux  grands  halls  et,  gr&ce  à 
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un  système  d'aiguilies,  soûl  i-éparlis  avec  la  plus  grande 
facilité  sur  les  rails  fixes  de  leurs  deux  plafonds. 

Depuis  le  moraenl  où  il  est  fendu  ea  deux,  c  esl-à-dire 
immédiatement  après  habillage,  l'animal  nest  touché 
par  personne  ni  par  aucun  objet. 

Pour  les  distributions  chaque  demi-bœuf  est  trans- 
porté par  les  mêmes  moyens  jusqu'au-dessus  d'une  la- 
dé  découpage,  sur  laquelle  on  le  descend  et  le  débite 
immédiatement. 

Des  crochets  ordinaires  apposés  contre  les  murs  per- 
mettent la  consèrvalion  des  quelques  morceaux  qui  res- 
tent après  chaque  distribution. 

Chacun  des  deux  halls  de  la  boucherie  peut  ainsi  ren- 
fermer, sans  qu'ils  soient  serrés,  60  demi-bœufs.  Les 
animaux  consommés  sont  de  très  belle  qualité,  leur 
poids  ordinaire  est  de  600  kilos  sur  pied  ;  il  y  en  a  beau- 
coiip  de  800  kilos  et  plus.  La  boucherie  conserve  donc, 
en  suspension,  18.000  h  20.000  kilos  de  viande. 

Le  sol  est  recouvert  d'un  enduit  dur.  Des  robinets 
fournissent  partout  de  l'eau  en  abondance.  0  nlave  plu- 
8i)eurs  fois  par  jour  ;  une  pente  sufflsante  permet 
l'écoulement  de  tous  liquides  immédiatement  jetés  dans 
des  égouts  couverts.  11  n'y  a  pas  une  tache,  pas  un 
grain  de  poussière,  pas  un  détritus  sur  le  soi.  Un  cou- 
rant d'air  très  vif  enlève  rapidement  toute  trace  d'hu- 
midité et  h&te  le  ressuage  des  quartiers. 

Leà  animaux  vivants  sont  gardés  à  côté  de  la  bouche- 
rie dans  un  parc  couvert  pouvant  contenir  100  bêtes. 
Ce  parc,  comme  la  boucherie,  est  d'une  propreté  scru- 
puleuse. On  n'y  trouve  pas  trace  de  fumier.  A  côté  de 
lui  est  un  parc  en  plein  air,  de  100  bêtes  également., 
attenahf  à  une  prairie  étendue  qui  fournit  de  l'he)*be 
en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  du  bétail. 

Le  service  est  exécuté  dans  les  mêmes  conditions 
qu'à  la  boulangerie.  Toutefois  les  animaux  àur  pied 
sont  fournis  journellement  par  un  entrepretieur  qui  est 
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payé  à  raison  du  kilogramme  de  viande  abattue  (1  fr.  35 
le  kilogramme  en  ce  moment). 

Rien  de  comparable  n'existe  en  France.  La  boucherie 
du  camp  de  Mailly  n'est  qu'un  timide  essai,  un  embryon 
d'abattoir  à  côté  de  celte  installation  grandiose. 

Il  faut  ajouter  que  les  régiments  casernes  à  Aldershol 
mangenl  (rois  fois  par  semaine  de  la  viande  australienne 
frigorifiée,  et  la  déclarent  excellente. 

Eoole  de  cuisine. 

Atdcrehot  possède  une  institution  remarquable,  qu'il 
serait  vraiment  bien  désirable  de  voir  créer  en  France, 
une  école  de  cuisine. 

Le  soldat  anglais  aime  à  être  bien  nourri.  On  réussit 
à  le  satisfaire  avec  des  primes  d'ordinaire,  qui  ne  sont 
pas  beaucoup  plus  élevées  que  les  primes  françaises. 
C'est  que  l'on  a  soin  de  confier  ces  ordinaires  à  des 
hommes  qui  savent  leur  métier,  et  non  à  des  soldats 
plia  au  hasard.  Dans  chaque  régiment  ou  bataillon, 
suivant  l'importance  des  effectifs,  existe  uii  sous-offl- 
cier  rengagé  chef  cuisinier.  S'il  n'est  pas  cuisinier  de 
profession,  ce  qui  est  le  cas  général,  on  lui  enseigne 
la  cuisine  militaire,  et  soigneusement,  à  l'école  d'Aï- 
dershot,  où  il  séjourne  six  mois. 

Cette  éducation,  jointe  à  une  organisation  moderne 
des  cuisines  régimentaires,  permet  d'assurer  au  soldat 
anglais  une  nourriture  confortable,  agréable,,  variée,  et 
surtout  excessivement  propre. 

Les  cuisines  régimentaires  se  font  dans  des  appareils 
à  vapeur  de  systèmes  divers.;  les  fourneaux  d'Aîdershot 
poviennent  de  la  maison  Richmond  de  Londres.  Ils  se 
composent  en  principe  d'un  foyer  qui  peut  être  extérieur 
h  la  pièce  même  où  les  aliments  sont  préparés,  et  d'une 
(iliairfière.  La  vapeur  émise  par  celle-ci  va  d'abord  cir- 
culer tout  autour  d'un  four  où  se  font  les  cuissons  se- 
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chcs,  rdis,  ragoûts»  sur  des  plats  au  nombre  de  quatre, 
superposés;  puis  elle  débouche  el  se  répand  dans  une 
seconde  chambre  divisée  en  six  élages  par  les  claies 
métalliques  placées  horizontalement.  Dans  chaque  cîaie 
sont  placées,  des  marmites  ouvertes,  sur  lesquelles  la 
vapeur  se  répand,  et  où  cuisent  les  légumes,  les  viandes 
bouillies,  les  pâtés  de  viande,  etc.,  qui  ont  bes::in  de 
Timbibition  de  l'eau. 

Deux  fourneaux  de  celle  nature  peuvent  donner  huit 
rôtis  et  douze  plats  humides,  et  suffisent  à  huit  ccnnpa- 
gnies.  Leur  consommation,  ou  tout  au  moins  leur  allo- 
cation de  charbon,  esL  de  5  livres  (2  kil.  450)  par  homme 
et  par  semaine.  L'ordinaire  reçoit  le  pain  et  la  viande 
en  nature,  plus  une  allocation  d'environ  0  fr.  40  par 
homme  et  par  jcur.  Il  est  géré  par  une  commission  de 
soldats  et  le  chef  cuisinier,  sous  la  présidence  d'un  of- 
ficier. 

A  côté  de  cette  cuisine  journalière,  Técole  d'Aldershot 
enseigne  soigneusement  à  ses  élèves  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  cuisine  de  campagne,  c'est-à-dire  l'art  de 
faire  la  cuisine  avec  des  moyens  de  fortune  —  y  com- 
pris la  fabrication  du  pain.  On  apprend  à  construire 
des  fours  de  campagne,  qui  paraissent  très  pratiques. 

Suir  une  sole  en  argile  baHue  ou  en  briques,  mal  join- 
live  d'ailleurs,  on  place  une  voûte  formée  d'une  tôle 
ondulée  recouverte  de  13  à  20  centimètres  de  sable  ar- 
gileux. Le  fond  est  formé  d'argile.  Il  n'y  a  pas  de  che- 
minée. On  chauffe  au^ois  ;  quand  le  four  est  à  la  tem- 
pérature convenable,  en  y  introduit  les  pâtons  ou  les 
plats,  et  on  bouche  hermétiquement  l'entrée  avec  de 
l'argile  ou  des  briques,  en  laissant  un  regard  pour  sur- 
veiller la  cuisson.  Quand  celle-ci  est  terniinée,  on 
démolit  cette  porte  et  on  défcume. 

Pour  les  plats  qui  se  préparent  dans  des  marmites  — 
analogues  à  nos  marmites  de  campement  —  on  cons- 
truit dans  le  sol  dos  fourneaux  de  campagne  très  von 
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sins  de  ceux  dont  se  sert  habituellement  le  troupier 
français.  Un  canal  plus  ou  moins  long  est  creusé  au- 
dessous  du  sol,  et  se  termine  à  une  extrémité  par  une 
ouverture,  à  Tautre  par  une  petite  cheminée  en  pierres. 
On  pourra  placer  sur  son  passage  jusqu'à  six  mar- 
mites ;  le  fond  de  chacune  est  mis,  au  moyen  d'un 
trou,  en  contact  immédiat  avec  le  feu  de  bois  qu'on 
entretient  dans  le  canal. 

Plusieurs  de  ces  foyers  ainsi ^  disposés,  rayonnant 
autour  d'une  seule  cheminée  centrale,  permettent  d'éta- 
blir en  plein  air  une  unique  cuisine  pour  plusieurs  uni- 
tés, sous  la  seule  surveillance  d'un  véritable  cuisinier. 

Couchage.  —  Habillement. 

La  visite  du  casernement  d'un  régiment  de  hrghlan- 
dera,  qui  fient  garnison  au  camp  d'Aldershot^  a  permis 
de  noter  quelques  points  intéressants  du  régime  inté- 
rieur du  soldat  anglais. 

La  propreté  et  la  tenue  du  casernement  sont  frap- 
pantes. Les  parquets  sont  brillants,  les  murs  nets  ;  pas 
une  odeur  ne  se  dégage  dans  les  chambrées  toujours 
admirablement  aérées.  Les  lits  ne  sont  montés  qu'au 
moment  de  se  coucher. 

Les  fournitures  sont  assez  semblables  aux  nôtres, 
plus  propres,  mais  plus  dures.  La  couchette,  en  fer,  se 
compose  de  deux  moitiés,  une  de  tête,, une  de  pied,  la 
dernière  pouvant  rentrer  scus  la  première  quand  le  lit 
est  replié.  Le  fond  de  la  couchette  est  formé  de  fers 
plats,  nullement  élastiques  ;  trois  demi-matelas,  des 
draps  et  des  couvertures  complètent  la  fourniture. 

Pour  monter  le  lit,  l'homme  place  les  deux  demi- 
couchetles  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  les  recouvre  de 
deux  des  demi-matelas  ;  le  troisième,  étant  supei  posé 
à  celui  du  côté  de  la  tête,  forme  traversin.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  mettre  les  draps  et  les  couvertures. 
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L'habillement  et  réqtti{)efnent  qu'il  a  été  possible 
d^examiner,  ceux  des  highianders,  ne  présentent  pas 
grand  intérêt.  La  tenue  de  ville  de  ces  hommes  est,  en 
effet,  une  tenue  de  parade  très  compliquée.  Leur  tenue 
de  campagne  est  en  un  drap  kaki,  assez  souple,  voisin 
du  molleton.  L'équipement  est  presque  entièrement 
porté  sur  des  voitures.  L'homme  ne  conserve  avec  lui 
que  ses  armes,  son  manteau  et  ses  aliments  du  jour. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  signaler  la  gamelle,  en  alumi- 
nium, enveloppée  d'une  gaine  de  cuir.  Sa  forme  «  ro- 
gnon »  lui  permet  de  s'appliquer  assez  bien  sur  le  dos; 
où  on  la  maintient  par  une  courroie  ;  elle  ne  ballotte 
pas  pendant  la  marche.  Celte  manière  de  faire  parait 
supérieure  au  port  de  la  gamelle  ronde  dans  la  mu- 
sette. 

G.   NONY, 

Sous'intendaht  militaire. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


SUR  LES 


Par  M.  POMSraNON, 

A4|olnt  «  l*lnteBd*ace  nlliuilre 

Suite  (1). 


CHAPITRE  X 
Personnels  du  serviee  des  subsistances, 

((  Il  faut  avoir  grand  soin  de  choisir  de  bons  com- 
mis et  commissaires  des  vivres^  car  si  ces  gens-là  sont 
fourbes  ou  voleurs,  l'Ëtab  y  perd  considérablement. 
Dans  celte  vue,  il  faut  leur  donner  pour  chefs  des 
hommes  de  probité,  qui  les  examinent  de  près  et  les 
contrôlent  souvent.  H  ne  faut  jamais  se  servir  d'entre- 
preneurs que  dans  ie  plus  grand  besoin,  parce  qu'ils 
sont  plus  usuriers  que  les  juifs  mêmes  ;  ils  font  aug- 
menter le  prix  des  vivres  et  les  vendent  extrêmement 
cher.  »  (Frédéric.) 

Malgré  ces  préceptes,  récemment  édictés,  qui  va- 
laient d'autant  plus  qu'ils  émanaient  du  grand  capi- 
taine que  fut  Frédéric,  la  période  révoTutionna^ire  allait 
voir  confier  ulternalivement  le  service  des  vivres  à  des 
entrepreneurs  véreux  et  avides  de  richesses  ou  à  des 

(1)  Voir  le  n^  173  de  la  Rame  de  l'Intendance, 
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régies  remplies  d  agents  sans  capacilé  elsurtout  sans 
probité. 

Le  système  alors  en  vigueur  qui  confiait  Tadminis- 
l ration  des  achats  et  la  manutention  du  pain  et  des 
fourrages  aux  régiments  était  plein  d'inconvénients. 
Il  ne  rétait  certainement  pas  autant  que  ceux  qui 
allaient  lui  succéder  avec  une  rapidité  telle,  que  l'un 
d'eux  était  à  peine  mis  en  vigueur  qu'il  était  déjà  rem- 
placé, Dans  ces  conditions  les  troupes  éprouvèrent  les 
plus  grandes  privations.  On  sait  ce  que  le  soldat  révo- 
lutionnaire endura  et  ce  qu'il  lui  fallut  d'énergie,  d*ab^ 
négation,  d'esprit  militaire  pour  arriver  malgré  tout 
à  la  victoire. 

La  période  révolutionnaire  commencée,  les  mesures 
incohérentes  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  Suivant 
décret  du  7  avril  1791,  les  fournitures  de  toute  espèce 
pour  le  service  ordinaire  de  1  armée  dans  ses  garnisons 
et  quartiers  durent  être  laites  par  entreprise  au  ra- 
bais. Mais  le  décret  ne  fut  pas  appliqué  ;  bien  plus, 
un  décret  du  7  septembre  suivant  autorisa  le  Minislte 
à  confier  les  fourni !.ures  de  vivres  et  de  fourrages  à 
une  ou  plusieurs  compagnies  composées  des  personnes 
qu'il  croirait  les  plus  capables  de  bien  remplir  ces  ser- 
vices. 

C'était  l'arbitraire  ;  le  soldat  n'aurait  peut-être  pas 
été  plus  mal  sous  ce  régime  qu'avec  l'entreprise  au 
rabais,  mais  il  était  à  craindre  que  les  finances  pu- 
bliques n'en  souffrissent  profondément. 

L'entreprise  fonclionna-t-elle  ?  Donna-t-elle  des  ré- 
sultats satisfaisants  ?  11  est  difficile  de  le  savoir.  En 
tout  cas,  on  peut  en  douter,  car  le  système  ne  fut  pas 
maintenu.  En  effet,  une  loi  du  15  avril  1792  (décret 
du  9)  spécifia  que  les  vivres  et  les  fourrages  de  l'ar- 
mée seraient  mis  en  régie  au  compte  de  la  nation. 
Il  semble  que  les  régisseurs,  dirigés  par  un  certain 
Doumer,  assurèrent  avec  zèle  et  conscience  leur  ser- 
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vice  (voir  annexes  I),  en  dépit  des  difflcullés  qu*ils 
eurent  à  surmonter  pour  réunir  un  personnel  idoine. 
Cependant,  les  agents  dispersés  par  le  conseil  de  la 
guerre  en  17S8  fournirent  à  la  nouvelle  organisation 
an  appoint  de  gens  éclairés  qui  lui  apportèrent  leurs 
connaissances,  leur  expérience,  leurs  traditions. 

Dumouriez  nous  apprend  en  effet  que  si  les  subsis- 
tances manquèrent  souvent  pendant  la  campagne  de 
Valmy,  on  doit  en  rechercher  la  cause  dans  la  rapidité 
des  mouvements  et  le  manque  de  moyens  de  transport; 
mais  qu'il  trouva  chez  les  régisseurs  des  vivres  et  des  . 
fourrages  beaucoup  de  zèle  et  de  talents. 

On  pouvait  croire  qu'un  système  de  subsistances, 
qui  donnait  toute  satisfackion  aux  généraux,  serait 
maintenu.  Il  n'en  fut  rien.  Il  fonctionnait  à  peine  qu'il 
fut  supprimé  ;  une  loi  du  2  septembre  1792  remplaça 
la  régie  des  vivres  et  des  fourrages  par  un  comité 
des  achats.  Quelle  lui  la  cause  de  cet((e  transformation  ? 
Il  semble  qu'on  doive  le  chercher  dans  l'esprit  qui 
régnait  alors  partout  en  maître  et  qui  voulait  que  rien 
de  ce  qui  avait  existé  sous  l'ancienne  monarchie  sub- 
sistât encore. 

Dumouriez,  quoique  son  opinion  ne  doive  être  accep- 
tée que  sous  certaines  réserves  {voir  annexes  II),  ex- 
pose dans  ses  Mémoires  quelle  fut  alors  la  situation. 
Sous  prétexte  que  !a  régie  des  vivres  et  des  fourrages 
était  un  repaire  d'aristocrates,  d'accapareurs,  de  fri- 
pons, et  nous  savons  ce  qu  il  faut  en  penser,  on  la 
supprima  et  on  la  remplaça  pâfr  le  comité  des  achats 
qu'on  composa  de  banquiers  tarés  ei  d'origine  étran- 
gère. Il  s'agissait  surtout  pour  le  ministre  Pache  d'as* 
surer  des  emplois  et  des  revenus  aux  jacobins  les  plus 
enragés  et  aussi  les  plus  affamés. 

On  a  vu  précédemment  (voir  commissaires)  le  dénû- 
ment  dans  lequel  se  trouva  Tarinée  de  Dumouriez^ 
lorsqu'il  fut  interdit  aux  commissaires  de  passer  des 
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marchés,  et  lorsque  Tordonnateur  Malus  fut  mis  en 
accusalfon  pour  avoir  exécuté  les  ordres  de  Dumouriez. 
Cette  triste  siluàlion  s'élendit  aux  autres  armées.  Inca- 
pacité et  friponnerie,  telles  furent  les  caractéHstJques 
du  comité  des  achats. 

Aussi  était-il  à  peine  en  fonction  que  déjà  des  repré- 
sentants du  peuple  en  demandaient  la  suppression  et 
robfenaient. 

«  Deux  mois  après,  ce  comité  céda  à  son  tour  la 
place  à  une  nouvelle  régie  qui  tint  aussi  longtemps 
que  le  ministère  et  succomba  avec  lui  à  la  création 
des  commissions.  Ces  commissions  n*élaient  en  quel- 
que  façon  elles-mêmes  que  des  régies,  avec  cette  diffé- 
rence qu'elles  réunissaient  une  plus  grande  masse 
d'autorité,  jouissaient  du  droit  de  réquisition  et  de 
préhension  et  avaient  des  agences  sous  leurs  ordres  ; 
c'était  une  institution  monstrueuse  qu'une  commission 
chargée  des  approvisionnements  en  tout  genre  non  seu- 
lement des  armées  de  terre  et  de  mer,  mais  de  la 
République.   »  (Daru.) 

Le  !•'  brumaire  an  il  (22  octobre  1793),  il  fut  établi 
une  commission  de  subsistances  et  d'approvisionne- 
ments composée  de  trois  membres  nommés  par  la  Con- 
vention sur  présentation  du  Comité  de  salut  public. 
Celte  commission  eut  dans  ses  attributions  les  marchés 
d'approvisionnements,  le  recensement  dés  denrées,  les 
réquisitions,  la  constitution  des  approvisionnements  et 
leur  répartition. 

Ses  agents  étaient  des  plus  nombreux.  C'étaient  tous 
ceux  qui  voulaient  échapper  aux  dangers  des  combats, 
ou  qu'attirait  îespoir  de  5'enrichir  par  des  opérations 
louches. 

Ces  agents  portaient  les  titres  de  : 
Administrateur  régisseur  ; 
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Inspecteurs,  cbefs  de  bureau,  gardes-magasins,  etc., 
pour  le  service  des  vivres  ; 

Régisseurs,  inspecteurs  et  ofAciers  conducteurs  de 
tous  grades  pour  les  charrois. 

Plus  tard,  ils  s'appelèrent  pour  les  vivres  : 

Agents  généraux  ; 
Directeurs  en  chef  ; 
Directeurs  des  achats  ; 
Gardes-magasins  ; 
Commis, 

En  définitive,  ils  étaient  légioii. 

«  Le  nombre  d'hommes  employés  ^ux  approvision- 
nements des  armées  est  trop  considérable,  dit  le  repré- 
sentant du  peuple  Isoré  en  mission  à  l'armée  du  Nord 
(!*'  septembre  1793).  Les  uns  s'attendent  aux  autres 
et  ceux  qui  ne  devraient  qu'o'béir  veulent  souvent)  com- 
mander. Quand  l'inquiétude  domine  les  chefs,  Tinsu- 
bordination  triomphe  ;  les  marches  sont  arrêtées,  cl 
il  n'est  pas  un  jeune  commis  qui  ne  se  regarde  commo 
un  homme  de  poids  et  dimportance.  C'est  ainsi  que 
se  conduit  la  surveillance  des  approvisionnements  mi- 
litaires, et  notez  encore  que  les  dénonciations  affluent 
de  toutes  parts  et  que  les  places,  et  non  le  désir  de  bien 
faire,  sont  toujours  à  l'ordre  du  jour.  » 

Conclusicn  :  le  soldai  vivait  de  réquisitions,  mais 
surtout  manquait  du  nécessaire. 

La  mod.e  était  alors  aux  commissions  ;  mais  comme 
leurs  attributions  et  leur  composition  variaient  sans 
cesse,  le  service  ne  marchait  jamais. 

Le  12  germinal  an  II  (1^  avril  1794),  les  ministères 
furent  supprimés  et  remplacés  par  12  commissions 
executives  parmi  lesquelles  la  commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  qui  eut  dans  ses 
attributions  la  subsistance  des  armées,  rhabillement, 
l'équipement  et  le  campement. 
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La  loi  du  17  nivôse  an  III  (6  janvier  1793)  supprima 
cette  commission  et  en  cf'éa  une  nouvelle  sous  le  nom 
de  commission  d'approvisionnements.  Ce  fut  elle  qui 
assura  les  subsistances  et  autres  fournitures  des  ar- 
mées de  terre  el  de  mer.  Elle  dirigeait  les  achats..  Elle 
(Hait  divisée  en  3  agences  et  composée  de  3  commis- 
saires. Enfin,  le  13  fructidor  an  III  (1"  septembre  1795), 
celle  commission  fui  supprimée  el  le  service  se  fit, 
tant  à  rintérieur  qu'aux  années  sous  l'autorité  des  com- 
missaires du  mouvement^  des  armées.  Ceux-ci  dispo- 
saient des  anciens  agents  généraux,  directeurs  en  chef, 
directeurs  des  achats,    gardes-magasins,  commis   el 
préposés  de  toutes  sortes.  Les  commissaires  du  mou- 
vement assuraient  le  service  par  entreprises,   mar- 
chés eu  régies,  suivant  qu.e  Tun  ou  l'autre  mode  d'ad- 
mînisfration  leur  paraissait  préférable. 

Les  denrées  étaient  fournies  aux  troupes  par  les 
magasins  d'après  les  ordres  des  ordonnateurs  en  chef. 

Il  était  formé  provisoirement  près  de  chaque  armée 
une  agence  générale  dite  «  d'approvisionnement  d'ar- 
mée »,  avec  caissier  général.  Chaque  membre  de 
l'agence  était  chargé  en  chef  d'une  partie  de  service. 
Les  commissaires  des  guerres  continuaient  à  aveir  la 
haute  main  sur  le  service.  Ils  servaient  d'intermédiaire 
auprès  de  la  commission  du  mouvement. 

Dès  lors,  tous  les  systèmes  avaient  été  employés. 
Tous  avaient  donné  des  résultats  aussi  déplorables, 
<!us  tout  autant  aux  hommes  qui  les  avaient  mis  en 
OBuvre  qu'à  la  rapidité  avec  laquelle  on  était  passé 
de  l'un  h  l'autre. 

Mais  si  le  pain  manquait  ou  s'il  était  détestable  (1), 
ce  n'était  pas  sans  bénéfice  pour  les  agents  du  service 
des  vivres. 


(1)  A  l'école  d*artillerie  de  Châlons,  il  était  si  peu  cuit  que  les 
élèves  le  lançaient  après  les  murs  et  quMl  y  restait  collé. 
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«  Quant  aux  vivriers,  ils  volent  de  toute  main;  aussi 
n'y  a-tril  pas  un  vivricr  qui  n'ait. mis  de  côté  50.060 
livres  en  numéraire.  »  (Un  officier  de  Târmée  dltalie 
«u  Directoire,  2»  janvier  1796.) 

Avec  le  Directoire,  on  en  revint  à  Tentreprise,  lé 
mode  d'exécution  des  services  préféré  des  gouverne- 
ments pauvres.  Un  traité  fut  passé  le  4  pluviôse  an  IV 
'<24  janvier  1796\  le  service  à  Tenlreprise  devant  com- 
mencer le  1*  ventôse  (19  février), 

«  Je  vous  préviens,  disait  le  Ministre  aux  ordonna- 
teurs (23  pluviôse  an  IV),  que,  par  suite  d'un  traité  avec 
le  gouvernement,  l'administration  régie  des  vivres  a 
été  convertie  en  administration  par  entreprise,  à  comp- 
ter du  1"  veniôse  prochain.  » 

Lç  service  des  fourrages  fut  soumis  au  même  régime 
par  le  traité  du  6  pluviôse  an  IV. 

Enfin,  par  la  loi  du  4  ventôse  an  IV,  toutes  les  agen- 
ces et  commissions  administratives  furent  supprimées 
•et  un  bureau  fut  établi  pour  l'examen  et  la  liquidation 
de  leurs  comptes.  A  l'occasion  de  ce  changement,  le 
ministre  Pétiet  disait,  dans  une  circulaire,  que  les 
entreprises  étaient  préférables  aux  régies  au  point 
de  vue  économique  et  que  les  commissaires  des  guer- 
res, débarrassés  des  détails  des  administrations  par 
régies,  allaient  porter  toute  leur  attention  sur  les 
revues.  C'éfaîl  bien  la  première  fois  que  pareille  thèse 
était  soutenue.  Quitter  la  ^égie  pour  se  jeter  dans  les 
Iras  des  entrepreneurs,  c'était  tomber  de  Charybde  en 
Scylla.  Profitant  de  la  confu?ion  générale  et  des  em- 
barras du  gouvernement,  ils  allaient  se  poser  en  maî- 
tres. Et  quoique  les  marchés  eussent  éîé  souscrits 
à  des  taux  exorbitants,  ils  ne  furent  exécutés  que  dans 
la  mesure  qui  convenait  aux  entrepreneurs. 

c(  Des  rapports  trop  unanimes  pour  ne  pas  mériter 
<îonfiance,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  28  germinal 
^n  IV,  me  retracent  chaque  jour  le  tableau  affligeant 

Kev.  d'intend.  174-2 
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des  désordres  qui  régnent  dans  foutes  les  parties  âe 
Tadministration  ;  la  fabrication  du  pain  est  abandon- 
née dans  qu.elques  manutentions  à  une  insouciance  qui 
autorise  les  plaintes  les  plus  légitimes;  des  fourni- 
tures évidemment  frauduleuses  sont  admises  sans  exa- 
men dans  les  magasins  de  la  République,  et  il  n'est 
pas  jusqu^ux  secours  que  la  République  r^^erve  aux 
soldats  malades  qui  ne  deviennent  un  objet  de  spécu- 
lation eb  de  trafic » 

t'  Le  jour  est  enfin  arrivé,  dit  le  Ministre  aux  ordon- 
nateurs, où  tous  les  abus  doivent  cesser  :  assez  et 
trop  longtemps  des  dilapidations  honteuses  ont  pesé 
sur  tous  les  points  de  la  République.  »  (Circulaire  du 
24  ventôse  an  IV.) 

Si,  à  partir  de  cette  époque,  les  troupes  souffrirent 
moins,  c'est  qu'elles  avaient  pris  l'habitude  de  se 
passer  de  tout  intermédiaire  pour  se  procurer  le  néces- 
saire, c'est  que  les  armées  de  la  République  avaient 
acquis  par  la  pratique  une  grande  habileté  dans  l'ex- 
ploitation des  pays  qu'elles  traversaient,  c'est  qu'elles 
étaient  victorieuses  sur  toul.e  la  ligne,  c'est  qu'elles  se 
mouvaient  dans  des  paya  riches  et  non  encore  épuisés, 
comme  la  Lombardie.  Car  les  agents  ne  changèrent 
pas  ;  c'étaient  les  mêmes  que  précédemment,  ils  étaient 
successivement  passés  de  la  régie  à  l'entreprise,  et  de 
l'entreprise  à  la  régie  et,  d'une  façon  comme  de  l'au- 
tre, ils  avaient  continué  leurs  dilapidations  et  leurs 
friponneries. 

La  Terreur  avait  un  instant  réfréné  leur  avidité"; 
mais  au  lendemain  de  Thermidor,  et  surtout  après  Tavè- 
nement  du  Directoire,  ils  avaient  pris  leur  revanche. 
Les  armées,  tout  en  restant  héroïques,  étaient  devenues 
des  armées  d'affaires.  En  être,  les  suivre  surtout,  était 
une  occasion  de  fortune.  Les  vivriers  n'y  manquèrent 
pas.  Tous  les  généraux  se  plaignaient. 
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C'était  Bonaparte  qui  écrivait  à  Berthier,  le  i*'  jan- 
vier 1797  :  ^  . 

»  Vous  voudrez  bien  faire  traduire  devant  le  conseil 
militaire  de  la  Lombardie  les  citoyens  Bockly,  Ghe- 
villy,  Descrivains,  employés  à  différentes  administra- 
lions  de  Tarmée,  pour  avoir  volé,  et  compromis  l'ar- 
mée et  les  opérations  les  plus  importantes  de  la  guerre. 
C'est  par  cette  dilapidation  infâme,  le  rachat  des  bons 
et  les  versements  factices  qu'ils  ont  compromis  nos 
opérations  et  été  la  cause  de  la  perle  d'un  grand  nom- 
bre de  nos  camarades » 

C'était  Jourdan,  s'écrianf;  aux  Cinq-Cents,  en  fructi- 
dor an  V  : 

((  Pendant  deux  ans,  j'ai  commandé  150.000  hom- 
mes ;  eh  bien  1  je  n'ai  jamais  reçu  plus  de  10.000  ra- 
tions par  jour.  J'élais  forcé  de  procurer  le  reste  à 
l'armée  sur  le  pays  où  elle  vivait,  et  cependant  la 
trésorerie  a  constamment  payé  les  150.000  rations. 
Entre  les  mains  de  qui  passaient-elles  ?  Entre  les  mains 
des  sangsues  publiques,  des  vampires  qui  dévorent 
la  substance  du  peuple  et  dont  les  fortunes  excessives 
et  le  luxe  scandaleux  attestent  Tinfamie » 

C'est  à  cette  tourbe  recrutée  dans  les  clubs  et  sur 
le  pavé  d.es  grandes  villes,  qui  brillait  plus  par  son 
zèle  démagogique  que  par  sa  probité,  ses  ccnnaîs- 
sances  professionnelles  et  l'application  à  ses  devoirs, 
qu'était  confié  le  soin  de  nourrir  l'armée.  Aussi  le 
gaspillage  était-il  général,  et  le  nombre  des  appétits 
était  tel  qu'aucune  puissance  humaine  n'eût  pu  les 
satisfaire.  Malheureusement  le  gouvernement,  trop  fai- 
blo,  s'en  tenait  à  des  circulaires  et  n'agissait  jamais. 

«  La  commission  des  armées,  dit  le  Ministre  aux 
ordonnateurs,  nous  ;i  écrit  relativement  aux  dépenses 
considérables  et  au  luxe  des  agents,  directeurs,  gar- 
des-magasins et  autres  employés  des  administrations 
militaires...;  vous  devez  faire  connaître  les  agents  dont 
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rimmoralilé  et  les  dilapidations  font  perdre  au  gou- 
vernement le  prix  de  ses  efforts  ;  vous  devez  dénoncer 
les  préposés  dont  le  luxe,  alimenté  par  le  vol  et  le 
pillage,  contraste  avec  le  dénûment  et  les  privations 
de  nos  braves  défenseurs.  »  (Circulaire  ministérielle 
du  22  nivôse  an  IV.) 

»  Le  gouvernement  est  instruit  qu'une  foule  d'hom- 
mes sans  capacité,  sans  morale,  sans  principes,  étran- 
gers à  l'amour  de  leur  pays,  à  la  félicité  publique, 
occupent  des  emplois  importants  ;  pour  ces  hommes-là 
tout  ménagement  serait  un  crime,  toute  modération  est 
défendue  :  ils  doivent  être  réformés  irrévocablement  ; 
la  patrie  qu'ils  outragent  ne  leur  doit  rien.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  Ministre  à  cette,  époque. 

Dans  une  autre  circulaire,  il  ajoutait  :  «  Un  cri  uni- 
versel accuse  plusieurs  agents  des  subsistances  mili- 
taires d'infidélités  ;  celte  plainte  s'accrédite  de  jour  en 
jour,  et  bientôt  la  clameur  publique  frappera  tous  les 
agents  de  ce  service,  si  nous  ne  réunissons  pas  nos 
efforts  communs  à  distinguer  les  innocents  des  cou« 
pables.  »  (Circulaire  du  2  prairial  an  IV.) 

Il  y  avait  cependant  des  agents  honnêtes. 

«  En  vous  parlant  des  friponneries  qui  se  commet- 
tent, écrivait  Bonaparte  au  Directoire,  le  6  janvier 
1797,  je  ne  dois  pas  manquer  de  rendre  justice  aux 
employés  qui  se  conduisent  bien  et  avec  décence.  Je 
suis  très  content  du  citoyen  Pésillico,  agent  de  la 
compagnie  Cerfberr.  Si  celte  compagnie  nous  avait 
envoyé  un  homme  comme  celui-là  au  commencement 
de  la  campagne,  elle  eût  gagné  plusieurs  millions  et 
l'armée  encore  davantage.  Je  suis  également  content  de 
l'agent  des  vivres-viande  Callot.  C'est  un  administra-^ 
leur,  il  soutient  son  service. 

»  Je  vous  prie  de  donner  à  ces  différents  admi- 
nistrateurs des  marques  de  votre  satisfaction.  » 
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La  hiérarchie  de  ces  personnels  était  alors  la  sui- 
vante : 

Préposés  en  chef  ;  . 

Directeurs  et  sous-directeurs  ; 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  ; 

Employés  et  commis. 

Comment  fonctionnaient  ces  entreprises  ? 

Il  y  eut  d'abord  un  marché  pour  Tapprovisionne- 
ment  en  farine  et  un  pour  la  manutention  ;  Tapprovi- 
sionnement  était  confié  à  plusieurs  entrepreneurs  et 
la  manutention  à  un  seul  (1).  En  même  temps,  il  était 
passé  plusieurs  marchés  pour  la*  viande,  puis  un  seul 
pour  toutes  les  armées  de  Tintérieur.  Pour  les  four- 
rages, le  service  ékait  assuré  par  des  entrepreneurs 
appr*ovisionneurs  et  des  entrepreneurs  manutention- 
naires. Enfin,  une  seule  compagnie  approvisionna  et 
manutentionna. 

Cependant,  vers  le  milieu  de  1796,  un  retour  offensif 
des  anciens  régisseurs  des  fouirages,  tendant  à  se 
faire  attribuer  les  fonctions  d'inspecteurs  de  la  nou- 
velle compagnie,  faillit  être  couronné  de  succès.  Seuls 
rénergique  dénonciation  du  représentant  Dubcis-Dubay 
et  Tappui  de  Carnot  dans  le  Directoire,  délivrèrent 
Pétiet  de  cette  coalition  d'intérêts  particuliers. 

Malheureusement  «  la  substitution  des  mandats  aux 
assignats  et  la  valeur  forcée  de  numéraire  que  leur 
donnait  la  Ici,  tandis  qu'ils  perdaient  beaucoup  sur  la 

(1)  «  Restaient  en  dehors  du  marché,  eu  égard  à  l'état  politique 
de  cette  partie  de  la  France,  les  troupes  qui  avaient  formé  jus- 
que-là l'armée  des  côtes  de  l'Océan,  et  qui  demeuraient  station- 
nées sur  les  territoires  des  12%  13*,  14*  et  2â*  divisions  (La 
Rochelle,  Rennes,  Gaen  et  Tours).  On  essayait  pour  ces  troupes 
(arrêté  du  4  septembre  1796)  un  mode  de  subsistance  particulier  : 
les  administrations  départementales  étaient  chargées  de  leur 
fournir  le  pain  et  la  viande;  le  prix  de  ces  fournitures  viendrait 
en  décompte  des  contributions  dues  par  le  département.  C'était 
en  revenir  aux  procédés  du  temps  de  Henri  II.  » 
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place,  obligea  les  entrepreneurs  à  demander  la  résilia- 
tion du  marché  ;  ils  l'obtinrent  et  continuèrent  à  admi- 
nistrer en  rÇgie  le  service  des  vivres-pain,  pour  lequel 
ils  avaient  d'abord  traité.  Ils  n'étaient  plus  chargés 
que  de  la  manutention  et  distribution,  le  Ministre  s'était 
réservé  de  passer  des  marchés  particuliers  pour  la 
fourniture  des  grains.  Ce  partage  en  diverses  mains 
des  élémients  du  service  eut  d'abord  1  approbation  gé- 
nérale, parce  qu'on  crut  y  voir  un  préservatif  contre 
îes  abus  ;  mais  quelque  temps  d'expérience  prouva  que 
ce  mode  n'était  pas  exempt  d'inconvénients.  En  eflet, 
quoique  les  préposés  des  administrateurs  de  la  manu- 
tention fussent  chargés  de  la  réception  des  grains 
livrés  par  les  entrepreneurs,  pouvait-on  empêcher  la 
collusion  des  employés  subalternes  avec  les  fournis- 
seurs ?  Il  en  résultait  et  des  rachats  illicites  et  la  mise 
en  magasin  de  matières  inférieures  ou  même  détério- 
rées ;  de  là  des  plaintes  fondées  d'une   part  et,  de 
Tautre,  des  inculpations  injustes  contre  les  administra- 
teurs. Ces  dangers  devinrent  bien  plus  graves  lorsque 
le  Minisire  accepta  ou  plutôt  tut  forcé  d'accepter  des 
marchés  de  farine  avec  des  individus  protégés  par  les 
premières  autorités  ;  en  supposant  la  généralité  des 
préposés  intègre,    on  peut  reconnaître  la  bonne   ou 
la  mauvaise  qualité  des  grains  ;  mais  quand  on  est 
obligé  de  recevoir  des  farines,  la  vérification  de  leur 
qualité  devient  à  peu  près  impossible  et  Toeil  du  chi- 
miste le  plus  habile  ne  saurait  découvrir  l'amalgame 
des  denrées  hétérogènes  qu'on  a  pu  y  mêler  ;  la  fraude 
ne  se  découvre  que  par  la  mauvaise  qualité  du  pain 
qui  résulte  de  ces  farines,  et  alors  la  malveillance  re- 
jette sur  l'effet  le  vice  de  la  cause!  »  (Daru.) 

On  en  était  donc  arrivé  à  la  régie  exercée  par  des 
entrepreneurs  incapables  d'assurer  leur  marché.  Ce- 
pendant un  nouveau  marché  fut  passé  le  i"  ventôse 
an  V  (février  1797)  pour  la  fourniture  pendant  un  an 
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des  vivres^pain,  viande  et  fourrages,  y  compris  les 
Iraosporta  et  distributions. 

Il  faut  rechercher  la  cause  de  ce  nouveau^marché 
(*ans  rembarras  dans  lequel  se  trouvait  ^ors  le  Direct 
toire  au  point  de  vue  financier.  L'Etat  n'avait  pas 
d'argent,  la  banqueroute  était  imminente.  Dans  ces 
conditions,  la  régie  ne  pouvait  subsister,  el  le  seul 
remède  était  pour  le  gouvernement  de  se  jeter  dans  les 
bras  des  financiers  qui  voulaient  bien  consentir  des 
avances.  Or,  les  gens  sérieux  hésitaient  à  jouer  leur 
crédit  et  leur  réputation  dans  des  opérations  hasar- 
deuses. H  ne  restait  donc  pour  assurer  le  service  que 
des  gens  aventureux  ou  qui,  recherchant  un  bénéfice 
immédiat,  repassaient  le  marché  à  des  mains  peu  scru- 
puleuses. 

Le  nouveau  traité  interdit  les  sous-traités  à  peine 
de  résiliation  même  par  transmission  partielle  ;  le  ser- 
vice n'en  marcha  pas  mieux. 

Malheureusement  pour  le  soldat,  les  entrepreneurs 
mal  payés  assurèrent  mal  le  service,  et  des  plaintes 
s'élevèrent  de  partout.  Hoche  déclarait  que  son  armée 
ne  vivait  que  des  ressources  tirées  des  pays  conquis. 
(Voir  annexes  IIL)  Jouidan  appuyait  ses  déclarations, 

«  La  loi  veut  que  ie  soldat  ait  du  bon  pain  et  de  la 
bonne  viande,  écrivit  Rousselet,  chef  de  la  64*  demi- 
brigade,  à  Merlin  de  Douai,  le  10  février  1798.  Cepen- 
dant les  vampires  de  fournisseurs,  favorisés  par  les 
commissaires  des  guerres  et  autres  lui  donnent  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais,  et  lorsque  les  chefs  de 
corps  font  des  plaintes,  elles  ne  sont  point  écoutées 
ou  elles  sont  éludées  et  l'on  finit  par  contraindre  le 
soldat  à  prendre  de  la  mauvaise  nourriture.  » 

Le  29  prairial  an  VI  intervient  un  nouveau  traité 
pour  fournir,  manutentionner,  transporter  et  distribuer 
les  pains,  viande,  fourrages,  etc.,  etc.,  du  1*'  messidor 
an  Vf  au  1*  vendémiaire  an  VIIL 
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•  La  compagnie  nouvelle  qui  se  forma  de  tous  les 
anciens  entrepreneurs  réunis  fut  la  compagnie  Ferdi- 
hand.  Mais,  comme  elle  n'offrait  qu'une  base  sans 
grand  équilibre,  on  la  déchargea  de  la  fourniture  de 
la  farine,  et  on  y  suppléa  par  voie  d'appel  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  mouve- 
ments que  les  troupes  de  la  République  sont  obligées 
de  faire,  tant  dans  les  départements  de  Tintérieur  que 
sur  les  frontières,  exigent  qu'il  soit  employé  des  moyens 
tels  que  leur  subsistance  soit  constamment  assurée,  et 
que  les  entrepreneurs  se  sont  trouvés  quelquefois  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  engagements..:..,   ar- 
rête qu'il  y  sera  pourvu  par  voie  d'appel,  etc..  »  (Ar- 
rêté du  17  prairial  an  VIL)  ^ 

La  compagnie  ne  faisait  donc  que  manutentionner 
pour  le  pain,  mais  elle  fournissait  complètement  la 
viande  et  les  fourrages,  et  assurait  tous  les  trans- 
ports. 

Schérer  justifia  ainsi  sa  combinaison  : 

«  /e  n'ai  admis  les  entrepreneurs  qu'à  être  manu- 
tenlionnaires  des  denrées  perçues  sur  le  pays  par  ré- 
quisition ou  achetées  sur  le  produit  des  contributions 
en  argent.  La  décision  que  j'ai  prise  à  cet  égard  et 
que  vous  avez  approuvée,  citoyens  directeurs,  a  eu 
son  exécution  à  l'armée  de  Mayence  dès  le  mois  de 
therpnidor  ;  elle  doit  être  adoptée  par  toutes  les  autres 
armées.  L'entrepreneur  à  la  fois  manutentionnaire  et 
acheteur  a  trop  de  facilités  pour  tromper  le  gouverne- 
ment ;  il  peut  substituer  trop  souvent  dans  ses  comptes 
des  achats  fictifs  qui  ne  sont  que  le  produit  des  réqui- 
sitions et  dont  il  se  fait  un  nouveau  bénéfice.  »• 

Bien  entendu,  le  service  ne  fonctionna  pas. 

«  En  arrivant  au  ministère,  dit  Bernadotle  dans 
sa  proclamation  aux  troupes  (5  thermidor  an  VH),  j'ai 
pris  l'engagement  solennel  de  réparer  vos  malheyrs  ; 
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j'avais  cru  le  ihal  bien  moins  grand,  bien  mciils  dtffi- 
cite  à  réprimer  ;  voyant  depuis  toute  la  profondeur 
de  la.  plaie  administrative,  j*ai  failli  me  repentii^  de 
mes  serments.  »  .  ' 

«  J*ai  vu,  dit  Bemadotte  aux  troupes  dans  son 
adresse  du  17  messidor  an  VII,  vos  privatfons  cruelles; 
vous  savez  si  je  les  ai  partagées  ;  j'apporte  au  minis- 
tère ropini&lre  résolution  de  poursuivre  sans  relftche 
rimprobrté  qui  dévore  depuis  si  longtemps  fa  subsis- 
tance des  défenseurs  de  la  patrie;  depuis  trop  long- 
temps les  fournisseurs  n'ont  fourni  que  la  mort.  » 

Et  plus  tard,  il  ajoutait  : 

((  Des  hommes  qui,  par  état,  étaient  chargés  du  soin 
de  nourrir,  vêtir  et  armer  les  défenseurs  de  la  pàtri,e  : 
ceux  à  qui  Ton  avait  confié  le  soin  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  TEtat  ;  les  dépositaires  des  fonds  et  de  la  con- 
fiance de  la  nation, .  n'ont  pas  rougi  de  regarder  leur 
emploi  comme  une  mine  féconde  qu'ils  ont  exploitée 
à  leur  profit  ;  ils  ont  trafiqué  de  la  vie  de  leurs  frères 
d^armes  ;  ils  se  sont  fait  payer  des  objets  qu'ils  n'ont 
jamais  fournis,  et  sont  parvenus  à  faire  recevoir  des 
fournitures  tellement  détériorées  qu'il  a  été  impossi- 
ble d'en  faire  usage.  »  (Circulaire  du  27  thermidor  aii 
VIL) 

Cet  état  de  choses  n'avait  pas  cessé  en  l'an  VIII  ; 
on  en  a  les  preuves  dans  le  préambule  de  la  loi  du 
12  nivôse  de  cette  année  : 

'<  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  dit  ce  document,  consi* 
dérant  que  toute  mesuris  tendant  à  faire  ceâs6r  les  dila- 
pidations et  à  en  prévenir  de  nouvelles,  ne  peut  ètfë 
différée,  et  qu'en  réprimant  l'avidité  des  foumissj^urS 
qui  ont  excité  l'indignation  publique  on  enlève  àf  •  la 
malveillance  tout  prétexte  de  calomnier  ceux  des  entre- 
preneurs qui  remplissent  honorablement  leurs  fonc- 
tions... »  (Loi  du  12  vendémiaire  an  VIIL)  i) 
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C'est  ainsi  que  le  Directoire  dut,  le  18  fructidor 
an  VI  (4  septembre  1798),  décider  que  les  fourDitures 
de  la  guerre  seraient  adjugées  de  nouveau  au  rabais 
sur  les  prix  antérieurs,  à  partir  du  l**  juin  de  l'an  VII. 
Celte  décision  mit  fln  à  la  courte  carrière  de  la  com- 
pagnie Ferdinand. 

Le  service  continua  à  fonctionner  sur  ces  bases  et 
avec  de  nouvelles  compagnies  jusqu'à  l'arrivée  de  Bo- 
naparte au  pouvoir.  Une  longue  expérience  Tavait  con- 
vaincu que  le  système  des  entreprises  était  une  source 
de  scandales  publics  et  de  souffrances  pour  les  armées, 
rîntérêt  des  fournisseurs  étant  essentiellement  que  le 
service  ne  se  fasse  pas  ou  se  fasse  mal. 

Aussi,  suivant  arrêté  du  13  nivôse  an  VIII  (3  janvier 
1800),  le  service  des  vivres  fut-il  confié  à  une  régie 
dans  les  divisions  militaires  non  comprises  dans  les 
arrondissements  des  armées.  Celte  régie  eut  à  sa  lèle 
cinq  administrateurs  sous  le  contrôle  d'un  commissaire 
du  gouvernement  assistant  à  toutes  les  délibérations, 
visant  la  comptabilité  et  veillant  à  rexécution  fidèle 
des  lois  et  règlements. 

Le  choix  et  le  classement  de  ses  employés  lui  appar* 
tenaient,  sauf  approbation  du  Ministre  de  la  guerre  qui 
en  réglait  le  nombre  et  le  traitement. 

TouteWis,  chose  incompréhensible,  le  régime  de 
l'entreprise  fut  maintenu  aux  armées  ;  mais  des  con- 
ditions plus  sévèreB  furent  imposées  aux  entrepre- 
neurs. 

<c  Si  les  marchés  ne  s'exécutent  pas^  disait  le  Mi- 
nistre, ils  seront  cassés  et  les  cautionnements  des  entre- 
preneurs seront  confisqués  au  profit  du  service  des 
armées^  » 

Il  y  avait  longtemps  que  pareil  langage  n'avait  été 
tenu  aux  entrepreneurs. 
Quant  à  la  fourniture  dés  fourrages  à  rinfèrieur,  elle 
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fut  généralement  faite  par  entreprise  jusqu'à  la  Res- 
tauration. 

Lorsque  le  Premier  Consul  était  arrivé  au  pouvoir, 
les  troupes  des  Alpes-Maritimes  étaient  sans  subsis^ 
tances.  Sur  le  Rhin,  pendant  trente-trois  jours,  les 
soldats,  en  quartier  cThiver,  n'avaient  pas  reçu  une 
ration  de  pain.  Ils  ne  vivaient  que  de  pommes  de  terre 
et  autres  légumes  fournis  par  les  villages  en  arrière 
des  lignes  et  recueillis  en  maraude. 

A  1  armée  de  réserve,  à  Lausanne,  les  chevaux  nç 
recevaient  rien.  «  S'ils  ne  sont  pas  mieux  nourris  qu'ils 
ne  l'ont  été  jusqu'à  cette  heure,  ils  arriveront  morts 
en  Italie  »,  disait  un  rapport. 

Aussi  Bonaparte  s'emporta-tril  contre  les  entrepre- 
neurs ;  il  lit  arrêter  Ouvrard  «  qui  n'offre  ni  respon- 
sabilité pour  62  millions  qu'il  a  reçus,  ni  garantie  pour 
le  service  des  subsistances  de  terre  et  de  mer  qu'il  a 
entrepris  et  parce  que  tout  accuse  dans  son  traité  et  ' 
dans  l'exécution  de  celui-ci  la  dilapidation  et  Tinfl- 
délilé.  » 

Mais  le  régime  ne  s'améliora  pas  aussi  vite  que  l'au- 
rait voulu  Bonaparte,  et  les  adjudicataires  continuè- 
rent à  passer  leurs  marchés  à  des  sous-traitants. 

La  régie  donna-t-elle  à  l'intérieur  de  bien  meilleurs 
résultats  que  l'entreprise  aux  armées?  il  est  permis 
d'en  douter.  Sous  la  direction  du  frère  de  Maret,  il 
fui  dépensé  10  millions  de  plus  qu'avec  les  anciennes 
compagnies.  Tout  le  monde  trafiquait.  C'était  dans  les 
habitudes.  Pour  y  remédier,  dans  la  mesure  du  possi^ 
hle,  Bonaparte  prit  donc  l'arrêté  suivant  à  la  date  du 
28  thermidor  an  VIII  (16  août  1800)  : 

«  Art.  !•'.  —  II  est  défendu  à  tout  individu  employé 
dans  l'administration  des  vivres,  fourrages,  équipe- 
ment et  habillement,  et  autres  services  quelconques  de 
l'armée,  de  se  livrer,  sous  quelque  prétexte.  <![ue  ce 
soit,  à  aucune  espèce  de  commerce. 
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»  Arl.  2.  —  Toute  permission  ou  autorisation  parti- 
culière, pour  quelque  espèce  de  commerce,  de  trafic 
eu  exploitation  que  ce  puisse  être,  accordée  jusqu'à 
ce  jour  est  annulé  par  le  présent  décret. 

1)  Art.  3.  —  Tout  individu  qui  contreviendrait  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  sera  jugé  et  puni  d'après 
les  lois  militaires  établies  pour  les  délits  de  prévari- 
cation. » 

Cette  mesure  était  excellente,  mais  les  agents  avaient 
plus  d'une  corde  à  leur  arc.  On  en  trouve- la  preuve 
dans  la  lettre  suivante  écrite  à  Berlhier  le  29  jan- 
vier 1801  : 

<(  Le  Premier  Consul  est  informé.  Citoyen  Ministre, 
par  des  renseignements  positifs  que  les  préposés  des 
vivres  dans  la  22*  division  militaire  font  sur  le  paie- 
ment des  denrées  employées  à  leur  service  une  retenue 
de  7  et  même  de  8  p.  100.  Il  sait  même  que  ces  pré- 
posés" justifient  cette  retenue  en  disant  que,  Tadminis- 
tralicn  des  vivres  élank  en  régie,  elle  compte  de  cette 
retenue  avec  le  gouvernement. 

»  Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que 
vous  exigiez  de  la  régie  des  vivres,  sur  les  faits,  une 
réponse  prompte,  précise  ef  catégorique.  » 

A  rinlérieur,  le  pain  élait  donc  fabriqué  dans  des 
boulangeries  militaires  spécialement  pour  le  soldat. 
Mais  souvent  la  quantité  de  son  était  dépassée,  ainsi 
que  le  taux  du  seigle,  et  les  plaintes  abondaient.  Pour 
mettre  fin  à  ces  abus,  Bonaparte  prescrivit  des  visites 
inopinées  aux  boulangeries  par  les  préfets,  les  géné- 
raux et  les  commissaires.  Il  y  envoyait  aussi  ses  offi- 
ciers. A  Paris,  Dejean  allait  à  Theure  des  distributions 
aux  Invalides  où  le  pain  et  le  vin  passaient  pour  lt*ès 
mauvais.  Lauriston  recevait  Tordre  «  de  prendre  en 
secret  des  renseignements  sur  Tadminislrateur  des  vi- 
vres dont  le  service  paraît  exciter  des  réclamations, 
car  on  h  souvent  à  se  plaindre  de  la  qualité  du  pain.  » 
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A  Tours,  le  service  des  fourrages  se  faisait  telie- 
menl  mal  qu'il  y  mourait  des  chevaux. 

Un  changement  de  régime  paraissait  donc  s'imposer. 
Aussi  en  1802  en  revint-on  à  l'entreprise  pour  Tinté- 
rieur  comme  pour  les  armées.  Quelle  allait  être  cette 
entreprise  ?  Il  en  existait  encore  des  quantités  et  toutes 
donnaient!  occasion  à  récrimination,  car  elles  étaient 
entre  les  mains  de  gens  présentant  peu  de  surface, 
et  par  suite  peu  scrupuleux. 

Bonaparte  renonça  aux  petites  et  n'en- admit  plus 
qu'une  seule  et  unique  qui,  dirigée  par  le  financier 
Vanlerberghe,  étendit  ses  opérations  aux  denrées  de 
toutes  natures  pour  l'intérieur.  Ce  système  était  bien 
antipathique  à  Napoléon,  mais  il  n'était  pas  encore  en 
situation  de  faire  exécuter  le  service  par  les  agents  de 
l'Etat.  Cette  fois,  ceux-ci  furent  réservés  pour  les 
armées,  ce  qui  était  plus  naturel  ;  ils  portèrent  les 
litres  suivants  : 

Pour  les  vivres-pain  : 

Régisseurs,  inspecteurs  principaux,  inspecteurs  et 
commis,  contrôleurs-directeurs,  gardes-magasins,  ai- 
des, chefs  boulangers  et  chefs  de  construction. 

Pour  les  vivres-viande  : 

Régisseurs,  directeurs  des  comptées,  caissiers,  con- 
trôleurs, inspecteurs  principaux,  inspecteurs,  commis, 
chefs  de  parc,  préposés  comptables,  coYnmis  aux  dis- 
tributions. 

Pour  les  vivres-fourrages  : 

Régisseurs,  directeurs,  caissiers,  contrôleurs,  ins- 
pecteurs principaux,  inspecteurs,  commis,  gardes-ma- 
gasins et  aides. 

Malheureusement,  la  situation  de  ces  agents  resta 
des  plus  instables. 

Recrutés  suivant  les  besoins  du  moment,  ils  n'étaient 
nullement  certains  du  lendemain,  et  dans  ces  condi- 
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lions  il  n'y  avait  rien  d'étonnanl  à  ce  qu'ils  montras- 
sent souvent  plus  de  souci  de  se  mettre  à  Tabri  du 
besoin  que  d'exécuter  consciencieusement  leur  service. 

((  Les  employés  de  Tadministration  militaire,  a  dit  le 
général  Foy,  étaient  pris  au  hasard  et  amovibles  au 
gré  du  premier  venu.  Du  temps  du  Directoire  leurs 
richesses  mal  acquises  insultaient  à  la  noble  misère  des 
guer*riers.  Sous  Napoléon,  ils  eurent  les  mœurs  de  leur 
condition.  Les  services  qu'ils  rendirent,  quoique  pas 
toujours  désintéressés,  furent  meilleurs  qu'on  aurait 
droit  de  l'attendre  d'un,e  classe  d'hommes  livrés  à 
l'incertitude  d'un  élat  précaire.  » 

Napoléon  sentait  bien  la  nécessité  de  donner  ude 
constitution  aux  employés  du  service  des  vivres,  com- 
me à  ceux  des  autres  services  d'ailleurs.  Il  écrivif 
en  effet  à  Dejean  le  26  mars  1807  : 

u  Nos  armées  ne  seront  organisées  que.  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  un  seul  administrateur,  que  tout  sera  mili- 
taire et  qu'on  saura  d'où  vient  le  garde-magasm,  com- 
ment il  a  commencé,  quelles  perspectives  d'avancement 
il  a,  sans  quoi  nous  serons  à  la  merci  des  fripons 
comme  nous  en  avons.  » 

Malheureusement  il  n'eut  pas  le  temps  de  les  organi- 
ser sérieusement,  et  les  circonstances  ne  lui  permirent 
pas  d'apporter  dans  leur  recrutement  tout  le  soin  dési- 
rable. Le  corps  resta  donc  ce  qu'il  était  et  continua  à 
prêter  à  toutes  les  critiques,  tant  au  point  de  vue  de 
la  capacité  que  de  la  moralité.  (Voir  annexes  IV.)  Si 
les  mémoires  du  temps  abondent  en  preuves  de  leur 
mauvaise  foi,  on  n'y  trouve  aucune  trace  de  Fouange. 
Il  est  vrai  que  lorsqu'un  service  ne  prête  pas  à  criti- 
que, on  n'en  fait  pas  mention.  Nous  conclurons  cepen- 
dant en  disant  que  si  tous  les  agents  ne  furent  pas 
fautifs,  on  a  tout  lieu  d^  craindre  que  la  plupart  ne 
raient  été.  Pour  tous  les  militaires,  ils  étaient  les 
chancres  de  l'armée. 
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-  On  leur  reprochait  d'ailleurs,  outre  leur  soif  des  ri- 
chesses, leur  incapacité  notoire  (1). 

Cependant  il  faut  dire  à  leur  décharge  que  le  plus 
souvent  TEmpereur  les  laissait  sans  argent  pour  effec- 
tuer des  achats,  et  sans  moyens  de  transport  pour 
amener  aux  troupes  ce  qu'ils  avaient  pu  réunir  sur 
.les  derrières.  Non,  ce  n'est  pas  à  eux  quil  faut  faire 
xemonler  dans  tous  les  cas  la  pénurie  dans  laquelle 
se  trouva  le  soldat.  Aucune  ressource  n'étant  mise  à 
.leur  disposition,  ils  devinrent  incapables  d'assurer  leur 
service.  Mais  si  Napoléon  le  savait,  ces  faits  échap* 
paient  aux  soldats,  et  comme  il  leur  fallait  un  bouc 
émissaire,  ils  le  trouvaient  dans  ceux  qui  étaient  plus 
près  d'eux,  dans  ceux  qui  auraient  dû  faire  les  opéra- 
tions manuelles,  dans  les  commis  des  vivres.  Tel  est 
entre  autres  le  capitaine  de  Nayliès  «  qui  n'a  pas  vu 
ces  agents  du  gouvernement  faire  20  distributions  par 

an On  piHe,  on  ravage,  sous  prétexte  de  chercher 

des  vivres,  et  l'on  paye  des  gens  qui  ne  font  rien  ». 

Un  autre  a  dit  qu'à  Moscou,  «  s'il  y  avait  eu  de 
l'ordre,  on  aurait  pu  distribuer  des  vivres  à  toute  l'ar- 
mée pour  trois  mois  ;  mais  les  employés  des  vivras  ne 
pensaient  qu'à  eux  »,  ou  encore  :  «  Avec  plus  de  zèle 
de  la  part  des  employas,  surtout  des  subalternes,  Far' 
mée  aurait  pu  être  habillée  et  bien  nourrie.  Plus  d'un 
tiers  de  la  ville  était  resté  intact  et  regorgeait  de  tout 
ce  dont  nous  avions  besoin,  m 

On  sait  aussi  qu'au  retour  de  Moscou  les  approvi- 
sionnements de  Smolensk  et  de  Vilna  ne  pur^nî  être 
distribués,  les  corps  ne  présentant  pas  de  pièces  régu- 
lières. Là  encore  les  agents  du  service  des  vivres  doi- 
vent être  excusés,  car  ils  étaient  tenus  par  les  règles 
de  leur  comptabilité,  et  il  appartenait  à  de  plus  haut 


(1)  «  On  ne  les  voit  qiie  lorsque)  s*agit  de  distribuer  des  den- 
ré.es  prises,  parce  qu'ils  sont  incapables  d'en  recuelUir.  »  . 
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placés  de  donner  Tordre  de  passer  outre  aux  forma* 
lités  administratives.  Ignorant  la  situation  militaire, 
ils  ne  pouvaient  que  s*en  réiérep  aux  règlemenls. 

On  leur  reprochait  aussi  de  s*ëtre  désintéressées  du 
soldat,  pour  donner  tous  leurs  soins  aux  états- majors. 

«  L'unique  soin  des  commissaires  et  des  inspecteurs 
des  vivres  se  borne  à  en  procurer  au  quartier  général. 
Ils  disent  alors  effrontément  :  «  La  division  a  du  pain, 
la  diivision  a  de  la  viande  »,  tandis  que  sur  2.000  ou 
3.000  personnes,  une  trentaine  seulement  d'individus 

privilégiés  en  ont  obtenu Us  seraient  utiles  dans  une 

armée  où  il  y  aurait  des  magasins  et  où  l'on  ferait  des^ 
distributions  régulières  ;  mais  avec  notre  manière  de 
faire  la  guerre,  et  le  système  dévastateur  où  Vou 
compte  sur  les  ressources  du  pays  pour  en  faire  vivre 
lés  armées,  ils  sont  inutiles.  » 

El  ailleurs  (armée  de  Soull  en  Portugal)  : 

«  Quoiqu'on  ait  demandé  dans  chaque  corps  des  bou- 
langers, bouchers  et  meuniers  pour  être  mis  à  la  dis- 
PQSition  de  Tordonnateur  en  chef,  les  régiments  n'en 
reçoivent  aucun  service.  Les  états-majors  seuls  en  pro- 
fitent. Tandis  que  dans  le  rang  le  soldat  se  nourrît 
à  peine  avec  de  la  farine  de  mais,  on  aperçoit  chaque 
jour  ces  boulangers  et  ces  meuniers  qui  traversent  les 
colonnes,  portant  sous  leur  havresac  de  jolis  petite 
pains  b'ancs  faits  avec  de  la  farine  de  froment.  Heu- 
reux les  soldats  qui  peuvent  avoir  quelques  amis  parmi 
eux  !  » 

C'était  une  façon  bien  simple  de  se  faire  pardonner 
Içurs  exactions.  Mais  de  ces  fait?,  eux  seuls  n'étaienfi 
pas  coupables,  et  le  reproche  doit  être  autant  adressé 
aux  autorités  qui,  en  acceptant,  se  rendaient  com- 
plices de  ces  actes  répréliensibles. 

Le  soldat,  comme  lofflcier,  leur  reprochait  enfin  la 
vie  relativement  facile  qu'ils  menaient  sur  les  derrières 
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de  Tarmée,  accapamnt  les  vivres  pour  leur  usage  per- 
sonnel el  souvent  ausçi  les  habitations/ au  détriment 
des  malades  et  des  blessés. 

((  Tandis  que  la  (roupe  bivouaque,  quelques  sauve- 
gardes illégalement  placées  Tavertissent  que  les  loge- 
ments des  administrateurs,  des  inspecteurs  aux  vivres, 
des  contrôleurs  des  fourrages  d'une  armée,  où  Ton  ne 
donne  ni  vivres,  ni  solde,  sont  inviolables.  Les  officiers 
s'aperçoivent  que  le  simple  secrétaire  d'un  commis- 
saire des  guerres  adjoint  ou  le  plus  mince  garde-ma- 
gasin sont  presque  toujours  mieux  logés  que  les  chefs 
de  corps  et  les  généraux,  et  les  soldats  les  voient  au 
gtte  pendant  que,  faute  de  logements  vacants,  les  ma- 
lades et  les  blessés  restent  exposés  aux  intempéries.  » 
(Voir  annexes  V.)  ■ 

Tous  ces  faits  n'échappaient  cependant  pas  à  l'Em- 
pereur et  à  ses  Maréchaux,  .et  le  seul  remède  leur 
paraissait  être  dans  l'organisation  dun  personnel 
essentiellement  militaire  recruté  avec  soin,  mais  aussi 
jouissant  de  garanties  tant  au  point  de  vue  pécuniaire 
qu'au  point  de  vue  de  la  fixité  de  la  situation. 

«  Depuis  longtemps,  écrit  Suchet,  l'expérience  nous 
avait  fait  reconnaître  qu'en  pays^  ennemi  le  service 
des  subsistances,  si  essentiel  pour  le  succès  d'une 
armée,  pouvait  être  utilement  confié  à  des  comptables 
militaires.  Les  sentiments  de  confraternité  qui  les  ani- 
ment, la  discipline  qui  les  gouverne,  le  goût  et  l'ha- 
bitude des  armes  qui  les  soutiennent  dans  le  péril,  les 
rendent  en  effet  plus  propres  à  conserver  le  dépôt  re- 
mis entre  leurs  mains  ;  tandis  que  les  employés  civils, 
dont  la  présence  aux  armées  non  seulement  n'esfl 
qu'accidenlelîe,  mais  encore  ne  présente  pas  les  mê- 
mes garanties,  n'apportent  le  plus  souvent  dans  l'exer- 
cice momentané  de  leurs  fonctions  que  des  vues  inté- 
ressées qui  compromettent  le  service.  >•  ■  r 
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Ce  qu'il  ne  put  faire  pour  toute  Tarraée^  faute  fle 
temps,  Napoléon  le  fit  au  morns  pour  le  corps  privi- 
légié qu'était  sa  garde,  et  dès  le  15  avril  1806,  dans  un 
décret  dat-é  de  Saiul-Gloud,  visant  la  réorganisation  de 
la  garde,  on  trouve  à  rarliclè  35  Tes  prescriptions  sui- 
vantes ,: 

Il  y  aura  toujours  dans  la  garde  : 

1  Adjudant  pour  les  vivres  ; 
1        —       pour  Thabillement  ; 
1        —        pour  les  fourragea  ; 
1        —        pour  rhôpital. 

«  Ces  quatre  adjudants  seront  lieutenants  ou  sous- 
lieutenants;  ils  seront  choisis  parmi  d'anciens  mili- 
taires d  une  probité  reconnue. 

»  Ils  feront  le  service  en  temps  de  paix,  afin  qu'en 
temps  de  guerre  ils  aient  fhabitude  de  tous  les  détails 
que  comporte  leur  emploi.  » 

Ces  officiers  furent,  à  proprement  parler,  les  pre- 
miers officiers  d'administration.  Plus  tard,  ils  furent 
placés  à.  k  tête  des  compagnies  de  boulangers,  botte- 
leurs,  bouchers  et  infirmiers.  Aussi  le  service  dans  la 
garde  fut-il  le  plus  souvent  fait  avec  une  exactitude 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  accroître  la  jalousie  dont 
elle  était  déjà  l'objet  de  la  part  des  autres  corps. 

On  a  vu  précédemment  que  l.e  service  à  l'intérieur 
continuait  à  se  faire  à  Tentreprise  bien  que  le  système 
fût  antipathique  à  Tempereur.  Un  décret  du  19  octobre 
1807  en  chargea  une  direction  générale,  sauf  pour  les 
fourrages  qui  restèrent  à  l'entreprise. 

A  la  tête  du  service  fut  placé  un  conseiller  d'Etat, 
directeur  général,  avec  des  inspecteurs  pris  parmi  les 
auditeurs  au  conseil  d'Etat. 

La  hiérarchie  du  personnel  subalterne  fut  la  sui- 
vante : 
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Régisseurs,  directeurs,  chefs  aux  constructions  ; 
Chefs  de  division  des  équipages  des  vivres  ; 
Sous-chefs  aux  constructions  ; 
Gardes-magasins,  préposés  comptables  des  vivres- 
viande  ; 
Commis  et  employés  de  toutes  classes. 

Bien  que  ce  personnel  ne  jouît  pas  des  garanties 

'  désirables,  qu'il  fût  pris  au  hasard  et  amovible,  ses 

services  furent  aussi  bons  qu'on  pouvait  rattendre 

((  d'hoPTimes  livrés  à  Tincertitude  d'un  état  précaire  ». 

Cette  organisation  fut  .en  vigueur  jusqu'au  renver- 
sement du  régime  impérial  en  1814. 

En  résumé,  pendant  toute  la  période  impériale,  la 
tendance  vers  la  régie  s'accentua,  sauf  pour  les  four- 
rages ;  elle  fut  seule  employée  à  partir  de  1807.  Malheu- 
reusement, disposant!  d'un  personnel  peu  capable  et 
peu  recommandable,  elle  fut  loin  de  donner  les  résul- 
tats qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 

Par  contre,  l'expérience  faite  dans  la  garde,  de  con- 
fier le  service  à  des  officiers  recrutés  avec  soin,  donna 
pleine  satisfaction  ;  elle  ne  fut  pas  oubliée  et  contri- 
bua fortement  à  la  création,  dans  la  période  suivante, 
d'officiers  d'administration  du  service  des  subsis- 
tances. 

(A  suivre.) 


Un  Caloriftige  économique 

Par  M.  A.  BOUTAULT,  officier  d'administmtion  de  S«  classe 

des  Boréaux  de  l'Intondaiice. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Qu'est-ce  qu'un  calorifuge  ? 

Nous  n'avons  pu  trouver  celte  définition  dans  les  dic- 
tionnaires que  nous  avons  consultés  ;  toutefois  nous 
essaierons  de  la  donner  ici  aussi  exactement  que  pos- 
sible. 

Le  calorifuge  est  toute  matière  qui,  appliquée  sur 
un  appareil  à  vapeur  (conduite  ou  chaudière),  a  pour 
effet  d'atténuer  les  pertes  de  chaleur  par  rayonnement 
et  par  contact  et,  par  suite,  produit  une  économie  de 
combustible. 

Nous  ne  nous  lancerons  pas  dans  les  longues  théo- 
ries de  Péclet,  sur  !a  conductibilité  des  métaux  ;  nous 
nous  bornerons  à  signaler,  ce  qui  est  d'ailleurs  connu 
de  tout  le  monde,  que  le  cuivre,  le  fer  et  la  fonte  qui 
composent  la  presque  totalité  de  la  masse  des  appa- 
reils à  vapeur,  ont  un  pouvoir  de  rayonnement  très 
élevé. 

La  porte  de  chaleur  par  rayonnement  varie  suivant 
la  température  de  Tenceinte,  l'excès  de  température  du 
corps  chaud  sur  celle  de  Tenceinte,  et  la  nature  du 
corps  chauffé. 

Il  faut  y  ajouter  la  perte  par  contact,  c'est-à-dire  la 
chaleur  transmise  directement  à  Tair.  Le  calorifuge 
a  donc  pour  but  d'atténuer  dans  une  certaine  mesure 
ces  pertes  de  chaleur.  Son  emploi  se  généralise  de  plus 


UN  CALORIFUGE  ÉCONOMIQUE.  1093 

en  plus,  et  les  calorifuges  offerts  par  le  commerce  sont 
nombreux  et  des  plus  variés. 

Les  uns  sont  présentés  sous  forme  d'enduits,  les  au- 
tres sous  forme  de  bourrelets  remplis  d'une  matière 
poreuse  et  isolante,  d'autres  enfin  sous  forme  de  bour- 
relets ou  tresses  de  soie  ou  encore  de  coquilles  de. 
liège.  Il  existe  aussi  des  combinaisons  diverses,  telles 
que  :  bourrelets  avec  matelas  (\[ air,  placages  en  bois 
recouverts  de  tôle,  etc. 

Mais  si  les  calorifuges  âont  nombreux^  tous  ne  don- 
nent pas  les  résultats  que  Ton  serait  porté  à  en  atten- 
dre, et  d'autres  sont  d'un  prix  relativement  élevé.  Pour 
la  plupart  également,  la  pose  exige  des  spécialistes^ 
ce  qui  a  pour  effet  d'en  augmenter  le  prix  de  revient 
dans  de  notables  proportions. 

Comment  nous  avons  été  amené  à  faire  emploi  de 
calorifuge.  —  En  décembre  1907,  un  fonctionnaire  du 
contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  en  service  à 
Compiègne,  y  visitait  l'usine  élévâtoire  d'eau. 

Dans  son  rapport  il  critiquait  la  consommation  de 
charbon,  qui  lui  paraissait  excessive  en  raison  des  di- 
mensions desr  appareils  et  du  débit  des  pompes. 

Sur  le  vu  de  ce  rapport,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
prescrivit  de  rechercher  les  causes  de  cette  consom- 
mation excessive  de  combustible. 

Ces  prescriptions  donnèrent  lieu  à  des  visites  des  ap- 
pareils et  essais  de  rendement,  effectués  en  juin  1908 
par  M.  Houbron,  sous-ingénieur  de  l'Association  des 
appareils  à  vapeur.  Les  rapports  élaborés  à  la  suite 
de  ces  expériences  concluaient,  entre  autres,  à  la  pose 
d'un  revêtement  calorifuge  sur  les  deux  chaudières  et 
les  conduites  de  l'usine.  Ordre  fut  donc  donné  de  pro- 
céder à  cette  opération.  Il  s'agissait  de  faire  un  choix 
et  de  trouver  un  calorifuge  qui,  tout  en  produisant  des 
résultats,  fût  économique. 
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MuBi  d'adresses  de  maisons  fournissant  des  calori- 
fuges, uous  nous  sommes  adressé  à  elles  :  quatre  d'en- 
tre elles  nous  ont  répondu  ;  mais  leurs  offres  nous  pa- 
raissaient être  d'un  prix  relativement  élevé  et  les  calo- 
rifuges présentés  d'une  pose  assez  difficile  pour  une 
personne  non  familiarisée. 

Nous  nous  sommes  adressé  alws  à  M.  Houbron,  sous- 
ingénieur,  qui,  devant^  notre  embarras,  nous  proposa 
d'employer  une  sorte  de  mastic  calorifuge  dont  la  re- 
cette lui  avait  été  donnée  par  un  industriel  de  la  ré- 
gion, qui  l'utilisait,  et  s'en  trouvait  satisfait.  Toutefois 
il  ne  por.vait  nous  donner  aucun  renseignement  sur  les 
quantités  à  employer  et  le  prix  de  revient. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  formule,  nous 
résolûmes  d'en  faire  Tessai  ;  les  lecteurs  verront  plus 
loin  le  résultat  obtenu. 

Avant  tout,  et  pour  comprendre  ce  qui  va  suivre^ 
nous  devons  donner  quelques  renseignements  sur  les 
appareils  qu'il  y  avait  lieu  de  revêtir  (leur  forme,  leurs 
dimensions). 

En  outre,  une  comparaison  avec  d'autres  calorifuges 
s'impose.  Nous  exposerons  donc  les  deviSj  d'après  les 
offres  qui  nous  furent  faites,  et  nous  terminerons  par 
les  résultats  obtenus  à  l'aide  du  calorifuge  employé. 

Benseignements  sur  les  appreils  à  revêtir 

de  calorifuge. 

Les  appareils  à  revêtir  comprenaient  2  chaudières 
verticales  et  3  conduites  de  vapeur. 
Les  dimensions  des  chaudières  sont  les  suivantes  : 

Hameur : 2-,10 

Diamètre 0%79 

Ces  conduites  représentent  une  longueur  totale'  de 
5  mètres  avec  un  diamètre  de  40  millimètres. 


la. 
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La  surface  totale  à  revèUr  peut  dono  être  calculée 
comme  suit  :   ' 

Surface  latérale  d'une  chaudière  0,79X34416X2,10=    5"-»,2117 
Surface  supérieure 0,395X0,395 X3,1416=î    0    4901 

Surface  totale  d*uiie  chaudière 5^;7018 

Pour  2  chaudières 5,701S  X  â  =  li"^»4036 

La  surlace  latérale  des  conduites  nous  donne  : 

0,04  X  3,1416  X  5  =:  0-^,6283 

Soit  :  Surface  totale  des  appareils  : 

11,4036  X  0,6283  =  12«S0319 

Mais  il  faut  diminuer  remplacement  des  trous  d'honi- 
me,  ouvertures  des  foyers,  robinets,  etc.,  qu'il  à  fallu 
dégager  pour  en  permettre  le  fonctionnement  et  assu- 
rer le  nettoyage  des  appareils.  Ce  qui  représente  ap- 
proximativement une  surface  de  1  mq.  0319,  de  sorte 
que  la  surface  réellement  revêtue  de  calorifuge  repré- 
sente : 

1^,0319  —  1,0319  =:  11  mètres  carrés. 

Voyons  maintenant  les  propositions  qui  nous  .furent 
faites.  Afm  de  ne  pds  donner  à  cette  étude  un  carac- 
tère personnel  ou  commercial,  nous  désignerons  par  les 
lettrea  A,  B,  G,  etc.,  les  divers  produits  qui  nous  ont 
été  offerts. 

Çalorijuge  A.  —  Le  calorifuge  A  consiste  en  une  pou- 
.dre  que  Ton  pose  sur  les  appareils  sous  forme  de  mas- 
tic entouré  ensuite  de  bandes  de  toile.  La  maison  a  des 
spécialistes  pour  la  pose,  et  garantit  une  durée  de  six 
ans,  lorsque  la  pose  est  faite  par  ses  ouvriers. 

D'après'  les  renseignements  fournis,  la- quantité  né- 
cessaire pour  garnir  les  conduites  de  vapeur  aurait  été 
de  30  kilogrammes. 

On  en  déduit  que,  pour  garnir  les  deux  chaudières 
et  les  conduites,  il  aurait  fallu  au  moins  : 

38  X  11  :  0,6283  =  5^5  kilogrammes  de  calorituge. 

Le  prix  qui  nous  a  été  proposé  était  de  it  fr.  50  le 
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kilogramme;  franco  gare  de  Compiègne,  d'où  une  dé- 
pense d*achat  de  matière  première  de  :  523  x  0, 50  == 
262  (r.  50,  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  toile  en 
bandes  destinée  à  entourer  Tenduit  et  qui  représente, 
à  raison  de  1  fr.  50  le  mètre  carré  environ,  une  dé- 
pense approximative  de  17  fr.  50  ;  soit,  au  total  : 
262,50  +  17,50  =  2d0  francs. 

Admettons  que,  vu  Timportance  de  la  commande,  la 
maison  nous  eût  fait  une  i*emise  de  10  p.  100,  soit 
28  francs  ;  resterait  comme  dépense  280  —  28  =  252 
francs.  Ce  qui  donne,  comme  prix  de  revient  du  mètre 
carré  :252  :11  =  22fr.  90. 

Cette  maison  offre  également  des  calorifuges  avec 
amiante  et  coquilles  de  liège,  qui,  d'après  le  tarif  qui 
nous  a  été  adressé,  nous  auraient  occasionné  une  dé- 
pense approximative  de  : 

Conduites, 2  (r.  27  le  mètre  courant,  soit  pour  5  m..      11  fr.  35 
Chaudières,  environ  25  francs  le  mètre  courant,  soit 
pour4",il.. 147  Iv.    » 

Total 159  f r.  35 

Soit,  pour  i  mètre  carré 158,35  :  10  (a)  =      15  Ir.  83 

Calorifuge  B.  — Ce  calorifuge  consiste  en  bourrelets 
isolants. 

La  maison  j)révoit  par  leur  emploi  une  économie 
de  combustible  de  10  à  40  p.  100. 

Ces  bourrelets  sont  formés,  par  des  tuyaux  de  toile 
de  10  mètres  de  longueur,  contenant  une  matière  lé^ 
gère,  poreuse  et  isolante.  Un  mètre  carré  de  bourrelet 
posé  pèse  en  moyenne  20  kilogrammes,  et  les  bourre- 
lets se  font  de  différentes  grosseurs  suivant  le  diamètre 
des  tuyaux  garnis. 

Avant  la  pose,  les  bourrelets  sont  trempés  dans  une 
composition  qui  les  durcit  et  rend  la  toile  ignifuge. 

L'application  peut  se  fait  e  à  chaud,  c'est-à-dire  quand 

(a)  Surface  totale  dlmiaùée  de  la  surface  supérieure  des  ehau^tères 
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la  vapeur  circule  dans  les  tuyaux  et  appamls  ;  mais^ 
elle  est  plus  facile  à  Troid  et,  dans  ce  cas,  quand  le 
travail  est  terminé  on  fait  circulerlavapour  dans  les 
tuyaux.  liCS  bourrelets  sont  secs  et  durs  après  deux 
heures  environ.         -  ,     .,  -    .. 

Le  trempage  des  bourrelets  se  fait  dan^  un.  baquet 
contenant  de  la  composition  ;  il  doit  durer  de  une  h  cinq 
heureis,  suivant  la  grosseur  des  bourrelets.  Ces  der- 
niers doivent  être  bien  pénétrés  de  la  composition,  qui 
doit  toujours  baigner  les  bourrelets.  Avant  la  pose, 
retirer  les  bourrelets  au  fur  et  à  mesure  *qu'on  s'en 
sert  et  les  faire  égouiler. 

Ces  indications  étant  suivies,  on  défait  les  iibeuds  qui 
se  trouvent  aux  extrémités  du  bourrelet,  on  replie  la 
partie  vidée  sur  le  tuyau,  et  on  enroule  les  bourrelets 
en  passant  dessus  et  serrant  fortement.  Il  laut  égale- 
ment serrer  chaque  tour  l'un  contre  l'autre,  en  les  frap- 
pant au  besoin  avec  un  morceau  de  bois.        - 

Pour  ajouter  les  bourrelets  les  uns  aux  autres,  on 
fait  -un  nœud,  ou  on  fend  sur  une  longueur  de  15  cen- 
timètres environ  le  bout  de  celui  déjà  enroulé;  on 
vide  cette  partie  fendue,  on  y  place  le  bout  plein  de 
celui  que  l'on  veut  ajouter,  on  rabat  la  toile  dessus  et 
on  fait  deux  ligatures  au  moyen  de  ficelle. 

Quand  on  a  affaire  à  de  la  vapeur  surchauffée,  on 
peut  enrouler  deux  bourrelets  l'un  sur  l'autre. 


^     - 


Dépense  approximative  qui  aurait  été  occasionnée 
par  remploi  de  ce  calorifuge.  — D'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  la  maison,  le  devis  de  la  dépense 
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pour  le  revêtement  des  appareils  de  Tu^iae  peut  se 
calculer  comme  suH  : 

Matières  premières  : 

1**  Pour  la  conduite  de  vapeur  de  5' mètres,  emploi 
de  bourrelets  de  20  millimètres  de  diamètre,  à  raison 
de  10  m.  50  de  bourrelet  et  1  kil.  900  de  composition, 
pour  un  mètre  de  conduite,  soît  : 

• 

Bourrelets 10-.Î50  X  5  =  52- ,50 

Composition l'^.SOO  X  »  =  9«^,îî00 

Le  prix  des  bourrelets  de  O"*,02,  étant  de  12  francs 
les  100  mètres,  et  le  prix  de  la  composition  13  francs 
les  100  kilogrammes,  la  dépense  pour  les  conduites 
se  serait  élevée  à  : 

Bourrelets 52",50  X  12  :  100  =  7  fr.  30 1 

Composition. . .    9S 500  X  13  :  100  =  1  Ir.  254  ^  «^  '"'•  =>* 

La  vapeur  circulant  dans  les  conduites  étant  à -une 
pression  de  5  atmosphères,  l'épaisseur  des  bourrelets 
aurait  été  trop  faible,  et  il  eût  fallu  en  mettre  deux 
épaisseurs,  .donnant  une  dépense  de  8,54  x  2= 17  fr.  04; 

2"*  Pour  les  chaudières,  d'après  les  renseignements 
de  la  maison,  les  bourrelets  variant  d'épaisseur  avec 
le  diamètre  des  appareils  à  recouvrir,  on  aurait  dû  em- 
ployer des  bourrelets  d'au  moins  5  centimètres  de  dia- 
mètre. 

La  quantité  nécessaire  aurait  été  de  20  tours  de  bour- 
relet par  mètre  de  longueur  à  raison  de  2",  4818  par 
tour  (circonférence  des  chaudières),  soit  2,4818x20= 
49",  636.  Chaque  chaudière  ayant  2"',10  de  hauteur,  la 
longueur  du  bourrelet  nécessaire  pour  les  deux  chau- 
dières aurait  été  de  49,036x2,10  x  2=208»  47. 

La  quaiitflé  de  composition  nécessaire,  plus  élevée 
en  raison  de  la  plus  grande  épaisseur  des  bourrelets, 
est  évaluée  à  raison  de  10  kilogrammes  pour  16",  50, 
soit,  pauE^208",47  de  bourrelet,  208,47x10  :  16,50= 
126  k.  35. 
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La  dépense  d'achat  de  ces  matièred'se  serait  élevée 
à  : 

Bourrelets,  à  raison  de  dO  francs  les  100  mètres  : 

208-,47  X  30  :  100  =    62  Ir.  54 
Composition . .  126Sd5  X  13  :  100  =    16  f r.  44 

Total 781..  97 

D*où  dépeb&e  totale  pour  chaudières  et  conduites  : 

17,08  X  78,97  =  96  fr.  05 

Cette,  dépense  correspondrait  h  une  surface  d'envi* 
ron  10  mètres  carrés,  car  il  faut  défalquer  ia  surface 
supérieure  des  chaudières,  0  mq.  98,  pour  laquelle 
on  ne  s  explique  pas  très  bien  comment  pourrait  être 
pratiquée,  utilement,  la  pose  de  ce  genre  de  calori- 
fuge. 

On  peut  donc  évaluer  à  96,03  :  10  =  9  fr.  60,  le  prix 
de  revient  des  matières  premières  nécessaires  pour 
calorifuger  1  mq. 

Il  semble  que  remploi  de  ce  calorifuge,  qui  peut 
être  bon  pour  des  conduites  unies,  aurait  bien  des 
inconvénients  de  pose  sur  des  chaudières  ayant,  en 
maints  endroits,  des  ouvertures,  conduites  et  robinete, 
qui  doivent  être  dégagés  et  laissés  libres  pour  permet- 
tre le  bon  fonctionnement  de  l'appareil  et  les  travaux 
d'entretien. 

D'autre  part,  à  première  vue,  l'effet  de  ce  calori- 
fuge ne  semble  pas  devoir  se  faire  sentir  d'une  manière 
uniforme  sur  toute  la  surface  des  appareils;  car  si  sur 
une  partie  le  bourrelet  produit  son  entier  effet  en  rai- 
son de  son  diamètre,  les  înler-bourrelets  (si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi)  présentent  une  diminution  d'épais- 
seur d'au  moins  un  tiers  qui  doit  forcément  avoir  sa 
répercussion  sur  Teffet  produit. 

Calorifuge  C.  —  C'est  une  sorte  de  mastic  dit  m  ca- 
lorifuge pratique  ». 

Mode  d'emploi.  —  Ce  mastic  s'emploie  lorsque  la 


1100        REYUE  BU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

vapeur  est  sous  pression,  et  on  opère  comme  suit    : 
essuyer  convenablement  les  surfaces  à' enduire  et^    si 
elles  sont  graisseuses,  les  lessiver  à  la  potasse  et  es- 
suyer ensuite.  Prendre  alors  la  pâle  calorifuge  avec 
les  mains  et  en  frotter  vigoureusement  les  surfaces, 
qui  sont  ainsi  recouvertes  d'une  ccuche  de  i  à  2  milli- 
mètres, qui  sèche  aussilôt.  Répéter  l'opération  deux 
ou  trois  fois,  en  laissant  sécher  chaque  fois.  Appliquer 
ensuite  la  pâte  en  couches  successives  de  10  à  15  mil- 
limètres en  ayant  so»n  de  laisser  à  chaque  couche  le 
temps  de  sécher  ayant  d'appliquer  la  suivante. 

Pour  Tapplication  de  la  première  couche  de  10  à 
15  millimètres,  il  faut  se  servir  de  la  truelle  afin  de 
compresser  la  pâte  et  assurer  son  adhérence  avec  celle 
de  1  à  2  millimètres  du  début  de  Topération. 

La  truelle  sera  ulilisée  également  pour  percer  les 
cloques  qui  se  produiront  sous  l'action  de  la  chaleur, 
pour  tracer  des  stries  qui  faciliteront  l'adhérence  de  la 
couche  suivante,  et  enfin  pour  lisser  la  dernière  cou- 
che. Celte  dernière  opération  consiste  à  faire  dispa- 
raître les  gerçures  qui  peuvent  se  produire  pendant 
le  séchage,  en  les  polissant  avec  la  truelle  trempée 
dans  la  partie  la  plus  liquide  de  la  composition. 

S'il  se  produit  des  fuites  de  vapeur  entraînant  répa- 
ration des  revêtements,  si  des  mcdifications  dans  la 
tuyauterie  exigent  de  briser  l'enveloppe  calorifuge,  il 
est  recommandé  au  personnel  ouvrier  de  placer  le 
calorifuge  ainsi  recueilli  dans  un  baquet  contenant  un 
peu  d'eau  ordinaire.  Lorsque  les  travaux  sont  termi- 
nés, il  suffit  de  remalaxer  le  produit  pour  le  réduire  à 
l'état  pâteux  et  rapi)lîquer  ensuite  comme  il  est  dit 
précédemment. 

Ce  travail  peut  être  fait  sans  ouvriers  spécialistes. 

D'après  les  renseignements  de  la  maison,  l'épais- 
seur à  prévoir  peur  les  chaudières  est  de  40  à  50  mil- 
limètres. D'autre  part,  en  prenant  pour  base  une  épais- 
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seur  de  50  millimètres,  il  faut  employer  1.000  kilo- 
grammes pour  recouvrir  16  mètres,  carrés. 

La  surface  de  nos  conduites  et  chaudières  étant  de 
1 1  mètres  carrés,  il  nous  aurait  failli  employer  un  mi- 
nimum de  l.OOQxll  :  16  =  688  kilogrammes. 

Le  prix  de  ce  calorifuge  étant  de  20  francs  les  100 
kilos,  la  dépense  pour  achat  de  matière  première  se 
serait  élevée  à  : 

688X20:  100=    137  Ir.  60 
A  diminuer,  remisé  de  10  p.  100 13  (r.  76 

Reste  comme  dépense 123  f r.  84 

D'où  pour  1  mètre  carré,  une  dépense  de  : 

123,  84  :  11  =r  11  fr.  25 

Plus  I  r^tique  que  le  précédent,  mais  plus  onéreux. 
La  mission  n'a  pas  fait  connaître  les  avantagea  ré- 
sultant de  remploi  de  ce  calorifuge  et  sa  durée. 

Caloriluge  D.  — «  11  se  compose  de  tresses  et  bourre- 
lets en  déchets  de  soie  combinés  à  une  couche  d'aîr 
Isolatrice. 

Ces  combinaisons  paraissent  bien  comprises,  et  sus- 
ceptibles de  donner  de  bons  résultats. 

Mais  bien  que  la  maison  ne  ncus  ait  donné  aucun 
renseignement  sur  les  prix,  Texamen  des  brochures 
et  échantillons  quF  nous  ont  été  adressés  nous  permet 
de  supposer  que  le  placement  en  doit  être  difficile 
par  un  non-spécialiste  et  que  le  prix  de  revient  doit 
en  être  assez  élevé..  Kn  outre,  nous  aurions  sans  doute 
à  formuler  ici  les  mômes  objections  que  pour  les  bour- 
relets B  en  ce  qui  concerne  les  difficutés  d'emploi  sur 
des  chaudières  possédant  ouvertures,  robinets  et 
tuyaux  qui  doivent  être  dégagés  et  laissés  libres. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés 
par  M.  Houbron,  le  prix  de  revient  pourrait  être  évalué 
à  12  francs  environ  le  mètre  carré. 

Nous  terminerons  là    la  série  des  énumérations  qui 
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nous  paraît  grandement  suffisante  pour  la  compa^raî- 
son  avec  le  calorifuge  dont  nous  avons  fait  emploi   et 
que  nous  désignerons  sous  le  nom  de  «  Calorifug^e  éco- 
nomique »  pour  le  distinguer  des  précédents. 

Calorifuge  économique.  —  Les  exposés  qui  précè- 
dent résultent  des  renseignements  fournis  par  les  mai- 
sons ayant  le  monopole  de  ces  produits. 

Sans  vouloir  mettre  en  doute  la  bonne  foî  de 
qui  que  ce  scit^  on  peut  supposer  que  les  pro- 
duits dont  il  s'agit  ont  été  présentés  sous  le  jour  le 
plus  favorable  aux  fabricants. 

Quant  aux  renseignements  qui  vont  suivre,  ils  re- 
présentent la  réalité  des  faits  et  sont  de  la  plus  rigou- 
reuse exactitude  ;  le  contrôle  en  serait  d'ailleurs  fa- 
cile. 

Composition  du  calorifuge  économique.  —  Les  com- 
position et  formule  de  ce  mastic  calorifuge,  telles 
qu'elles  nous  ont  été  données  par  M.  Houbron,  indiquent 
comme  poids  : 

Sciure  de  bois  blanc 10  p.  100. 

Bourre 15 

Argile 30 

Farine  de  seigle 10 

Poussières  de  scories  (passées  au  tamis  fin) .      5      — 

Total 90  p.  100. 

On  y  ajoute  la  proportion  d'eau  nécessaire  pour 
permettre  un  mélange  intime,  sans  faire  un  mastic 
trt)p  liquide. 

« 
Quel  peut  être  le  rôle  de  chacune  de  ces  matièreB? 

Sciure  de  bois  blanc.  —  La  sciure  paraît  devoir 
produire  son  effet  par  la  résine  qu'elle  contient,  tout 
en  facilitant  le  mélange. 

Bourre,  —  C'est  la  bourre  qui  dans  ce  mélange  nous 
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semble  devoir  produire  le  principal  rôle  isolaat,  en 
même  temps  qu*elle  rend  le  mastic  moins  cassant  et 
friable.  Elle  est  composée  de  poils  détachés  de  la  peau 
de  certains  animaux  à  poils  ras  (bœufs,  vaches,  che- 
vaux, etc.).  On  s'en  sert  généralement  pour  garnir  les 
celles,  bâts,  tabourets.,  etc. 

On  désigne  sous  te  nom  de  bourre  de  lame  la  partie 
la  plus  grossière  qui  provient  de  cette  laine. 

Argile.  —  L'argile  (composé  de  silice  et  alumine) 
forme  la  base  du  mastic  ;  elle  permet  d'en  faire  une 
pâte  qui  durcit  sous  Taclion  de  la  chaleur  et  le  rend 
imperméable. 

Les  argiles  où  Talumine  domine  paraissent  devoir 
être  les  meilleures  (argiles  plastiques  servant  à  faire 
les  poteries,  briques,  tuiles,  etc.);  toutefois,  elles  doi- 
vent avoir  pour  inconvénient  de  rendre  plus  difficile  le 
mélange. 

A  défaut  d'argile  plastique,  nous  avons  employé  une 
argile  du  pays,  qui  nous  a  été  livrée  par  la  tuilerie 
de  Bienville.  Argile  siliceuse,  qui  est  la  caractéristique 
des  argiles  des  environs  de  Gompiègne  (Bienville,  Clai- 
roix,  Jonquières). 

La  farine  d'orge  nous  semble  devoir  parfaire  Taction 
de  l'argile. 

Quant  aux  scories,  nous  supposons  qu'elles  sont  in- 
troduites pour  faciliter  le  mélange  dans  une  certaine 
mesure. 

Préparation  et  mode  d'emploi.  —  Peser  les  matières 
premières  entrant  dans  la  composition,  dans  les  pro- 
portions  indiquées  plus  haut. 

Toutefois,  pendant  l'opération  que  nous  avons  fait 
effectuer,  il  nous  a  été  impossible  de  faire  entrer  15 
p.  100  de  bourre  dans  le  mélange,  la  quantité  em- 
ployée a  été  de  8  p.  100.  La  bourre,  une  fois  déchique7 
lée,  produit  un  volume  considérable  en  comparaison 
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de  son  poids;  et  plu^  la  quantité  dé  bourre  est  élevée, 
plus  le  mélange  est  difficile. 

Après  pesage,  commencer  par  déchiqueter  la  bourre. 
Gettie  opération  est  la  plus  importante  de  ropéraUoiiy 
car  plus  la  bourre  sera  déchiquetée  finement,  meilleure 
sera  le  résultat. 

Après  déchiquelagc  de  la  bourre,  faire  un  mélange 
bien  intime. des  matières  suivantes  :  bo?irre,  sciure  de 
bois,  argile  et  scories  ;  ce  mélange  peut  se  faire  n'im- 
porte où,  pourvu  que  Tendroil  soit  propre.  Ce  mélange 
peut  se  faire  soit  avec  les  mains  (ce  qui  est  asâez  dur), 
soit  à  la  pelle,  soit  de  préférence  à  la  fourche  qui  per- 
met un  mélange  plus  parfait.  Pour  faciliter  Topération, 
on  y  ajoute  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  que  le 
mastic  puisse  être  facilement  travaillé  sans  être  trop 
liquide.     * 

Ce  premier  mélange  effectué,  on  y  ajoute  la  farine 
d'orge,  celte  dernière  ne  devant  être  mise  qu'au  mo- 
ment de  remploi. 

Ce  deuxième  mélange  terminé,  on  procède  à  l'appli- 
cation du  mastic  sur  les  parties  à  revêtir.  Employer  à 
cet  effet  une  truelle  et  une  auge  de  maçon. 

Il  faut,  avant  tout,,  essuyer  convenablement  les  sur- 
faces, les  gratter,  laver  et  dégraisser,  s'il  y  a  lieu, 
pour  faciliter  l'adhérence  du  mastic. 

L'application  se  fait  à  chaud  et  par  couches  succes- 
sives de  2  centimètres  d'épaisseur,  jusqu'à  ce  que  Ton 
ait  atteint  l'épaisseur  totale  que  Ton  veut  donner  au 
revêtement. 

Sur  nos  conduites  et  chaudières  nous  avons  mis  trois 
couches,  représentant  une  épaisseur  de  6  à  7  centi- 
mètres environ.  La  deuxième  couche  ne  doit  être  mise 
que  quand  la  première  est  sèche,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  le  mastic  à  employer  pour  la  dernière  couche, 
supprimer  les  scories,  pour  que  le  lissage  de  la  sur- 
face soit  rendu  plus  facile. 
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Quand  Tépaisseur  totale  à  donner  au  calorifuge  est 
atteinte  et  que  le  tout  est  bien  sec,  on  peut,  pour* 
donner  plus  de  cachet  au  travail,  le  recouvrir  d'une 
couche  de  peinture  blanche  ou  grise.  Certains  indus- 
triels emploient- de  la  peinture  noire;  c'est  à  tort,  car 
celte  teinte  favorise  le  rayonnement. 

La  fiicilité  d'application  de  ce  mastic  permet  d'opé- 
rer facilement  le  dégagement  des  ouvertures,  des  con- 
duites et  robinets  existant  à  la  surface  des  chaudières. 

Quantités  employées.  —  Pour  enduire  les  chau- 
dières et  conduites  de  Tusine,  sur  une  épaisseur  de  6 
à  7  centimètres,  on  a  fait  sept  mélanges  sur  les  bases 
indiquées  précédemment,  sauf  pour  la  bourre  pour 
laquelle  la  quantité  employée  n'a  été  que  de  8  p.  100. 

La  quantité  de  chaque  matière  employée  a  donc  été 
IÇL  suivante  : 

Sciure  de  bois  .   ....  7 

Bourre 7 

.    Argile 7 

Farine  de  seigle 7 

Poussières  de  sccrjes . .  5  (1)  X    55  = 

Dépenses  effectuées.  Prix  de  revient.  —  Les  quan- 
tités indiquées  ci-dessus  ne  sont  pas  celles  réellement 
achetées,  car  ne  connaissant  pas  les  quantités  à  em- 
ployer d'après  les  surfaces  à  recouvrir  nous  avons  dû 
faire  des  achats  approximatifs. 

Mais  les  quantités  ci-dessus,  étant  celles  réellement 
employées,  c'est  sur  elles  que  nous  devons  nous  baser 
pour  établir  notre  prix  de  revient  et  permettre  la  com- 
paraison avec  d'autres  calorifuges.  Les  matières  qui 
nous  sont  restées  ne  sont  d'ailleurs  pas  perdues  ;  elles 
constituent  un  approvisionnement  sur  lequel  il  n'y  aura 
qu'à  puiser  en  cas  de  besoin. 


(1)  Les  deux  derniers  mélanges  formant  la  dernière  couche  n'en 
contiennent  pas. 

Rey.  d'Iatend.  -171-3 


X  10 



70 

kilogrammes. 

X    8 



56 

X  »o 



ano 

X  70 

= 

490 

— 

X    5 

— 

25 

_ 
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La  valeur  des  quantités  employées  d*après  les  pm 
réels  d'achat  est  la  suivante  : 

Sciure  de  bois,  0  fr.  30  le  sac  de  30  kilogrammes O  fr.  70 

Bourre,àrai8onde70fr.  les  100  kilos  70  X  56:   100=  39fr.S0 

Argile»  3  fr.  les  1.000  kilos,  soit. . . .    3X350^  1000=  1  fr. m 

Fariiiedeseigleà29fr.  les  100  kilos.  29  X  70:   100=  âOfr.dO 
Poussières  de  scories  (sans  valeur,  se  trouvent  daos 
toute  usine  possédant  des  générateurs  à  charbon  de 

terre) »        ? 

Total 61  fr.^ 

Ce  qui  donne,  comme  prix  de  revient  au  mètre  carré 
de  surface  garnie 61,25  :  11  =      5  fr.  56 

Ces  dépenses  auraient  pu  être  seule  effectuées;  toutefois  nous 
avons  cru  devoir,  par  mesure  de  précaution,  et  en  prévision 
d'éclatements  impossibles  à  prévoir  et  qui  pourraient  se  produire 
ultérieurement,  en  raison  des  trépidations  ou  pour  tout  autre 
motif,  compléter  le  travail  par  Tapplicalion  sur  chaque  chaadière 
de  quatre  cercles  en  tôle  fermés  par  des  écrous  à  pression^  ce 
qui  nous  a  occasionné  une  dépense  supplémentaire  de  2  francs* 

Nous  avons,  en  outre,  complété  le  tout  par  rapplication  d'une 
couche  de  peinture  grise  qui  a  nécessité  remploi  de  6  kilos  de 
peinture  à  1,20,  soit  8  fr.  20. 

Nous  avons  donc  engagé  une  dépense  totale  de  : 

2  -4-  8,20  -h  61,25  =  71  fr.  45 
Ce  qui  nous  donhe,  comme  prix  de  revient  définitif  au  mètre 

carré,  71,45  :  11  =  6  fr.  49. 

Avantages  que  paraît  présenter  Vemploi  du  calorifuge 

économique. 

Ces  avantages  sont  de  deux  sortes  :  avantages  au 
point  de  vue  de  l'emploi;  avantages  au  point  de  vue 
économique. 

a)  Avantages  au  point  de  vue  de  Vemploi.  —  Les  ma- 
tières premières  composant  ce  calorifuge  peuvent  être 
trouvées  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

Le  mélange  et  la  pose  peuvent  être  effectués  par 
toute  personne  quelle  qu'elle  soit.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, ce  travail  a  été  fait  par  nos  deux  mécaniciens 
en  Tespace  de  cinq  jours,  sans  que  le  service  de  l'usine 


r  r 
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ait  eu  à  en  souffrir  ;  dans  ces  conditions  la  main-d'œu- 
vre était  donc  nulle. 

Facilité  de  pouvoir  réparer  en  cas  d'accident  ;  il  suf- 
fit d'enlever  le  calorifuge  à  1-endroit  endommagé,  de 
procède!*  à  la  répaï^ation  et  de  remplacer  la  partie  en- 
levée. 

b)  Avantages  au  point  de  vue  économique.  —  Le  ré- 
sumé des  prix  de  revient,  au  mètre  carré,  des  diffé- 
rents calorifuges  dont  nous  avons  parlé,  nous  donne  : 

Calorifuge  A 22Ir.90 

Calorifuge  A 15  fr.  83 

Calorifuges  D 12fr.  » 

Calorifuge  C llfr.25 

Calorifuge  B 9fr.60  . 

Calorifuge  écoDomique 6  fr.  49 

Ce  Simple  exposé  justifie  suffisamment  le  nom 
d'  ((  économique  »  que  nous  avons  donné  au  calorifuge 
que  nous  avons  employé  ;  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  l'économie  réalisée  si  Ton  considère,  en 
outre,  qu'à  l'exception  des  prix  du  calorifuge  A,  ies 
autres  prix  s'entendent  sans  tenir  compte  des  dépenses 
pour  frais  de  transport,  et  que  pour  tous  ces  calori- 
fuges commerciaux  il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  fraiâ 
de  pose  et  autres  dépenses  accessoires  que  seul  leur 
emploi  permettrait  d'évaluer.  Ces  diverses  dépenses 
auraient  encore  pour  résultat  d'en  augmenter  le  prix 
dé  revient  dans  une  proportion  assez  sensible,  et  ce 
en  faveur  de  «  l'économique  ». 

Résultats  obtenus.  —  Nous  pouvons  dire  que  les  ré- 
sultats obtenus  siMit  bons.  En  ce  qui  concerne  le  calo- 
rifuge lui-même,  posé  depuis  le  20  septembre  1908,  il 
est  encore  comme  au  premier  jour  ;  toutefois,  le  temps 
seul  permettra  de  donner  une  appréciation  ferme  sur 
sa  durée. 

Pour  ce  qui  est  du  but  à  atteindre  et  qui  est  la  raison 
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primordiale  de  remploi  des  calorifuges,  c'est-à-dire 
l'économie  de  combustible,  nous  pouvons  dire  que  le 
résultat  obtenu  est  très  satisfaisant.. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  s'en  rendre  compte 
aous  dresserons  ci-après  l'exposé  de  nos  expériences. 

Lors  des  essais  de  consommation  faits  en  juin  1908 
sous  le  contrôle  de  M.  le  sous-inspecteur  Houbron,  il 
a  été  constaté  que  la  chaudière  n""  2  consommait  par 
heure  de  marche  14  kil.  250  de  charbon. 

De  nouveaux  essais,  effectués  depuis  la  pose  du 
calorifuge,  les  5,  6  et  7  octobre  1908,  ont  donné  les 
consommations  suivantes  : 

5  octobre,  consommé. .    95  kilos  pour  9  heures  de  marcLe; 

6  —  —        ..    93  kilos    —    9     —  —        ; 

7  —  -        . .  108  kilos    —  10     —  —       : 


Soit  au  total 290  kilos  pour  28  heures  de  marche. 

D'où  consommation  moyenne  à  l'heure  de  : 

290  :  28  =  10  kilos  35. 

D'où  économie  sur  les  anciennes  consommations  de 
14^25 — 10,35=3  kil.  90,  nous  donnant  un  pour  cent  de 
27,36  p.  100. 

La  maison  qui  fournit  le  calorifuge  À  signale  dans 
ses  prospectus  une  économie  de  0  kil.  125  de  charbon 
à  l'heure  et  par  mètre  carré  de  surface  recouverte.  La 
surface  de  nos  conduites  et  chaudières  étant  de  11  mè- 
tres, l'économie  par  l'emploi  du  calorifuge  de  cette 
maison  se  serait  élevée  à  0,25x11:=  2  kil.  25, 

En  comparant  avec  la  ^consommation  à  l'heure  de 
14,25,  nous  trouvons  pour  cent  : 

2,25  X  100  :  14.25  =  15,79 

Une  autre  maison  nous  signale,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  une  économie  de  10  à  40  p.  100 
par  remploi  de  ses  bourrelets  ;  ces  chiffres  ne  sont 
pas  as3**z  fermes  pour  qu'il  soit  permis  d'en  faire  état 
utilement. 
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Les  autres  maisons  ne  nous  ont  pas  donné  de  ren- 
seignements  à  cet  égard. 

En  somme,  pour  les  trois  données  que  nous  possé- 
dons, nous  trouvons  : 

Calori  fuge  A 15, 79  p.  100  d'économie. 

-  B 10à40p.i00       — 

—  économique.    27,36  p.  100       — 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  Y  «  économique  » 
remporte  par  son  prix  de  revient  et  par  T économie  de 
combustible  qui  résulte  de  son  emploi  ;  reste  à  déter- 
miner sa  durée. 


Admission  au  cours  de  rintendance  en  IBOB 

(AI^MÉLE     RUSSE) 

{ExttAit  de  /a  Revae  de  TlnteBdance  russe,  octobre  1908). 

4 

Tradull  par  ■■•  le.  ••vs-lBieBAaat  aUllialre 
«e  9*  clAMe  lUnPV» 


104  candidats  ont  été  admis,  en  1906,  à  prendre  part 
au  concours  d^admission  au  stage  de  rintendance  ; 
98  candidats  dont  97  officiers  et  un  employé  se  sont 
présentés  pour  subir  les  épreuves.    Sur  ce   nombre 
8  n'ont  pas  poursuivi  les  épreuves  jusqu'à  la  fin,  22  ont 
obtenu  pour  Tune  des  matières  une  note  suffisante,  i  a 
obtenu  une  moyenne  d'ensemble  insuffisante  et  67  ont 
subi  l'examen  avec  succès.  Des  67  admissibles,  34  ont 
!été  admis  au  cours  à  titre  d'auditeurs  titulaires  et  25 
à  titre  d'auditeurs  surnuméraires. 

Les  59  candidats  admis  à  suivre  les  cours  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  : 

■ 

1*  Pa^'  arme  :  infanterie  de  l'armée  :  36  ;  cavalerie 
de  l'armée,  artillerie  de  campagne  et  artillerie  de  for- 
teresse :  13  ;  troupes  du  génie  :  3  ;  troupes  cosaques  : 
5  ;  service  de  l'intendance  :  2  (1  officier,  1  employé). 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'infanterie  fournit  la  ma- 
jorité :  61  p.  100  des  admis. 

2"^  Par  grade  :  Chtabs-capitaine  (capitaine  en  second 
d'infanterie)  ;  Chtabs-rotmister  (capitaine  en  second 
de  cavalerie)  ;  Podésaoul  (capitaine  en  second  de  co- 
saques) :  19.  Lieutenants  et  Sotniks  (lieutenant  de  cosa- 
ques) :  32.  Sous-lieutenanls  et  cornettes  :  7.  Conseiller 
titulaire  (employé  ayant  rang  de  capitaine)   :  1.  Les 
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lieutenants  donnent  la  plus  forte  proportion,  soit 
34  p.  100. 

3"*  Par  ancieneté  de  service  d'officier  ou  employé  : 
3  ont  12  ans  de  grade  d'officier  ou  aii-dessus  ;  24  ont 
de  7  à  12  ans  de  grade  ;  32  ont  6  ans  de  grade  et  au- 
dessous. 

A*"  Par  âge  :  6  ont  3S  ans  et  au-dessus  ;  25  ont  de  30 
à  34  ans;  23  ont  de  25  à  29  ans;  5  ont  moins  de  25  ans. 

5"  Par  confession  religieuse  :  orthodoxes  :  54  ;  ca- 
tholiques :  4  ;  mahoméian  :  1. 

6*"  Par  situation  de  famille  :  mariés  :  35;  céliba- 
taires :  24. 

T  Par  classes  sociales  :  13  appartiennent  à  la  no- 
blesse héréditaire  ;  24  ont  la  noblesse  personnelle  ou 
sont  fils  de  notables  bourgeois,  d'officiers,  de  fonction- 
nairtes,  de  commerçants  ou  de  prêtres;  11  sont  fils  de 
citadins  non  classés  et  11  sont  fils  de  paysans. 

8*"  D'après  l'instruction  générale  :  19  ont  suivi  les 
cours  complets  des  écoles  de  cadets  ;  9  ont  suivi  les 
cours  de  gymnastes  classiques  ;  11  les  cours  des  écoles 
réaies  ;  19  n'ont  pas  reçu  l'instruction  secondaire  ;  1  a 
suivi  les  cours  d'une  Université. 

9**  D'après  l'instruction  militaire  :  3i  sortent  des 
écoles  militaires  ;  27  des  écoles  de  Younkers  ; .  1  em- 
ployé n'a  pas  reçu  d'instruction  militaire. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Le  charançon  du  blé. 

M.  A.  Carré,  professeur  d'agriculture,  qui  avait  re- 
commandé remploi  des  substances  alliacées  contre  le 
charançon  du  blé,  vient  de  publier  une  lettre  d'un  pro- 
priétaire de  Monberon,  aux  environs  de  Toulouse,  qai 
déclare  avoir  triomphé  de  Tinsecle  grâce  à  ce  procédé 
empirique. 

Pour  le  rendre  d'application  plus  facile,  voici  com- 
ment le  correspondant  de  M.  Carré  Ta  simplifié  : 

Au  lieu  de  frotter  Taire  et  les  murs  du  grenier,  ce  qui 
serait  un  peu  trop  long  et  difficile,  il  prend  une  trentai- 
ne de  têtes  d*ail  rouge  (le  plus  fort),  en  défait  les  caïeux 
et  les  écrase  avec  un  maillet  dans  un  chaudron. 

Il  fait  chauffer,  d'autre  part,  10  à  12  litres  d'eau  qull 
verse  bouillante  sur  la  matière  écrasée.  Deux  ou  trois 
minutes  après,  il  passe  au  tamis  et  remplit  son  pulvén- 
sateur  à  vigne  avec  le  liquide. 

Le  blé  est  alors  rassemblé  en  une  pile  assez  élevée  au 
centre  du  grenier  et  ensuite,  avec  le  jet  le  plus  fin,  le 
plancher,  les  portes,  les  fenêtres,  les  murs,  sont  asper- 
gés le  plus  haut  possible,  sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter  du 
plafond  et  d-e  la  toiture. 

Avec  10  litres  de  liquide,  l'on  peut  traiter  une  grande 
surface,  car  il  ne  faut  pas  chercher  à  inonder,  c'est  inu- 
tile. 

Ensuite,  sans  laisser  sécher,  le  blé  est  étendu  comme 
auparavant,  en  couches  de  20  à  30  centimètres  d'épais- 
seur en  ayant  soin  de  nettoyer  et  pulvériser  la  place 
qu'il  occupait  au  centre  du  local.  Pour  les  manipula- 
tions, les  ouvriers  se  servent  de  pelles  en  bois  frottées 
toutes  les  trois  ou  quatre  minutes  avec  une  gousse  d'ail, 
et  ils  font  les  pelletées  plutôt  minces  que  trop  épaisses. 

Le  lendemain,  on     retourne    le  blé  de  môme  façon  et 
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tout  est  dit.  Les  charançons  ne  résitent  pas  à  ce  iraite 
ment.  Le  correspondant  de  M.  Carré  n'en  a  revu  aucun 
après  celui  qu'il  a  dû  faire  subir  en  septembre  dernier, 
à  la  suite  d'une  invasion  terrible  qui  a  fait  énormément 
de  tort  dans  bien  des  greniers  des  environs. 

L'odeur  alliacée,  très  fort'C,  qui  se  dégage  du  blé  ain- 
si traité,  disparaît  au  boul  de  quelque  temps  et,  chose 
curieuse  à  noter,  il  acquiert  pour  la  vente  un  meilleur 
coup  de  main. 

Le  remède  agit-il  comme  insecticide  ou  comme  insecti- 
fuge  ?  Peu  importe  ;  il  est,  avant  tout,  aussi  simple  que 
possible  et  à  la  portée  du  plus  simple  da  nos  métayers 
comm.î  du  plus  riche  tenancier,  car  il  n'y  a  pas  un  do- 
maine où  Ton  ne  puisse  se  faire  prêter  un  pulvérisateur, 
si  l'on  n'en  possède  pas,  par  grande  exception,  et  pas 
une  maison  où  l'ail  fasse  défaut. 

/  Si,  malgré  les  témoignages  de  satisfaction  qui  ont  été 
communiqués  à  ]\L  Carré,  l'on  éprouve  mie  déception, 
elle  ne  sera  pas,  du  moins,  doublée  d'une  perte  sensible 
d'argent,  alors  que  les  réussites  occasionnent,  par  con- 
tre, un  gain  considérable  chez  ceux  qui  désirent  conser- 
ver   les  grains  un  certain     temps  dans  leur  grenîer. 

{Le  Marché  [rançaîs.) 


Papier  métallique. 

Pour  combattre  Thumidité  qui  règne  dans  les  mai- 
sons de  Calcutta,  surtout  pendant  la  saison  des  pluies, 
quand  l'eau  ruisselle  sur  les  murs  des  chambres  les 
mieux  protégées,  un  architecte  a  eu  Tidée  de  tapisser  les 
murailles  avec  un  papier  imperméable,  fabriqué  avec  Je 
la  poussière  de  cuivre,  et  d'une  épaisseur  variant  entre 
0,0012  et  0,0000  de  pouce.  Cède  composition  empêche 
le  suintement  des  murailles.  On  peut  rapprocher  de  celte 
information  celle  que  contenaient  les  comptes  rendus  do 
la  dernière  séance  de  la  Royal  Society.  M.  le  P'  Thomas 
Turner  a  présenté  à  ses  savants  collègues  des  échantil- 
lons de  feuilles  d'or,  d'arcfent  et  de  cuivre,  rendues 
transparentes  par  un  procédé  fort  simple.  Soum'se  h 
une  température  de  250*  C,  une  feuille  d'argent  acquiert 
une  trnnslucidité  qui  tourne  à  la  transparence  parfaite 
quand  la  cbaleur  a  été  portée  h  400®.  La  feuille  de  ciii- 
vre,  ainsi  traitée,  tamise  une  lumière  d'un  vert  brillant. 
Et  l'on  peut  voir  à  travers  une  feuille  d'or  oui  fut  sou- 
mise $  une  température  de  550".  II  est  probable,  d'après 

174-3. 
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M.  Turner,  qu*on  fabriquera  avant  peu  des  vitres  d'or 
et  d'argent  pour  les  luxueuses  demeures  des  millionnai- 
res du  Nouveau  Monde. 

(La  Nalure.) 


La  matière  amylacée  dans  les  produits  de  la  oharouterie. 

On  ignore  en  général  que  la  loi  tolère  la  présence  d'a- 
midon dans  les  produits  de  la  charcut'crie  ;  c'est  là  pour- 
tant un  fait  parfaitement  exact  puisquci  le  2  mai  dernier, 
le  Ministre  de*  l'agriculture  a  adressé  une  circulaire  à  ce 
sujet  aux  directeurs  des  laboratoires  de  répression  des 
fraudes. 

D'après  cette  note  officielle,  l'addition  d'amidon  ou  de 
fécule  aux  saucissons  et  saucisses  destinés  à  élre 
mangés  crus  constitue  une  falsification  ;  mais  la  présen- 
ce d'une  quantité  de  matière  amylacée,  calculée  eu  ami; 
don,  ne  dépassant  pas  :  2  p.  100  dans  les  saucissons  et 
les  saucisses  à  cuire  —  5  p.  100  dans  les  pâles  et  ter- 
rines de  volaille,  gibier,  foie  gras  ;  —  10  p.  100  dans  les 
pâtés  de  foie  de  porc,  peut  être  considérée  comme  n'ayant 
aucun  caractère  frauduleux. 

Quant  à  la  teneur  en  humidité  de  ces  produits,  on  peul 
admettre  une  présence  maxima  de  50  p.  100  d'eau  ;  il  est 
du  reste  à  remarquer  qu'une  certaine  relation,  inverse, 
existe  entre  la  teneur  en  matière  grasse  et  l'humidité  :  il 
y  aurait  donc  lieu  de  doser  les  graisses  afin  de  calculer 
l'humidité    sur   le    produit   dégraissé. 

Il  est  bien  entendu  que  la  viande  de  cheval  ne  peut  en- 
trer dans  aucun  produit  de  charcuterie,  à  moins  que  sa 
présence  soit  expressément  indiquée  dans  la  dénomina- 
tion de  vente  de  la  marchandise. 

(Revue    scienti[ique.) 
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Instruction  sur  l'alimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  dee 
troupes  en  campagne  (18  mars  1901),  suivie  des  annexes  et  modèles.  — 

Volume  in-8o  de  124  pages,  broché 1  25 

Rel  ié  toile 2    » 

Aide-mémoire  de  rof&cier  d'administration  des  subsistances  nUli* 
taires'et  de  l'officier  d'approvisionnement  en  campagne,  par  G.  Tlftâ- 

MERBL,  docteur  en  droit,  et  H.  Marullaz,  olliciers  d'administration  adjoints 
de  1'*  classe  des  subsistances  militaires,  professeurs  à  l'Ecole  d'adminis- 
tration militaire.  —  Volume  in-18  de  512  pages,  avec  tarifs,  modèles  et  cro- 
quis, relié  pleine  toile  gaufrée 5    • 
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cine.—  Volume  in  8°  de  306  pages,  broché 6   • 

Règlement  du  9  juin  1896  sur  l'organisation,  le  rôle  et  remploi  ** 
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«,in  et  de  ï^«^^^r„  V„rrection8  aux  épreuves,    lea    &uteare   sont   priés  de   revoM"  W«%^ 
Afin  d'éviter  <^^y.^^  .oigneutement.  avctnt  de  l'adreeeer  ^  la  Rédactio»  de  »  *^^ 
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Sl-i  n  an  :  France.  Algérie  et 
(colonies  et  étranger ^^ 

Chaque  numéro  séparé  se  vend  au  prix  do  !&  franos. 

L..  autot.r.  d'.rticloB  ^»,'^!^V^',Xex'c'îu^*^L^^^^^  ^."-  «rn^.  k  part,  D.  a'«it  9»;*^ 
..dresser  la  d^Mium'lo  îi  Véditeur.  qui  ext.ci,tfrra    ces   tirages   spéciaux  aux   ooadiiioW  ^ 

pillées  ftu  tohi^r  des  chnTgcS-  .«p  p^  tA+t,    h^_    *•  .  ,      ^ai 

'^  Menf.on  devra  toujoure  être  port<.;^;;^jou    dos   tirages  k   part   que   la   publicâtioa  «^ 

.«traite  dn  U  K«n/«  du  Servir»  u»  -  't<.«. 


Librairie  militaire  Henri  CHARLËS-LAVAIZËLLË 

Paris  et  Limoges. 

Instruction  du  14  jQin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix: 

Tbxtb.  —  Volume  în-8*  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

MooÀLBS.  —  Volume  in-8*  de  376  pages,  >broché,  franco 3    » 

Relié  toile,  franco 4    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  ia-8«  de  100  pages,  broché,  franco.    1    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES.  —  Notlccs  concomant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

Tome  !•',  comprenant  les  notices  n*"  1  à  9  inclus.  —  In-S»  de  680  pages, 
194  figures,  broché,  franco , , 5    » 

Tome  II.  comprenant  les  notices  n**  iOà  i8  inclus.  —  In-8«  de  800  pages, 
3;)9  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8»  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du    * 
pain  biseuité.  —  Volume  in-8°  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-8o  de  20 
pages,  avec  7  figures »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-8<» 
de  52  pîi^es »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8»  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8'  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux • »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  Tutilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  caisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  l'alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-S»  de  84 
pages,  avec  6  figures »  80 

Notice  sur  les  fourrages*  —  Brochure  iti-%'>  de.84  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  în-8"  de  40  pages *  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-8o  de  144  pages,  167  figures,  tableaux. . .     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-S^  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  i\\\  VZ  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsisoances  militaires.  —  i^rochare  in-V  de  16  p.iges,  IC  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1S92  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édifion  mis.i  à  jour;.  --  i^rochuro  iu-so  de  24  pages, 
cr(t.|ijis  ♦it  tal»louuK ' »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonciionn^nient  des  pétrisseiises  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
;'.vm'  uiot'^ur  à  vnneur,  adoph'ps  par  l^s  inanutoniioiis  militaires  (éJition 
r.iise  a  jour).  —  Brochure  in-8'  de  16  [»ages »  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1837  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édiiiou  mise  à  jour).  —  lirochur^  iu-8'^  de  44 
pa;;e8,  lig<jros,  tablcjiux. i     » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  le*»  caisses  métalliques  étanches  du  ser-  • 
vice  des  subsistances  militaire^^.  —  Bro«'Iiuie  ia-8'^de  12  f'ai<H3..     »  25 


Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LA VÂIZËLLI 

Parts  et  Limoges. 


Du  ravitailleuient  du  corps  expéditionnaire  français  pendant  1. 

campagne  de  Chine  de  1900-1901,  par  L.  Villatb,  8on«-inton(i  -. 
militaire  de  1»*e  classe.  —  Volume  in-S®  de  136  pages il  - 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiers  cPappro^isîon 
nement  (édition  officielle).  —  In-8''  de  14«  pages,   annexes  «t   modelo^ 

broché 1  2 

Relié  pleine  toile  gaufrée 2 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campaf^e.  Cours  d  a  : 

mmistration  en  temps  de  guerre  et  de  manœuvres  proAssé  à  i'JBcolo  s!jp 
rieure  de  guerre  en  1896-97,  par  M.  Peyrolle,  sous- intendant  milîtairH  .],* 
1"  classe.  —  In-8"  de  622  pages,  28  figures,  tableaux. lo    » 

Instruction  sur  l'alimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  des 
troupes  en  campagne  (18  mars  1901),  suivie  des  annexée  et  modèles.  — 

Volume  iii-8o  de  124  pages,  broché \  2'' 

Relié  toile , .., 2 

Aide-mémoire  de  l'officier  d'administration  des  subsistances  mili- 
taires et  de  Tofficier  d'approvisionnement  en  campagne,  par  G.  Tht 

MEREL,  docteur  endroit,  et  H.  Marullaz, officiers  d'administration  adjoint'; 
de  !'•  classe  des  subsistances  militaires,  professeurs  à  l'Ecole  d'adminjs 
tration  militaire.  —  Volume  in-18  de  512  pages,  avec  tarifs,  modèles  ei  cro 
quis,  relié  pleine  toile  gaufrée -, 5    • 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
aux  manœuvres  d'automne,  par  M.  Chkvassu,  sous-intendant  milita'  -e 
(2*  édition).  —  Volume  in-18  de  72  pages,  relié  pleine  toile -, . .     2    » 

Résumé  du  fonctionnement  des  services  administratifs  en  oampa- 
Çne,  par  M.  Peyrolle,  sous-intendant  militaire  de  1'*  classe,  professeur 
a  l'Ecole  supérieure  de  guerre.  —  In-S^  do  152  pag.,  6  figur,,  tableaux.    3    » 

Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  des  subsistances 

militaires  (vivres,  chauffage  et  éclairage,  fourrages),  en  date  du  31  déce-n- 
bre  1901.  —  Volume  in-S"  de  292  pages,  cartonné 2  5u 

Causerie  sur  l'exécution  pratique  du  service  des  subsistances,  par 
E,  Balme,  sous-intendant  militaire  de  !'•  classe.  —  Brochure  in-8»  de 
72  pages 1  50 

Des  perfectionnements  nouveaux  apportés  à  l'outillage  des  moalins, 

par  A.  Bahiueu,  ingénieur  des  services  administratifs  de  la  guerre  (édi- 
tion revue  et  augmentée).  —  Iii-8»  de  164  pages.  88  gravures,  broché.    5    » 

Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  îe  pain,  par  A.  Ballahd,  phar- 
macien principal  de  l'armée,  chef  du  laboratoire  d'expertises  du  comité 
de  l'intendance  militaire,  membre  coiTes{>ondant  de  l'Académie  de  méde- 
cine. —  Volume  in  8*  de  3()6  pages,  broché 6    » 

Règlement  du  9  juin  1896  sur  l'orgranisation,  le  rôle  et  l'emploi  des 

boulangeries  de  campagne. —  Volunie  in-80  de  116  poges,  broché,    l    « 

Relié  pleine  toile  gaufrée \  75 

Instruction  sur  les  boulangeries  légères  de  campagne.  Edition  mise  à 
jour  des  textes  en  vigueur.  —  Volume  in-8^  de  118  pages,  avec  nombreuses 

âgures.  tableaux  ei  aiirexes,  broché \  -jO 

helié  toile  gaufrée. 1  75 

l^e  CatalojGifiie  ^i^nvral  de  la  Ijibralrie  miUtnire  est  envoyé  gra» 
É,tsttcin**tti  h  toute  nerMonne  qiii  en  fait  la  demande  à  l'éditeur 
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Éditeur  militaire 

10,  Rue  Danton,  Boulevard  Saint-Germain,  118 

(même  maison  a  limoges) 

1908 


Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LA VAIZELLE 

Paris  et  Limoges. 

lastmctioiL  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Texte.  —  Volume  in-8*  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  in-8»  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile,  franco * 4...    î    9 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
ta ires  en  campagne.  —  Volume  in-8'  de  100  pages,  broché,  franco.    1    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Sf.i^vigb  hrs  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

Tome  1",  comprenant  les  notices  n**  i  à  9  inclus.  —  In  8"*  de  680  pages, 
194  figures,  brocné,  franco 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n»"  10  à  18  inclus.  —  In-8»  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-S»  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume  in-80  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-S»  de  20 
pages,  avec  7  ligures •  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-80 
de  52  pages.. . .• »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8»  do  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8*  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  l'utilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  graisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  l'alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8**  de  84 
pages,  avec  6  figures »  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  în-80  de  81  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8*  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-80  de  141  pages,  167  figures,  tableau.\. . .     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-80  de  160  pag<^s,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8»  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  riiiso  à  jour).  —  Brochure  in-80  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux ,     »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-S"  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  1*'  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-80  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1     » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliçiues  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  -^  Brochure  in^°de  12  pages..    »  25 
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JuiUet  1908 


PARIS 

Henei   charles-lavauzelle 

Éditeur  militaire 

10,  Rue  Danton.  Boulevard  Saini-CctinaiD,  im 

(mëmb  maison  a  umoobs) 


Librairie  militaire  Henri  CHAR  LES-LA  VAUZELLE 

Paris  et  Limoges. 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Tbxtb.  —  Volume  în-8*  de  324  pages,  broché,  franco. S  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  în-8<»  de  376  pages,  broché,  franco 3    * 

Belié  toile»  franco 4    « 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  serrice  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-S*  de  100  pages,  broché,  franco,    i    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Sprvice  drs  subsistances  militaihbs.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

Tome  I",  comprenant  les  notices  n"»  1  à  9  inclus.  —  In-8»  de  680  pages, 
194  figures,  broché,  franco S    » 

ToMB  II,  comprenant  les  notices  n**  10  à  18  inclus.  —  In-8*  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco 6    • 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8o  de  36  pages ir  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  bisouité»  —  Volume  in-d»  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-S»  de  20 
pages,  avec  7  figures »  BO 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-8o 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8"  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8«  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux *  75 

Notice  sur  les  coaservea  de  viande,  l'installation  et  Tutilisatioa  des 
établissement »frf^;orifiqiies,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  graissa 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  1  alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8<>  de  84 
pages,  avec  6  figures >  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-8o  de  8i  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8«  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-8o  de  141  pages,  167  figures,  tableaux. ..     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  ln-8»  de  160  pages,  89  figure». 
tableaux 1  W 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-«^  de  16  pages.  16  figures.     »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux *  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrlsseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
avec  motour  à  vnf»eur,  adopl<^es  par  les  manutemions  militaires  (éditioa 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-8"  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  l**  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  m-8o  de  44 
pages,  figures,  tablt^iux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8<^de  12  paires..     «  25 
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PARIS  , 

Henpi    CHARLES-LAVAUZELI-E 

Éditeur  militaire 

10,  Bue  Daolon,  Boulevard  Siiinl-dermaiD,  118 

(hëmk  uaiso»  a  umoobs) 


Libraûie  luilitaire  Henri  GHARLËS-L4YA11ZELLË 

Paris  et  Limoges. 


Général  Pédota.  —  L*armée  n'est  pas  commandée,  —  Brochure  m-8* 
do  40  pages ' .-    i>  76 

Général  Pédoya.  —  Eecruiement  et  avancement  des  officiers  (armée 
active  et  réserve),  —  Voiame'  in-8<>  de  216  pages 8    a 

Général  PàooYA.  —  La  loi  de  deux  ans^  ses  erreurs.  —  Brochure  in-8« 

Général  P^doya,  commandant  le  16*  corps  d'armée.  —  Recueil  dé  prin- 
cipes tactiques  (service  de  marche,  combats  ofiFensifs  et  défensifs,  pour* 
suites  et  retraites,  service  des  avant-postes).  —  Volume  in-8<*  de  2ftÎ0 
pages»  broché 4    n 

Générol  OK  Brauchesne.  —  Stratégie  et  tactique  cavatières,  —  Volume 
iu-8°  de  102  pages 3    » 

Général  Trochu.  —  L* Armée  française  en  1867,  —  Volume  in-8<>  de 
128  pages.  .  2    » 

Général  Tricochs.  —  Le  service  de  deux  ans,  —  Brochure  in-18  de  40 
pages.  .  . »  75 

Général  Hardy  de  Pkhini.  —  Afrique  et  Crimée  (1850-1856).  Historique 
du  11'  léger  (86^  de  ligne )^  avec  préface  d'A.  Mézières,  de  l'Ac»- 
démîe  française.  —  Volume  in-8**  de  210  pages,  orné  d'un  portrait  du 
eénéral  et  de  6  croquis  hor?  texte 6    » 

OéiuM'al  t  ANOLois,  membre  du  Conseil  supérieur  do  la  guerre. —  Conséquences 
tactiques  des  progrès  de  l'armement.  Etude  sur  le  terrain.  —  Volumo 
in  8"  dtî  \H^  pages  avec  8  croquis  coloriés  liors  texte  et  udo  carte  mesurant 
0»,70X^'.i'« 3  bO 

Général  H.  Lanolois,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  —  Enseigne- 
m  enta  de  deux   guerres   récentes  :  guerres  turco-russe  et  anglo-boer, 

—  V olume  grand  iu-8"  de  240  pages,  avec  4  cartes  hors  texte 5    » 

G(-néral  Lamolou,  ancien  membre  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  — 
Dix  joffts  à  Carmèe  suisse.  —  Volume  in-18  de  124  pngee,  avec  un  cro- 
quis hor*  ifîyte 2    » 

Capitaine  I.e  R«>nd.  —  Le  canon  à  tir  rapide  et  IHnstruction  de  Vartillerie 
avec  préface  de  &I.  le  général  Lanolois,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur 
(Je  Ja  guerre.  —  Volume  in-8*  de  76  pages  avec  2  çruquis  hors  texte.,    lâ    » 

Capiljiiu.  I  E  R  )nd,  ofTîcier  d'ordonnance  du  général  f.ANOLois.  —  Préparation 
de  Inr  il  ene  à  la  bataille  (écoles  à  feu  en  pleins  ctiamps),  avec  préface  du 
^M'néral  LAN«iLois,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  —  Volume 
in  8"  do  1  -i  pages,  avec  10  cartes  hors  texte 3  50 

(îcnôral  Dai  ^n.^AC.  —  les  rèaliléa  du  combat  ■  Défaillances.  Iléroïsmes, 
l'aïuque.^.  Conférences  pour  les  ofliciers.  —  Volume  iu  8'  do  toG  pag.    3    » 

nouerai  Piki»h<»n.  —  La  Stiatégie  et  la  Tactique  aHemande  au  début  du 
rtnglif^ii^e  siècle  i3*  éditionj.  —  Volume  in  8<»  de  180  pages,  avec  3i  croquis 
dans  le  lexle 7  50 

Général  Pirbron.  — -  Guide  pour  le  dressage  de  Vinfanterie  en  vué  de  la 
guerre  ou  Iteeuexl  des  questions  posées  aux  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats,  arec  les  solutions. 

ire  partie.  —  Volume  in-32  do  224  pages 1  26 

2«  partie.  —  Volume  in-32  de  202  pages 1  26 

rocnniaiidanf  Georges  Guionic,  du  6{H  régiment  d'infanterie.  —  De  Bourges 
(9  MLlersPxel  f2n  décembre  1870  —  10  «anvier  1871).  —  Volume  in-8o  do  268 
Ijages,  avec  8  cro(|ul8  et  une  carte  d'ensemble 4    u 

('louerai    Faurib.  —  De  Vinfluence  du  terrain  sur  les  opérations  militaires, 

—  Drochure  in-8*  de  2îi  puges 1     o 
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I.  —  Lies  viandes  de  boucherie,  par  M.  Villain,  vétérinaire 

délégué  de  Paris  et  du  départeméiit  de  la  Seine 841 

II.  —  Btudes  historiques  sur  les  personnels  de  l'admipistra- 
tion  militaire,  par  M.  Tadjoiot  à  l'inteodance  militaire 
PowsioNON  (à  suivre) 889 

m.  —  Une  réquisition  en  l'an  VU 9% 

IV.  —  Extraits  de  publications  récentes  intéressant  l'admi- 
nistration militaire  :  Lait  pvr.  Beurre  pur.  Fromage 
pur.  —  Le  pain  suoré.  —  La  désincrustation  des  pailles. 
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blés 927 
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NOTE  DE  LA  RÉDACTION 


Lei  traraux  deitinéa  à  la  Rsvuê  du  tervic»  d$  Vintendaneê  doitent  être  AdreMéa,  par 
U  voie  hiérarchique,  ao  Sous-intendant  militaire  d«  l'*  claïae,  oh«f  da  1*  Sectiim  taek- 
nique,  à  Farii,  8,  bovlkvabo  ois  Invalides. 

Lei  manuflcrita  doÎTent  ôtre  établis  sur  papier  format  dit  ■  écolier  •  at  écrits  muI»- 
ment  sur  lo  recto. 

Pour  être  insérés,  les  plans  ou  dessins  accompagnant  le  texte  ne  doivent  pM  dépMser 
le  cadre  de  justifîc&tion  de  la  Rtvue;  ils  doivent,  en  outre,  être  établil  È.'tto  MMs  de 
soin  et  de  netteté  pour  pouvoir  être  reproduits  tels  quols. 

Afin  d'éviter  des  corrections  aux  épreuves,  les  auteurs  sont  priés  de  reToir  leur  texte 
et  de  le  mettre  au  point  soigneusement,  avant  de  l'adresser  à  la  RédactioH  de  la  Rêvuê. 

L'insertion  d'un  article  n'engage  en  aucune  façon  la  Bédaction  :  les  antenrt  lôBt  et 
demeurent  responsables. 

La  Reçue  rend  compte  des  ouvrages  se  rapportant  à  sa  spécialité,  lorsqu'il  lui  en  e>i 
adressé  deui  exemplaires. 

Les  traductions  et  reprodactions  sont  autorisées,  ioue  la  condition  d'indiqitor  tû  9Qure€. 


CONDITIONS  D'ABONNEMENT 

Pour  tout  ce  gui  concerne  les  abonnements  et  la  publicité,  ^adresser  à  VEditeur 
M.  Henri  Charles-Lavauzrlle,  118,  boulevard  S^Germain,  Parîs-6«. 


Les  abonnements  sont  reçus  pour  un  an  à  dater  du  i^^  janvier  et  aux  con- 
ditions ci-dessous  : 

Pour  MM.  les  Officiers  et  assimilés  (ar-  (  "t»":;;!"'"""'*'  ^'^*'"''  *'     .  o  fc 
«née  acUve.réserve  et  armée  territoriale).  |  Colonies  eV  éi^^ger. .:::::    22  fr! 

!'  Un  an  :  France,  Algérie  et 
•  Tunisie 24  fr< 
Colonies  et  étranger 30  tr. 

Chaque  numéro  séparé  se  vend  au  prix  de  ^  Iranos. 


TIRAGES   A    PART 

Les  auteurs  d'articles  insérés  peuvent  en  obtenir  des  tirages  k  part.  lia  ii*<mt  qv'k  «l 
adresser  la  demande  à  l'éditeur,  qui  exécutera  ces  tirages  spéciaux  ans  eondltUnu  itl- 
pnlées  au  cahier  des  charges. 

Mention  devra  toujuura  être  portée  en  tête  des  tirages  k  part  que  la  poMtoatlOfa  «il 
extraite  de  la  Revue  du  Service  de  f  lu  tendance. 


Librairie  militaire  Henri  CHARLES-LAVAUZËLLE 

Paris  et  Limoges. 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mill- 
tairas  en  temps  de  paix  : 

Tkxte.  —  Volume  in-8»  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Belié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  iii-8«  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Belié  toile,  franco i    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-8*  de  100  pages,  broché,  franco.    1    » 
Belié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Service  des  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  Tezôcution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

Tome  P',  comprenant  les  notices  n**  1  è  9  inclus.  —  In-8»  de  680  pages, 
194  figures,  brocnô,  franco 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n**  10  à  18  inclus.  —  In-S**  de  800  pases, 
359  figures,  cartonné,  franco o    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-S»  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  --  Volume  m-^  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  ln-$o  de  20 
pages,  avec  7  figures »  tSO 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-Bfi 
de  52  pages , »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8«  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8«  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  Tutilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  caisse 
do  saindoux  et  les  produits  pouvant  remj^lacer,  dans  lalimentatton,  U 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-S^  de  84 
pages,  avec  6  figures •  80 

Notice  sur  les  fourrages»  —  Brochure  in-8o  de  84  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in  8«  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-8o  de  141  pages,  167  figures,  tableaux. . .    1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne*  —  In-8o  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux 1  bO 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in>8*  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (éditioa 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-S**  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  1*'  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  Jour).  —  Brochure  m-S*^  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    > 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8ode  12  pages..    »  25 
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Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili» 
taires  en  temps  de  paix  : 

Tbxtb.  —  Volume  in-8»  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  in-8»  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile, /ranco 4    » 

Instruction  du  2Z  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-8*  de  100  pages,  broché,  franco.    I    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Service  des  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

ToMK  !•*,  comprenant  les  notices  n"»  1  à  9  inclus.  —  In-8»  de  6^0  pages, 
194  figures,  brocné,  franco 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n**  10  à  18  inclus.  —  In-S»  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco. .  .• 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-S»  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume  in-8o  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-H»  de  20 
pages,  avec  7  figures »  50. 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-S» 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  fn-8«  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    w 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie,  —  In-8»  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux >  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  Tutilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  caisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  l'alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-S^  de  84 
pages,  avec  6  figures »  80 

Notice  Bur  les  fourrages.  —  Brochure  în-8o  de  84  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  comb  ustibles.  —  Brochure  in  8«  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-8o  de  144  pages,  167  figures,  tableaux. . .     i  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-<S<^  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-S"  de  16  pagcn.  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  do  24  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 

avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (édition 
mise  &  jour).  —  Brochure  in-8"*  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  1*'  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-S»  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalli<|ue8  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8o  de  12  pages.      •  25 
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